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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  cl  de  la  connaissance  humaine  cl  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  soni  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  cl  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.   Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 

dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  lins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  ell'et  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésite/  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  (tour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  franoais.  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  ailleurs  cl  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp  :  //books  .qooql^  .  ■:.■-;. -y] 
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FABIANY.  —  FABRICANS. 


Fabïàny  (Le  sieur)  est  décrété  d'ac- 
cusation, a  =4  œars  I79î* 

Fabre  (Le  sieur).  Il  lui  est  enjoint 
de  rétablir,  dans  le  domaine  de 
Chessy,  les  effets  mobiliers  qui  ont 
pu  en  être  détournés,  6  frimaire  an 
|V  [  27  novembre  1795  ]  (II,  B.  7  , 
n.°  )6  \ 

Faûre  <&  l'Hérault  (Le  représentant 
du  peuple).  Les  honneurs  du  Pan- 

.  théon  fui  sont  décernés,  22  nivôse 
an  II  [  1 1  janvier  1794  ].  —  Pension 

.  accordée  à  sa  veuve ,  1  .cr  nivôse  au 
V  [  2 1. décembre  1796  j  (II,  B.  98, 
n.°92o)j. 

Fa brefon ds  (Le  colonel).  Le  corps 
commandé  par  lui  prend  rang  dans 
les  hussards,  et  forme  ie  9.°  régi- 
ment ,26  février  1793. 

Fabricans.    Ils  nomment    les  élec- 
teurs pour  ia  nomination  des  juges, 
de  commerce  de  Paris,  27  janvier 
==4   février    1791.  —  Conditions 
,  pour  être  admis  à  cette  nomination , 
«  *&/.-— .Confirmation  de  «es  dbpo-, 

T.lll. 


si  rions,  1 9  vendémiaire  an  IV  [  1  r 
octobre  1795]  (I,  B.  194,  *.», 
ii'd©).  —  Les  registres  qui  leur  sont 
prescrits  par  les  régiemens  doivent 
être  écrits  sur  papier  timbré,  7= 
1 1  février  1 79 1 . — Leurs  comptes  , 
lettres  et  factures  qui  en  tiendront 
lieu,  sont  assujettis  au  timbre  ou  au 
visa  y  dans  le  cas  où  ils  servent  à  quel- 

3ue  demande  en  justice ,  ibid.  —  Les 
roits  perçus  pour  les  marques  et 
plombs  qu'ils  étaient  tenus  de  faire 
apposer  aux  étoffes ,  sont  abolis,  a 
s=s  17  mars  179 1. — La  profession 
d'agent  et  courtier  de  change  est 
incompatible  avec  celle  de  fabri- 
cant, 14,  19  et  21  avrils  8  mai 
179 1 .  —  Les  fabricans  sont  admis  à 
échanger  les  gros  assignats  contre 
des  petits,  en  proportion  du  nom* 
bre  de  leurs  ouvriers,  21  =  25  dé- 
cembre 1791.— 4-.es  fabricans  de 
draps  de  Sedan  sont  autorisés  à  en- 
voyer filer  leurs  laines  à  l'étranger  p 
et  à  les  rentrer  en  exemption  de  fous 

A    ' 


FABRICATEURS. 

droits  ,14=21  juin  1792. — Quan- 
tité de  coton  que  ies  fabricans  de 
mousseline  à  Tarare  sont  autorisés  £. 
envoyer  filer  en  Suisse,  20=22 
juillet  1792.  —  Dispositions  en  fa- 
veur des  fabricans  de  ia  commune 
de  Charlevilie,  25  nov.  1792.  — 
Peines  contré  ceux  qui  trompent  en 
vendant  pour  fin  des  ouvrages  d'or 
et  d'argent;  contre  ceux  qui  n'au- 
raient pas  présenté  leurs  ouvrages 
au  bureau  ae  garantie  pour  être  es- 
sayés, titrés  et  marqués,  1 9  brumaire 
an  VI  [  9  novembre  1 797  ] ,  art. 
et  suiv.  (  II ,  B.  156,  n.°s  ij42  ).; 
V.  Marque  d'or  et  forgent.  —  Qui 
sont  ceux  qui  ne  sont  pas  réputés 
tels  pour  le  droit  de  patente,  i.cr 
brumaire  an  VII  [22  octobre  1798], 
art.  3a  (II,  B.  234,  n.°  »o$o). 
—Leurs  registres  doivent  être  tim- 
brés ,  1 3  brumaire  an  VII  [  3  no- 
vembre 1798I,  art.  i2.(II,B.  237, 
n.°  2136  ). —  Les  fabricans  de  quin- 
caillerie et  de  coutellerie  sont  auto- 
risés à  frapper  leurs  ouvrages  d'une 
jnarque  particulière,  assez  distincte 
des  autres  marques  pour  ne  pouvoir 
être  confondue  avec  elles,  et  ce 
qu'ils  sont  tenus  de  faire  à  ce 
sujet  pour  s'en  assurer  la  propriété, 
23  nivôse  an  IX  [13  janvier  1 80,1  ] 
(III,  B.  62,  n.°46o).  — Les  fabri- 
cans  ne  peuvent  se  servir  que  de 
poids  et  mesures  vérifiés  et  étalon- 
nés, 29  prairial  an  IX  [18  juin 
,8oi]  (III,  B.  85,  n*°  608).  V. 
Poids  et  Mesures. 

— fC.  P.  C }  Objets  qui  peuvent 
saisis  pour  sommes  dues  aux 
fabricans  desdits  objets ,  ou  à  cejui 
qui  a  prêté  pour  ies  fabriquer,  art. 

59**  W- 

—  (  C.  P.  )  Peines  contre  celui 

qui,  à  l'aide  d'une  liqueur  corrosive 
ou  par  tout  autre  moyen,  aurait  vo- 
lontairement gâté  des  marchandises 
PU  madères  servant  à  ta  fabrication , 
art.  443.  V.  Manufactures,  Secrets 
des  arts  et  métiers. 


être 


— FABRIQUES. 

FABRICATEURS    de  faux  assignats    tf 

mandats,  V.  Assignats. 
FABRICATEURS  défaut  brevets.  V.  Bre 

pets. 
FABRICATEURS  de  fausse  monnaie.  V. 

Monnaie. 
Fabrication.  Tout  moyen  d'ajouter 

un  nouveau  genre  de  perfection  à 

une  fabrication  est  regardé  comme 

une  invention,  3 1  décembre  1790= 

7  janvier  1 79 1  ,  art.  2. 
FABRICIENS.    Leurs  registres  doivent 

être  écrits  sur  papier  timbré,  7= 

1 1  février  1791. 

FABRIQUES  et  manufactures.  V.  Manu- 
factures. 

Fabriques  des  églises  paroissiales.  Abo* 
lition  des  dîmes  qui  y  étaient  atta- 
chées, 4,  5  et  1 1  août=3  novembre 
1789. — Elles  sont  autorisées  à  con- 
tinuer, provisoirement  l'administra- 
tion de  leurs  biens  et  la  perception 
de  leurs  dîmes,  14  et  20  s=  2 a 
avril  1790. — Elles  sont  tenues  de 
faire  la  déclaration  de  leurs  biens 
meubles  et  immeubles  ,18=23  îu*a 
1 790. —  Les  droits  qui  leur  sont  attri- 
.  bues ,  ainsi  que.  leurs  rentes  sur  l'Etat 
et  autres,  continueront  d'être  payés, 
24  juillet=24  août,  15  =  23*  oc- 
tobre 1790,  2  =  6  avril  179 1 ,  7=s 

12  février  1792. —  Dispositions  re- 
latives à  la  vente  de  leurs,  biens ,  7 
=  1 4  octobre  1 790.  —  Mode  de  ra- 
chat de  leurs  rentes,  et  versement 
du  prix  dans  les  caisses  des  districts , 
18  =  29  décembre  1790. — Taxe 
des  chaises  au  profit  des  fabriques  , 
9  décembre  1 7905=  2  janvier  1 79 1  • 
— Leurs  registres  sont  écrits  sur  pa- 
pier timbre,  7=  10  février  1791. 
• —  Les  sommes  dont  elles  sont  rede- 
vables pour  construction  et  réparar 
tion  des  églises  supprimées,  de  leurs 
sacristies,  parvis,  tours  et  clochers» 
doivent  être  acquittées  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  6=1  7  mai  1 79 1 . 
—  Les  rentes  qui  leur  sont  dues,  et 

•  qui  sont  constituées  sur  le  clergé , 
sous  le  mm  de  syndics  des  dwètes. 


FA&RIQUES. 

Continuent  de  faire  partie  de  la  dette 
de    ULtat,    21    août  =  \6  octobre 
1791. —  Vente  des  immeubles  qui 
leur  sont  affectés»    19  août  1792. 
—^Continuation  du  paiement,  par 
les  payeurs  des  rentes ,  des  arré- 
\  rages  des  rentes  qui  leur  sont  dues , 
,  1 2  septembre  1 79 1  » — Ef  les  sont  sup» 
primées  par  la  loi  qui  régie  ia  con- 
fection du  grand-livre  de  ia  dette 
publique,  24  août  1793. — L'actif 
qui  leur  est  attribué  est  déclaré  pro- 

Friété  nationale ,   1  ?  brumaire  an  II 
3  novembre  1793  J  et  24  germinal 
l  an  II  [  i  $  avril  1794  ].-~  Les  pen- 
.  sions  affectées  sur  les  biens  des  fa- 
briques  des  ci-devant  églises  sont  re- 
•  créées,  16  germinal  an  III  [  $  avril 

t'i79ï]  (I,  B.   134,    n.<>  74»).— 
Ordre  du  jour  sur  une  pétition  rela- 
tive à  ia  ioi  qui  déclare  propriété 
nationale  l'actif  des  fabriques  affec- 
té à  l'acquit  des  fondations ,  9  bru* 
.  maire  an  VIII  [3 1  octobre  1799]. — 
Le  concordat  prescrit  l'établissement 
.  d'une  fabrique  dans  chaque  paroisse 
t  pour  veiller  à  l'entretien  du  temple 
et  à  l'administration  des  aumônes, 
,  18  germinal  an  X  [  8  avril  1802  ], 
art.  76*  (III,  B.  172,11.*»  1344).  — 
Les  biens  des  fabriques  non  aliénés, 
.  ainsi  que  leurs  rentes  dont  le  trans- 
-  fert  n'a  pas  été  fait ,  sont  rendus  à 
.leur  destination,  7  thermidor  an  XI 
.[  26  juillet  1803]  (  III, .B. 30?,  n.° 
.3036  ).  —  Les  biens  des  fabriques 
.des  églises  supprimées  sont  déclarés 
appartenir  aux  fabriques  des  églises 
.auxquelles   les  églises'  supprimées 
,  sont  réunies ,  3 1  juillet  1 006  (  IV , 
-B.  1  il,  n.°  1819  j. — AvisduCon- 
.seii  d'état   sur  plusieurs  questions 
relatives  aux  biens  et  rentes  sur  les- 
quels les  fabriques  des  églises  peu- 
,veût  respectivement  prétendre  des 
.droits  *  30  avril  1 807  (  IV,  B.  148 , 
n.°  24;  3 .).  —  Mode  d'acceptation 
t des  dons  et  legs  faits  aux  fabriques, 
.12  août  i8o7(lV,  B.  155,  n.°atf5&). 
~-  Avis  du.  Conseil  d'état  sur  te 


—  FACTEURS.  3 

mode  de  remboursement  des  rentes 
et  créances  qui  leur  appartiennent  ,  \ 
2 1  décembre  1808  (  IV  ,  B.  221  » 
n.°  4034  ).  —  Décret  concernant 
l'administration  des  fabriques,  et  qui 
règle  tout  ce  qui  concerne  l'établis- 
t  sèment  et  les  attributions  du  con- 
seil de  ia  fabrique ,  ia  composition 
et  les  fonctions  du  bureau  des  raar- 
guilliers  ;  ie$  fevenus ,  les  charges  et 
.  Je  budget,  l'établissement  et  le  paie* 
ment  des  vicaires,  les  réparations 
de  l'église ,   ia  régie  des  biens,  les 
comptes   du  trésorier,  les  charges 
des  communes  relativement  au  culte, 
la  composition  et  l'administration 
des  fabriques  des  églises  cathédrales» 
des  maisons  ëpiscopales  et  des  sémi- 
naires, 30  décembre  1809  (IV,  B. 
.  303  ,  n.°  S777  )•  —  Mode  d'admi- 
nistration des  revenus  des  fabriques, 
14  février  18 10  (IV,  B..267,  n.0 
5 1 84  ).  —  Mode  d'autorisation  pour 
l'emploi  du  produit  des  rembourse  - 
mens  qui  leur  sont  faits,    \6  juillet 
.1810  (IV,B.  302,  n.°  573.3  ).  —  * 
Avis  du  Conseil  d'état,  portant  que 
les  fabriques  ne  sont  point  chargées 
des  rentes  dont  étaient  grevés  les 
biens  à  elle  restitués  par  le  domaine, 
9  décembre  i8to  (  lV,  B.  336,  n.° 
6248  ).  —  Décret  relatif  à  une  fon- 
dation faite  par  le  sjeur  Lambert  de 
Lamberti  au  profit  de  ia  fabrique  de 
l'église  de  Sainte-Gudule  à  Bruxelles, 
13  septembre  18 13  (IV,  B.J22, 
,n.°  962,3,). 
Fabriques  de  soude.  Elles  sont  dis- 
pensées de  payer  les  droits  sur  tes 
sels  qu'elles  emploient,  4  juin  et  1 3 
octobre  1809  (  IV ,  B.  238  et  246 , 
n.°*  4430  et  4758  }. 
FACIENCE  (  Le  droit  de  )  qui  se  perce- 
vait en  Lorraine  sur  les  boissons,  con- 
tinue d'y  être  perçu,  8  =  z6  sep- 
tembre 1790. 
Facteurs.  Les  courtiers  et  agensde 
changé  ne  peuvent  se  servir  de  fac- 
teurs pour  traiter  et  conclure  leurs 
, 4JW£h&  ou  négociations,  ai  avril 

Ai     • 


FACTEURS. — FAILLITES. 


car  8  mai  i 79 1 .'—  Les  propriétaires 
des  marchandises  sont  responsables 
du  fait  de  leurs  facteurs  pour  droits , 
confiscations  et  amendes  en  matière 
de  douanes,  6  =3  22  août  1791.  — 
Les  facteurs  qui  sont  dans  l'usage  de 
faire  des  voyages  dans  l'étranger, 
sont  exceptés  dès  dispositions  ren- 
dues contre  les  émigrans,  1  =6 
août  179  a".  — -  Cetteâisposision  est 

'  révoquée,  14  s=  15  septemb.  1791. 
FACTEURS  des  messageries.  Fixation  de 
leur  salaire ,  24 nivôse  an  III  [  1 3  jan- 
vier 1795].  —  Les  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale ,  et  les  autres 

'  administrations  nationales,  sont  au- 
torisés à  liquider  et  faire  payer  le 
droit  de  factage  qui  leur  reste  dû 
le  9  mai  1793  ,  22  vendémiaire 
an  VI  [  13  "octobre  1797]  (H,  B. 

153,  n.°  149* )• 
Factieux.   Peines  contre  ceux  qui 
portent  des  signes  de  ralliement,  4 
prairial  an  III  [  23  mai  179)  ]  (  I, 
B.  147 ,  n.°  842  ). 
Faction.  Peines  encourues  par  le  sol- 

'  dat  trouvé  endormi  en  faction  ou  en 
vedette,  30  septembre  =  19  octobre 
1791  ,  tit.  II,  art.  4-  —  Comment 
ie  même  délit  est  puni  dans  les  postes 

'  près  de  l'ennemi  ,12  mai  1 793 , 
tit.  I,  sect.  IV,  art.  5  et  6,  21  bru- 
maire an  V  [  11  novembre  1796] 
( H, B.  89,11.0  848). 

ACTORER1ES françaises.  Les  juges  de 
district  connaissent  des  délits  qui  y 
ont  été  commis,  9  =  13  août  r 791 . 
FACTURES  de  marchandises.  Elles  ne 
sont  assujetties  au  timbre  ou  au  visa 
que  dans  le  cas  où  elles  servent  à 
quelque  demande  en  justice ,  7  =±3 
1 1  février  1 79 1 . 

—  (C.  Co.  )  L'acceptation  d'une 
facture  constate  les  ventes  et  les 
achats,  art.  109. —  On  peut  justifier 
de  la  valeur  des  marchandises  par 
'  les  factures ,  lorsqu'il  n'y  a  point  de 
fixation  au  contrat,  339. 
Faculté.  (  C.  Giv.)  Délai  pour  ia 
prescription  de  celle  d'accepter  ou 


de  répudier  une  succession,  arû 
789.  —  Les  actes  de  pure  faculté  ne 
peuvent  fonder  ni  possession,  ni  pres- 
cription ,  art.  2  2  3  2 .  V.  Rachat. 
Faculté  du  rachat  des  rentes  foncières \ 
'  Elle  ne  change  rien  aux  droits  qui 

-  appartiennent  aux  bailleurs  de  fonds 
donnés  à  rentes,  18  =  29  décembre 
1790;  —  ni  à  leur  nature  immobi- 

'  lière,  ibid. 
Faculté  de  droit,  de  théologie,  &c.  V. 

•  Ecoles  de  droit,  Instruction  publique , 
Théologie  et  Université. 

Faiblesses.  (C.  P.)  Peines  pour  abus 

-  des  faiblesses  d'un  mineur  auquel  on 

•  aurait  fait  souscrire  des  actes  préju- 
diciables, art.  406. 

Faillites.  L'état  de  faillite  empêche 
de  jouir  des  dro;tsde  citoyen,  14 , 
*2i  décembre  1789  5=  janvier  1790^ 
3  ==  14  septembre  1791  ,.«t  consti- 
tution de  l'an  III,  art.  12.  —  Pour- 
suites à  exercer  contre  les  percep- 
teurs des  contributions  et  des  patentés 
:  en  cas  de  faillite,  26  septembre •=»  a 
'-  octobre  1791.  —  Les  agens  et  cour  - 
'  tiers  de  change  qui  sont  en  faillite» 
ne  peuvent  faire  usage  de  leur  pa- 
tente ,  2 1  avril  =  8  mai  179 1  «  — ^ 

•  En  cas  de  faillite  des  receveurs  gé- 

•  néraux ,  les  dispositions  de  ia  loi  du 
24  novembre  1790  concernant  les 
receveurs  de  district,  sont  exé'cà- 
tées  contre  eux,  3  «  1 9  juHlet  et  1 1 
août  179a.  —  Exclusion  de  toutes 
fonctions  publiques ,  de  ceux  qui , 
ayant  fait  faillite ,  ne  se  sont  pas  li- 
bérés, 21  vendémiaire  an  til  [  Ta 

«octobre  1794]  (I;  B.  72,  n.°  384). 

•  —  Liquidation  des  créances  sur  les 
-  émigrés  en  faillite  ou  réputés  insol- 
vables, 17  frimaire  an  VI  [7  dé* 
cemb.  1797]  (II, B.  164»  n.°  1595). 

- —  Les  inscriptions  faites  dans  iet 
'  dix  jours  antérieurs  à  la  faillite  d'un. 

débiteur,  ne  confèrent  pas  hypo- 
thèque,  11  brumaire  an  VII  [  i.cr 

novembre  1798),  art.  3  (II,  B.  237, 

•  n.°  11 37).  —  L'exercice  des  droftt 
de  citoyen  français  est  suspendu  par 


FAILLITES.  j 

tètot  de  débiteur  failli ,  ou  d'héritier  - —  (Tarif  des  frais  en  mat.  chr. } 

hnmédiat  détenteur  à  titre  gratuit 
de  ia  succession  totale  ou  partielle 
-d'un  failli,  constitution  de  I  an  VIII, 
■art  5.  —  La  faillite  est  une  cause 
d'exclusion  de  l'exercice  des  fonc- 
tions d'agent  et  de  courtier  de  chan- 
ge, 29  germinal  an  IX  [19  avril 
180,1],  art.  7  (III,  B.  7Ç,ju°  642). 
—Peines  contre  les  agons  de  change 
et  courtiers  de  commerce  qui  ven- 
draient des  marchandises  apparte- 
nant à  des  faillis,  27 prairial  an  X 
[16  juin  1802],  art.  18  (III,  8.  197, 
n.°  1 740  ).  —  Avis  du  Conseil  d'état 
portant  que  les  tribunaux  civils  sont 
seuls  compétens ,  à  l'exclusion  des 
tribunaux  de  commerce ,  pour  con- 
naître de  la  vente  des  immeubles  des 
jaillis ,  &c,  9  décembre  1 8 1  o  (IV, 
B.330,  n.<>  6i4j). 

—  (C.  Civ.  )  La  faillite  prive  du 
Bénéfice  du  terme  accordé,  art.  1 188. 

—  Effet  de  ia  faillite  du  délégué  à 
l'égard  de  la  délégation ,  1 27ÎL  — 
Action  des  créanciers  de  ia  femme 
dont  le  mari  est  en  faillite ,  1446. — 
La  société  finit  par  ia  faillite  d'un 
associé,  1865.  —  Le  capital  d'une 
rente  perpétuelle  est  exigible  en  cas 
de  faillite  du  débiteur,  1 9 1 3.  —  La 
déconfiture  fait  cesser  le  mandat, 
2003.  —  La  caution  même,  avant 
d'avoir  payé,  peut  agir  contre  le  dé- 
biteur, pour  être  indemnisée,  lors- 
que le  débiteur  a  fait  faillite ,  203  2. 

—  Les  hypothèques  ne  produisent 
aucun  effet  lorsqu'elles  sont  prises 
dans  le  délai  pendant  lequel  sont 
déclarés  nuls  tous  les  actes  faits  avant 
l'ouverture  des  faillites,  2146.  V. 

—  Cession  de  biens* 


—  (  C.  P.  C.  )  Désignation  du 
tribunal  devant  lequel  doivent  être 
portées  les  demandes  en  matière  de 
faillite,  art.  59.  —  Un  débiteur  en 
faillite  ne  peut  obtenir  de  délais  pour 
l'exécution  des  jugemens  rendus 
«outre  lui,  124, 


art  6$, 

—  (  C.  Co.  )  Dans  quel  cas  urt 
commerçant  est  en  état  de  faillite  » 
art.  437.  — Ouverture  de  la  faillite , 
440  et  suiv.  —  Déclaration  qu'il  est 
tenu  de  faire  au  greffé  du  tribunal 
de  commerce,  quand  il  cesse  ses  paie- 
mens,  440. —  Il  est  dessaisi  de  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  442.  — 
Epoque  pendant  laquelle  on  ne  peut 
obtenir  ni  privilège  ni  hypothèque 
sur  les  biens  du  failli,  443.  —  Les 
actes  par  lesquels  il  se  serait  dépouil- 
lé, à  titre  gratuit,  d'une  propriété 
immobilière ,  seraient  nuls ,  444. — 
Autres  actes  qui  ne  peuvent  avoir 
lieu  dans  le  même  temps ,  445  et  suiv» 
—  Apposition  des  scellés ,  449 .  et 
suiv.  —  Nomination  du  juge- com- 
missaire et  des  agens  de  la  faillite  , 
454  et  suiv.  —  Dépôt  de  la  personne 
du  failli  dans  une  maison  d'arrêt» 
,4$ S*  —  ï-e  jugement  rendu  dans 
cette  circonstance  est  exécutoire  par 
provision,  457*  —  Fonctions  préa- 
lables des  agens ,  462  et  suiv.  —  Le 
juge-commissaire,  en  faisant  son  rap- 
port sur  l'état  des  affaires  du  failli  » 
peut  proposer  sa  mise  en  liberté  avec 
sauf-conduit ,  466.  —  Bilan ,  470 
et  suiv.  —  Nomination  des  syndics 
provisoires,  476  &  su^f  —  Quand 
cessent  les  fonctions  des  agens ,  et 
indemnités  à  eux  attribuées,  481  et 
suiv.  —  Levée  des  scellés ,  et  inven- 
taire ,  486  et  suiv.  —  Appel  du  failli 
à  la  levée  des  scellés  et  à  I  inventaire, 
487.  —  Vente  des  marchandises,  et 
recouvremens,  491  et  suiv.  —  Actes- 
conservatoires,  499  et  suiv.  -— •  Véri- 
fication des  créances  ,501  et  suiv.  — 
Assemblée  convoquée .  par  les  syn- 
dics définitifs  des  créanciers  dont  les 
créances'  sont  vérifiées  et  affirmées  % 
$i4*r  suiv.  —  Il  est  également  ap- 
pelé à  l'assemblée  des  créanciers 
lorsqu'il  est  porteur  d'un  sauf  conduit, 

Li6.«t—  Concordat,  5.19  tf  suiv.  — 
c  failli  se  trouve  ea  prévention  de 

A* 


C  FAINES.- 

Banqueroute*  lorsque  le  concordat 
»'a  pas  été  homologué,  526'.  — 
Union  des  créanciers,  527  et  suiv. 
•  —Quand  on  est  sur  ie  point  de  pro- 
céder à  fa  vente  des  meubles  et  effets 
<Tuh  failli ,  il  lui  en  est  laissé  et  à  sa 
famille,  529.  —  Circonstance  qui 
permet  au  failli  la  demande  d'un  se- 
cours, 530.  —  Le  failli  se  trouve  en 
prévention  de  banqueroute,  lorsque 
ce  secours  est  refusé,  £31.  —  Dispo- 
sitions générales  qui  les  concernent, 
532*/  suiv.  —  Droits  des  créanciers 
hypothécaires ,  $  3  9  et  suiv. — Droits 
des  femmes,  5*44  et  suiv.  *—  Répar- 
tition entre  les  créanciers ,  et  liqui- 
dation du  mobilier,  558  et  suiv.  — 
Mode  de  vente, des  immeubles  dû 
failli ,  $  6*4  et  suiv. — Cession  de  biens, 
$66  et  suiv. — Revendication,  yj6 
tt  suiv.  V.  Banqueroutiers.  —  Avant 
d'avoir  été  réhabilité ,  le  commer- 
çant qui  a  failli  n'est  pas  reçu  à  la 
Bourse ,  6 1 4.  V.  Bénepce  de  cession , 
Bilan,  Faillite. 

. —  (C.  P.  )  Peines  encourues  dans 
les  cas  de  faillite,  art.  402  et  suiv. 
Faînes.  Il  est  permis  à  tous  particu- 
liers d'en  ramasser  dans  les  forêts  et 
bois  appartenant  à  l'Etat,  1 2  fructi- 
dor an  IL[29  août  1794 1  (I>  B.  49» 
n.°  257)  —  Celles  de  la  récolte 
sont  converties  en  hurle,  28  fruc- 
tidor an  II  [  14  septembre  1794] 

(ï,  B.58,  ft^'5). 

FAISCEAU  en  pierre.  II  en  est  érigé  un 

'    à  Paris  dans  lès  Champs-Elysées,  re- 

•  présentant  les  quatre-vingt-cinq  dé- 
partemens,  24prin  1793. 

FaIT  (  Mise  de  ).  V.  Mise  défait. 

FAIT  f  Question^  de  ).  (  C.  P.  C.  )  La 
rédaction  des  jugemens  doit  contenir 
l'exposition  sommaire  des  points  de 
fait  et  de  droit ,  art.  141.  — Ce  que 

'  doit  faire  f  avoué  qui  veut  s'opposer 
à  l'exposé  des  points  de  fait  et  de 
droit ,  1 44-  —  t°mment  'es  parties 
sont  réglées  sur  cette  opposition,  14;, 

Fait  et  cause.  (  C.  P.  à.  )  Cas  où  f  en 
matière  réelle  et  hypothécavex  I© 


-FAITS. 

garant  peut  prendre  ïe  fait  et  cause 
du  garanti,  art.  1 82  ;  —  où  le  garant 

5 eut  seulement  intervenir  sans  prén- 
re  le  fait  et  cause  du  garanti,  183. 
FAITS.  Le  juge  de  paix  doit  "avertir  les 
parties  contraires  en  faits  qui  sont'de 
nature  à  être  constatés  par  témoins , 
'qu'il  y  a  lieu  à  procéder  par  enquête , 
1 4  «=ss  2 6  octobre  1 790. 

—  (  C.  Civ.  )  Quels  sont  ceux  qui 
établissent  la  possession  d'état ,  art. 
32 1  ;  — qui  donnent  lieu  aux  délits 
et  quasi -délits,  13.82.  ' 

— (  C.  P.  C.  )  Les  moyens  dé  faux 
doivent  contenir  les  faits  sur  lesquels 
on  prétend  établir  ie  faux  ou  la  fal- 
sification, art.  229.  —  Comment 
sont  articulés ,  déniés  ou  reconnus 
les  faits  dont  une  partie  demande  à 
faire  preuve,  2 y 2.  —  Cas  où  clic 
est  ordonnée,  2^3  et  254» 

—  (CI.  C.  )  Quand  l'accusé  a 
été  déclaré  coupable ,  quels  sont  les 
objets  sur  lesquels  lui  et  son  conseil 

E su  vent  encore  plaider,  art.  363 
orsque  le  fait  dont  l'accusé  est  dé- 
.claré  coupable  est  défendu  par  la  loi , 
la  cour  prononce  la  peine  établie, 
365'.  V.  Absolution ,  Acquittement. 

—  (C.  P.)  Peines  pour  addition 
ou  altération  de  faits  dans  les  actes  > 
art.  147. 

FAITS  d'accusation.  V,  Accusation. 

FAITS  justificatifs.  L'accusé  a  le  droit  de 

.  les  proposer  en  tout  état  de  cause ,  9 
octobre  =  3  novembre  1789.  — 
Règles  pour  f  admjssion  de  la  preuve 
de»  faits  justificatifs  allégués  par  un 
jiccusé  militaire,. 22  septembre,  = 
19  octobre  1790. 

Faits  et  ARTICLES  (Interrogatoire  sur). 
Les  actes  en  sont  soumis  au  droit 
de  rédaction  et  de  transcription ,  2 1 
ventôse  an  VII  [  1 1  mars  1799  ]  (  II, 
B.  268 ,  n.°  *6iB).  — Les  expéditions 
sont  payées  un  franc  le  rôle,  &id. 
art  9. 

—  (C.  P.  C.)  Les  parties  ont  fa 
faculté  de  se  faire  respectivement  in- 
terroger sur  faits  et  articles,  art.  3  24, 


FALAISE. — V  AU  INES, 


—Pouvoir  spécial  à  donner  par  les 
'administrations  d'établissemens  pu- 
blics pour  répondre  sur  faits  et  arti- 
cles ,  3  36.  V.  Interrogatoires. 

Falaise»  Indemnité  accordée  à  l'hos- 
pice de  cette  ville,  16  août  1 79a. — 
Etablissement  d'une  foire  ;  1 7  frfe- 
tidor  an  IX  [  4  septembre  1 80 1  ] 
(III,  B.  101 ,  n.<>  843  ).: 

Falsification.  V.  Faux. 

— *(  C.  P.  )  Peines  encourues  par 

.  ceux  qui  auraient  fabriqué  ou  falsifié 
un  certificat  d'indigence  ou  de  bonne 
conduite ,  ou  qui  s  en  seraient  servis , 
art.  161.  V.  Certificats  d'indigence, 
Contrefcon.  \ 

Falsification  d'assignats  et  de  man- 
dats. V.  Assignats  et  Mandats. 

Falsification  de  boissons.  V.  Boissons. 
Falsification  des  bis.  V.  Lob. 
Falsification  des  registres  et  des  Aies 
de  contributions.  V.  Percepteurs  et  Rece- 


veurs. 


FAMILIERS.  Les  sociétés  de  prêtres 
connues  sous  ce  nom  sont  suppri- 
mées, a  et  12  juillet  =  24  avr^ 
1790. 

FAMILLE  impériale.  Message  de  l'Em- 
pereur au  Sénat  conservateur,  rela- 
tivement aux  statuts  de  sa  famille , 
30  mars  1 806  (  IV,  B.  84  »  n.°  «43*)- 
—  Nomination  d'un  secrétaire  de 
f  état  de  la  famille  impériale ,  9  août 
1807  (IV,  B.  156,  n/>  1667). -~ 
.  -Les  princes  de  la  famille,  appelés  à 
une  couronne  étrangère,  sont  traités 
en  France  comme  princes  français , 
22  juin   181 1   (IV,  B.  379,   n.° 

7°97)- 

—  (  C.  P.  )  Peine  pour  attentats 

contre  l'Empereur  et  la  famille  im- 
périale ,  art.  86  et  suiv. 

Famille  royale.  Membres  de  cette  fa- 
mille qui  ne  sont  pas  soumis  aux  dis- 
positions de  la  loi  qui  règle  l'obliga- 
tion de- résider  en  France,  29  mars 
szs  1 2  septembre  179 1 .  —  Leur  état 
politique  est  régt&par  la  constitution 
du  3  =  14  septembre  1791. 

Familles.  Biles  ne  sont  point  flétries 


par  le  supplice  ou  h  condamnation 
Infamante  du  coupable,  21  janvier 

.  1 790.  —  Le  corps  du  supplicié  leur 
est  rendu ,  ibid.  —  Ordre  de  mettre 
en  liberté  les  persomks  renfernréer 
sur  les  demandes  des  familles ,  1 6*  =s 
26  mars  1790.— -On  ne  peut  attenter 
aux  titres  et  autres  renseignemens 
intéressant  les  familles,  sous  pré- 
texte de  l'abolition  des  titres  de'  la 
noblesse ,  1 9  =2  3  juin  1 790.  —  Les 
jeunes  gens  détenus  par  arrêté  des 
familles  sont  séparés  de  ceux  qui  ont 
été  condamnés  par  la  police  correc- 
tionnelle, 19  «s  22  juillet  1791. 
V.  Conseil  et  Tribunaux  de  famille, 

— {C.  Civ.  )  La  reconnaissance 
par  la  famille  d'un  tel  individu  pour 
l'enfant  d'un  tel ,  est  un  des  faits  qui 
établissent  la  possession  d'état,  art. 

•  321. — L'adopté  reste  dans  sa  famille 
naturelle ,  348.  —  Cas  où  i'immeu* 
bie  dotal  peut  être  aliéné pourfourhir 
des  atimens  à  la  famille ,  1  $  5  8. 

-«-  (  C.  P.  )  On  peut,  en  madère 
correctionnelle,  prononcer  l'inter- 
diction à  temps  dé  certains  droits 
de  famille ,  art.  9.  — Cas  dans  les- 
quels cette  interdiction  temporaire 
peut  être  prononcée,  42  et  43.  — : 
Vols ,  filouteries ,  qui  emportent  l'in- 
terdiction des  droits  de  famille,  4pi 
et  405.  V.  Interdiction* 

Fanatisme.  Les  ministres  sont  chargés 
de  rendre  compte  des  mesures  prises 
pour  arrêter  les  troubles  excités  par 
le  fanatisme,  22  juin  1792. 

FARGUES  (Le  représentant  du  peuple) 
est  nommé  membre  de  la  commis- 
sion législative  du  Conseil  des  an- 
ciens ,  1 9  brumaire  an  Vfll  [10  no- 
vembre 1799  ]  (  II >  B.  325 ,  n»# 
3417).  . 

FARINES.  Règles  prescrites  pour  la  ré- 
exportation des  farines  venant  de 
l'étranger  dans  un  port  de  France , 
11  =  17  novembre  1790. —  Ordre 
de  vendre  les  farines  qui  appar- 

,  tiennent  à  la  nation ,  1 2  «s  1 9  no- 
vembre 1790.  —  Dix  tyriHions  sont 

A4 


<  FASTES. -—F AVS$%$  MESURES. 

rnis  à  là  disposition  du  ministre  de  F  A  UOH  ET  (Le  représentant  <îu  peuple) 

•  ^intérieur  pour  achat  de  farines  des-  est  décrété  d'accusation ,  2.8  juillet 
tinées -aux  Desoins  des  départemens,  1793  ;  —  traduit  devant  le  tribunal 
9?=?  14  mars  1792,.  —  Les  départe-  révolutionnaire,  j  octobre  «793. 
mens  qui  e#reçoiven  t  sont  tenus  de  F  A  UCH  ET  (  Le  sieur  )  est  nommé  préfet 
les  faire  distribuer  aux  municipalités  du  département  de  la  Gironde,  16* 

■  ayant  des  marchés   publics ,  pour  Jfcimaire  an  XIV  [  7  décembre  1 8 o  $  ] 
être  vendues  par  elles,  et  le  produit  ^IV ,  B.  70,  n.°  ia.18  )  ;  —  de  celui 
de.  la  vente  être  versé  dans  la  caisse  de  l'Arno,.  16  mars  1809  (IV,  B. 
du  district ,  ièid, — Acquits  à  caution  229 ,  n.°  4 1 9 2.  ) . 
exigés  pour  les  chargemens,  #«/.  FAUCILLES  ET  FAULX   (Fixation  du 
t— If  es.t  défendu  aux  corps  adminis-  droit  d'importation  des  ) ,    22  déc. 
|ratifs  de  disposer  des  farines  amas-  1812  (  IV ,  B.  4$7  »  n.°  841 4.  ). 
fées  dans  les  magasins  nationaux  ,16  F  A  UCOURT.  Message  du  Directe  i  re  con- 
«eptembre    1792.  —  fixation    du  .  cernant  le  bail  des  forges  de  cette 
-maximum  de  leur  prix,  et  peines  commune,  4  germinal  an  IV  [24 
contre  ceux  qui  en  exportent,  11  mars  179e?]. 

septembre  1793.  — ■  Il  est  enjoint  aux  .  FaudoAS  (  Marie-Elisabeth  ).  Son  éli- 

pâtissiers,  traiteurs,  &c,  de  verser  .   minatipn  de  la  liste  des  émigrés  est 

leurs  farines  dans  les  magasins  d'ap-  regardée  comme  non  avenue  ,    1 8 

provisionnement ,  &c.  \  j  .cr  prairial  vendémiaire  an  V  [  9  octobre  j  yo6] 

.  an  III  [  20  mai  17951(1,  B.  145,  (II,  B.  82,  n.°  7*;). 

'    b.°  8*0  ).  —  I!  n'est  plus  fait  qu'une  FAULX.  V.  Faucilles. 

espèce  de  nain ,  ihid.  —  Le  recense-  FAUR  (  Le  sieur  )  est  nommé  membre 

ment  des  farines  est  ordonné,  2.  prai-  du  Corps  législatif,  \y  brumaire  an 

-  jrial an  III{  2 1  mai  1795  ]  (I, B.  146,  *  X  [8  novembre  1801  J  (III ,  B.  122* 
n.°  8ap  ).  —  Message  du  Directoire  n.°9jp). 

exécutif  concernant,  l'exécution  des  Faure  (Le  représentant  du  peuple) 

réquisitions  de  farines,   22  nivôse  est  décrété  d  arrestation,  3  octobre 

.an    V •  [.  11    janvier    1797  J.    —  ,    1793.  —  H  est  rappelé  dans  le  sein 

.   Peines  contre  ceux  qui  exportent  des  de  la  Convention  nationale ,  1 8  fri- 

grafctô,  26  ventôse  an  V  [  i<5  mars  maire  an  III  [  8  décembre  1794  ]  (I, 

1797]  (II,  B.  113,  n.°  108a). —  B.o6,n.049;). 

;    Fixation  du  droit- à  percevoir  sur  FA  URÉ  (Le  sieur).  La  construction  de 

,    celles  transportées  par  le  canal  du  la  forge  de  Sain t-Pierre-de-Rivière, 

•  Centre,  1 6  messidor  an  VIII  [5  juillet  faite  par  lui  et  ses  associés ,  est  auto  • 
.1800].  (III,:B.  32,  n.°  211  ).  —  ,  risée,  23  thermidor  an  X  [11  août 

.    Droits  de  mouture  à  payer  en  Hol-'  1 892  ]  (  UI,  Ç.  208  *  n.°  1^03  ). 

.   lande  pour  l'importation  des  farines,  FAUSSAIRES.  (  C.  P.  C.  )  On  poursuit 

1 1  janvier  1811  (IV,  B.  344  >  n*°  comme  telsjles  greffiers  qui  délivrent 

.    1453).  V.  Grains*     ...  -expédition  d'un  jugement  avant  la 

—  (C.  P.  C.)  Farines  qupnne-       signature  de  la  minute,  art.  139 ,  et 

peut  saisir,  art.  592.  -   (Cl.  C.)  art.  196. 

FASTES  militaires.  Formation»  sons  cç  •.  — (C.  P.)  Peines  contre  les  faus- 

•  nom,  d'un  livre  national  pour»  y  saires,  art.. \\jetsuiv.  VéFaux. 
inscrire*  les  militaires  qui  ont.  fait  ïkUSSEmprtnaie.V.  Monnaies. 

■  quelque  action  d'éclat  «  ou  sont  morts  FAUSSES  alarmes  (Poursuite ,  jugement 
.    pour  :)e#r  pays  ,11.  vendémiaire  an  •  <  et  punition  de  ceux  qui  donnent  de  ) , 

-  ; VIII  \j  octpbre  1799]  (II,  B;  314,  10=?  14  août  1789. 

:•..*.?  &'*%)..  .;    -   .  EMISSES  j»«uwj»  V.  Poids  et  Mesures*; 


FAUSSES   SIGNA 

FAUSSÉS  signatures.  (  C.  P.  )  Peines 
contre  ceux  qui  s'en  rendent  cou- 
pables, art.  14  î  etsuh.  V.  Faux. 

Fautes.  (C.  Civ.)  Celles  dont  est  res- 
ponsable l'héritier  bénéficiaire,  art. 
804.  »■—  L'immeuble  qui  a  péri  sans 
ia  faute  du  donataire  n'est  pas  sujet 
à  rapport,  855.  —  Influence  dés-cir- 
constances sur  les  dommages-intérêts 
résultant  des  fautes  du  gèrent  des  af- 
faires d'autrui ,  1 872  et  suiv.  —  Le 
mandataire  répond  des  fautes  qu'il 

•    commet  dans  sa^cestion,  1992^ 

— i  (  C.  Co.  )  Les  négocians  qui  se 
trouvent  dans  l'un  des  cas  de  faute 
grave  prévus  par  le  Code,  sont  ré- 
putés en  état  de  banqueroute,  art. 

438. 

—  (  C.  I.  C.)  Fautes  dont  ia  gra- 
vité peut  faire  mettre  à  la  charge  de 
l'officier  ou  rage  instructeur  les  frais 

.  d'une  procédure  à  recommencer, 
art.  4 17. 

FAUTES  de  discipline  (La  prison  est  une 
punition  militaire  pour  les),  ai  sep 
tembre  =  29  octobre  1790.  V.  Ar- 
mée et  Marine  au  titre  Discipline. 

FAUTRAGE  (Le  droit  de)  est  aboli, 
sauf  indemnité,  19  avril  1790.  — 
Les  procès  non  décidés  en  dernier 
ressort  ne  peuvent  être  jugés  que 
pour  les  frais  de  procédure  anté- 

•    rieurs  au  décret  qui  l'abolit,  ibid, 

y   V.  Parcours. 

Faux  (  Crime  de).  La  preuve  du  faux 
est  nécessaire  pour  détruire  ia  preuve 
résultant  des  saisies  et  rapports  des 
marchandises  trouvées  en  fraude  des 
droits*d'entrée  et  desortie,  6=22 
i7ffi.  —  Les  juges  de  district  .con- 
naissent du  faux  principal  et  inci- 
dent à  des  affaires  suivies  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  9  •=  1  j 
août  1791.  —  Procédure  particu- 
lière sur  le  faux,  16  =  29septemb. 
179 1  ,  partie  II ,  tit  XII.  —  Peines 
contre  tout  fonctionnaire  ou  officier 
public  qui  serait  -  convaincu  du 
crime  de  faux  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions, '15  septembre  =5  6.0c- 


TURES.^-FAUX.  $> 

tobre  1791 ,  partie 1/* ,  ât. I ,  sect. 
V,  art.  1  $  ;  —  contre  tout  individu 
qui,  dans  des  certificats  de  résidence, 
attesterait  des  faits  faux  ,  ou  qui 
contreferait  de  faux  certificats  d4 
résidence,  28  mars  1795  ,  et  aC  — 
brumaire  an  III  [15  novçmb.  1 794  j 
( I ,  B.  89, n* 464 )  ;  —  contre  ceux 
qui  auraient  fait  de  fausses  déclara- 
tions pour  l'obtention  de  secours 
accordés  aux  veuves  et  enfans  des 
défenseurs  de  la  patrie,  iy  pluviôse 
an  II  [9  février  1704).  —  Formé 
de  l'instruction  et  de  la  procédure 
.  en  matière  de  faux ,  3  brumaire 
an  IV  [  2c  octobre  179 ?  ],  titr# 
XIV  (I,  B  204,  n.°  1221).  — 
Les.  pièces  arguées  de  faux  sont  dé- 
posées au  greffe  ;  elles  sont  signées 
etparaphées  par  le  directeur  du  jury» 
la  partie  plaignante  et  les  témoins , 
ibia.  art.  fz6,  529  et  551.  —  Les 
dépositaires  publics  et  particuliers 
des  pièces  arguées  de  faux  sont  te- 
nus de  les  déposer  au  greffe,  ibid, 
art.  £28.  —  Les  dépositaires  pu- 
blics peuvent  être  contraints  à  four- 
nir les  pièces  de  comparaison  qu'ils 
ont  en  leur  possession,  ibid.  art  530. 
—  Comment  il  est  procédé,  si  dans 
le  cours  d'une  instruction  ou  d'une 
procédure  ,  une  pièce  produite  est 
arguée  de  faux  par  une  des  parties, 

ibid.  art.  533  r  534*  535  »  Si6  et 
suiv.  —  L'accusé  ne  peut  être  con- 
traint  à  produire, ou  fournir  aucune 
pièce  ou  preuve  de  faux,  ibid.  art; 
538.  —  Loi  relative  à  l'instruction 
des  procédures  sur  les  pièces  arguées 
de  taux  déposées  à  la  comptabilité 
nationale,  10  messidor  an  V  [48 
juin  1797]  (II,  B.  130,  n.°  1262  ). 
.  — -  Peines  contre  ceux  qui  contre- 
font le  poinçon  servant  a  marquer 
l'or  et  l'argent ,  ibid,  et  19  brum. 
an  VI  [  9  novembre  1797]  (  II ,  B. 
1 56 ,  n.°  »  542  ).  —  Contre  tout  in- 
«  dividu  qui  signe  de  faux  certificats 
.  aux  citoyens' compris  dans  ia  cons- 
cription .  ou  dans  ;  ia  réquisition ,  1 9 
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et  ix  fructidor  an  VI  [  $  et  9  sep 
tembre  1798  ]  (  II ,  B.  223  et  225 , 
n.*$  1995  et  100)  ),  —  Mode  de 
poursuite  pour  fausse  mention  d'en- 
registrement ,  22  frimaire  an  VII 
[42  novembre  1798  ]  ,  art.  46  (II, 
B-  248»  n.°  2224  ).  —  Toute  pièce 
fausse  ou  altérée ,  produite  à  fin  de 
liquidation  ou  paiement  de  sommes 
prétendues  sur  le  trésor  public  r  ne 
peut  être  rendue  aux  parties  ;  ii  est 
sursis  à  toute  liquidation  ou  à  tout 
paiement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sta- 
tué par  ie  Gouvernement,  sur  un 
rapport  spécial  qui  lui  aura  été  fait , 
5  brumaire  an  X  [27  octobre  1 80 1] 
(III,  B.  121 ,  n.°  940  ).  —  Ceux  qui 
sont  prévenus  de  tout  crime  de  faux 
en  écriture  privée  ou  publique,  sont 
jugés  par  un  tribunal  spécial  ,  et 
flétris ,  s'ils  sont  condamnés ,  sur 
f  épaule  droite  de  la  lettre  F ,  23 
floréal  an  X  [  1 3  mai  1802  ],  art.  $ 
et  6*  (  III ,  B.  190,  n.*  1 574  )• —  At- 
tribution donnée  au  tribunal  crimi- 
nel du  département  de  la  Seine,  de 
la  connaissance  de  tous  les  crimes  de 
faux  dans  lesquels  ie  trésor  public 
est  intéressé,  2  floréal  an  XI  [22  avril 
1803  ]  (III,  B.  275  ,  n.°  *744).— 
Formalités  relatives  à  l'inscription 
de  faux  contre  un  procès  verbal , 
i.cr  germinal  an  XIH  [22  mars 

180?  ]  (IV,  B.  38,  n.°H*  )•  —  !**- 
cription  de  faux  dans  une  instance 

Î rendante  au  Conseil  d'état ,  ti  juil- 
et  1806  (IV,  B.  107,  n.°  179Î  )  — 
Prorogation  des  lois  par  lesquelles  la 
connaissance  descrimes  de  faux  avait 
été  attribuée  au  tribunal  criminel  et 
à  la  cour  de  justice  criminelle  spé- 
ciale du  département  de  la  Seine , 
17  septembre  1807  (IV,  B.  163  , 
n.°  2799  ).  —  L'emploi  frauduleux 
d'une  pince  servant  à  marquer  les 
tabacs  constitué  un  crime  de  faux 
de  la  compétence  des  cours  spéciales, 
15-  octobre  1810  (IV,  B.  323,  ».° 
6060  ).  V.  Comptabilité,  (Jours  spé- 
ciales *t  Inscriptions  defiutx. 


—  (  C.  Civ.  )  Poursuite'  des  dèv 

-  lits  de  faux  dans  les  actes  de  l'état 
civil ,  art.  $  2.  —  Cas  où  la  suspen- 

-  sion  des  actes  argués  de  faux  peut 
avoir  lieu,  1)19.  —  Faux  noms. 
V.  Etat  civil,  Noms. 

—  (  C.  P.  C.  )  Formalités  pres- 
crites aux  juges  de  paix ,  lorsqu'une 
des  parties  déclare  vouloir  s'inscrire 
en  taux,  art.  14.  —  Les  greffiers 
qui  délivrent  expédition  d'un  juge- 
ment avant  qu'il  soir"  signé  ,  sont  ' 
poursuivis  comy  faussaires ,  139, 

—  Cas  où  Ton  est  reçu  à  s'inscrire 
en  faux,  214.  —  Sommation  préa- 
lable que  celui  qui  veut  s'inscrire  en 
faux  doit  faire  à  l'autre  partie ,  2 1 5 . 

—  Dans  quel  délai  celle-ci  dpit  y 
répondre,  216.  —  Formalités  à  rem- 
plir par  ie  demandeur ,  dans  le  cas 
où  le  défendeur  déclare  qu'il  ne  veut 

t    pas,  ou  qu'il  veut  se  servir  de  1% 

?ièce  arguée  de  faux,  2 1 7  et  218.  — 
>ù  et  dans  quel  délai  le  défendeur» 
s'il  déclare  vouloir  se  servir  de  la 

Îrièce,  doit  la  remettre,  et 'signifier 
'acte  de  remise ,  219.  —  Ce  que 
peut  faire  le  demandeur  dans  le  cas 
où  le  défendeur  n'a  pas  fait  cette  re- 
mise et  cette  signification  dans  le 
délai  prescrit,  220.  —  Ce  qui  peut 
être  statué  tant  par  le  juge-commis- 
.   saire  que  par  le  tribunal ,  lorsqu'il  y 
a  minute  de  la  pièce  arguée  de  faux, 
221   et  222.  — .  Délai   prescrit   à 
ceux  qui  l'ont  en  leur  possession ,  ' 
*  peur  1  apporter  au  greffe  ,  223  ;  — 
.   au  défendeur  pour  Ty  faire  appor- 
ter, 224.  —  Formalités  prescrites 
après  que  la  remise  de  la  pièce  a 
été  &ite ,  soit  par  ie  dépositaire  ,  soit 
par  ie  demandeur ,  soit  par  le  dé- 
tendeur, 225U  — »  Dans  quel  délai 
il  est  dressé  procès-verbal  tant  des 
minutes  que  des  expéditions  arguées 
de  faux,  226.  —  Formalités  pres- 
<çrites   à  ce  sujet  r  226  et  227.  — 
Comment  ie  demandeur  peut  en 
prendre  communication,  228.  — 
Dans  quel  délai  il  doit  signifier  au 
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défendeur  ses  moyens  de  faux  ,229. 
—  Cas  où  le  défendeur  peut  faire 
ordonner  que  ie  demandeur  demeu- 
rera déchu  de  son  inscription  de 
faux ,  ibid.  —  Effet  de  ta  négligence 
du  défendeur  à  répondre,  dans  ie 
délai  prescrit ,  aux  moyens  de  (aux 
signifiés  par  le  demandeur,  230.  — 
A  quelle  époque  la  partie  la  plus  di- 
ligente peut  poursuivre  l'audience 
et  faire  prononcer  l'admission  ou  ie 
rejet  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  des 
moyens  de  faux  «231.  —  Comment 
doit  être  ordonnée  la  preuve  des 
moyens  admis  ,  231  et  233.'  — 
Formalités  à  observer  relativement 
à  la  preuve  par  témoins ,  234  et 
2  3  5  ;  —  à  la  preuve  par  experts , 
236  et  237.  «p-  Lorsque  l'instruc- 
tion est  achevée,  k  jugement  est 
poursuivi  sur  un  simple  acte ,  238. 
. —  Formalités  à  remplir,  dans  ie  cas 
où  il  résulte  de  la  procédure  des1  in- 
dices de  faux  ou  de  falsification , 
239  et  240. — Le  tribunal,  statuant 
sur  l'inscription  de  faux,  ordonne  la 
suppression,  la  lacération  ou  la  ra- 
diation en  tout  ou  en  partie ,  même 
la  réformation  ou  le  rétablissement 
des  pièces  déclarées  fausses ,  24  «  •— 
Comment  et  dans  quel  délai  sont 
remises  les  pièces  fournies  par  les 
parties  et  les  témoins ,  et  celles  ti- 
rées d'un  dépôt  public ,  242  et  243 . 
— Obligation  des  greffiers  à  ce  sujet , 
244  et  245:.  —  Fixation  de  l'amende 
à  laquelle  est  -condamné  le  deman- 
deur en  faux  qui  succombe ,  246. 
—Cas  où  elle  est  ou  non  encourue , 
247  et  248.  —  Formalités  sans  les- 
quelles une  transaction  sur  la  pour- 
suite du  faux  incident  ne  peut  être 
exécutée,  249. — Le  demandeur  en 
faux  peut  toujours  se  pourvoir  par  la 
voie  criminelle  en  faux  principal;  for-» 
malités  prescrites  à  ce  sujet,  250.  — 
Tout  jugement  en  matière  de  faux 
est  rendu  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public  ,  25 1.  —  Si  le  faux 
est  allégué  -devant  un  tribunal  de 


commerce ,  il  est  renvoyé  au  tri- 
bunal compétent ,  4a7»  —  On  V*®* 
se  pourvoir  en  requête  civile ,  Ibrs- 
qu'ii  a  été  jugé  sur  pièces  reconnues 
ou  déclarées  fausses  depuis  ie  juge- 
ment ,  480.  V.  Appel ,  Arbitrage, 
Production ,  Requête  civile ,  Tribunaux 
de  commerce. 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  chr.  )  , 
art.7,70,76,  91,92  ,  163,  i6d. 

—  (C.  I,  C.  )  Procédure  pour  faux 
en  écriture  ,  448  et  sut».  —  Instruc- 
tion sur  un  faux  incident ,  450  " 
suiv.  ;  —  et  sur  4a  fabrication  de  faux 
papiers  nationaux  ,  de  fausse  mon- 

-  naie,  ou  sut  la  contrefaction  'an. 
sceau  de  l'Etat ,  art.  464.         "    , 

—  (  C.  P.  )  Peines  pour  faui 
Commis  en  écritures  publiques  ou 
authentiques  et  de  commerce  ou  de 
banque,  145  et  suiv.;  —  pour  faits 
en  écriture  privée ,  150  à  152;  — 
pour  faux  commis  dans  les  passe- 
ports, feuilles  de  route  et  certificats, 
1J3  et  suiv.  —  Dispositions  com- 
munes aux  différentes  sortes  de  faux, 
163  à  i6j.  —  Celui  qui  a  abusé 
d'un  blanc-seing  qu*îm4i€-lui-avaît 
pas  confié  ,  est  poursuivi  comme 

*  faussaire,  407.  V.  Certificats. 

—  (  Tarif  desfrais  en  mat.  crini;  ) , 
art.  13. 

Faux  assignats  et  mandats  V.  As\ 

sgnats  et  Mandats. 

Faux  brevets.  V.  Brevets. 

Faux  certificats.  V.  Certificats, 

TAUX  POIDS.  V.  Poids  et  Mesures. 

Faux-sauniers.  Les  amendes  pro- 
noncées contre  eux  ne  peuvent  être 
converties  en  peines  afïïictives,  et 
les  lois  qui  soumettent  ceux  eh  réci- 
dive à  une  procédure  criminelle  et 
à  des  peines  afflictives,  sont  abolies, 
28  septembre =3  novembre  1789* 
V.  Sel. 

Taux  TÉMOINS.  V.  Témoins. 

Faux  timbre.  V.  Timbre. 

FAVART  (Le  sieur)  est  nommé  mem- 
bre de  la  cour  de  cassation ,  3  dé- 
cembre 1809  (IV,B.  251,  n.°  4^2;). 
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F  AT  AU.  —  ÇEDERATION. 


FAYAU  (Le  représentant  du  peuple  ) 
est  décrété  d'arrestation  et  d'accu- 
sation, i.cr  et  2  prairiai  an  III  [20 
et  ai  mai  1795  J.  (I,  B.  145  et 
146,  n.°*  819  et  8)2). 

fAYE  (Le  représentant  du  peuple) 
est  rappelé  clans  le  sein  de  la  (Con- 
vention nationale,   18  frimaire  an 

III  [  8  décembre  1794]  (I,  B.  96, 
n.°  49  )• 

Fayette  (M.  de  la).  V.LaFayette. 

FAYOLLE  (  Le  représentant  du  peuple  ) 
est  décrété  d'arrestation ,  3  octobre 
1793. — II  est  rappelé  dans  îe  sein  de 
la  Convention  nationale ,  1 8  frimaire 
an  III  [8  décembre  1794]  (I,  B. 
96,n.°4p;). 

Faypoult  (Le  sieur)  est  nommé  mi- 
nistre des  finances f-i6  brumaire  an 

IV  [7 novembre  1795]  (il,  B.  3, 
n/>  16). 

FÉDÉRALISME.  Décret  qui  accorde  un 
délai  de  quinze  jours  pour  rentrer 
dans  le  devoir ,  aux  sous-officiers  et 
chasseurs  qui  participent  à  ia  sédi- 
tion des  départemens  fédéralistes,  1 2 
juillet  1793. — Mise  en  liberté  des 
citoyens  arrêtés  et  constitués  prison- 
niers en  vertu  d'arrêtés  tendant  au 
fédéralisme,  3  ,et  4  août  1793.— 
Décret  qui  ordonne  ia  dissolution  de 
toute  force  armée  sous  le  nom  de 
force  départementale,  1 2  août  1 79  3 . 

—  Poursuite  des  fédéralistes,  22  fri- 
maire an  II  [  12  décembre  1793  ]. 

—  Les  patriotes  des  îles  du  Vent  qui 
ont  fait  leurs  efforts  pour  repousser 
le  fédéralisme,  ont  bien  mérité  de 
la  patrie,  \j  brumaire  an  III [7 no- 
vembre 1704],  article  85: ,  442. — 
tyloyens  donnés  pour  se  faire  rayer 
de  ia  liste  des  émigrés  aux  citoyens 
inculpés  de  fédéralisme,  et  qui  se 
sont  cachés,  22  prairiai  an  III  [10 
Juin  1795],  ifï,  912. 

FÉDÉRATION  des  Français.  L'Assemblée 
nationale,  autorise  les  corps  de  mi- 
lice bourgeoise,  sous  le  nom  de 
gardes  nationales ,'  et  les  troupes  de 
ligné,  à  former  une  fédération  gé- 


nérale, 4  et  24=17  Juin  1790.— 
Forme  de  convocation  et  de  tenue 
des  assemblées  pour  l'élection  des  dé- 
putés des  gardes  nationales  et  des 
différens  corps  militaires  à  la  fédé- 
ration, 8  et  9=10  juin  1790.— 
Les  tribunes  de  l'Assemblée  sont  des- 
tinées aux  fédérés  du  10  au  20  juillet 
=  9  juin  1790.  —  Les  troupes  de* 
colonies  et  les  corps  de  ia  marine 
sont  autorisés  à  envoyer  des  députés 
àParis ,  1 7  =  1 9  et  29  juin  1 790.  — 
M.  Albert  de  Riom  est  admis  à  la 
fête,  3  juillet  1790.  —  Commission 
chargée  de  vérifier  les  pouvoirs  des 
fédérés,  4==7  juillet  1790.  —  For- 
mules des  sermens  à  prêter  par  le 
Roi ,  le  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  les  députés,  4»  7»  9=== 
11  juillet  1790. — L'Assemblée  ad- 
met une  députation  des  gardes  na- 
tionales et  des  troupes  de  ligne 
et  de  ia  marine ,  8   juillet   1 790. 

—  Fixation  du  cérémonial  de  la  fé- 
dération, et  des  rangs  de  tous  les 
corps  qui  en  fontpartie,  p  juillet  1 790. 

—  Ordre  de  distribuer  le  procès- ver- 
bai  de  la  fédération,  au  nombre  de 
trois  cent  cinquante  exemplaires ,  à 
la  députation  dechaque  département , 
9  juillet  1790.  —  Proclamation  du 
roi  concernant  l'ordre  à  observer  le 
14  juillet  Jour  de  la  fédération  géné- 
rale, 1 1  juillet  1790;  —  relative  à 
ia  revue  générale  des  gardes  natio- 
nales et  volontaires  réunies  à  Paris' 
pour  la  fédération ,  13  juillet  1790. 

—  Le  drapeau  porté  par  l'armée 
française  est  suspendu  à  ia  voûte  de 
ia  salle,  1  f  juillet  1790. —  Les  direc- 
toires de  district  sont  autorisés  à  fixer 
la  somme  à  attribuer  aux  députés  à  la 
fédération ,  dans  les  districts  où  elle 
n'a  pas  été  réglée,  17=23  juillet 
1790.  —  Les  bannières  données  par 
la  commune  de  Paris  aux  quatre; 
vingt- trois  départemens,  doivent  être 
placées  dans  le  lieu  où  le  conseil  d'ad- 
ministration de  chaque  département 
tient  ses  séances,  1 9 = 23,  juillet  1 790. 


FÉDÉRATION 

*., — -  Fixation  dès  sommes  a  payer  aux 

,.  députés  à  la  fédération,  pour  indem- 
nité des  frais  de  voyage  et  de  retour , 

.3=10  décembre  1790. —  Le  ser- 
ment fédéracif  doit  être  renouvelé 

,  chaque  année  par  les  gardes  natio- 
nales, 29  septembre  =  14  octobre 
1 79 1 . — Convocation  d'une  seconde 
fédération  :  règlement  du  cérémonial 
à  y  observer ,  et  fixation  de  ses  de  • 
penses,  7,  11  et  12  juillet  1792. 
— Paiement  des  frais  de  route  aux 
fédérés,  10=12  août  1792. —  Les 
fédérés  sont  déclarés  avoir  bien  mé 
ritéde  la  patrie,  1  cr  septembre  1792. 
—  Fixation  de  la  solde  dont  ils  doi- 
vent jouir  à  Paris,  22  octobre  1792. 

-  «—  Impression  de  leur  adresse,  4  no" 
vembre  1792.  —  Ils  font  le  service 
auprès  de  la  représentation  nationale, 

.  avec  la  garde  nationale  de  Paris ,  1 3 

,  janvier  1793  ;  —  près,  les  établisse* 
mens  nationaux,  16  janvier  1793.— 

.  Renvoi  au  Pouvoir  exécutif  du  second 
bataillon  des  Marseillais ,  3  o  Janvier 
1793.  —  Organisation  en  infanterie 

.  légère  de  la  première  compagnie  du 
premier  bataillon  de  Marseillais,  5 
mars  1793.  —  Départ  des  bataillons 
de  ceux  qui  sont  à  Paris,  12  mars 
1 79  3 .  —  Loi  qui  ordonne ,  pour  le  1  o 
août  1 79  3 ,  une  fédération  générale 
et  républicaine  à  Paris,  3 1  mai  1793, 
art.  6.  —  Acquittement  des  dépenses 
de  la  fédération  du  14  juillet  1790  , 
27  juin  179^. — Brûlement  des  ban- 
nières de  la  fédération  du  1 4  juillet 
r79°»  <{ui  portaient  les  signes  de  la 
royauté ,  et  leur  remplacement  par 
d'autres  au  10  août  1793,  z%  jui"et 

■  ,793«  — Une  médaille  est  frappée 
pour  perpétuer  lesouvenir  de  la  réu- 
nion républicaine  du  1  o  août  1 79  3  ; 

.  défense  de  porter  cette  médaille  ou 

celle  de  la  fédération  de  1790,  en 

.  signe  de  décoration,  20  août  1793. 

FÉDÉRATION  S  particulières.  Défenses 
.  d'en  former,  29  septembre  =  14  oc- 
tobre 1791  et  2j  vendémiaire  an  III 
[  i6octobrçi794](I,B.7J#n.°3^©). 


S.  —  FEMMES.  13* 

.  —  Les  statuts  de  celiestnii  ont  eu  lieu 
à  Sainte-Anne  et  à  la  Basse-Terre 
sont  annuités,  2  =  6  juillet  1792. 
—  Elles  sont  défendues  entre  socié- 
tés, 25  vendémiaire  an  III  [16  oc-» 
tobre  1794  ]  (I,  B.  73,  n.<>  35*0). 

FÉLIX  (Le  sieur)  est  nommé  membre 
du  Tribunal ,  8  floréal  an  VIII  [  iS 
avril  1800 ](iII,B.  22,n.°  155). 

Femmes,  Les  commissaires  du  Roi  sont 
entendus  dans  les  causes  des  femmes 
mariées,  16  =  24  août  1790.  — 
Mode  et  taux  du  rachat  des  redevan- 
ces appartenant  aux  femmes  dont  la 

,     dot  est  aliénable  ,18=29  décembre 
1790.  —  Les  femmes  sont  séparées 
des  hommes  dans  les  maisons  de  cor- 
rection,  19  =r  22  juillet  1791.  -*— 
Poursuite  et  peines  contre  ceux  qui 
sont  prévenus  et  convaincus  d'avoir 
publiquement  attenté  aux  mœurs  par 
outrage  à  leur  pudeur,  ibid.  ;  -»-  contre 
ceux  qui  les  auraient  frappées  ou 
blessées,  ibid,  —  Le  mari  ne  peut  être 
.entendu  contre  sa  femme,  et  réci- 
•  proquement,    \6  =  29  septembre 
1791  ,  et  3  brumaire  an  IVT  25  oc- 
tobre 1793],  art.  358(1,6.204. 
n.°  1 221).  -^-Peines  auxquelles  les 
femmes  sont  condamnées  dans  le  cas 
où  la  loi  prononce  celle  des  fers,  25 
septembre  =  6  octobre  1791.  -— 
.  Elles  doivent  être  employées  au  tra- 
vail dans  les  maisons  de  détention  , 
ibid.  —  Peine  qu'elles  supportent  au 
lieu  de  la  dégradation  civique  qu'elles 
auraient  encourue ,  ibid.  —  Leurs 
maris  sont  responsables  des  délits  ru- 
raux commis  par  elles ,  28  septembre 
=  6  octobre  «791-  —  Les  femmes 
sont  exemptes  de  contributions  pour 
le  service  de  la  garde  nationale,  29 
septembre  =  14  octobre  1791.  — 
Rapport  à  faire  sur  le  traitement  de 
celles  qui  sont  prisonnières  de  guerre , 
13  février  1793. — Tout  citoyen  qui 
est  surpris  déguisé  en  femme  ,  doit 
.  être  puni  de  mort ,  7  août  1793 . — Les 
-  femmes  sont  obligées  de  porter  iaco- 
carde  tricolore, ai  septembre  1793. 


l<£  FEM 

•  —  Peine  en  cas  Je  contravention , 
.  jtid.  —  Ordre  de  poursuivre  les 
»  femmes  qui  se  trouvent  dans  ies  ar- 
.  xnées  contre  ie  vœu  de  la  loi,  22  fri- 

•  maire  an  II  [  1  %  décembre  1 79}]-  — 
Ordre  du  jour  sur  la  demande  si  elles 

•  doivent  être  comprises  dans  les  dis- 
;  positions  du  décretrendu  sur  les  étran  • 

gers  venus  à  Paris  depuis  le  1 ."  mes- 
?  âidor,  motivé  sur  {observation  faite 
.  eue  dans  l'expression  citoyen ,  ies 
.'  femmes  sont  comprises,  4.°  jour  corn- 

-  plémentaire  an  il  [20  septembre 
i  .1794]  (l ,  B.  60,  n.«  326).  —  Elles 

ne  peuvent  être  gardiennes  de  scellés  ; 
elles  peuvent  l'être  de  scellés  parti- 
culiers ,  mais  non  de  ceux  oui  sont 
apposés  sur  des  biens  ou  effets  na- 
tionaux, 6  et  2 1  vendémiaire  an  III 
Î27  septembre  et  1 2  octobre  1794] 
I,  B.  64 et 72,  nV*  347  et  385).— 
Celles  qui  sont  condamnées  à  la  dé- 
tention ou  à  la  réclusion ,  et  qui  se 
trouvent  dans  ies  différentes  maisons 
deforcede  Paris,  sont  transférées  dans 
celle  de  Saint-Lazare ,  2  5  frim.  an  III 
[  1 j  déc.  1794]*'"— klies  ne  seront 

.  admises  dans  ies  tribunes  de  la  Con- 
vention nationale  que  quand  iecaime 
sera  rétabu;  dans  Paris ,  1  .cr  prairial 

'.  an  III  [20  mur  179  c]  (I,  B.  145  ,n.° 
S xa).  —Proclamation  delà  Conven- 

-  tion  nationale,  pour  démentir  le  bruit 
.  répandu  qu'elle  avakfait  fusilier  celtes 
>  qui  se  sont  présentées  à  sa  barrer  2 
.  prairial<inlll(2i  mai  1795]  (I»  B. 
.  146,  n.°  824  bis), — H  estdéfendu 

aux  femmes  de  s'attrouper  au-dessus 
du  nombre  de  cinq,  4  prairial  an  III 
[22  mai  i79î](I,B.  l47,n.°88o).-L- 
II  leur  est  défendu  d'assister  à  aucune 

•  assemblée  politique,  ibid.  n.°  848. 
—  Ordre  du  jour  motivé  sur  la  pro- 
position tendant  à  ce  que  ies  sections 
de  Paris  fassent  arrêter  celles  qui  ont 
excité  à  la  révolte  ou  appuyé  le  parti 

.  des  factieux  dans  les  premiers  jours 
de  ce  mois,  7  prairial  an  III  [  26  mai 

-  1795]  (I,B.  150,  n.<>  867). —  Éli- 
.  rnrnatkr  des  nomades  femmes  d*ia 


MES. 

liste  des  émigrés ,  28  vendémiaire  an 
IX  [  20  octobre  1 800  ]  (  II ,  B.  48 , 

'  ni°  559  )•  —  Aucune  femme  ne  peut 
demeurer  dans  l'enceinte  des  bâti- 

*  mens  des  lycées,  1 1  floréal  an  X  [1  ,cr 
mai  1802]-,  art/ 18  (III,  B.  186, 
n.°  1488  ).  -t  Avis  du  Conseil  d'état 
relatif  au  mode  de  purger  ies  hypo- 
thèques légales  des  femmes  devenues 
veuves,  8  mai  1812  (IV,  B.  436 ,  n.° 
799 î  )  î  —-portant  que  les  décrets  re- 
latifs aux  français  naturalisésen  pays 
étrangers ,  ne  sont  point  applicables 
aux  femmes,  22  mai  181 2  (IV,  B. 
43<>»  n*°7994)' 

—  (C.  Civ.  )  piles  ne  sont  con- 

•  traignables  par  corps  que  pour 
crimes  de  stellionat.  V.  Contrainte 
par  corps,  —  Femmes  mariées.  V. 
Afdris  tt  Femmes. 

— -(C.  P.  C)  Les  causes  des 
femmes  non  autorisées  par  leurs  maris, 
doivent,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  dot 
et  qu'elles  sont  mariées  sous  le  régime 
dotai ,  être  communiquées  au  mi- 
nistère public ,  art  8  3 .  —  Ce  qu'elles 
doivent  faire  pour  être  autorisées 
à  la  poursuite  de  leurs  droits,  86 1 
et  suiv.  V.  Autorisation,  Divorce ,  In- 
ventaires, Séparation  de  biens,  Sépa- 

•  ration  de  corps, 

—  (  C.  Co.  )  Le  consentement  du 
.  mari  est  nécessaire  à  la  femme  qui 

veut  être  marchande  publique ,  art.  4« 

•  —Effets  des  obligations  contractées 

•  par  la  femme  pour  so;<  négoce ,  5.— 

•  Cas  dans  lequel  sMe  n'est  pas  réputée 
'  marchande  publique,  ibut.  —  Com- 
ment doivent  se  régler ,  en  cas  de 
faillite ,    les  droits  et   actions   des 
femmes  acquis  depuis  la  publication 

-  du  Code,  $44.  et  suiv.  V.  Aliénation» 

Engagerons,  Filles,  Hypothèque.  ■ 

FEMMES  dis  émigrés  (Les)  ont  la  jouis - 

<  sauce  du  logement  où  elles  ont  leur 

•  domicile  habituel,  30  mars  =8 
avril  1792. — Somme  qui  peut  leur 
être  allouée  ,  ibid.  —  Ce  qu'elles 
peuvent  conserver  dans  leurs  habi- 

•  .«fions,  2/  juillet  *793«— Comment 


FEMMES. —  FÉODALITÉ. 


«T 


H  est  procédé  au  partage  des  biens 
de  la  communauté  qui  auront  été 
vendus,  i x  vendémiaire  an  VIII 
[  i  $  octobrcPi  799  ].  V.  Emigrés. 

FXMMES  enceintes.  Peines  contre  toutes 
personnes  qui  seraient  convaincues 
d'avoir,  par  breuvage,  violence  ou 
tout  autre  moyen ,  provoqué  l'avor- 
tement  d'une  femme  enceinte,  2$ 
septembre=  6  octobre  1 79 1 . — Les 
femmes  enceintes  condamnées  au 
carcan,  sont  dispensées  de  l'expo- 

«  sition;  elles  subissent  un  mois  d'en- 
prisonnement ,  31   août    1792.— 

.  Aucune  femme  prévenue  d'un  crime 
emportant  peine  de  mort,  ne  peut 
être  mise  en  jugement  qu'il  n'ait  été 
vérifié  qu'elle  n'est  pas  enceinte,  23 
germinal  an  III  [12  avril  1795] 
(I,B.  ij6,  n.0756). 

—  (  C  P.  )  La   femme  qui  se 
trouve  enceinte  au  moment  ou  elle 

* 

est  condamnée  à  mort,  ne  subit  la 
peine  qu'après  sa  délivrance,  art.  27. 

FEMMES  des  militaires  et  à  la  suite  des  ar- 
mées. Celles  qui  seraient  reconnues 
inutiles  sont  congédiées,  3  o  avril  1 79  \ , 
et  7  therm.  an  VIII  \%6  juillet  1 802] , 
art  i3(III,B.  34,n.°226). — Leur 
nombre  par  chaque  bataillon  ou  es- 
cadron ,  ou  à  la  suite  du  quartier  gé- 
nérai de  l'armée,  ibid. — L'étape  ne 
leur  est  pas  due  en  nature,  19  plu- 
viôse an  IX  [8  février  1801  ](  UI, 
B.  67  ,  n.°  ;*2  ). 

FÉNESTRANGES  (  Baronnie  de ) .  Annu- 
lation et  révocation  de  l'aliénation  de 
cette  baronnie  aux  sieur  et  dame  de 
Polignac  :  elle  est  réunie,  ainsi  que 
ses  dépendances,  au  domaine  &a- 
tional,  14=  18  février  1791. 

Fenêtres.  Les  municipalités  doivent 
veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  rien  exposé  ni 
jeté  par  les  fenêtres,  16  =  24  août 
1790,  et  19  =  22  juillet  1791.— 
Ceux  qui  y  exposent  des  choses  qui 
peuvent  endommager  par  leur 
chute,  sont  punis  des  peines  de 
simple  police,  3  brumaire  an  IV 
[*j  octobre  170.5],  an,  6o$  (I, 


B.  204  n.°  »**i).— Taxes  qu'elles 
paient ,  4  frimaire ,  18.  ventôse  et  6 
prairial  an  Vil  [24  novembre  1798, 
8  mars  et  25  mai  1799.]  V.  Portes 
et  Fenêtres. 

—  (  C.  Civ.  )  On  n'en  peut  pra- 
tiquer dans  un  mur  mitoyen,  art. 
6"  7  y .  —  Quel  les  fenêtres  peuvent 
être  pratiquées  dans  un  mur  non  mi- 
toyen, 6y6  et  suiv.  - — Les  fenêtres 
sont  du  nombre  des  servitudes  appa- 
rentes, 689..  V.  Vues. 

—  (  C.  P.  ).  Peines  pour  avoir 
exposé  sur  les  fenêtres  des  choses  de 
nature  à  nuire  par  leur  chute,  art. 
471.  \.  Chute. 

FÉODALITÉ  et  Droits  féodaux ,  seigneu- 
.  riaux  et  honorifiques.  Abolition  du 
régime  féodal  et  des  droits  et  de- 
voirs tant  féodaux  que  censuels ,  et 
qui  tiennent  à  la  main-morte  réelle 
ou  personnelle,  et  à  Ja  servitude 
personnelle,  4,6  et  11  août  =  2 1 
sept.  1789  ].  — Décret  qui  statue 
sur  les  effets  généraux  de  la  destruc- 
tion du  régime  féodal,  désigne  les 
droits  seigneuriaux  supprimés  sans 
indemnité,  et  ceux  qui  sont  racbe- 
tables,  15  =  28  mars  1790.  = 
Abolition  des  droits  de  ravage,  frau- 
trage,  préage,  toiselage,  parcours 
ou  pâturage  sur  les  prés,  avant  la 
fauchaison  de  la  première  herbe, 
sous  quelque  dénomination  qu'ils 
soient  connus ,  et  défense  de  juger  les 
procès  intentés  à  raison  de  ces  droits , 
si  ce  n'est  pour  les  frais  de  procé- 
dure, 19  avril  1790.  —  Principes, 
mode  et  taux  du  rachat  des  droits 
féodaux  déclarés  rachetables  ,3  =  9 
mai  1790.  —  Les  biens  nationuax 
vendus  sont  exempts  des  droits  feo-j 
daux  fonciers,  14  =  17  mai  1790. 
■*—  Le  rachat  de  ces  droits  est  payé 
des  deniers  de  la  vente,  ibid.  et  9=3=2  7 
juillet  1790.  —  Décret  interprétatif 
de  ceux  des  1 1  décembre  1789,43 
février  et  1  j  mars  1 790 ,  concer- 
nant l'abolition  du  droit  de  triage, 
et  la  propriété  des.  bois,  pâturages, 
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marais  vacans  ,  terres  vaines  et 
vagues,  15  =  26  mai  1790. — Abo- 
lition des  retraits  de  bourgeoisie, 
d'habitation  et  autres,  18  juin  1790. 

—  Fausse  interprétation  donnée, 
dans  le  Hainault  ,  à  l'article  2  du 
tit.  II  du  décret  du  1 5  mars ,  qui 
continue  d'assujettir  les  fonds  tenus 
à  main  -  morte  réelle  ou  mixte , 

••■  aux  redevances  et  tailles  dont  ils 
-'étaient  grevés,  15  =  20  juin  1790. 

—  Mode  de  rachat  de  ceux  des  droits 
féodaux  sur  lesquels   il   avait    été 

-  réservé  de  statuer  par  les  art.  9,10 
"  et  1 1  du  décret  au  3. mai  1790,  3 

=  31    juillet    1790.  —  Arrêt  du 

-  Conseil  d'état  du  Roi  qui  casse  les 
.  délibérations  prises  par  les  munici- 
palités de  Marsangy,  Termancy, 
Angely  et  Buisson ,  concernant  les 
droits  de  champart,  ter  rage  et  autres, 
11  juillet  1790I  —  Les  tribunaux 
ordinaires  sont  autorisés  à  informer 
contre  les  infracteurs  du  décret  con- 
cernant les  dîmes  ,  champarts  et 
autres  droits  fonciers,  13  =  18  juil- 
let 1790.  —  Poursuite  et  punition 

•  de  ceux  qui  s'opposent ,  particuliè- 
rement dans  le  département  du  Loi- 

-  ret ,  au  paiement  des  dîmes  et  des 

-  droits  de  champart  ou  autres  droits , 
2  =  5  août  1790. — Instruction  sur 
les  attributions  des  corps  administra- 
tifs relativement  à  la  féodalité,  1 2= 
2  o  août  1790.  — L'exécution  des  dé- 
crets relatifs  à  la  perception  des  droits 
féodaux  non  supprimés  sans  indem- 
nité, est  renvoyée  au  Pouvoir  exécu- 
tif, îo'septemb.  1790. — Règlement 
des  frais  des  poursuites  criminelles, 
statuts  qui  doivent  régir  les  biens 

•  ci -devant  féodaux  ou  censuèis,  et 
formalités  qui  tiennent  au  nantisse- 
ment féodal  ou  censuel,  17,  19,20 
=  2  7  septembre  1 79  o .  —  Les  droits 
casuels  dus  par  un  héritage  ne  peu- 
vent être  rachetés  qu'avec  les  droits 

•  fixes,  19=27  septembre  1790. — ' 
.  Les  arrêts  du  Conseil  qui  ont  statué 
,-  sur  des  questions  de  droit  foncier 


entre  des  seigneurs -et  des  commu- 
nautés d'habitans,  depuis  moins  de 
trente  ans,  sans  prononcer  de  can- 
tonnemens,  peuvent-être  révisés  par 
les  tribunaux  de  district,  19  =  27 
septembre  1790  et  28  août  1792.— 
Les  propriétaires  des  dîmes  inféo- 
dées ne  peuvent  faire  entrer  dans 
leur  indemnité  les  droits  casuels 
qu'ils  percevaient  lors  de  la  muta- 
tion des  héritages  sujets  à  la  dîme, 
,23  octobre  =  $  novembre  1790. 
— Les  propriétaires  de  fiefs  qui  étaient 
autorisés  à  les  percevoir  en  cas  de 
mutation  de  cette  dîme , sont  indem- 
nisés pur  les  propriétaires  delà  dîme  , 
ibid.  —  Exécution,  dans  les  départe- 
mens  duHaut  et  du  Bas-Rhin,  des  dé- 
crets relatifs  aux  droits  seigneuriaux 
et  féodaux,  28  octobre  =  $  no- 
vembre 1790.  —  Le  Roi  est  prié  de 
faire  négocier  auprès  des  princes 
d'Allemagne  pour  les  droits  qu'ils 
possèdent  en  Alsace,  28  octobre  = 
5  novembre  1790.  —  Les  offres 
faites  pour  ce  rachat,  avec  la  clause 
sauf  à  parfaire,  sont  valables,  12  = 
19  novembre  1790.  — -  Les  ventes 
faites  après  ces  offres  dans  le  cours  de 
deux  années ,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  décret  du  3  mai , 
sont  valables,  ibid.  —  Dispositions 
pour  les  offres  qui  seront  trouvées 
insuffisantes  par  1  estimation ,  ibid.  — 
Conditions  auxquelles  les  tuteurs 
peuvent  consommer  à  l'amiable  les 
liquidations  du  rachat  des  droits  fixes 
appartenant  à  leurs  pu  pilles,  «14  = 
19  novembre  1790. —  Facilités  ac- 
cordées aux  redevables  de  se  libérer 
des  droits  casuels  dépendant  des  biens 
nationaux ,  ou  à  ceux  qui  en  acquer- 
ront, 14=  19  novembre  1790.  — 
Ceux  qui  font  aux  directoires  leurs 
soumissions  pour  les  racheter ,  jouis- 
sent du  délai  accordé  aux  acquéreurs 
desdits  droits ,  ibid.  —  Le  produit  du 
rachat  des  droits  des  biens  nationaux 
est  versé  dans  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, 6  ses  1  a  décembre  1 790*— 
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Les  possesseurs  cTun  bail  à  rente  ou 
emphytéose  perpétuelle  et  non  sei- 
gneuriale, contenant  condition  ex  - 
presse  H e  payer  un  droit  de  lods  ou 
autres  droits  pour  mutations,  sont 
tenus  de  racheter,  outre  le  capital 
de  la  rente ,  les  droits  casuels  dus  aux 
mutations,  18  =  29  décembre 
1790.  —  Liberté  accordée  au  pro- 
priétaire d'un  fonds  grevé  de  rente 
Foncière,  de  racheter  ces  droits, 
ibid.  —  Ils  peuvent  être  rachetés  à 
raison  de  la  valeur  de  la  rente  seule- 
ment, ibid.  —  Dispositions  relatives  à 
la  liquidation  des  droits  casuels ,  2  3 
décembre  1 790  =  y  janvier  1791. 
*— Abrogation  des  coutumes ,  statuts , 
usages,  ôic.  qui  accordaient  une  au- 
torité et  une  foi  en  justice  aux  cueil- 
loirs ou  cueillerets  ci -devant  tenus 
pour  la  perception  des  droits  seigneu- 
riaux ou  rentes  foncières  ;  ils  ne  sont 
plus  regardés  que  comme  des  regis- 
tres purement  domestiques,  encore 
qu'ils  eussent  été  affirmés  ,12=19 
janvier  1791.  —  Les  propriétaires 
des  fiefs  consistant  en  domaines  cor- 
porels, ne  peuvent,  racheter  ces 
droits  divisément  qu'en  rachetant  les 
droits  fixes  et  annuels,  23  février 
179  u  —  H  en  est.de  même  à  Pégard 
des  fiefs  qui  ont  sous  eux  des  fonds 
tenus  en  fief  ou  en  censive ,  ibid.  — 
Disposition  à  cet  égard,  ibid.  — 
Forme  dans  laquelle  il  doit  être  pro- 
cédé à  la  liquidation  du  rachat  des 
droits  casuels  dus  à  raison  des  mou- 
vances dépendant  d'un  fief,  et  dont 
le  rachat  n'a  pas  été  fait  par  les  pro- 
priétaires des  fonds  tenus  sous  ces 
mouvances,  ibid.  —  Les  droits  ci- 
devant  féodaux:,  non  supprimés  par 
FAssemblée  nationale ,  et  tous  autres 
droits  tant  fixes  qae  casuels ,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  sont  perçus, 
régis  et  administrés  pour  le  compte 
de  la  nation  ,  9  =  20  mars  1791. — 
Abolition  de  plusieurs  droits  seigneu- 
riaux ,  notamment  de  ceux  qui 
étaient  ci-devant  annexés  à  la  justice 

T.  II. 


seigneuriale,  et  mode  de  rachat  de 
ceux  qui  ont  été  précédemment  dé- 
clarés rachetablcs ,  13  =20  avril 

1791.  —  Retenues  à  faire  sur  les 
rentes  ci-devant  seigneuriales ,  7  = 

10  juin  1791.  —  instruction  de 
l'Assemblée  nationale  sur  les  ci-de- 
vant droits  seigneuriaux  déclarés  ra- 
chetables  par  le  décret  du  1 5  mars 
1 790  ,  1  >  =  1 9  juin  179 1.  —  Les 
taxes  payées  pour  des  droits  simple- 
ment honorifiques  n'entrent  "  pas 
dans  la  liquidation  des  offices  doma- 
niaux, 16=  28  juin  179 1  ,art.  6+ 
—  Suppression  sans  indemnité  de 
tous  les  droits  casuels  qui  ne  seraient 
pas  justifiés  être  le  prix  d'une  con- 
cession de  tonds ,  1 8  juin  =  6  juillet 

1792.  — ^L'indemnité  décrétée  en 
faveur  des  princes  d'Allemagne,, 
pour  leurs  possessions  dans  les  départe 
mens  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  s'étend 
également  aux  biens  par  eux  pos- 
sédés dans  les  autres  départemens  du 
royaume,  19=  28  juin  1791.— 
Cas  où  la  dîme  est  présumée  cumu- 
lée avec  le  champart,  terrage,  agrier, 
et  autres  redevances  en  qualité  de 
fruits,  22  juin=  10 juillet  1791.— 
Répétitions  à  exercer  par  ceux  qui 
ont  acquis  des  domaines  de  l'État  des 
droits  supprimés  sans  indemnité  et 
d&  justices  seigneuriales ,  1 9  et  2  3 
juillet  s?  1 2  septembre  1 79 1 .  —  Les 
délais  accordés  pour  le  paiement  du 
prix  du  rachat  des  droits  féodaux, 
ont  lieu  pour  les  droits  incorporels 
nationaux ,  1 9  août  =  12  septembre 
1791.  <«-  •  Dispositions  tendant  à 
faire  cesser  plusieurs  difficultés  qui 
se  sont  élevées  sur  l'exécution  ou 
l'interprétation  de  plusieurs  articles 
des  décrets  des  2  3  mai  et  1 8  dé- 
cembre 1790,  relatifs  au  rachat  des 
ci-devant  droits  féodaux,  14  et  1$ 
septembre  =9  octobre  17.91-  — 

11  n'y  a  lieu  à  indemnité  en  faveur 
du  prince  Monaco,  pour  suppression 
des  droits   féodaux,  21   septembre 

*  1 79 1 , — Mode  d'impositions  pour  les 
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propriétaires  dechamparts,  agriers, 
terragca ,  cens  et  rentes,  et  autres  re- 
devances annuelles,  1 2  octobre  1 79 1 . 
— .  Tout  Français  qui  prendrait  part 
à  une  composition  avec  ies  princes 
d'Alsace ,  qui  tendrait  à  leur  rendre , 
sur  le  territoire  français ,  quelques- 
uns  des  droits  supprimés ,  est  déclaré 
infâme  et  traître  à  la  patrie  ,  1 4  jan- 
vier 1792.  r-:  Epoque  à  laquelle  les 
propriétaires  de  droits  féodaux  ou 
seigneuriaux  sur  les  domaines  na- 
tionaux ,  sont  tenus ,  sous  peine  de 
.  déchéance ,  de  produire  leurs  titres, 
6  aq  1*  février  1792.  : —  Secours 
provisoires   accordés  aux   différens 
collèges  qui  ont  perdu  leurs  revenus 
par  la  suppression  des  droits  féodaux , 
29  mai  =  6  juin  1792.*—  Tous  les 
droits  casuels  qui  se  percevaient  à 
cause  des  mutations  dans  la  propriété 
ou  la  possession  d'un  fonds ,  sont  et 
demeurent  supprimés  sans  indem- 
.  nité ,  à  moins  que  lesdits  droits  ne 
soient  justifiés  être  le  prix  ou  la  con- 
dition  d'une  concession   de  fonds, 
l&Mr  juin  =5=  6  juillet  1792.—  Mode 
dé  rachat  des  droits  de  banalité  des 
moulins  situés  dans   la   commune 
de  Manosque  ,  .1 7  =    2  ç    juillet 
1792.  —  Emprunts   permis  à  des 
communes  pour  se  libérer  des  droits, 
féodaux,   28  =  31    juillet   1792. 
—  Destruction  des  monumens  de  la 
féodalité ,  1 4*  août  1 79  2 .  —  Suspen- 
.  $ion  des  poursuites  pour  cause  de 
droits  ci-devant  féodaux,  1-6  août 
1 79  2 .— Suppression  sans  indemnité 
des  droits  féodaux  et  casuels,  sous 
quelque  dénomination  et  de  quel- 
que nature  qu'ils  puissent  être ,  1 7 
.août   1792.  -—Exceptions,  ibid. — 
Mode  de  conversion  du  champart 
.  et  autres  redevances  de  même  nature 
en  une  rente  annuelle  fixe,  20  août 
1792.  — Tout  propriétaire  de  fiefs, 
de  fonds  ci -devant  mouvant  d'un 
fief  en  censive  ou  roturièrement,  est 
admis  à  racheter  cesdits  droits ,  qui 
doivent  être  justifiés  par  la  représen- 


tation du  titre  primitif  de  la  conces- 
sion du  fonds,  20  août   1792.  — 
Tous  les  droits  qui  tiennent  au  ré- 
gime féodal  sont  abolis  sans  indem- 
nité, 2  j  août  1 79  2=  1 7  juii.  1 79  3  .— 
*— Les  effets  produits  par  la  maxime , 
nulle  terre  sans  seigneur,  par  celle  de 
l'enclave ,  par  les  statuts  ,  coutumes 
et  règles  tenant  à  la  féodalité ,  sont 
déclarés  comme  non  avenus  ,   25 
août  1792,  art.  1.  —  Toute  pro- 
priété foncière  est  réputée  franche 
et  libre  de  droits  féodaux  et  casuels , 
si  ceux  qui  les  réclament  ne  prou- 
vent le  contraire  dans  la  forme  pres- 
crite par  Je  présent  décret,  art.  1. 
—  Rétablissement-dés  communes  et 
des  citoyens  dans  les  propriétés  et 
droits  dont  ils  ont  été  dépouillés  par 
l'effet  de  la  puissance  féodale,  28 
août  =   14  septembre    1792.  — 
Extinction  de  tous  les  procès  rela- 
tifs aux  droits  féodaux,  9  septemb. 
1792. —  Renvoi*  d'une  proposition 
faite  de  décréter  que  le  rachat  effec-  > 
tué  des  redevances  féodales  annulle 
toutes  conditions  imposées  lors  de  la 
concession,  r.er  décembre  1792. — 
Abolition  de  toutes  servitudes  réelles 
ou  conditions  portées  par  ies  actes 
d'inféodatiori  ou-  d'acensement ,    et 
qui  tiennent  à  la  nature  du  régime 
féodal,  7  décembre  1792!  — An- 
nullation  de  tous  les  décrets  relatifs 
aux    indemnités    à   accorder    aux 
princes  possessionnés  en  France  / 
16  décembre  1792;  — des  procé- 
dures pour  cause  d'attroupemens  re- 
latifs aux*  droits  féodaux  dans  le  dé- 
partement de  la  Lozère,  i7décemb. 
1792.-^-11  est  sursis  à  l'exécution 
de  tous  jugemehs'  définitifs  rendus 
ou  à  rendre  sur  des  délits  commis 
relativement  au*  droits  ci  -  devant 
féodaux  ou  censuels,et  à  la  continua-  ' 
tion  des  procédures  commencées  , 
30  déc.  1792  et  12  février  1793. — 
Rapport  à  faire  pour  détruire  ies 
noms  féodaux ,  et  leur  en  substituer 
d'autres,  ai  février  1793.  —  Sus- 
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pension  de  toute  suite  de  procé- 
dures relatives  au  paiement  des  droits 
censuels,  35  et  26  mai  1793.  — 
Décret  interprétatif  de  celui  dû  17 
mai  1790  sur  l'abolition  du  retrait 
féodal  ou  censuel ,  26  mai  1 793 .  — 
Injonction  dé  faire  disparaître  les 
signes  de  féddalité  existant  dans  les 
églises  et  antres  mônuniens  publics, 
4  juillet  et  14  septembre  1793.  — 
Suppression  sans  indemnité  de  tou- 
tes redevances  ci-devant  seigneu- 
riales et  droits  féodaux ,  même  de 
ceux  qui  ont  été  conservés  par  le  dé- 
cret* du  2  5  août  dernier  ;  ordre  de 
brûler  les  titres,    17  juillet   1793. 

—  Peines  Contre  les  fonctionnaires 
publics  qui  négligent  de  faire  la  pu- 
blication des  fois  qui  abolissent  les 
rentes  féodales ,  8  août  1793.  —  II 
est  défendu  a  tous  Français  de  re- 
cevoir des  droits  féodaux  et  des  re- 
devances de  servitudes  ,  7  septem- 
bre 1793.  —  Ordre  du  jour  motivé 
sur  le  projet  tendant  à  séparer  dans 
les  actes  les  titres  mixtes,  et  à  ac- 
corder un'  nouveau  délai  pour  le 
brûiemé&t  dès  titres,  2  octob.  1793. 

—  Dispositions  qui  prescrivent  un 
terme  pour  l'enlèvement  des  signes 
de  féodalité,  et  qui  déterminent  les 
formés  qui  doivent  précédera  con- 
fiscation dès  terrains  et  des  édifices 
sur  lesquels  dn  les  aura  laissé  sub- 
sister, 10  vendémiaire  et  3  brumaire 
an  II  [9  et  24  octobre  1793  ].  — 
Décret  qui  ordonne  de  faire  retour- 
ner les  plaques  des x  cheminées  ou 
contre-feux:  portant  des  signes  de 
féodalité ,  2 1  vendémiaire  an  II  [  1 2 
octobre  1793  ].  —  Ordre  du  jour 
JXiOtïvè  ,   relatif  aux  signes  qui   se 
trouvent  sur  lés  cartes  à  jouer ,  i  .er 
brumaire  an  II  [22  odtobfe  1793  ] 
— -  H  est  défendu  d'exiger  des  co- 
lons ou  métayers  dès  prestations  féo* 
daies ,- ihid.  —  Annulation  des  ju- 
gement rendus  et  despoursuites  faites 
relativement  aux  droits  féodaux  ou 
censuels   abolis  par  ie  décret  du  28 


août  1792,  9   brumaire  an  II  [  30 
octobre   1793].  —  Suspension  pro- 
visoire de  la  suppression  dès  signes 
de  la  féodalité  qui  se  trouvent  sur  les 
poids  et  mesures,  16  brumaire. an 
Il  [  6  novembre  1793  ]•  —  Délai 
dans4  lequel  tout  militaire  possesseur 
de  brevets,  commissions  ou  lettres 
de  service  expédiés  avec  les  signes 
de  la  féodalité ,  est  tenu  de  les  taire 
passer  au  ministre,  qui  doit  lui  en 
adresser    une  •  nouvelle   expédition 
au  nom  de  la  République  ,  2;  bru- 
maire an  II  [  15  novembre  1793  J. 
— :  Toute  contestation  existant  sur 
recours   contre  des  jugemens   ad- 
judicatifs    de    retraits   féodaux   est 
éteinte,  i.cr  frimaire  an  II  [  21  no- 
vembre i79i]r — Dispositions  rela- 
tives aux  actions  des  codébiteurs  so- 
lidaires de  droits  féodaux  ,  vis-à-vis 
de  leurs  coobfigés,  9  frimaire  an  II 
[29  novembre    17913  ]•  —  Inter- 
prétation de  la  loi  du  18  vendém. 
an  II ,  relative  aux  édifices  portant 
des  signes  féodaux ,  2  2  nivôse  an  II 
[11  janvier  1794]» — Décret  inter- 
prétatif dés  lois  du  25-  août  1792  et 
du  9  brumaire  dernier,  relatives  aux 
droits  ci -devant  féodaux,  28  nivôse 
an  II  [17.  janvier  1794]»  —  Dé- 
fenses d'insérer  dans   les   actes  et 
dans  lés  extraits  dés  clauses  ou  qua- 
lifications tendant  à  rappeler  le  ré- 
gime féodal  ou  nobiliaire,  8  plu- 
viôse an  II  [  27  janvier  1794  ].t  — 
Faculté  %ccoraee  a  des  acquéreurs 
dé   biens   nationaux    dans   lesquels 
étaient  compris   des  droits  suppri- 
més, de  renoncer   à  leurs  adjudi- 
cations ,  1 9  ventôse  an  H  [  9  mars 
1794  ].  —  Lès  fermiers  des  ci-de- 
vant seigneurs  doivent  verser  dans 
la  caisse  nationale   les  redevances 
non  recouvrées  par  eux  depuis  le 
i  Cr  juillet  1789 ,  23  germinal  an  II 
|    12   avril  '  1 794  ]•  -7-  Ordre  du 
Jour  sur  la  question  dé  savoir  si  la 
loi  qui  défend  à  tous  les  tribunaux 
de  prononcer  sur  les  contestations 
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reiatives  à  la  féodalité  ,  peut  s  appli- 
quera un  procès  qui  s'est  élevé  entre 
des  associés,  à  raison  du  compte    • 
d'une  société  qu'ils  avaient  formée 
pour  une  ferme  de  cens  ,  rentes  , 
lods  ei  ventes ,  1.1  messidor  an  II  [29 
juin    1794  ].  —  Loi   qui  modifie 
l'art.  4  de  celle  du  8  pluviôse  an  II, 
relative  aux  titres  et  actes  ci- devant 
féodaux,  1 1  messidor  an  II  [29  juin 
1794]  (I,B.  12,  n.°  ;?). -—  Arrêté 
portant  qu'on  ne  doit  pas  laisser  sub- 
sister des  termes  propres  à  rappeler  , 
le  régime  féoçlal  en  tête  ou  à  la  fin 
des  lois  dont  la  réimpression  est  or- 
donnée, 17  ventôse  au  V  [7  mars 
'797  J  (N>B-  113»  n.°  1075  ).  — 
Rejet  de  la  résolution  qui  rapporte 
les  décrets  des  26  mai,  18  septemb. 
1795  et  17  brumaire  an  II ,  sur  les 
retraits  censuels  et  féodaux,  1 3  mes- 
sidor an  VI  [  1  .cr  juillet  1 798  ].  — 
Avis  du  Conseil  d'état  sur  la  sup- 
pression' des  prestations  établies  par 
ides 'titres  constitutifs  de  redevances 
seigneuriales  et  droits  féodaux ,  3  o 
pluviôse  an  XI  [  1 9*  février  1 80  $  ] 
1  III ,  B.  25 1 ,  n.°  2  J40  ).  —  Arrêté 
relatif  à  la  suppression  de  redevances 
à  portion  de  fruits  ,  mêlées  de  cens , 
dans  le  département  ^du  Jura,  30 
frimaire  anXl!  [22  décemb    1 803  ] 
(III,  B.  332,  n.°  3467  ).  —  Avis 
du  Conseil' d'état  sur  une  question 
relative  à  des   redevances  féodales 
consenties  par  des  individus  se  qua- 
3 ifiant  seigneurs,  1 3  messidor  an  XIII 
l  2  juillet  1805  ]  (IV,  B.  152,  n.° 
a;  68  ).  — -  Les  fois ,  réglemens,  &c, 
sur  les    redevances   et   prestations 
féodales  ,  sont  publiés  dans  les  dé- 
partemens  des  27.°  et  28.*  divisions 
militaires,  4  thermidor  an  XIII  [23 
juillet  180; ](  IV,  B.  5 i,n.°  857). 
—  Suppression  sans  indemnité  des 
redevances  provenant  de  commis- 
sions faites  a  titre  féodal  par  une 
abbaye  de  Dijon,  23    avril   1807 
{  IV,  B.  144   n.o  »?)&  )•  —  Avis 
du  Conseil  d'étar  sur  fa  comptabilité 


en» matière  de  contestations  relatives 
à  la  féodalité  ou  non-féodalité  des 
rentes  nationales  transférées  par  le 
Gouvernement,  14  mars  j8oo  (IV, 
B.  î88,n.°325o  ); — sur  les  rentes, 
redevances  et  prestations  féodales 
supprimées  dans  les  27.c  et  2  8.c  divi- 
sions militaires,  19  mars  1808  (  IV, 
B.  1 88 ,  n.°  3251  ).  —  Base  pour  le 
rachat  des  redevances  créées  à  titre 
de  iejbgewin  dans  les  quatre  dépar- 
temens  de  la  rive  gauche  du  Rhin , 
6  mars  18 10  (  IV  ,  B.  274»  n*° 
52J7).  —  Avis  du  Conseil  d'état 
sur  les  rentes  créées  à  titre  d'em- 
phytéose  perpétuelle  dans  le  ci -de- 
vant évêché  de  Bàle,  et  dans  le 
pays  de  Porentruy,  22  septembre 

1810  (IV,  B.  317,  n.°  S9%}).  — 
Abolition  de  la  féodalité  dans  iesdé- 
partemens  des  Bouches-  de  -  l'Elbe  , 
des  Bouches-du-Weser,  de  l'Ems- 
supérieur  et  de  la  Lippe ,  9  décemb. 

181 1  et  8  janvier  18  1 5  (  IV?  B. 
io8  et.468 ,  n.os  75  06  et  8  5  67  ).  — 
Manière  dont  peut  s'effectuer  le 
rachat  des  rentes ,  des  redevances  et 
des  dîmes  ou  autres  prestations  de 
cette  nature  dues  au  domaine  extraor- 
dinaire ou  aux  donataires ,  chap.  II, 
$.  ir ,  22  décembre  1 8 1 2  (IV,  B.  456, 
n.°  8402  ).  —  Mode  de  rachat  des 
droits  féodaux  dans  les  départemens 
de  Rome  et  du  -Trasimène,  i.cr 
mars  1 8 1 3  (-IV  ,  B.  482, n.°  8884). 

FÉRAUD  (Le  représentant  du  peuple) 
est  adjoint  au  commandant  générai 
de  la  force  armée  dé  Paris,  9  ther- 
midor an  II  [  27  juillet  1 794  ]  (I ,  B. 
30,  n.°i4a). 

Fère-Champenoise  (La).  Lettre  du 
ministre  des  contributions  publiques 
au  président  de  la  Convention  na- 
tionale sur  lé  refus  de  cette  com- 
mune de  se  soumettre  à  la  loi  con* 
cernant  les  patentes,  4  déc.  179*. 

Fer  (  Cheptel  de  )  V.  Cheptel. 

FÉRETTE  (  Le  comté  de  ).  Révocation 
de  réchange  de  ce  domaine,  14  =3' 

(    2;juineti79i. 


FERMAGES.  Us  sont  rendus  au  fer- 
mier qui  les  a  payés  pour  un  bail  de 
droits  casuels  qu'il  doit  remettre ,  3 
=  9  mai  1790.  —  Les  fermiers  des 
biens  nationaux  qui  sont  dans  Tint- 
possibilité  de  payer  leurs  fermages 
en  nature  ,  peuvent  sç  libérer  en 
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assignats,  28  thermidor  anllf  15 
août  1794]  (ï,  B.  40,  n.°  220  ).-— 
«Les  fermages  des  propriétés  rurales 
Sont  acquis  aux  adjudicataires  pro- 
portionnellement et  à  compter  du 
Îour  de  l'adjudication ,  3  floréal  an 
II [2a  avril  179  j  ]  (I,  fi.  139,11.°. 
781).  —  Ils  sont  payés  moitié  en  na- 
ture et  moitié  en  assignats;  mode  de 
paiement  que  les  fermiers  sont  tenus 
de  suivre  à  défaut  de  grains;  ce 
qu'ils  doivent  fai  re  en  conséquence , 
2  thermidor  an  III  et  3  brumaire  an 
JV  [  20  juillet  et  25  octobre  1795  ] 
(I,B.  167  et  199, n/>*  977 et  1 194). 

—  Projet  à  présenter  pour  diriger 
les  experts  dans  les  réglemcns  des 
indemnités  dues  aux  fermiers  dans 
le  cas  de  résiliation  pour  concession 
de  fonds ,  1 9  thermidor  an  III  [  6 
août  1795"  ].  —  Mode  de  paiement 
en  assignats,  à  défaut  de  grains,  de 
l'équivalent  de  la  cjtttribution  fon- 
cière et  de  la  podJHdes  fermages 
due  en  nature,  1 3  rrmiaire  an  IV  [4 
décembre  1 79 5  ]  (  II ,  B.  9 ,  n.°  49  ). 

—  Quels  sont  les  fermages  qui 
doivent  être  payés  en  grains  et  en 
mandats,  15  germinal  an  IV  [4 
avril  1796]  (II,  B.  37  ,n.°  2.90). — 
Message  du  Directoire  concernant 
ceux  des  biens  ruraux ,  10  prairial 
an  iV  [  18  juin  1 796  ].  —  Mode  de 
leur  paiement  pour  l'an  IV  ,  9  mes- 
sidor an  IV  [  27  juin  1796  ]  (  II ,  B. 
155  ,  n.°  491  ).  t—  Fixation  delà 
valeur  de  la  livre  de  blé-fromenb^n 
mandats,  pour  l'acquittement  de  1% 
contribution  foncière  et  des  fer- 
mages de  l'an  IV  [  2 1  messidor*  an 
IV {  9  juillet  1 796 ]  (  II , B.  57 ,n» 
y  22  ).  —  Mode  de  paiement  des  fer- 
mages arriérés ,  10  fructidor  aii  IV 


et  8  vendémiaire  an  V  [  4  et  2  9 
septembre  1796]  (II,  B.  73  et  80, 
n.os  680  et  745  ). —  Dispositions  re- 
latives au  paiement  des  valeurs  sti- 
pulées dans  les  baux  à  ferme  anté- 
rieurs au  décret  du  1  ,er  brumaire  an 
II ,  en  équivalent  de  la  dfme  et  autres 
droits  supprimés,  27  brumaire  an 
V  [  17  novembre  1796  ]  (  II,  B, 
92 ,  n.°  869  ). — Loi  relative  à  la  ré- 
duction eu  prix  des  baux  à  ferme 
passés  postérieurement  au  i.cr  jan- 
vier 1792  ,  9  fructidor  an  V  [26 
août  1797  ]  (II,  B.  139,  n.°  1378). 

—  Mode  de  paiement  dès  fermages 
des  biens  nationaux  (  ibid.  n.°  »  379)- 

—  Mode  de  liquidation  et  de  paie- 
ment des  fermages  dus  pour  l'an  III». 
l'an  IV  et  années  antérieures/9  fruc- 
tidor an  V ,  4  vendémiaire  et  6  mes- 
sidor an  VI  [  26  août  çt  2  j  septemb. 
1797  et  24  juin  '798  ].(  II,  B.  140, 
149  c*  209,  n.os  1383,  1451  et 
,893  )•, —  Mode  de  résiliation  des 
baux  à  ferme  passés  pendant  là*  dé- 
préciation du  papier-monnaie  ,  17 
mess,  an  VI  [5  juill.  1 798]  (II,  B.  212, 
n.°  191  o). —  Les  fermages  des  biens 
nationaux  continueront  d'être  payés 
en  livres  tournois ,  1 7  floréal  an  VII 
[6  mai  1799]  (II, B.  278  ,  n.°  2878)... 
— Annullation  d'un  jugement  révo-: 
quant  une  contrainte  décernée  pour 
le  paiement  des  fermages  des  biens 
d'un  ascendant  d'émigrés ,  et  frappés 
du  séquestre ,  27  fructidor  an  IX 
[  1 4  septembre  l8o  i  ]  (  III,  B.  164  » 
n.°  Z61  ).  V.  Baux. 

—  (C.  Civ.)  Les  fermages  sont 
des  fruits  civils ,  art.  584.  —  Ils  s'ac- 
quièrent jour  par  jour,  586. — Inté- 
rêts qu'ils  produisent,  11^5. —  Les 
fermages  des  immeubles  sont  consi- 
dérés comme  créances  privilégiées , 
2102.  —  Par  quel  délai  se  prescrit  le 
prix  de  ferme  des  biens  ruraux , 
2277.  V.  Baux,  Cheptel ,  Résiliation , 
Usurpation. 

—  (  C.  P.  C  )  Les  demandes  en 
paiement  de  fermages  sont  dispen- 
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secs  du  préliminaire  de  ia  concilia- 
tion ,  art.  49*  —  Si  l'objet  conten- 
tieux est  un  corps  de  ferme,  il  suf- 
fit que  l'exploit  d'ajournement  en 
désigne' le  nom  et  ia  situation,  64. 
—  Les  demandes  en  paiement  de 
fermages  sont  réputées  niatières  som- 
maires et  instruites  comme  telles, 
404.  —  Objets  qui  peuvent  être  sai- 
sis pour/ermages  des  terres  à  la  cul- 
ture desquelles  ils  sont  employés, 
592  et  593.  —  Cas  où  le*  créanciers 
peuvent  saisir  et  arrêter  les  fermages 
des  immeubbles  saisis ,  69 1 .  —  Com- 
ment s'en  fiait  la  distribution ,  ibid. 

FERMAGES  des  domaines  nationaux.  Ma- 
nière de  les  acquitter,  14=17  mai 
1 790.  —  Ceux  qui  sont  stipules  en 
denrées  sont  payables  en  argent ,  1 6 
=  23  février  179 1 . — Les  fermages 
sont  acquis  aux  acquéreurs  du  four  de 
'  leur  adjudication,  24  février=3o 
mars  1791. — A  l'avenir,  ceux  des 
propriétés  rurales  doivent  être  acquis 
aux  adjudicataires ,  à  compter  du  jour 
deYadjudication ,  de  la  même  ma- 
nière que  les  loyers  des  maisons,  3 
floréal  an  IH  [22  avril  1795]-  (I, 
B.  159,  n.°  781). — Dispositions 
*  concernant  l'annulation  ou  ia  rési- 
liation des  baux  à  ferme,  12  ven- 
tôse an  V  [  2  mars  1 797  ]  (  II ,  B. 
III,  n.°  1053).  —  Mode  de  paie- 
ment, 9  fructidpr  an  V  [26  août 
1797]  (II,  B.  139  ,  n.<>  137?).— 
Mode  de  liquidation  des  fermages 
arriérés,  6  messidor  an  X  [  2  y  juin 

.  1802]  (III,  B.  199,  n.°  1788). — 
Partage  des  fruits  et  fermages  entre 
ia  République  et  les  acquéreurs,  2 
fructidor  anX  [20  août  1802]  (III, 
B.  208, n.°  ipn). 

FERME  dés  barrières.  V.  Chemins, 

FERME  du  Port-Louis.  Les  pensions  sur 
les  états  de  cette  ferme  doivent  être 
payées  jusqu'à  concurrence  de  600 
îiv. ,  7  avril  1 790. 

FERMES*/  régies  générales.  Défenses  aux 
employés  et  commis  des  fermes  de 
l'introduire  dans  les  maisons  pour  y 
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faire  la  recheréhe  et  saisie  de  faux 
sel,  23  =  27  septembre  1789.— 
Vente  du  sel  qui  se  trouve  dans  les 
greniers  et  magasins  des  fermes,  2 1 
=  30  mars  1 790.  —  Distraction  des 
'grandes  et  petites  gabelles,  et  des 
gabelles  locales ,  du  bail  général ,  2  3 
avril=io  mai  1790. —  Fixation  du 
traitement  des  fermiers  généraux  et 
des  frais  de  leurs  bureaux  et  coçh- 
mis,  1 1  juin  1790=25  mars  1791. 
—  Impression  de  l'état  des  bureaux 
et  des  traitemens'  des  commis ,  1 9 
juin  1790  =  25  mars  1791. — Sup- 
pression des  indemnités  à  eux  accor- 
dées, 2  décembre  1790==  50  jan- 
vier 1 79 1 .  —  Les  fonds  d'avances 
ou  cautionnemens  des  fermiers  et  de 
leurs  préposés ,  sont  reçus  en  paie- 
ment des  domaines  nationaux  ,20= 
23  janvier  1791.  —  Forme  et  pro- 
portion dans  lesquelles  ils  sont  admjs, 
ibid,  —  Mode  de  paiement  des  pen- 
sions des  ci-devant  employés  clans - 
les  administrations ,  fermes  et  régies 

Eubliques,  8  =  20  mars  1791. — 
a  caisse  de  l'extraçrdinaire  est  char- 
gée d'acquitter  à  présentation  les 
billets  de  la  ferme  générale,  et  les 
Assignations  sur  les  ferme^ ,  12  et  1 3  » 
=  15  mars^ai. — Suppression  de 
la  ferme  evK  la  régie  générale  à 
compter  du  i.cr  avril  1791.  —  An- 
nulation des  baux  relatifs  auxdites 
ferme  et  régie,  et  obligation  im- 
posée aux  adjudicataires ,  régisseurs 
et  leurs  cautions ,  de  compter  de  clerc 
à  maître,  20  =  27  mars,  et4mai 
=.  1 5  décembre  1 79 1 .  —  Recouvre  - 
mens  et  comptabilité  de  la  ferme  et 
de  la  régie  générale,  3  1  mars=  i.cr 
avril  1 79 1 .  —  Etat  que  les  commis- 
saires à  la  liquidation  de  cette  ferme 
doivent  adresser  au  directeur  général 
de. la  liquidation ,  7=  1 8  avril  1 79 1 . 
*  —  Distraction  des  grandes  et  petites 

fabelles  et  des  gabelles  locales,  du 
ail  général  des  fermes  passé  à  Jean- 
Baptiste  Mager  le  19  mars  1786,  23 
avril,  4=  10  mai  1794*  —  Le  mi- 


autre  de  l'intérieur  est  -chargé  de 
prendre  les  moyens  les  plus  sûrs ,  les 
plus  prompts  et  les  plus  convenables 
pour  faire  exécuter  le  paiement  de 
cinquante  liv.  par  mois  accordées  aux 
ci-devant  employés  des  fermes,  3 
mai  =3  juin  179 1.  —  Distribution 
d'une  somme  de  soixante-deux  mille 
cinq  cent  cinquante  huit  liv.  aux 
personnes  précédemment  comprises 
dans  les  états  de  secours  affectés  sur 
les  fermes  générales ,  5  =  1 5   mai 
1791.   —  Annulation  des  procès 
pendant  entre  la  régie  générale  et 
lesfermiers  et  régies  particulières  des 
ci-devant  pays  d  états ,  résiliation  des 
baux  à  loyer  faits  par  les  anciennes 
fermes  et  régies,  29  mai  =3  juin 
1 79 1 .  —  Décret  relatif  à  la  compta- 
bilité des  ci-devant  ferme  et  régie 
générales,  à  la  liquidation  et  au  rem- 
boursement des  fonds  d'avance  et  de 
cautionnement,  et  du  fonds  d'exploi- 
tation des  fermiers  généraux  et  des 
employés  et  préposés  ,21  et  2  2  juillet 
=  i.cr  août  1791.  —  Adjonction 
d'un  commissaire  à  celui. précédem- 
mpit  nommé  pour  continuer  l'exploi- 
tation et  la  régie  des  objets  en  dépen- 
dant, 21  et .22  juillet  =  i.€r  août 
179 1 .  —  Nomination  de  cinq  com- 
missaires pour  travailler  avec  lui  à  la 
liquidation  et  au  compte  de  la  ferme 
générale,  ibid.  —  Il  est  libre  aux  fer- 
miers généraux  d'assister  aux  délibé- 
rations de  cette  commission ,  ibid.  — 
Mode  d'après  lequel  elle  doit  procé- 
der à  la  liquidation,  tbid.  .—  Cette 
commission  est  supprimée,  5  juin 
1703.  —  Mode  de  classement  des 
employés  des  ci-devant  fermes ,  ré- 
gies, et  administrations  supprimées 
qui  doivent  avoir  droit  aux  pensions, 
secours  et  gratifications,  3 1  juillet 
1 79 1 .  —  Fixation  du  cautionnement 
des  .employés  comptables  et   non 
comptables  de  ia  ferme  générale ,  ?  2 
septembre  =  9  octobre    1791. — 
Proclamation  du  Roi  portant  no-' 
'  mination  des  commissaires  Jiquida- 
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teurs  des  fermes  et  régies  générales, 
*4  septembre  1791.  — Les  secours 
provisoires  accordés  par  le  dé- 
cret du  31  juillet  1791  aux  em- 
ployés supprimés ,  doivent  être  im* 
pûtes  sur  ceux  qui  doivent  leur  être 
accordés  définitivement  ,  29  no- 
vembre 1 79 1 .  —  Rectification  d'une 
erreur  dans  la  loi  du  20=27  mart 
1791,  4  mai=  1  j  décemb.  1791. 

—  La  déduction  à  faire  des  secours 
accordés  aux  employés  par  la  loi  du 
3 1  juillet  1791  ,  ne  doit  porter  que 
sur  ces  secours ,  9  =.  15  mai  1792. 

—  Il  leur  est  donné  communica- 
tion des  pièces  nécessaires  pour  cons- 
tater les  droits  qu'ils  onj  à  exercer 
envers  iesadministrateurs  de  la  ferme 
.générale ,  ibid.  —  11  est  accordé  à 
plusieurs  d'entre  eux  des  pensions , 
secours  et  indemnités ,  9  juin  =21 
juillet  1792.  —  Renvoi  de  la  de- 
mande des  ci-devant  employés ,  1 2 
novembne  1792*  ■—  Projet  à  pré- 
senter sur  ia  liquidation  des  pensions 
de  cesemployes,  2  mars  1793. — Ap- 
position des  scellés  sur  les  caisses  et  pa- 
piers de  tous  lesci-devant  fermiers  gé- 
néraux et  de  tous  les  receveurs  de  de- 
niers publics,  qui  n  ont  pas,payé  le 
montant  de  leurs  débets ,  conformé- 
ment à  la  loi ,  5  juin  1793.  —  Fixa- 
tion du  traitement  des  employés  à  la 
liquidation  des  fermes,  3  août  1793. 

—  Suppression  de  là  commission  de 
la  régie  générale  ;  tous  les  membres 
dts  ci  devant  ferme  et  régie  géné- 
rales sont  tenus  solidairement  de  la 
reddition  de  leurs  comptes,  24  et 
27  septembre  1 79  3 .  —  DePais  ac- 
cordés aux  créanciers  des  ci-devant 
fermiers  généraux  ?  régisseurs  et  ad- 
ministrateurs, pour  la  production  dé 
leurs  titres  ,    24  septembre  1793  , 
art.  1 4,  et  4  frimaire  an  II  [  24  no- 
vembre 1793  ].  —  Nomination  de 
vérificateurs  de  leurs  papiers,    27 
septembre  1793.  —  La  faculté  de 
vendre  ou  ^'hypothéquer  les  biens 
immeubles,  est  interdite  aux  ci-de* 
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vant  fermiers  et  régisseurs ,  jusqu'au 
rapport  dû  décret  de  quitus  de  leurs 
comptes ,  8  brumaire,  an  II  [  29  oc- 
tobre 1793]- —  Arrestation  des  ci- 
devant  fermiers  généraux,  4  frimaire 
an  II  [  24  novembre  j  79  3  J.  — Ver- 
sement à  ia  trésorerie  nationale  des 
étrennes  distribuées  depuis  le  i.cr 
décembre  1789,  12  frimaire  an  II 
[  2  décembre  1793  ]•  —  Ordre  du 
jour  sur  la  pétition  des  fermiers  et  , 
*  régisseurs  généraux  ,  tendant  à  être 
transférés  dans  une  maison  nationale 

Î>our  y  procéder  à  la  reddition  de 
eurs  comptes ,  %  1  frimaire  an  II 
[  1 1  décembre  1793  J.  —  Les  biens 
des  ci-devant  fermiers  généraux  sont . 
mis  sous  la  main  de  la  nation,  23  çt . 
39  nivôse  an  II  f.  12  et  18  janvier 
1 794  ]•  =  Mise  en  liberté  des  ci- 
toyens détenus  par  une  fausse  inter- 
prétation des  décrets  du  4  frimaire , 
et  qui  n'auraient  pas  été  fumiers  gé- 
néraux, 1  .Cr  pluviôse  an  *  [  20  jan- 
vier 1794  ]-  —  Remise  des  récé- 
pissés et  câutionnemens  qui  appar- 
tiennent aux  ci-devant  fermiers  gé- 
néraux ,  7  pluviôse  an  II  [  26  janvier 
1 794  ].  —  Remise  des  papiers  jugés 
nécessaires  à  leur  liquidation  géné- 
rale, 17  germinal  an  II  [  6  avril 
1^94  ].  —  Les  fermiers  généraux 
intéressés  dans  les  baux  de  David 
Saizard  et  Mager ,  sont  renvoyés  au 
tribunal  révolutionnaire  ;  exceptions 
pour  quelques  adjoints ,  16  et  19 
floréal  an  II  [5  et  8  mai  1 794  ]*  — ■ 
Renvoi  relatif  à  une  pétition  des 
créanciers  de  ceux  condamnés  ,30 
nivdse  an  III  [  19  janvier  1795  ]. — 
Liquidation  çîes  sommes  dont  l'ad- 
judicataire des  fermes  n'avait  pas  fait 
le  remboursement  aux  employés  à 
l'époque  du  7  juin  1793  ,  29  fructi- 
dor an  JII  [  i  s  septembre  1795]  (I,B. 
179  ,n.°  1 093).  —  Arrêté  du  Conseil- 
des  cinq-cents,  relatif  à  des  pétitions 
des  créanciers  privilégiés  des  fer- 
miers généraux, tendant  au  rapport 
des  lois  sur  le  mode  de  rembourse- 


ment par  leurs  débiteurs ,  1 5  ventôse 
an  VI  [3  mars  1798],-—  Déclaration 
que  doivent  faire  les  créanciers  des 
ci-devant  fermes  et  régies  générales, 
pour  obtenir  la  liquidation  de  leurs 
créances,  4  germinal  an  VIII  [  2? 
mars  1800]  (III,  B.  14  >  a-°  IOO)« 
— Annulation,  pour  cause  d'incom- 
pétence, de  deux  jugemens  rendus  au 
profit  du*  citoyen  Borei ,  contre  ies 
fermiers  du  dernier  bail  de  la  ferme 
générale ,  9  vendémiaire  an  IX  [  i  .cr 
octobre  1800]  (III,  B.47,n.°  347)- 
—  Main-levée  des  séquestres  et  op- 
positions mises  sur  les  biens  ies  hé- 
ritiers' et  cointéressés  des  baux  de 
David  Saizard  et  Mager,  25  bru- 
maire an  IX  [  \6  novembre  1800  ] 
(  III,  B.  <y<y ,  n.°  400  ).  —  Toutes 
saisies  ou  oppositions  formées  contre 
les  ci-devant  fermiers  généraux  sont 
déclarées  comme  non-aVenues,  27 
niv.  an  IX  [  17  janv.  1801  ].  —  Li- 
quidation des  créanciers  de  la  ferme 
générale  et  des  héritiers  des  fermiers 
généraux  1  f  brum.  an  XI  [27  octôb. 
1 802]  (III,  B.  306,  n.°  3  044U  — Ar^ 
rêté  relatif  aux  Contestations  entre  les 
créanciers  de  la  ferme  générale  et 
ies  héritiers  des  fermiers  généraux  , 
5  brumaire  an  XI  [  27  octob.  1 802] 

(III,  B.  306,  n.°  3.°*4). 

FFRMETURES  de  boutique.  (C.  Civ.)  Elles 
son  t  réparations  locativ  es,  art.  1754. 

Fermiers.  Ceux  qui  tiennent  une 
ferme  de  300  liv.  de  bail  peuvent 
exercer  les  droits  de  citoyen  actif, 
.  2  ==3  février  1790.  —  Tout  fer- 
mier partiaire  doit  faire  sa  déclara- 
tion pour  la  contribution  patriotique, 
27  mars=  i.er  avril  1790.  —  Les 
fermiers  peuvent  détruire  le  gibier 
dans  leurs  récoltes  non  closes,  avec 
des  filets  et  engins  ,  et  repousser  les 
bêtes  fauves  qui  s'y  seraient  répan- 
dues, 22  =  jo  avril  1790.  - —  Ils 
sont  mis  sous  la  sauve-garde  de  la 
loi ,  de  ia  nation  et  des  tribunaux  , 
2=3  juin  1790.  —  Le  juge  de  paix 
connaît  des  indemnités  par  eux  pré- 
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tendues  pour  non-jouissance,  lors- 
que le  droit  n'est  pas  contesté,',  sauf 
appel ,  si  ces  indemnités  excèdent 
jo  Jrv.  ,  16=24  août  1790.  —  La 
cédule  de  citation  est  demandée  au 
juge  de  paix  du  lieu ,  1 4  =  26  oc- 
tobre 1 790.  —  Les  fermiers  peuvent 
être  élus  commissaires  pour  Passiette 
de  la  contribution  foncière,  s'ils  sont 
citoyens  actifs ,  2  3  nov.  =  1  .s*  dé- 
cembre 1790,  et  18  prairial  an  V  [6 
juin  1797]  (  H,  B.  127 ,  n.°  1227  ). 
■e—  lis  doivent  payer,  à  l'acquit  des 
propriétaires,  la  contribution  fon- 
cière pour  les  biens  qu'ils  ont  à 
ferme,  ikid.  ;  — et  aux  propriétaires , 
à  compter  des  récoltes  de  1791 ,  la 
valeur  de  la  dîme  qu'ils  acquittaient , 
suivant  la  liquidation  faîte  à  l'amiable, 
i.cr  =12  décembre  1790.  —  In- 
demnité qui  leur  est  accordée  pour 
les  baux  a  ferme  des  droits  suppri- 
més, 3=10  septembre  1790. — Ce 
qu'ils  doivent  faire  pour  obtenir,  la 
réduction  des  pots-de-vin  des  droits 
non  supprimés ,  ièid.  —  Paiement  en 
argent  du  prix  des  baux  en  denrées 
des  fermiers  des  biens  nationaux  et 
des  redevables  de  rentes  de  même 
nature ,  1 6=2  :»  février  1 79  r . — Dis- 
positions qui  règlent  les  obligations 
des  fermiers  envers  les  propriétaires , 
relativement  à  la  dîme,  aux  ving- 
tièmes, capitation,  taille  et  autres 
contribution*  dont  ils  peuvent  être 
tenus  ,  1 1  mars  =  1  o  avril  179 1  .— 
Conditions  exigées  des  fermiers  pour 
être  électeurs,  3=14  septembre 
179 1 ,  et  constitution  de  l'an  III,  art. 
35.  —  Indemnité  qui  leur  est  accor- 
dée pour  violence  ou  pillage  de 
grains ,  1 8  et 16  septembre  ss  2  oc- 
tobre 1791 ,  et  10  vendémiaire  an 
IV  [2  octobre  1795]  (I,B.  188,  n.° 
1 1 42).  —  Indemnité  que  les  fermiers 
ont  droit  d'exiger  de  l'acquéreur  du 
fonds  compris  dans  le  bail  dont  il 
leur  aura  fait  signifier  la  résiliation , 
2  8  septembre = 6  octobre  1 79 1 .  — 
Objets  que  les  pr#priétaires  ont  le 


privilège  de  faire  saisir  et  vendre 
sur  leurs  fermiers,  ibid. — Obligation 
imposée  aux  fermiers  des  biens  d'é- 
migrés et  autres,  qui,  d'après  leurs 
baux  y  s'étaient  obligés  de  payer  en 
grains  le  montant  de  leurs  fermages , 
de  s'acquitter  de  la  même  manière , 
malgré  les  dispositions  de  la  loi  du  9 
septembre  179 1 ,  11  janvier  1 79  3  , 
et  6  frimaire  an  II  [26  novembre 
1 793].  —  Bons  à  délivrer  à  ceux  qui 
ont  acquitté  leur  contribution  en 
nature,  24  frimaire  an  II  [14  dé- 
cembre 1793]. — Indemnités  à  ac- 
corder à  ceux  qui  ont  éprouvé  des 
pertes,  1 1  pluviôse  an  II  [30  janvier 
1793]. —  Les  fermiers  des  ci-devant 
seigneurs  doivent  verser  dans  la 
caisse  nationale  les  redevances  féo- 
dales non  recouvrées  par  eux  depuis 
le  i.cr  juillet  1789,  23  germinal  an 
II  [12  avril  1794].  — Annulation 
des  jugemens  et  actes  en  vertu  des- 
quels des  fermiers  étaient  privés  de 
la  récolte  prochaine ,  1  .cr  messidor 
an  II  [19  juin  1794]  (I,  B.  7,  n.° 
35). — Cas  dans  lequel  tout  proprié- 
taire faisant  valoir  par  suite  d'une 
expiration  de  bail  peut  exiger  de  son 
fermier  sortant  les  grains  nécessaires  . 
pour  ses  ensemencemens ,  2.c  jour 
complém.  an  III  [  1 8  septemb.  1794] 
(I,  B.  179,  n.°  1098). —  Rapport 
à  faire  sur  la  question  de  savoir  si  les 
fermiers  nouvellement  entrés  sont 
tenus  de  payer  moitié  en  nature ,  2  .c 
jour  complémentaire  an  III  [18  sep- 
tembre 1795]. —  Dispositions  rela- 
tives à  ceux  qui  auront  été  contraints 
de  payer  tout  ou  partie  du  prix  de 

'  leur  bail  à  autre  que  le  propriétaire , 
10  vendémiaire  an  IV  [2  octobre 
1795]  (I,B.  188,  n.°  1142).— -Re- 
tenues qu'ils  sont  autorisés  à- faire  sur 

'  les  propriétaires  4  raison  de  la  con- 
tribution foncière,  3  nivôse  an  IV 
[24 décembre  179)]  (H,  B.  i4>n*° 
76). — Us  doivent  acquitter  la  contri- 
bution foncière  pour  et  à  la  décharge 
des  propriétaires,  18  prairial  an  V 
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[6  juin  179"]  (II,  B.  hïj,  n.°  1227). 
— En  que!  état  les  fermiers  des  baux 
à  cheptel  doivent  laisser  leurs  fermes 
à  l'expiration  de  leurs  baux,  2  ther- 
midor an  VI  [20  juillet  1708]  (II,  B. 

2l4>  n'°  *911)-  —  Les  répartiteurs 
doivent  former  une  listedes  fermiers 
qui  connaissent  le  mieux  les  proprié- 
tés renfermées  dans  chaque  section , 
3  frimaire  an  VU  [25  novembre 
1798],  art.  40  (II,  B.  243  ,  n/> 
a  197). —  Us  font  l'avance  des  con- 
tributions en  l'acquit  des  proprié- 
taires ,  art.  147.  — "  Us  sont  tenus 
d'avancer  la  subvention  de  guerre , 
6  prairial  an  VU  [2;  mai  1^799]  (II, 
B.  282,  n.°  1957).  — Résiliation  des 
fermes  d'habitations,  maisons  et  ma- 
gasins à  Saint-Domingue  et  à  la 
Guadeloupe ,  1 6*  fructidor  an  X  [  3 
septembre  1802]  (III,  B.  219,  n.° 
*cn>2),  V.  Colonies. 

—  (  C.  Civ.  )  Le  tuteur  ne  peut 
prendre  à  ferme  les  biens  du  mineur, 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, art.  4?o. — Les  animaux  et  les 
semences  qu'on  livre  aux  fermiers 
sont  réputés  immeubles  ,522  et  524. 
— Définition  du  bail  à  ferme ,  1 7 1 1  ; 

—  Règles  sur  les  baux  à  ferme,  1 763 
et  suiv.  —  Cas  dans  lequel  le  fermier 
est  contraignable  par  corps,  2060. 

—  Il  ne  peut  prescrire,  2236. 

—  (C.  P.  C.)  Cas  où  la  citation 
pour  indemnité  prétendue  par  le 
fermier  doit  être  donnée  devant  le 
juge  de  paix  de  la  situation  de  l'objet 
litigieux,  art.  1.  / 

Fermiers  des  dîmes.  Ils  adressent  les 
demandes  en  indemnité  au  directoire 
du  district,  sur  l'avis  duquel  celui  du 
département  les  règle,  23  octobre 
5=  5  nov.  1790.  — Ifs  peuvent  être 
appelés  pour  être  consultés  sur  t'esti- 
mation  des  dîmes  affermées ,  dont  le 
capital  doit  être  reçu  en  paiement  des 
biens  nationaux ,  5  =  3  o  mars  1791. 

FERMIERS  des  domaines  nationaux.  Ils 
doivent  verser  le  prix  de  leurs  fer- 
mages dans  la  caisse  du  receveur  du 


district,  i^ttio^^ix  avril  179a, 

—  Ils  doivent  acquitter,  comme  par 
le  passé,  les  portions  congrues  et 
autres  charges  légitimes,  même  le 
terme  de  la  contribution  patriotique 
échu ,  ihid.  —  Ifc  sont  tenus  de  don- 
ner communication  des  baux -,  sous 
peine  d'amende,  9=25  juillet  1790- 

—  Ceux  qui  jouissent  en  vertu  d'un 
bail  antérieur  au  2  novembre  1789^. 
ne  peuvent  être  expulsés,  ihid.  — 
Mode  de  paiement  par  les  fermiers 
des  ecclésiastiques,  6, et  1 1  août.=  24 
août  1790.  —  Déclarations  qu'ils 
sont  tenus  de  faire  de  leurs  baux,. 
ibld.  —  Peines  coptre  ceux  qui  ne  les 
font  pas  ou  les  font  fausses ,  ibïd.  — 
Délai  dans  lequel  ils  sont  tenus  de 
déclarer  au  secrétariat  de  district  ce 
qu'ils  doivent,  6  et  11  =24  août . 
1790. —  ifs  versent  dans  la  caisse 
du  district  le  produit  du  rachat  des 
droits  féodaux  et  l'évaluation  de 
celui  de  la  dîme  >  6=  1 2  décembre 

1 790.  —  Les  fermiers  dont  les  baux 
excédent  neuf  années  'doivent  re- 
mettre au  comité  des  domaines  des 
copies  collationnées  dé  leurs  baux  ^ 
2i  novembre  =  1  .er  décemb.  1790. 

—  Paiement  à  faire  par  ceux  <Ies 
domaines  situés  dans  les  départemens 
rentrés  sous  l'obéissance  aux  lois ,  24 
septembre  1 79  3 . — Ils  doivent  payer 
en  nature  les  baux  produisant  des 
grains,  du  foin  ou  des  légumes  à 
gousse,  16  brumaire  an  II  [6. no- 
vembre 1793].  — Déclarations  qu'ils 
sont  tenus  de  faire  en  conséquence, 
ihid. Conservation  ou  modifica- 
tion des  articles  de  la  loi  du  1 1  janv. 
1793,  relatifs  à  ceux  des  biens  des. 
émigrés,  de  l'ordre  de  Malte,  des 
princes  possessionnés ,  et  générale- 
ment de  tous  les  domaines  nationaux, 
ibid. — Mode  de  résiliation  des  baux, 
15  frimaire  an  II  [5  décemb.  1793]. 

—  Ordre  du  jour  sur  la  proposition 
d'accorder  aux  acquéreurs  des  do- 
maines nationaux  la  faculté  d'évin- 
cer les  fermiers,  17  frimaire nan  II 


FERMIERS.  —  FE.&S. 

[7  décembre  1 79 jj-  -r-  Dispositions 
relatives  à  la  représentation  et  au 
paraphe  des  baux  des  fermiers  du 
ci-devant  ordre  de  Malte ,  2 1  prai- 
rial an  II  [9  juin  1794]  (I,  B.  5, 
n.°  »?  ).  — Cas  où  les  fermiers  peu- 
vent se  libérer  en  assignats,  28  tner- 
midor  an  H  [1  $  août  1 794]  (  I ,  B.  40» 
n.°  220  ).  — Cas  dans  lesquels  ceux 
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Ferrage  (  Masse  de  ).  Elle  est  rangée 
dans  la  première  classe  des  masses , 
2  2  fructidor  an  VUI  [  1  o  septembre 
1800],  art.  4  (III,  B.42,  n.°275  ). 

—  Dépenses  auxquelles  elle  est  des- 
tinée ;  sa  force  pour  Tan  IX ,  art.  2  ç. 

—  Les  officiers  n'y  ont  aucun  droit, 
ibid.  —  Son  administration ,  ibid.  V. 
Armée  au  titre  Solde. 

dont  les  baux  ont  été  annuités  jouis-  FERRALS.  Cette  commune  est  autorisée 

sent  de  la  récolte  de  l'an  III  ,7  vend.  à  faire  une  imposition  sur  elle-même 

an  IV  [29  sept.  1795  ]  (1,  B.  186,  pour  les  réparations  du  chemin  yi- 

n.°  1 1  J5  J.  V r.  Domaines  nationaux.  cinal  conduisant  à  Fabrezeau,  27 

Fermiers  des  droits  casuèls.Ws  peuvent  germinal  an  X  [  17  avril  1 802  ]  (111, 

remettre  leurs  baux,  et  exiger  la  B.  179,  n.°  1403  ). 

restitution   des  pots-de-vin   et  1er-  FERRANT  -  VAILLANT  (  Le  représen- 


mages  payés  d'avance ,  au  prorata  de 
la  jouissance  ,  3  =  9  mai  1 790. 

Fermiers  des  émigrés  .Ils  doivent  verser 
leurs  fermages  dans  la  caisse  du  sé- 
questre ,30  mars=  8  avril  1 79 1 .  — 
Indemnité  qui  leur  est  accordée  pour 
frais  de  voyage,  ibid.  —r  Déclara- 
tions qu'ils  sont  tenus  de  faire,  \*r 
=  6  août  179 1 .  —  Cette  disposition 
est  rapportée ,  14  =  ij  septembre 
179 1 .  V.  Emigrés. 

FERMIERS  généraux.  V.  Fermes  et  Régies 
générales. 


tant  du  peuple  )  ne  peut,  jusqu'à  la 
paix  générale,  exercer  aucune  fonc- 
tion législative,  29  nivôse  an  IV [  19 
janvier  1 796  ]  (  II ,  B.  20 ,  n.°  r  24  ). 
—  Il  est  rappelé  au  Corps  législatif 
pour  y  réprendre  ses  fonction  ,  1  .er 
prairial  an  V  [20  mai  1 797]  (  II ,  B. 
124  »  n»°  ■ l96  )•  —  Sa  déportation  , 
y  septembre  1797  (  II,  B.  142,  n.° 
1400  ).  —  Il  lui  est  permis  de  rentrer 
sur  le  territoire  français ,  1. 9  fructi- 
dor an  VIII  [6  septembre  1 800}  (III, 
B.43,n.°286). 


Fermiers  des  messageries.  Obligations    Ferraud  (Le  représentant  du  peuple). 


des  nouveaux  fermiers  envers  les 
fermiers  et  sous-fermiers  actuels,  6 
et  7  =  19  janvier  1791.  —  Ils 
fournissent  un  cautionnement  de 
deux  millions  en  immeubles ,  et  ils 
versent  le  prix  de  leur  bail  au  trésor 
public ,  par  quartier  et  d'avance ,  ibid. 
—  11$  ne  peuvent  prétendre  à  au-    FerÀIERE  (  Le  général  de  division  )  est 


Mesures  à  prendre  pour  la  recherche 
de  ses  assassins,  4  prairial  an  III  [25 
mai  1795]  (1,3.  147,  n.«  847).— 
Texte  de  ses  dernières  paroles; ordre 
de  les  faire  graver  sur  sa  tombe,  14 
prairial  an  III  [  2  juin  1795  ]  (  I ,  B. 
152,  n.°  894)- 


cune  indemnité  ou  compte  de  clerc 
à  maître ,  ibid.  —  Paiement  du  mo- 
bilier des  fermiers  généraux  des  mes- 
sageries ,  1 4  juillet  1 79  3 . 
FERMIERS  de  la  taxe  d'entretien  des  routes. 
Les  fonds  qu'ils  versaient  dans  la 
caisse  des  préposés  du  payeur  géné- 
ral ,  doivent  l'être  directement  dans 
celle  des  receveurs  généraux'  des 
départemens,  7  ventôse  an  X  [  26 
février  1802  ]  (III,  B.  165,  n.° 
1  z  64  ).  V.  ^Chemins. 


nommé  commandant  en  chef  de 
l'armée  de  la  Moselle,  i.cr  août 
1793. 

FERROUX  du  Jura  (Le  représentant 
du  peuple)  est  décrété  d'arresta- 
tion, 3  octobre  1793. -r- Il  est  rap- 
pelé dans  le  sein  de  la  Convention- 
nationale,  18  frimaire  an  III  [  8  dé- 
cembre 1794]  (1>  B«96.n.°495  ). 

Fer$.  Droits  d'entrée  et  de  sortie  aux- 
quels ils  sont  assujettis ,  %  =  1  % 
mars  1 79 1 .  Y, Douanes. — Droits  aux- 


y 


*8 


FERS.  —  FÊTES. 


quels  sont  soumis  ceux  qui  viennent 
du  village  de  Hayons ,  principauté 
de  Sedan,  23  =  28  juillet  1791. — 
Les  municipalités  sont  chargées  d'en- 
Toyer  au  comité  des  finances  l'état 
des  fers  qu'elles  ont  fournis ,  1 2  Bru- 
maire an  III  [2  novembre  1 794  ] 
(I,  B.  $1. *  n.°  422  ).  —  Quantité 
de  fer  des  forges  du  Berchrwé ,  qui 
doit  être  transportée  chaque  année 
à  Charleville  ,  17  =  23  mai  1792. 
—  Conversion  en  mitraille  du  fer 
qui  se  trouve  à  Versailles,  1 1  sep- 
tembre 1792. 

Fers  (  Droit  de  marque  des  ).  Suppres- 
sion du  droit  de  marque  des  fers  à 
la  fabrication  et  au  transport  dans 
l'intérieur  du  royame ,  à  compter  du 
i.cr  avril  1790,  et  'abonnement 
dudit  droit  provisoirement  et  pour 
l'année  1790  seulement,  22  =  24 
mars  1790. —  Les  procès  relatifs 
aux  droits  sur  les  fers  sont  annui- 
tés, 22  =  30  mars  1790.—»-  Les 
citoyens  en  procès  avec  la  régie, 
antérieurement  au  décret  du  22 
mars  1790,  à  l'occasion  fdes  droits 
de  marque  des  fers ,  peuvent  con- 
tinuer de  poursuivre  la  réparation 
de*  torts  qu'ils,  auront  éprouvés  ,  6 
=  14  niai  1790.  —  Les  amendes 
prononcées  antérieurement  au  dé- 
cret doivent  être  payées,  ièid. — Ré- 
partition des  impositions  ordonnées 
pour  1790  seulement  en  rempla- 
cement des  droits,  3  ,  8,  9==  26 
octobre  1790.  —  Continuation  des 
poursuites  intentées  en  réparation 
de  dommages  Contre  le  régisseur  et 
les  préposés,  13  pluviôse  an  II  [  1  ,cr 
février  1794  J.  —  Loi  qui  abolit 
l'impôt  de  remplacement  des  droits 
supprimés  sur  les  fers,  17  prairial 
an  II  [5  juin  1794]  (l^B.  2,  n.°  3). 

Fers  (  Peine  des  ).  V,  Peine  des  fers. 

FERTÉ-SOUS-JoU  ARE  (  La  ).  Le  nom  de 
cette  commune  est  changé  en  celui 
de  la  Fer  té-sur- Marne ,  14  brumtire 
an  II  [4 novembre  1793  1. 

FerY  (M.)  est  nommé  membre  du 


Corps  législatif,  3  nivôse  an  VIII 
[24  décembre  1799]  (III, B.  341  » 

n.°3°5S>). 
Fesch  (Le cardinal)  est  choisi  parie 

prince  primat  pour  son  coadjuteur  et 
successeur ,  5  juin  1 806  (  IV ,  B. 
IOO,  n.°  1658  ). 
Fessons  (  Le  canton  de)  fait  partie  de 
l'arrondissement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Moutiers ,  1 8  prairial  an 
IV  [6  juin  1796]  (  II,  É.  52,  n* 

A445>  )• 
Fêtes  publiques  civiles.  Etablissement  de 

fêtes  nationales  pour  conserver  le 

souvenir  de  la  révolution  française  , 

constitution  du  3  =  14  septembre 

179 1 ,  tit.  I.cr,  et  constitution  de  Pan 
VIII,  art.  301. —  Institution  d'une 
fête  civique  qui  doit  être  célébrée 
dans  toute  la  France  en  mémoire  du 
succès  des  armées  en  Savoie,  28  = 
3  o  septembre  1792.  —  Une  députa- 
tion  de  la  Convention  assiste  à  celle 
qui  se  célèbre  à  Paris ,  1 4  octoore 

1 792 .  —  Nouvelle  fête  nationale  or- 
donnée pour  célébrer  les  succès  des 
armées,  9  =  1 1  novembre  1792. 

—  Rapport  du  comité  d'instruction 
publique  et  proclamation  du  Conseil 
exécutif  relatifs  à  la  fête  du  1  o  août , 
pour  célébrer  l'unité  et  l'indivisibi- 
lité de  la  République ,  ii,  20,  27 
juillet  et«9  août  1793.  —  Le  jour  de 
l'apothéose  du  représentant  du  peu- 
ple Marat  est  déclaré  jour  de  fête 

Î>our  toute  la  France ,  j  frimaire  an 
I  [  2  y  novembre  1793  ].  —  Ordre 
de  faire  un  rapport  sur  l'organisa- 
tion des  fêtes  nationales ,  6  frimaire 
an  II  [  26  novembre  1793  ].  —  Fçte 
consacrée  à  célébrer  l'abolition  de 
l'esclavage,  30  pluviôse  an  II  [  18 
février  1 794  ].  —  Enumération  des 
fêtes*  qui  doivent  être  célébrées  les 
décadis ,  1 8  floréal  an  II  [  7  mai 
1 794  ]• —  Célébration  de  la  tête  de 
l'Être -suprême,  ièid.  et  21  prairial 
anII[9Juin  1794] (I,B.  3,n.°  1 1); 

—  de  la  fêté  du  malheur,  22  flo- 
réal et  8  messidor  an  11  [  1 1  mai  et 


zC  juin  1794]  (ïf  B.  il,  n.°  54); — 
en  l'honneur  des  jeunes  Barra  et 
Viala,  23  messidor  an  il[  11  juillet 
f794]  (I>B.  20,  n.°94). — Une 
peut  être  fait  aucun  usage  de  la 
poudre  dans  les  fêtes  publiques,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  guerre  , 
9  fructidor  an  II  [  16  août  1794  ] 
(If  B.46,  n.°  146  ). —  Le  dernier 
jour  de  Tannée  républicaine,  cin- 
quième sans-culotide ,  est  consacré 
aune  fête  nationale ,  19' fructidor 
an  II  [5  septembre  17943(1,  B.  55  et 
56,  n.°*  ±88  et  306  ).  —Célébra- 
tion d'une  fête  en  mémoire  de  l'éva- 
cuation entière  du  territoire  de  la 
République  ,  3  et  7  vendémiaire  an 
Ul[24et28  septembre  1794]  (  I, 
B.  63  et  65,  n.os  340  et  349). — 
Institution  de  la  fête  de  la  jeunesse, 
27  brumaire  et  7  ventôse  an  III  [17 
novembre  17946125  février  1795  J 
{I,B.  9*en27,n.°*46;  et  670), 
19  ventôse  an  IV  [  9  mars  1796  J 
(il,  32,  n.°  231).  — -  L'époque 
du  2  pluviôse  an  III ,  correspondant 
au  2 1  janvier  1795 ,  est  consacrée  à 
fêter  dans  toute  la  France' la  mort 
du  Roi ,  2 1  et  26  nivôse  an  III  [  10 
et  15  janvier  1795  ]  (J,  B.  108, 
n.°  5 70  ) ,  2  3  nivôse  an  IV  [  1 3  jan- 
vier 1796]  (II,  B.  18,  n.°  109); 
14  et  10  nivôse  an  V  [  3  et  y  janv. 
l797]  ( n»  B.  99,  n.°  94;  ) ,  23  ni- 
vôse an  VI  [  12  janvier  1798  J  (  II , 
B.  174,1*.°  »*;4  ),  3  frimaire  an 
VII  [  23  novembre  .17^8  ]  (  II ,  B. 
242  ,  n.°  2 194  ).  -«-  Rapport  des  dis- 
positions de  la  loi  du  18  floréal  an 
JI ,  en  ce  qui  concerne  la  fête  à  célé- 
brer annuellement  en  mémoire  de 
in  journée  du  3 1  mai  1 793  ,  19  ven- 
tôse an  III  [9' mars  1795  ]  (I,  B. 
130,  n.°  695  ).  —  Institution  d'une 
fête  en  l'honneur  xies  martyrs  de  la 
liberté,  \A  prairial  an  III  [  2  juin 
'795  ]  (XB.  152,  n.<>  893),  10 
vendémiaire  an  IV  [2  octobre  1795] 
(  I,  B.  203,  n.9  12:16);  —  pour 
célébrer  l'adversaire  du  14  juillet 


FETES.  ap 

1789,15  messidor  an  III  [  13  juillet 


l79ï]  (  *»  B-  163V  n.<>  9ss  ),  «o 
thermidor  an  IV  [  28  jiyjièt  1796] 
(II ,  B.  60  ,n.°  $66  )  ;  1 3  thermidor 
an  V  [  3 1  juillet  1797  ]  { II,  B.  130, 
n.°  1 264  ) ,  3  nivôse  an  VIII  [  2440- 
cembre  1799  ]  (  II,  B.  340,  n.e 
3496  ),  23  prairial  an  VIII  [  1 2  juin 
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messidor  an  IX  [  10  juillet  1 80 1  1 
(  III ,  B.  87,  n.°  7  j  o) ,  2 1  mess.!  an  X 
~  1  o  juili.  1 80  2]  (III,  B.  200,  n.°  1 807) 
'anniversaire  du  9  thermidor  an  II, 
5  thermidor  an  IÛ  [23  juillet  1795] 
(I,  B.  166,  n.o  97i  ) ,  17  messidor 
an  IV  [5  juillet  1796]  (II,  B.  $6,n.« 
$o6)  ;  —  f  anniversaire  du  10  août 
1792,  15  thermidor  an  III  [a  août 
1 795*1  (1'  B-  168,  n.°98j),  10  et 
1 3  thermidor  an  IV  [28  et  3 1  juillet 
1796]  (II,  B.  60  et  61,  n°  }66  et 
>7°)»  ï7  thermidor  an  V  [4  août 
1.797]  (H,  B.  136,  n.o*  1 1  j4 )-  — 
Institution  de  sept  fêtes  nationales 
annuelles,  3  brumaire  an  IV  [25  oc-~ 
tobre  1795]  (I,  B.  203,  tl°  1216). 

—  Mode  de  célébration  de  la  fête 
des  époux,  27  germinal  an  IV  [16 
avril  1 796]  (  II ,  B.  40 ,  n.°  3  26  );— 
de  la  fête  de,  la  victoire,  1 8  et  20  flo- 
réal an  IV  [7  et  9  mai  1796*]  (II,  B. 
A5  ,  n.os  386,  387  et  388);  —  de 
1  agriculture,  20  prairial  an  IV [9 
mai  1795]  (I,B.  52,  n.°  4*4)i  — 
,des  vieillards,  27  thermidor  an  IV  [  14 
août  1796]  (II,  B.  67,  n.°  61 1  y, — 
de  la  fondation  de  la  République,  29 
thermidor  an  IV  [1 6  août  1796]  (  Ii, 
B.  68 ,  n.°  6 1 7} ,  1 3  fructidor  an  IV 
[30'avril  1796J  (II,  B.  72,  n.°  667), 

"13  et  14  fructidor  an  V  [30  et  31 
août  1797]  (II,  B.  140,  n.°  13 84 et 
1 3 85) ,  27^  thermidor  an  VI  [  1 4  août 

i798](  U,  B.  217,  n.°.  i9'5')»  «9 
fructidor  an  VII  [5  septembre  1799] 
(  II ,  6.  305 ,  n.°  3 142)  ;  —  de  la  tête 
de  la  liberté ,  5  thermidor  an  V  [2  % 
juillet  1797]  (U,  B.  133,  n.<>  1297); 

—  de  la  souveraineté  du  peuple,  1 3 
et  28  pluviôse  an  VI  [i.cr  et  16  fé  . 


3° 


f£t 


Trier  1798]  (II,  B.  181  eti82,n.°* 
1705  et  1718),  23  pluviôse  an  VII 
[1 1  février  1799]  (II,  B.  258,  n.° 
04.53),  24  ventôse  an  VII  [14  mars 
1799]. — Les  fêtes  nationales  sont 
des  jours  de  repos  dans  là  République, 
17  thermidor  an  VJ  [4  août  1798J 
(II,  B.  216,  n.o  .443).  •—  Peines 
contre  ceux  qui  feraient  des  ventes 
à  i'enfcan  ou  a  cri  public  ces  jours-là, 
et  tiendraient  ouverts  leurs  magasins, 
boutiques  et  ateliers,  ibid.  et  1  3  et 
\6  fructidor  an  VI  [30  août  et  2  sep- 
tembre   1798)  (II,  B.    221,  n.oS 
1980  et  1983).  —Institution  d'une 
fête  annuelle  pour  célébrer  l'anni- 
versaire du  1 0  fructidor  an  V,  1  .cr, 
a  et  3  fructidor  an  VI  [1 8 ,  19^20 
août  1798]  (II,  B.  21»,  n.o*  1956  a 
1958).  —   Les  frais  des  fêtes*  pu- 
bliques font  partie  des  dépenses  mu- 
nicipales,. 11   frimaire  an  VII  [  1  .er 
décembre  1798],  art.  8  (II,  B.  247* 
n.°  2a 20). — Fête  nationale  célébrée 
en  mémoire  des  ministres  français 
assassinés  à  Rastadt,  22  floréal  an 
VII  [1 1  mai  1799]  (H,  F.  278,  n.° 
288 1). — Loi  relative  à  la  célébration 
des  fêtes  décadaires  et  des  mariages 
dans  les  îles  maritimes  françaises, 
26  prairial  an  VIF  [14  juin  «799] 
(II,B.  288,  n.°  3022).— Arrêté  qui 
détermine  la  manière  dont  les  fêtes 
nationales  seront  célébrées  à  Paris, 
jusqu'au  i.Cr  vendémiaire  an  VIII, 
il  messidor  an  VII  [2  juillet  1799 1 
(il,  B.  291 ,  n.°  3101  ).  —  Pompe 
funèbre  célébrée  pour  honorer  la 
mémoire  du  général   Joubert,   19 
f Vuctiddr  an  VII  [5  septembre  1 799] 
(II,  B.  305,  n.°  3243). —  La  fête 
de  là  reconnaissance  est  particuliè- 
rement consacrée  à  honorer  la  mé- 
moire et  les  belles  actions  des  guer- 
riers, 1 1  vendémiaire  an  VIII  [3  oc- 
tobre 1799]  (II,  B.  314»  n.°  3318). 
—  Le  pré.et  de  police  de  Paris  est 
chargé  de  faire  observer  les  lois  et 
arrêtés  qui  règlent  la  célébration  des 
fêtes  publiques ,  1 2  messidor  an  VIII 


es: 

[1  «  juillet  >8oo]  (III,  B.  33,.n.~ 
2,14  ).  —  Mode  de  célébration  de  fa. 
fête  du  1  ,cr  vendémiaire  an  IX,  18 
fructidor  an  V1I1  [  5  septembre  1 800  J 
(III,  B.  41  »  n.°  Z67). — Institution 
d'une  fête  solennelle  à  l'occasion  de 
là  signature  des  préliminaires  de  la 
paix  entre  la  France  et  l'Angleterre  „ 
12  vendémiaire  an  X  [4  octobre 
180 1]  (Itï,  B.  1 10,  n.°  887).  V. 
Cérémonies  publiques. 
FÊTES  religieusesi  Peines  encourues  par 
ceux  qui  forceraient  ou  empêche- 
raient de  les  célébrer,  7  vendem. 
an  IV  [29  septembre  1795]  (I,  B. 
186,  n.°  11 34),  —  Arrêté  relatif  à 
ia  police  des  édifices  destinés  à  l'exér  - 
cice  des  cultes  et  à  la  célébration 
des  fêtes  décadaires ,  2  pluviôse  an 
VIII  [22  janvier  1800]  (III,  B.  1  , 
n.°  9).  —  Aucune  fête,  excepté  le 
dimanche,  ne  peut  être  instituée 
sans  ia  permission  du  Gouverne- 
ment, 18  germinal  an  X  [8  avril 
1802]  (III,  B.  172,  n.°  1344).  — 
Désignation  de  celles  qui  sont  célé- 
brées en  France,  outre  les  dimanches, 
29  germinal  an  X  [19  avril  1802]. 
(III,  B.218,  n.°  1997). —  La  fête 
de  S.  Napoléon  et  celle  du  réta- 
blissement de  ia  religion  catholique 
en  France,  sont  célébrées  dans  toute 
l'étendue  de  l'Empire  français/ le  1 5 
août  de  chaque  année,  jour  de  l'As- 
somption, et  époque  de  la  conciu- 
sioif  du  concordat,  19  février  1806 
(I,V,B.75,n.o  1335). 

—  (C.  P.  C.)  Les  juges  de  paix 
peuvent  juger  les  jours  de  fête  , 
article  8.  —  Aucun  exploit  ne 
peut  être  donné  un  jour  de  fête 
légale,  si  ce  n'est  en  vertu  de  per- 
mission du  président  du  tribunal,  63 . 
—  Le  débiteur  ne  peut  être  arrêté 
les  jours  de  fête  légale,  781.  — 
Aucune  signification  ni  exécution 
rie  peut  être  faite  les  jours  de  fête 
légale,  1057.    . 

—  (  C.  P.  )  On  ne  peut  exécuter 
aucune  condamnation  les  jours  de 
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fêtes  nationales,  art.  2$. —  Empri- 
sonnement et  amende  pour  avoir 
contraint  ou  empêché  clé  célébrer 
certaines  fêtes,  où  d'observer  cer- 
,  tains  jours  de  repos ,  260. 
FÊTES  publiques ,  civiles  et  religieuses  (Po- 
lice des).  Les  gardes  nationales  et 
maréchaussées  sont  spécialement 
chargées  de  veillerau  bon  ordre  dans 
les  assemblées  qui  ont  lien  pour  cé- 
lébrer les  fêtes  de  paroisses ,  2  = 
3  juin  1790.  —  Les  gendarmes 
doivent  se  tenir  auprès  des  lieux  de 
réunion  pour  les  fêtes ,  1 6,  janvier  = 
16  février  1791  ,  et  28  germinal  an 
Vï[i7  avril  1798J (II,  B.  197,  n.° 
1805).  —  Par  qui  sont  commandées 
les  gardes  nationales  dans  les  fêtes , 
29  septembre  =  1 4  octobre  1 79 1 . 

—  Droit  dans  lès  fêtes  locales.  V. 
Bals,  Concerts  et  Spectacles, 

Feu.  Mesures  de  discipliné  pour  pré- 
venir les  accidens  qui  peuvent  en 
résulter  dans  les  vaisseaux  et  dans  les 
arsenaux,  21  =  22  août  1790,  et 
20  septembre  =12  octobre  1791. 

—  Peines  contre  ceux  qui  en  allu- 
ment dans  les  arsenaux  ,  ou  qui  né- 
gligent d'éteindre  celui  permis,  20 
septembre  =  1 2  octobre  1 79 1 .  — 
Peines  contre  ceux  qui  sont  con- 
vaincus d'avoir  mis  lé  feu  aux  pro- 
priétés nationales ,  25  septembre  = 
6  octobre  1 79 1  ;  —  contre  ceux  qui 
le  mettent  aux  maisons ,  bâtimens , 
édifices ,  navires  ,  &c.  ibid.  —  Dé- 
fenses d'en  allumer  dans  les  champs 
plus  près  que  de  cinquante  toises  des 
maisons,  tois,  &c. ,  28  septembre 
=  6  octobre  1 79 1  •  V.  Incendies. 

—  (  C.  Civ.  )  En  matière  de  bail , 
le  feu  du  ciel  est  un  cas  fortuit  ordi- 
naire ,  art.  1772  etsuiv.  V.  Baux, 

—  (  C.  Co.  )  Les  pertes  et  dom- 
mages causés  par  le  feu  sont  à  la 
charge  des  assureurs ,  art.  3  jo. 

—  (C.  P.)  Peines  pour  incendie 
causé  par  des  feux  allumés  dans  les 
champs ,  à  moins  de  cent  mètres  des 
maisons,  édifices,  forêts,  bois,  meules 
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de  grains,  &c. ,  ou  par  des  feux  ou 
lumières  portés  ou  laissés  sans  pré- 
caution, art.  458.  V.  Incendie. 

FEU  ,  Feu  allumant ,  Feu  mort  (  Le  droit 
de  )  est  aboli  sans  indemnité ,  15  = 
a8  mars  1790. 

Feudistes  (Les)  ne  sont  pas  réputés 
serviteurs  à  gages,  20  mars  =30 
avril,  et  12  =  20  août  «790.  — 
Anéantissement  de  tous  procès  entre 
des  notaires  pour  la  reconnaissance 
de  leurs  droits,  9  septembre  1792. 

FEUILLANT  (  Le  sieur  ).  Annulation  de 
son  élection  au  titre  de  candidat  pour 
le  Corps  lëgisfatif,  2  février  i8o£ 
(IV,B.  178,  n.°  25,78). 

FEUILLE  des  bénéfices  (  Suppression  du 
secrétaire  et  des  commis  de  la  )';  21 
juillet  1790  =  25  mars  1791. 

FEUILLES  d'annonces.  V.  Journaux. 

Feuilles  d'appel.  Leur  usage  pour  les 
revues  des  troupes,  16  ventôse  an 
VIII  [  17  mars  1800],  art.  14  et  15 


(fll.B.  19 


n.°  10 


4). 


Feuilles  d  audience.  (  C.  P.  C.  )  Le 
greffier  doit  y  porter  la  minute  des 
jugemens  des  juges  de  paix,  art.  18. 
— Mention  qui,  dans  les  tribunaux,  se 
fait  en  marge  de  la  Feuille  d'audience, 
des  juges  et  du  procureur  impérial 
qui  ont  assisté  aux  jugemens ,  1 38. 

FEUILLES  mortes.  L'article  12  du  titré 
XXXII  de  l'ordonnance  de  1669  est 
applicable  au  cas  d'enlèvement  de 
feuilles  mortes ,  1 9  juillet  1 8 1  o  (  IV^ 
B.  302,  n.<>  574f  ). 

FEUILLES  derniûriers.  plies  sont  insaisis- 
sables, 28  septembre  ==  6  octobre 
1791. 

Feuilles  de  papier.  Taux  du  droit  de 
timbre  en  raison  de  leur  grandeur, 
1 3  brumaire  an  VII  [  3  novembre' 
1798],  art.  3   (II,   B.  237,  n.a 

,  2I36)- 
VEUILLES  périodiques.  V.  Journaux. 

Feuilles  de  route.  Dispositions  relatives 

à  celles  qui  se  délivrent  aux  militaires 

invalides,  27  prairial  ariVUI  [16  juin 

1800]  (III,  B.  30,  n.°  1  q6  ). 

k  —  (  C.  P.  )  reines  pour  fabricar. 
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tfon  ou  falsification  de  feuilles  de 
route ,  art.  i$6\  —  pour  réquisition 
et  délivrance  d'une  feuilie  de  route 
sous  un  nom  supposé,  \$jw  et  158; 
«—  pour  emploi  d'une  fausse  feuille 
de  route  par  des  vagabonds  ou  men- 
dians,  28 1 .  V.  Rdutes. 
Feuilles  volantes.  (  C.  Civ. }  Eiies  sont 
prohibées  pour  les  actes  de  l'état 
civil,  art.  52. 

—  (  C.  P.  )  Peines  encourues  par 
les  officiers  de  l'état  civil  qui  inscri- 
vent leurs  actes  sur  des  feuilles  vo- 
lantes, art.  192. 

Feuilleton  des  décrets.  Rapport  à  faire 
sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  con- 
viendrait pas  d*y  insérer  les  décrets 
qui  n'ont  pas  été  relus ,  1 3  pluviôse 
an  II  [  i.cr  février  1794]. 
FEUILLETON  des  résolutions.  Son  envoi  ; 
il  peut  être  délivré  aux  citoyens  par 
abonnement,  1 2  vendémiaire  an  IV 
[4  octobre  1795]  (I,  B.  92,  n.° 
1154  ).  —  Signes  de  son  authenticité, 
1 2  brumaire  an  IV  ['  3  novembre 
"79*  ](*>B.  i,n.?  i.cr).  —  Distri- 
bution à  chaque  membre  du  Conseil 
,  ,  des  Cinq-cents  d'un  feuilleton  con- 
tenant les  résolutions  prises  la  veille , 
\6  frimaire  an  IV  [7   décembre 

l79S]- 
Feuillistes.  Les  députés  ne  peuvent 

pas  l'être.  V.  Corps  législatifs.    , 
FEUX  pour  adjudications  publiques.  Ins- 
truction sur  leur  usage  et  leur  durée, 
3  =7  novembre  1790.  V.  Bougies. 

—  (Ç.  P.  C.)  Il  est  procédé  aux 
ventes  judiciaires  après  l'extinction 
des  feux ,  art.  708. 

FEUX    d'artifice.  V.  Artifice  (  Feux  d'  ^ 

et  Spectacles. 
FEUX  en  mer  (  Suppression  du  droit  de  J, 

27  vendémiaire  an  II  [  18  octobre  - 

'793  ]• 
FÉVAL  (Le  sieur)  est  nommé  com- 
missaire de  la  comptabilité  natio- 
nale,  30  floréal  an  VIL  [   19  mai 

1799]  (II,  B.  281,  n.°  a?*0)- 
FÉVEROLES.  Leur  exportation,  22  ther- 
midor an  V  [  9  août  1797  ]  (  II,  B. 


—  FIEFS. 

137 ,  n.°  1 3;o  ).  —  Défense  de  les 
exporter,  3,e  jour  complémentaire 
an  V  [  19  septembre  1797  ]  (  II,  B. 
147,  n.°  1439). 

FlDÉt-COMMIS.  V.  Restitution. 

FlDÉJUSSION.  V.  Cautionnemens. 

Fidélité.  (  C.  Civ.)  Celle  que  se  doi- 
vent les  époux ,  art.  212. 

FlEFS.Ceux  qui  ne  doivent  que  la  bou- 
che et  les  mains  ne  sont  plus  soumis 
à  aucun  aveu  ni  reconnaissance ,  1  % 
=  28  mars  1790-  —  Pour  les  fiefs 
grevés  de  droits  utiles  et  de  profits 
rachetables,  il  en  est  fourni  par  les 
redevables  de  simples  reconnais- 
sances ,  ibid.  — Preuves  à  fournir  par 
les  propriétaires  dont  les  archives 
auraient  été  brûlées ,  ihid,  —  Dispo- 
sitions à  l'égard  de  ceux  qui  ont  re- 
noncé à  leurs  droits  par  contrainte 
ou  violence ,  ibid.  —  Ln  fief  grevé-de 
redevances  solidaires ,  et  possédé  par 
plusieurs  copropriétaires,  ne  peut 
être  racheté  divisément  sans  le  con- 
sentement de  l'un  d'eux  ,3  =  9  mai 
1 790. —  Ceux  qui  ont  sous  leur  mou- 
vance d'autres  fiefs,  sont  tenus  de 
déclarer  par  leur  opposition  les  noms, . 

Qualités  et  demeures  des  propriétaires  . 
esdits  fiefs  mouvans  d'eux ,  à  peine 
de  nullité  des  oppositions,  et  d'être 
déchus  de  tout  recours,   12  =  19 
novembre  1790.  —  Ceux  dont  les 
oppositions  ne  contiennent  pas  leurs 
déclarations,  doivent  les  renouveler, 
ibid.  —  Ces  oppositions  soht  enre- 
gistrées gratis,  ibid.  — Cas  où  les  pro-* 
priétaires  des  ci-devant  fiefs  peuvent 
exiger  les  droits  de  lods  et  ventes , 
18  =  29  décembre  1790.  —  Mode 
de  liquidation  des  droits  dépendant 
des  différentes  sortes  de  fiefs  ,23  dé- 
cembre 1790  [  5  janvier  1791  J.(  — 
Rachat  des  droits  casuels  et  rede- 
vances fixes  et  annuelles  dont  les 
fiefs  sont  grevés,  23  février  1791- 
—  Mode  du  rachat  des  droits  ca- 
suels  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  sous 
eux    des   fonds    tenus  en    fief  ou 
en  censive  ou  roturièremant,  ibid* 


FIEFS. 

—  La  réunion  ou  consolidation  des 
biens  censuels  au  fief  dont  iis  étaient 
tenus ,  ou  de  ce  fief  à  celui  dont  ii 
était  mouvant,  ne  produit  aucun 
droit  et  profit  en  faveur  du  ci-devant 
seigneur  du  fief,  13=20  avril  179 1 . 

—  Mode  du  rachat  des  droits  ca- 
sueis  dont  sont  grevés  ies  fiefs  qui 

_  ne  consistent  qu'en  domaines  cor- 
porels ,  et  ceux  qui  ont  sous  çux  des 
fonds  tenus  en  nef  ou  en  censive  , 
ou  roturièremeht ,  lorsque  ies  mou- 
vances ont  été  inféodées  par  les  pro- 
priétaires du  fief  supérieur  ,  etjlors- 
qu  elles  n'ont  point  été  inféodées , 
ibid. —  Séquestre  de  ceux  qui  sont 
réversibles  à  la  couronne,  6  juillet 

1793. 
Fjefs  d'Alsace.  Il  est  réservé  de  pro- 
noncer sur  les  indemnités  dont  la 
nation  pourrait  être  redevable  envers 
iespropriétaires,  1  ç=i8mars  1790. 

—  Le  Roi  est  prié  de  prendre  des 
mesures  pour  remettre  à  l'Assemblée 
nationale  l'état  détaillé  des  indem- 
nités que  les  propriétaires  réclame- 
ront pour  l'abolition  de  leurs  droits , 
38=30  avril  1790;  — de  faire  né- 
gocier auprès  des  princes  d'Alle- 
magne pour  leurs  droits  ,  23  oc- 
tobre «=  5  novembre  1790.  —  L'in- 
demnité qui  leur  est  accordée  doit 
s'étendre  sur  tous  les  biens  qu'ils 
possèdent  en  France ,  1 9  juin  1 79  r. 

Fiefs  bounaux.  Mode  de  rachat  des 
droits  casueis  dépendant  de  ces  fiefs, 
3=0  mai  1790. 

Fiefs  échéant  ou  levans.  Les  droits 
connus  sous  ce  nom  demeurent, 
jusqu'au  rachat,  fixés  au  taux  au- 
quel iis  étaient  exigibles  ,13  =  20 
avril  1791.  —  Les  redevables  qui , 
à  l'époque  du  3  novembre  1789, 
étaient  dans  le  cas  d'en  obtenir  l'a- 
battue ou  réduction,  doivent  jouir 
du  bénéfice  de  cette  réduction  ou 
abattue ,  comme  s'ils  avaient,  avant 
ladite  époque ,  rempli  ies  formalités 
requises ,  ibid. 

Fiefs    nationaux.    La  liquidation    dôs 

T.  III. 


—  FILETS. 
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rentes  seigneuriales  et  des  droits 
casueis  qui  en  dépendent ,  peut  être 
faite  par  les  districts  et  départe- 
ment, 23  décembre  1790  =  j  jan* 
vier  1791. 

Fiefs  nobles.  Les  droits  d'aînesse  et  de 
masculinité  à  l'égard  de  ces  fiefs,  sont 
abolis,  15  =  28  mars  1790. 

FiÉVÉE  (Le  sieur)  est  nommé  préfet 
du  département  de  la  Nièvre ,  \j 
mars  1813  (IV,  B.  481,  n.o  S967j. 

Figures  obscènes.  (  C.  P.  )  Peines  contre 
ceux  qui  les  exposent  ou  distribuent , 
i^yetsuiv. 

FlL.  Droits  auxquels  les  fils  et  ru- 
bans de  fil  sont  assujettis  à  leur  en- 
trée en  France,  i.cr  =5  ij  mars 
1791.  —  Réimportation  et  fran- 
chise de  droits  des  fils  retors  dans  le 
département  du  nord ,  et  envoyés  à 
l'étranger  pour  y  être  blanchis ,  14. 
=  21  juin  1792.  —  Prohibition 
d'entrée  par  le  port  de  Gand , 
des  toiles  de  fil  et  coton ,  2  y  prairial 
ah  XII  [14  juin  1804]  (IV,  B.  5, 
n.°  34  ).  —  Fixation  de  la  longueur 
des  fils  qu'on  fabrique  avec  le  coton, 
iç  lin,  le  chanvre  et  la  laine,  14 dé- 
cembre 1810  (IV,  B.  333  ,  n.» 

Fil  de  laiton.  Prohibition  de  l'entrée  du 
fil  de  laiton  poli  dans  l'empire,  3 
octobre  181 1    (  IV ,  B.  396  ,  n.° 

7337)- 

FilATURES.  Les  administrations  doi- 
vent faire  connaître  le  degré  de 
perfection  où  elles  sont  parvenues , 
1 2=20  août  1790. 

Filets.  Il  est  libre  aux  propriétaires  et 
aux  fermiers  de  s'en  servir  pour  dé- 
truire le  gibier  dans  leurs  récoites 
non  closes,  22=30  avril'  1790.  — 
Permissions  à  obtenir  pou*  caler  des 
filets  à  pêcher  des  thons ,  9  germi- 
nal an  IX  [  30  mars  1801  ]  (III,  B. 
'  '  77 ,  n.°  6  1 1  ). 

Filets'^  pierre.  { C.  Civ.  )  Effet  des 

filets  et  corbeaux  de  pierre  relati- 

'  vementà  la  mitoyenneté  d*s  roùrc , 

'     art.  6^4*  '      ***  *      ' 

C 
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JjLEIJRS.  Ils  uesotft  f>as  assujettis  à  la 
patente,  i.er  brumaire  an  VIJ[22 
octobre  179$],  art.  29  (JJ.,  B.  £$4> 
U.*  aopiJ  ).  « 

^  FiliAN  (  Le  sieur  ).  Le  nv*ire  de  Wer- 
thag&ea  est  autorise  à  l.ui  coïKaécfer 
M»  terrai»  commua»! ,  *9  germinal 
anX  (  19  avril  1802  ]  (III,  fi.  i8o, 
9.0  1416). 
Filiation  (  Loi  sur  la  ) .,  *  germinal 
an  XI  [  2  5  mars  1 803  ]  (III,  ft  .363 , 

—  (C.  Civ.)  Règles  sur  la  fi- 
liation, art.  3 1 2  «  suiv.  —  De-quelle 
tn&tièrcse  prouve  ccille  4es  cnfaiis 
légitimes,  319  etw'w. 

Fjues,  EHes  «put  admises  à  prendre 
les  parts  que  leur  assignent  les  cou- 
çumps  qui  leur  accordent  plus  d'a- 
vantages sur  les  biens  tenus  en  fief 
que  sur  les  Liens  -non  féodaux ,  1 5 
wï;  a  8 -mars  1790.  —*•  Les  disposi- 
tions <ogtui»Jè»es  qui  les  excluent 
de  suocédqr  av.ee  les  maies  dan*  les 
successions  ah  intestat,  sont  abro- 
gées* ibid,  -r-  tes  dispositwns  des 
<x>utUj*»es  ou  statuts  qui  îets  ex- 
iclpaieçrt  ou  leurs desçenoans^Y  ^froit 
de  succéder  avec  les  mâlçs,  spnt 
asbrog^es,   8*=*  15  avril  J79».  -— 

<  .Beines  -encourues  par  leurs  wis- 
jseprs.  V \'£,nlwmehs.  -r—  Déiai^ns 
lequel  les.  filles  qui  ont  obtenu  .des 
brevet*  d'aùMvex*,,  doivent  produire 
Içur  acte  de  mariage ,  2^  fructidor 
.  m  M  [n  septembre  17.94  1  (  I,  B. 
58  ,  n.°  31  r  ).  —  Les  aies  con- 
dAmnéqs  à  la  détentipn  ou  à  la  fe- 
olusion  y  et  qui  sont  dans  les  diffé- 
rentes maisons  de  force ,  sont  trans- 
férées .dans  celles  de  Saint- Lazare , 
faui>QUKg  Saint-Denis,  25  frimaire 
an  IU  [  ij  décembre  1794  ]t  V. 
Femmes* 

—  (  C.  Civ.  )  Qualités  eteon- 
ditipnfi  'exigées  d  elles  pour  contrac- 
ter mariage,  art.   1,44  et  148.  — 

.  ûvoio^eja.fijk.dot^e  parles  père 
et  mère  ait  des  biens  dont  ils  jouis- 
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sçat  ,  la  dot  *$t  prise  su*  las  l&n 
des  constituons,  1  y. 46.  t-  Les  fille 
n.e  sont  contraignantes  par  eprp 
que  pour  crime  de  stellipnat ,  1066 
VY.  Contrainte  par  corps ,  Enfans. 

•*—  (C.  Co.  )  ^a  signature  des  fijfc 
qui  ne  sont  point  marchandes  publi 
ques  sur  une  lettre  de  change ,  n 
vaut  ,  à  leur  égard ,  que  çonun 
simple  promesse ,  113. 

FllXE$V<?  charité,  Dispositions  çonoci 
nant  l'administration  des  biens  af 
fectés  à  leur  nourriture.,  entre$ie 
et  logement ,  27  prairial  an  I)Ç  [  1 
juin  1801  ]  (III,  B.  107,  n.°  67*  ] 
V.  Associations  religkuses. 

Cilles  publiques.  Message  du  Bireç^ir 
exécutif  à  leur  égard ,  1 7  nivôse  ai 
JV  {7  janvier  1 79  6  ] .  / 

Filleuls  agr<ges.Lcs  societes.de  pr#r< 
connues  sou*  ce  nom  ,  sont  suppri 
mçes,  2  et  12  juillet  ss=  24  w& 
1790. 

FiivOSELLES,  Villes  par  où  leur  ûnpor 
tation  dqit  avoir  lieu ,  6  =  22  apî 
«791. 

Filouteries.  Peines  prescrites  pou 
les  filouteries  qui  n^ppartiennent  r 
à  la  police  rurale  ni  au  Code  pénal 
1 9  ==  2  2  juillet  1 79 1 .  -r-  La  loi  d 
sa  prairial  an  IV,  sur  les  tentative 
du  crime  ,  est  applicable  aux  fit01 
teries  prévues  par  IV-ricie  3  2  pV  1 
loi  du  22  juillet  1791,,  25  frimaïr 
an  VIII  f  .16  décembre  1799  }  (U 
B.  337,11.03471),       ; 

—  (  C.  P.  )  Amende  jet  empn 
sopnement  ppur  larcins  et  fii«u1< 
ries^  art.  401. 

RiS  de  famille.  Ceux  qui  auraient  et 
renfermés  sur  Ja  demande  de  iem 
païens ,  spnt  autorisés  à  demande 
4eur  mise  en  liberté,  i6-==-z6  roai 
1 790.— 7FprmaJitésà  remplirpour  f< 
faire  renfermer ,  i6=24iioût  179c 
—  Conditions  prescrites  .aux  fils  <1 
famille  pour  êtr£  admis  à  l'école  d 
génje,  15=5=23  septembre  179»»- 
Âge  auquel  fls  sont  inscrits  pour  I 
.servieç^e  lagardjc  na,tionale^  2  o  sej 
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tçmbrc  14  octobre  1791-.  —  I^çur 
inscription  civique ,  ibid.  — :  Droits 
dont  ils  jouissent  après  dix  ans  ré- 
solus de  service,  ibid.  —  Ils  peuvent 
remplacer  leurs  pères  commandés 
pour  le  service,  ibid.  —  Celui  dont 
le  père  paie  une  somme  totale  de 
contributions  assez  forte  pour  être 
un  des  six  cents  plus  imposés  de  son 
département,  peut  être  inscrit  en 
sa  place  v  comme  plus  imjftsé ,  sur 
la  liste  des  éligibles ,  1 9  fructidor  an 
X  [6  septembre  1 802  ] ,  art.  68  '111, 
B.213,  n.°  1964)* —  Une  veuve  non 
remariée  qui  paie  une  somme  assez 
forte  pour  être  du  nombre  <Jfes  six 
cents  plus  imposés,  peut  désigner 
un  de  ses  fils  majeurs  pour  être  ins- 
crit sur  cette  liste ,  art.  69. 

—  (  C.  Civ.  )  Us  ne  peuvent  se 
marier  sans  le  consentement  de  leurs 
parens,  art.  14 S*.  V.  Enfans,  Ejtoux , 
Mariage  M  Tutelle. 
Fits  etfetits-fls  de  France.  U  ne  leur  est 
plus  accordé  aucun  ^traiteme  ut  ni 
somme  pour  l'entretien  dç  leurs 
maisons  et  de  celles  de  leurs  éppu- 
sgs,  13  août,  20  et  21  décembre 
1790  =  6  avril  1791.  —  11$  spnt 
élevés  et  entretenus  aux  dépens  de 
Ja  liste  civile  ,  jusqu'à  Tâge  Je  25 
ans  accomplis,  ibid.  —  Rentes  apa- 
nagères  qui  leur  sont  assignées,  ibid. 
—  Ils  ne  peuvent  rien  prétendre  ni 
Téclamer  à  titre  héréditaire  des  biens 
laissés  par  fe  Roi ,  la  Rçine  et  l'hé- 
riter présornptif ,  ibid.  -—  Il  est  ac- 
cordé à  chacun  une  ren^e  apanage re 
d'un  million ,  ibid.  —r  $a  divSon 
entre  leurs  descendais  après  leur  dé 
-tes  ;  ibid.  et  3==»  4  septembre  1 79 1 . 
'Finances.  La  plainte  ou  dénonciation 
pour  vol  de  commis-ou  d'associés  en 
matjère  de  finances  est  portée  au 
directeur  du  jury ,  ?  l'exception  des 
villes  au-dessus  de  40,000  qahitans, 
où  ejk  peut  être'  portée  devant 
le  juge  4^  pa^  * l  &  =^  29  septembre 
J791 ,  et  3  brumaire  an  W  [  z{  oc- 
çW'i^jJ  (  I,  B.  2£4'<  n/  iw  ). 
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Finances  des  ofàçsM  judiç&Mire,  4?c. 
V.  Offices.  

Finances  publiques  (  Administration 
des).  Établissement  d'un  cpmité  pour 
s'occuper  de  cette  partie  de  l'admi- 
nistration,.! i  juiil.  1789. — L'Assem- 
blée nationale  consacre  les  vendre- 
dis et  samedis  aux  finances ,  et  or- 
donne l'impression  des  tableaux  de 
toutes  les  recettes  et  dépensas,   19 
septembre  1789. —  Elle  demande 
|a  communication  du  tableau  des 
dépenses  extraordinaires,  des  anti- 
.   cipatipns,  des  rentes  arriérées,  21 
novembre  1789.  —  péçret  qui  or- 
donne   i'exhi bidon  et  l'impression 
des  états  authentiques  des  finances, 
28  nov.  1789.  —  Ung  section  du 
comité  est  chargée  de  la  recherche 
des  abus  en  finances,  ibid.  —  {..es 
séances  du  matin  sont  consacrées  aux 
discussions  sur  les  finances  t  1 9  jan- 
vier   1790.  —   Les,  dépenses  ordi- 
naires de  l'année  courante  doivent 
être  acquittées  mois  par  mois ,  ef  il 
est  sursis  au  paiement  des  créances 
arriérées,  22  janvier  =  28  mars 
1790.  —  Il  est  fait  une  réduction  de 
soixante  millions  sur  la  dépense  pu-* 
biique ,  26  février  i799«  —  Suspen- 
sion de  toute  concession  de  pçnsiqns, 
et  demande  en  communication  du 
livre  rouge,  et  des  originaux  çles 
v  bons  de  pensions,  dons,&ç.,  5  mars 
1 790. —  L'Assemblée  nationale  con- 
sacre trois  jours  par  semaine  ppur 
fa  discussjon  sur  les  finances,    et 
charge  son  comité  de  donner  son 
avis  suir  le  mémoire  du,  premier  mi- 
nistre, 7  mars  1790.  — Décret  sur 
la  demande   de  quarante  mHi^ons 
faite  par  le  ministre  des  finances ,  et 
la  communication  des  registres  des 
finances,  10  avril  1790.  —  Etats  de 
recettes  à  fournir  par  les  receveurs 
généraux, J des  -finances,  qt  par  les 
receveurs,  des  impositions  dç  Paris , 
1 .«»  ==  10  «juin,  179».  t-  Paiement 
4es  appoints  pour  les^rvijçe  pubjiç, 
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de  recettes  et  dépense»  du  trésor  pu- 
blic ,  2 1  juin  1 790.  —  Compte  à 
rendre  de  l'état  des  employés  dans 
les  divers  départemens  à  différentes 
époques,  5  juillet  1790.  —  Suppres- 
sion de  la  gratification  accordée 
pour  la  traduction  des  papiers  rela- 
tifs aux  finances,  5  août  1790  =  25 
mar$479i. —  Fonctions  attribuées 
aux  corps  administratifs  et  munici- 
paux relativement  aux  finances  ,  1 1 
bb5  '2  o  août  1790.  —  I  mpressio  n  des 
divers  étatsrelatifs  aux  recettes  et  dé- 
penses publiques;  3  =  14  octobre 
1790.  —  Ordre  de' présenter  un 
pian  d'organisation  des  compagnies 
de  finances  chargées  de  la  percep- 
tion des  impôts  indirects,  2  octobre 

1790.  —  Remise  à  l'Assemblée  de 
l'organisation  des  bureaux  pour  les 
opérations  des  finances ,  1 7  décemb. 
1791% —  L'ordonnateur  .du  tré.Nor 
public  est  chargé  d'adresser  au 
comité  des  finances  l'état  des  dé- 
penses non  acquittées  de  1790,  et 
celui  des  besoins  de  179 1,27  jan- 
vier =•  4  février  1 79 1 .  —  Aucun 
paiement  ne  pourra  être  fait  qu'en 
vertu  d'un  décret,  18  =?  25  février 

1 79 1 .  —  Le  directeur  du  trésor  pu- 
blic est  tenu  de  remettre  chaque  se- 
maine au  comité  des  finances ,  l'état 
des    pensions    et   distributions  de 

•  sommes  faites  dans  la  semaine,  21 
février  179 1.  —  Les  projets  de  dé- 
cret contenant  demandes  d'argent 
pour  dépenses  courantes,  doivent 
être  imprimés  et  distribues  trois  mois 
avant  d'être  présentés,  12  mars 
1791. —  Examen  du  plan  de  M. 
Leriche  pour  les  finances,  13  avril 
1791.  —  Liquidation  des  états  de 
finances  des  années  1788  et  1789, 
2  5  avril  =  1  .Cr  mai  1791.—*  Eta- 
blissement et  organisation  de*  corps 
de  finances ,  8  et  27  raai==  1  .cr  juin 
1791.  —  L'ordonnateur  du  trésor 
public  esr  chargé  de  rendre  compte 
avant  le  15  de  chaque  mois,  des  re- 
cettes du  mtis  précédent,  23  =af 
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mai  1791.  —  Les  quittances  de  fi- 
nances présentées  à  la  liquidation 
doivent  être  déchargées  Sur  îe  re- 
gistre du  contrôle  général  avant  I* 
reconnaissance  de  la  liquidation  ,24 
5=5:28  mai  179 1 . — LeminJstre  des  fi- 
nances est  chargé  de  fournir  un  ta- 
bleau imprimé  des  états  de  distribu- 
tion du  numéraire  versé  au  trésor 
public,  21  juin  1 79 1 .  —  Disposi- 
tions relatives  à  la  présentation  des 
états  ôje  recette  et  de  dépense  qui 
ont  eu  lieu  depuis  le  1  ,CI  mai.  1780, 
et  de  la  dette  publique ,  1 8  et  2  i  = 
2  2  août  179 1 .  —  Ordre  de  faire  un 
rapport  indicatif  des  abus  qui  se  sont 
glissés  dans  les  différentes  parties  des 
finances,  31  décembre  1791  =4 
janvier  1792;  —  de  proposer  des 
moyens  d'économie ,  ilid.  —  Trois 

'  jours  par  semaine  sont  consacrés  aux 
discussions  sur  les  finances,  10  juil- 
let 1792. —  Révocation  des  brevets 
qui  avaient  été  accordés  pour  des 
étabiissemens  de  finances,  20  sep- 
tembre 1792.  —  Impression  et  dis- 
tribution des  rapports  relatifs  aux  fi- 
nances, 2  y  octobre  «792.  —  Etat  à 
présenter  de  leur  situation ,  i  o  jan- 
vier 1793.  —  Défense  de  fiire  au- 
cun paiement  en  vertu  dejugemens 
qui  seront  attaqués  par  la  voie  de 
cassation,  sans  une  caution  préa- 
lable, 16  juillet  1793.  —  Aucune 
lettre  officielle  des  n^i'iistres  ou  des 
administrations,  relative  aux  finan- 
ces ,  tie  doit  être  lue  à  la  Con- 
vention qu'après  avoir  è\è  exami- 
née, 17  août  1793.  —  Défense  de 
faire  passer  des  fonds  aux  habitant 
des  villes  qui  sont  au  pouvoir  de 
l'ennemi ,  1 5  ventôse  an  II  [  y  mars 

,1794.  —  Nomination  d'une  com- 
mission pour  dresser  un  état  général 
des  recettes  et  dépenses,  et  dispo- 
sitions concernant  le  rétablissement 
des  finances,  13  nivôse  an  111  [  £ 
janvier  179J  ](!,  B.  ic>7,n/>5j9). 
—  Jours  indiqués  pour  la  discussion 
de  plusieurs  projets  relatifs  aux  fi- 
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Minces ,  17  pluviôse  an  III  [  15  fé- 
vrier 179J  ].  —  La  Convention  na- 
tionale décrète  qu'elle  s'en  occu- 
pera tous  les  jours,  14  floréal  an  111 
[  $  niai  '/9>  j.  -—  Les  commissaires 
du  Gouvernement  ne  peuvent  dis- 
poser d'aucune  somme,  ni  délivrer 
aucun,  mandat  sur  le;  caisses  pu- 
bliques; exception,  8  pluviôse  an 
IV  [  28  janvier  1 796  ]  (  II ,  B.  24 , 
n.°  ijs  ).  —  Délai  fixé  pour  le 
compte  annuel  à  rendre  de  la  situa- 
tion des  finances,  29  brumaire  an 
V[  19  novembre  1796J  (II,  B.  93  , 
n.°  881  ).  — Autre  du  Directoire 
exécutif,  ^concernant  la  situation  des 
finances,  3  germinal  an  V[  23  mars 
1797  J-  —  Message  tendant  à  obte- 
nir des  moyens  pour  remédier  à 
leur  embarras,  ^fructidor  an  V 
[  y  septembre  1 797  J.  —  Arrêté  du 
Conseil  des  cinq-cents  relatif  aux 
rapports  sur  les  finances,  29  ther- 
midor an  VI  [  16  août  1798  J.  — 
Dispositions  concernant  les  états  de 
recette  ordonnés  par  les  articles  308 
et  309  de  la  constitution,  et  aux 
états  et  comptes  de  dépenses  pres- 
crits  par  les  mêmes  articles,  .12 
vendémiaire  an  VIII  [  4  octobre 
1799]  (II,  B.  314,  n.°  33x1  ).— 
Le  Gouvernement  dirige  les  recettes 
et  les  dépenses  de  l'Etat ,  conformé- 
ment à  la  loi  nouvelle ,  qui  décer- 
mine  le  montant  des  unes  et  des 
autres,  constitution  de  l'an  VIII, 
art.  45.  —  Etablissement  d'une 
commission  pour  régler  et  vérifier 
les  comptes  des  recette:  et  des  dé- 
penses ,  ibid.  art.  89.  V.  Caisse  de 
l'extraordinaire ,  Comptabilité',  Contri- 
butions, Déj>enses  publiques,  Dette  pu- 
blique et  Tre'sor  public. 
Fin  de  non-recevoir.  Elle  a  lieu  touchant 
les  créances  sur  les  compagnies  sup- 
primées; néanmoins  son  effet  es>t  sus- 
pendu pendant  trois  mois,  23  oc- 
tobre =  5  novembre  '790.  —  Au- 
cune fin  de  non-recevojr ,  excepté 
çellçdç  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
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ne  peut  couvrir  les  irrégularités  des 
aliénations  faites  sans  (e  consente- 
ment de  la  nation,  22  novembre  = 
1  .cr  décembre  1 790.  —  Fin  de  no:  - 
recevoir  établie  tant  en  faveur  que 
contre  la  régie  des  douanes  et  ses 
préposés  ,6"  ='22  août  1 79 1 . 

—  (  C.  Civ.  )  Elle  a  lieu  contre 
le  réclamant  d'un  droit  échu  à  un 
absent,  art.  13  c.  —  Contre  une  de- 
mande en  nullité  de  mariage,  lors- 
qu'il y  a  eu  cohabitation  pendant 
six  mois,  181.  —  On  ne  peut  l'oppo- 
ser au  demandeur  en  divorce,  lors- 
que son  action  a  été  suspendue  par 
une  procédure  criminelle,  23J.  — 
Dans  toute  action  en  divorce,  le  tri- 
bunal statue  d'abord  sur  toutes  les 
fias  de  non-recevoir  proposées  par 
le  défendeur,  246.  —  Fin  de  non- 
recevoir  qui  peut  résulter  du  défaut 
de  réclamation  du  mari  contre  la 
légitimité  des  enfans  nés  dans  le 
mariage  ,  316.  —  L'individu  nom- 
mé tuteur ,  qui  ne  propose  pas  de 
suite  sea  motifs  de  reius,  est  déclaré 
non  recevable  dans  toute  récla- 
mation ultérieure,  438.  —  Cas  ou 
la  fin  de  non-recevoir  est  admise 
contre  l'action  en  rescision  en  m:  - 
tière  de  partage,  892.  —  Fin  de 
non-recevoir  résultant  dé  l'appro- 
bation donnée  à  un  contrat  qu'on 
voudrait  faire  annujier  pour  cau>e 
de  violences  f  m  5*.  V,  Exceptions., 
Rescision.  ■ 

—  (G P.C.)  Les  fins  de  non-re- 
cevoir doivent  être  proposées  avant 
toutes  défenses  au  fond ,  art.  1 85. 

— >  (C.Co.  )  Contre  quelles  ac- 
tions la  fin  de  non -recevoir  n'est  pas 
recevable,  art.  4>f. 

— -  (C.I.C.)  La  cour  impériale  ne 
peut  statuer  sur  les  dommages  inté- 
rêts qu'après  que  les  parties  ont 
proposé  leurs  nns  de  non  recevoir 
et  leurs  défenses ,  art,  j  j  8. — -  Arrêts 
ou  jugemens  dont  l'exécution  voion* 
taire  ne  peut  être  opposée  comme 
fin  de  Hon-reeçvoir»  4 1 6\ 
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FlfolSTÉfei  (Département  du).Soncfas- 

,  bernent  dans  la  division  du  terri- 
toire de  là  France,  et  sa  composi- 
tion ,  1  ;  janvier ,  1 6  et  2  6  février  = 
4  mars  1790.  —  Complément  des 

"  Nouveaux  bataillons  de  gardes  natio- 
naux fournis  par  ce  département, 
1 4  ==  18  mal  1 79  2 .  —  Mesures  à 
'  |>feridr e  pour  la  vente  des  domaines 
tôrigéabfes  qui  s'y  trouveront  situés, 
ij  germinal  an  VII  [2  avril  1799] 
(II,  81269,  n-d  vH).  — Validité 
des  opérations  de  l'assemblée  électo- 
rale pour  la  nomination  des  députés 
au  Corps  législatif,  1 6  floréal  an 
VII  [5  mai  1799]  'II,  B.  279,  n.° 
ibpî).  —  M.  Rudler  est  nommé 
préfet,  3  pluviôse  an  IX  [23  jan- 
vier i8oi  ]  (III,  B.  64, 'n.°48<5).— 
Rédaction  des  justices  de  paix  et 
rectification  des  arrêtés  qui  les  ont 
déterminées  ,  7  brumaire  et  9  plu- 
viôse an  X  [29  octobre  1.80 1  et  29 
janvier  1802]  (III,  B.  I33,n.°  1016 
et  h.  228  bis,  n.°  2). — ^Désignation 
.  des  écoles  secondaires,  30  vendé- 
miaire ah  XI  [22' octobre  1802] 
(  HT ,  B.  226,  n.o  2074).— M.  Miollis 
est  nomme  préfet,  7  germinal  an 
ÎXftl  [28  mars  1807]  (IV,  B.  39, 
n.°  65  j). : —  M.  Bouvier-Dumofard 
lé  remplace  dans"cette  fonction  ,  1 2 

t  février  îfc  10  (IV,  B.  265 ,  n.°  51 64). 

riflct  '(  Le  sieur  )  est  nommé  préfet 
du  département  du  Mont-Blanc ,  3  o 
novembre  18 10  (IV>  B.  329,  n.° 

fiôRÈNZÔLÀ.  Translation  du  tribunal 
de  première  instance  de  cette  ville 
a.  iBorgo-Sàn-Doniho ,  2  mai  181 1 
(IV,  B.  368,  n.°  675i). 

FlUME.  Perception  dans  cette  ville  d'un 
'droit  de  courtage  et  de  commission 
jjdur  subvenir  aux  dépenses  de  la 
chambre  de  commerce ,  2  2  décemb. 

,    181 1   (ÏV,  B.454,  n-°  .8374). 

Fl'ACONS  de  verre.  Ports  où  ils  sont  nys 
érx  entrepôt  reél ,  1 1  thermidor  an 
X  [  30  juiflét  1S01]  (III,  B.  207  , 
n.o  1878). 


AGRàWt   bÉLlT. 

pLAGRANt  délit.  Lés  juges  peuvent 
faire  arrêter  sur-le-champ ,  dans  ie 
cas  oïi  il  a  lieu,  9  octob,  ==  3  nov. 
1789.  •— r  Arrestation  et  punition 
des  domiciliés  pris  en  flagrant  défit, 
21  mai  =±=  27  juin  1790.  —  Les  per- 
sonnes prises  en  flagrant  délit  sont 
arrêtées  par  k  gendarmerie  natio- 
nale ,  1 6  janvier  =  1 6  février  1791, 
et  28  germinal  an  VI  [17  avril  «708] 
(II,  B.  197,  n.°  1305  ),  —  Pefnes 
contre  ceux  qui,  tenant  des  maisons 
de  jeux  de  hasard ,  sont  pris  en 
flagrant  délit ,  19=22  juillet  1 79 1 . 

—  Poursuites  et  jugemens  des  cou- 
pables de  délits  deporce correction- 
nelle ,  surpris  en  flagrant  délit,  ibid. 

—  Toutes  personnes  prises  dans  ce- 
cas  sont  saisies  et  conduites  devant 
l'officier  de  policé,  ibid.  26*  et  27 
juillet  =  }  août  179T.  —  La  garde 
soldée  des  villes  n'a  pas  besoin  de  ré- 
quisition particulière  pour  les  saisir, 
ibid. — Forme  de  la  procédure  contre 
les  représentans  de  la  nation  pris  en 
flagrant  délit  ,3=14  scbçembre 
1 79 1 .  —  Ce  qui  est  prescrit  aux  of- 
ficiers de  police  dans  le  cas  de  fla- 
grant délit,  1 6=2  9  septembre  1 79 1  ; 

—  et  aux  gardes  nationales  dans  ce 
cas  ,  2  9  septembre  =  1 4  octobre 
179  ï. — Unprévcnu  peut  cire  con- 
duit devant  le  juge  de  paix  sans 
mandat,  lorsqu'il  a  été  pris  en  fla- 
grant délit,  3  brumaire  an  IV  [2 j 
octobre  1 795  ]  ,  art,  6 1  et  1  o  1  (  I , 
B.  204»  n-°  l2il  }•  —  L'individu 
poursuivi  sur  fa  clameur  publique  , 
est  censé  en  flagrant  délit ,  ibid.  art. 
63.  —  En  cas  de  flagrant  délit  tout 
citoyen  est  tenu  d'arrêter  le  prévenu, 
ibid.  art.  62.  —  Dans  le  cas  où  un 
prévenu  est  pris  en  flagrant  délit  o* 
poursuivi  par  la  clameur  publique  , 
pour  un  crime  qui ,  aux  termes  de  la 
loi ,  doit  être  poursuivi  par  te  direc- 
teur du  jury  comme  officier  de  Jw- 
lice  judiciaire,  le  jugé  de  paix  fêtait 
saisir,  mais  iî  est  tenu  de  ie  renvoyer 
«feVaiit  lé  directeur  dû  jury,  ibïd.  art. 


FLAMANDS. — 

1 44-  —  Poursuite  des  prévenus  pris 
en  flagrant  défit  dans,  tes  portions  du 
territoire  d'une  commune  situées 
dans  un  département  autre  cfue  celui 
où  elfe  a  son  chef  tien ,  $  vent.  a»X 
[22-ftv.  T8o2](ïfl,B.  iéif,n>  1*$*). 

—  (C.  I.  C.)  Cas  dans  lesquels 
tes  gardes  champêtres  et  forestiers 
peuvent  arrêter  et  conduire  de- 
vant le  jjge  de  paix  ou  devant  le 
maire  les  individus  surpris  en  fla- 
grant délit  ou  dénoncés  par  ia  cla- 

-  raeur  publique,  article  i^.— «  Ce 
.  oui  est  réputé  flagrant  déiit , ,  4-U_ 
La  réquisition  du  chef  d'une  maison 
dans  l'intérieur  de  laquelle  un  délit 
a  été  commis ,  donne  au  procureur 
impérial  les  mêmes  attributions  que 
si  ie  déiit  était  flagrant,  46. — Fonc- 
tions à  remplir,  en  cas  de  flagrant 
délit,  par  les  juges  de  paix  ,  les  offi- 
ciers de  gendarmerie ,  lès  commis- 
saires généraux  et  commissaires  de 
police ,  les  maires  et  leurs  adjoints , 
48  et  suit'. ;  —  par  te  Juge  d'instruc- 
tion ,  59  et  60/ —  Cas  dans  lequel 
toute  personne  est  tenue  de  saisir  le 
prévenu  surpris  en  flagrant  délit, 
106. 

—  (  C.  P.  )  Cas  où  il  y  a  flagrant 
délit ,  et  peines  à  leur  appliquer.  V. 

'  Adultère,  Forfaiture ,  mandat  et  Se- 

[  cours. 

FLAMANDS  (Marais  des).  Leur  des- 
sèchement. V.  DeSsecheniens. 

fLAMER ANS  {la commune dfc)  est  au- 
torisée à  faire  uîi  échange  de  terrains, 
i.er  floréal  an  X  [21  avril  1802] 
(llï,  8.  i8i,n.o  1443). 

FLAMMES.  (C.CÏv.)  Faculté  d'adopter 
Pindividuqui  nous  a  sauvé  des  flam- 
mes ,  art.  34  J. 

FLAMMÉS.  Couleurs  de  celles  des  vais- 
seaux dé  guerre  et  autres  bâtimens 
dé  PËtat ,  24  ==  3 1  octobre  1790.- 
v  — Étoffes  à  employer  pour  teur  fa- 
brication, ihid.  -^Liéu  où  doivent 
être  déposées  lés  flammes  des  gardes 
nationales  y  29  septembre  =  14  oc- 
tobre tfoi. 


ïlIessinguë.  39 

FLAttDRE.  Procfamattom  Àto  Roi  con- 
cernant l'arrêté  dés  comptés  des  re- 
ceveurs particuliers  de  cette  pro- 
vince, 3  avril  1791. 

EUNDRÊ  DE  BrUNVÏLLE.  Addition  à 
son  prénom  ,  28  niai  1812  {IV,  B. 
437,  n.°8ooi  ). 

Flanqueurs.  Il  en  est  formé  un  corps   • 
dans  l'armée  des  cotes  de  la  Ro- 
chelle, 27  juillet  «791. 

Flaons.  Fabrication  des  flaons  de  ' 
cuivre  qui  sont  ôtt  seront  déposés 
par  le  sieur  Delessert  à  l'hôtel  des 
monnaies  de  Paris,  6"=  1 2  septemb. 
1 79  î  .  —  Empreinte  qui  est  donnée 
sans  déplacement  aux  flaons  prove- 
nant du  métal  dés  cloches,  fabriqués 
dans  différentes  villes,  26=  29  jan- 
vier 1 792. — La  fabrication  des  flaons 
An  broute  des  cloches  né  peut  être 
suspendue,  14  ==21  avril  1792. — 
Mode  dé  la  présentation  des  flaons 
dés  phèces  d'or  et  d'argent  au  bureau 
de  délivrance  à  la  monnaie  ,22  ven- 
démiaire an  IV  [  14  octobre  179J  ] 
(I,B.  197,  n.°  ii7j  ). 

FlAvignt  (  le  sieur  )  est  nommé  préfet 
du  département  de  ia  Haute-Saotte  , 
3  janvier  1814  (IV,  B.   551  ,  n.° 

FlAyose.  Démolition  du  château  situé 
sur  le  territoire  de  cette  commune , 
24  =i  28  août  1792. 

Fléaux.  Le  soin  de  les  prévenir  est 
confié  aux  municipalités,  1 6  =  24 
août  1790.  — Peines  contre  ceux 
qui  refusent  les  secours  requis  ,  en 
cas  de  fléaux,  19=  22  juillet  1791» 
— Soulagement  qui  est  accordé  aux 
contribuables  et  aux  communautés 
d'habitans  qui  en  ont  souffert,  z6 
septembre  as=  2  octobre  1791.  V* 
Secours.  ■' 

FLÉG  A  rds.  V.  Terres  vaines  et  vagues. 

Flessinguê.  Mode  de  perception  des 
droits  de  douane  à  1  entrée  et  à  ia 
sortie  du  port  de  cette  ville ,  î  7  plu- 
viôse an  VI  j>  février  179& ]  (  II,  B, 
l8i ,  û.°  f7°9  )•  —  Sa  réunion  au 
territoire  français  ,  21  janvier  iS-of 
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FLETRISSURE.  —  FLEUVES. 


\ 


(IV,  B.  175  ,  n.°  2^45).  —  Son  or- 
ganisation administrative  et  judi- 
ciaire ,  27  janvier  1 808  (  I V  ,  B. 
177,  n.°  2960  ).-,- Publication  du 
décret  d'union  de  cette  ville  au  dio-. 
cesc  de  Gand ,  1 ."  avril  1 808  (  IV ; 
B.  189,  n.°  3263).— Etablissement 
d'une  bourse  de  commerce  ,  3  août 
1808  (IV,  B.  190,  n.°  3606  j.~ 
Délai  après  lecpief  les  actes  publics 
doivent  y  être  écrits  en  français , 
30  janvier  1809  (IV,  B.  224»  n»° 

Flétrissure.  Les  condamnations  in- 
famantes n'impriment  à  la  famille 
du  condamné  aucune  flétrissure, 2 1 
janvier  1700. — -Délits  qui  emportent 
peine  de  flétrissure  ,  et  tribunaux 
spéciaux  qui  doivent  en  avoir  la  con- 
naissance ,  23  floréal  an  X  [  1 3  mai 
1802]  (III,  B.  190,  n.°  f;74  ). — 
Les  individus  convaincus  de  me- 
naces d'incendie  sont  flétris,  1 2  niai 
1806  (IV,  B.  92,  n.°   ijjr  ). 

—  (  C.  P.  )  Empreinte  dont  sont 
flétris  les  individus  condamnés  aux 
travaux  forcés  et  les  faussaires ,  art. 
20. 

îlEURETS  teints.  Prohibition  de  leur 
sortie  ,  1 9  ventôse  an  XI  [  1  o  mars 

1803  1    (  M  »   B-  2S,i  et  356,  n.os 
2348  et  2436  ).  V.  Soies. 

Fleurieu  f  Le  sieur  )  est  nommé  mi-' 
nistre  plénipotentiaire ,  à  l'effet  de 
négocier  avec  les  envoyés  extraor- 
dinaires des  Etats-Unis ,  1  3  ventôse 
an  VIII  [4  mars  1800]  (III,  B.  44, 
n.°  310). 

Fleurs  (  Les  vendeurs  de  ) ,  sans  bou- 
tiques ni  échopes ,  ne  sont  pas  tenus' 
de  se  pourvoir  de  patente ,  2  =  27 
mars  1 79 1 ,  et  6  fructidor  an  IV  [2  3 
août  1796  ]  (II,  B.  70,  n.°  642  ). 

Fleurs  de  lis.  Les  fleurs  de  lis  mar- 
quées sur  les  milles  qui  bordent  les 
routes,  sont  remplacées  par  le  bonnet 
de  la  liberté  ,  20  septembre  1793. 

JFleurus.  Réunion  de  cette  ville  et  de 
sa  banlieue  à  la  République  fran- 
çaise,' 1 1  mars  1793. 


Fleury  (  Le  sieur  ).  Sa  déclaration  sur 
ce  qui  s'est  passé  au  château  des  Tui- 
leries dans  la  nuit  du  o  au  1  o  août 
1792  ,  12  août  1792. 

Fleury  desCotes~du-iyord(Le  représen- 
tant du  peuple  )  est  décrété  d'arres- 
tation, 3  octobre  1793. — II  est  rap- 
pelé dans  le  sein  de  laCoivention 
nationale  ,  1 8  frimaire  an  III  [  8  dé- 
cembre 1704]  (I,  B.  96  ,  n.°  495). 

Fleury.  L'administration  générale  de 
cette  comune  appartient  au  départe*- 
ment  de  Seine-et-Oise  ,  sous  la  mu- 
nicipalité de  Meudon,  1 2=  1 9  janv. 
1791. 

Fleury-Meunier  (  Le  sieur  )  obtient 
un  brevet  d'invention  pour  une 
nouvelle  fabrication  de  peluche ,  1 1 
floréal  an  VIII  [  1  «  mai  1800J 
(III,  B.25,  n.°  r<ï;). 

FLEUVES.  Ils  font  partie  du  domaine 
national ,  2  2  novembre  ==  1  .cr  dé- 
cembre 1790.  —  Nul  ne  peut  se 
prétendre  propriétaire  exclusif  des 
eaux  d'un  neuve,  28  septembre  = 
6  octobre  1  jy  1 . — Tout  propriétaire 
riverain  y  peut  faire  des  prises  d'eau 
sans  en  détourner  ni  embarrasser  le 
cours ,  ibid.  —  Les  entreprises  sur  les 
fleuves  sont  constatées ,  poursuivies 
et  réprimées  par  yoie  administrative, 
29  floréal  an  X  [  1 9  mai  1 802  ]  (III, 
B.  192,  n.°  1606).  —  Etablissement 
des  droits  de  navigation  sur  les 
fleuves,  30  floréal  an  X  [20 mai 
1802]  (III,  B.  192,  n.°  1608).  V. 
Cours  d'eau. 

—  (C.  Civ.)  Us  font  partie  du 
domaine  public,  art.  558.  — Effet 
et  bénéfice  du  <Iroit  d'af  Juvion  résul- 
tant des  attérissemens  et  accroisse- 
roens  aux  fonds  riverains  d'un  fleuve, 
j $6.  —  Effet  de  l'enlèvement  subit 
d'une  portion  de  champ,  portée  par 
un  fleuve  vers  un  champ  inférieur 
ou  sur  la  rive  opposée,  $ 5  9. — Iles  et 
îlots  et  accroissemens  formes  dans' le 
lit  des  fleuves^  qui  appartiennent  à 
l'Etat,  $60. — Le  propriétaire  rive- 
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rain  d'un  fleuve  qui ,  en  se  formant 
un  nouveau  bras ,  coupe  et  embrasse 
son  champ  et  en  fait  une  lie  ,  con- 
serve il  propriété  de  ce  champ,  562. 

—  L'ancien  iit  d'une  rivière  appar- 
tient au  propriétaire  du  fonds  nou- 
vellement occupé  par  cette  rivière , 

Florence.  Pubiication  du  Code  civil 
dans  cette  ville,  et  organisation  judi- 
ciaire de  ce  pays ,  1 9  février  1 808 
{  IV,  B.  180,  n.°  3031  ).  —  Etablis- 
sement d'un  entrepôt  réel  pour  les 
marchandises  étrangères  non  prohi  • 
bées ,  titre  III ,  art.  1  .cr,  22  octobre 
1808  (  IV,  B.  200,  n.°  3316  ).  — 
Les  archives  des  tribunaux  supprimés 
sont  réunies  au  greffe  de  la  cour  d'ap- 
pel ,  6  abût  1 809  (  IV,  B.  242  >  n-° 
449  '  )•  —  Celles  des  contrats  qui  s'y 
trouvent  établies ,  y  sont  définitive- 
ment maintenues,  ?  septemb.  18 10 
(IV,B.  313,  n.°  594S  ).—  Un  bref 
du  Pape  ,  adressé  au  vicaire  capitu- 
lai re  et  au  chapitre  de  l'église  métro- 
politaine de  cette  ville  ,    est  rejeté 

,  comme  contraire  aux  lois  dei'Empire 
et  à  faiifcdpline  ecclésiastique  ,  22 
janvier  1811  (IV,B.  345»  n.°  64.71). 

—  Organisation  du  mont-de-piété, 
et  clôture  des  maisons  de  prêt  qui  y 
existent  actuellement,  24  août  1812 
(IV,  &  449,  n  o*  8241  et  8242).  V. 
Pays  réunis  et  Toscane. 

FLORENNES.  Réunion  de  cette  ville  à  la 
France,  et  des  trente-six  communes 
formant  son  arrondissement,  4  mars 

'793- 
FLORENT  {  Le  sieur)  est  nommé  préfet 
du  département  de  la  Lozère,  2  j  ger- 
minal an  X*f  1 3  avril  1802  ]  (III, 
B.  175,  n.<>  13*;). 

Florent- G uyot  (M.)  est  nommé 
membre  du  Corps  législatif,  $  ni- 
vôse an  VIII  [  24  décembre  1799  ] 
(II,  B.  341,  n.o  3059). 

FloriàC   (Arrestation  du  sieur),  25 

juin  1791. 
fLORIN  4e  succession  (  Le  droit  de  )  est 
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aboli  avec  extinction  de  procédures, 
19=23  juillet  1790. 

Flottage.  Règlement  sur  le  flottage 
des  bois  sur  les  ruisseaux  et  canaux 
qui  coulent  dans  la  vallée  de  Neus  • 
tadt,  25  janvier  1807  (IV,  B.  136, 
n.°  2187). 

Flotte  marchande.  Peines  afflictives 
contre  un  commandant  des  forces 
navales  qui  en  suspend  la  poursuite, 
21  =  22  août  1790. 

Flottes  Le  Roi  en  confère  le  com- 
mandement ,   3  t=  14  septembre 

1791. 

Flottilles..  La  bière  destinée  aux  ap- 
provisionnement des  ouvriers  em- 
ployés à  la  construction  des  flottilles 
pour  la  Hollande ,  est  exemptée  du 
droit  établi  sur  cette  boisson  par  la 
loi  du  y  vent,  an  XII ,  17  germ.  an 
XIII  [7  avril  1805]  (IV,  B. 41,  n.« 
667). 

Flots.  (  C.  Civ.  )  Faculté  d'adopter 
l'individu  qui  nous  a  sauvé  des  flots, 
art.  3.4  ?. 

FocArd- Château  (  Le  sieur  ).  ÎI  lui 
est  accordéun  brevet  d'invention,  t 
thermidor  an  VII  [20  juillet  1799  J 
(II,  B.  297,  n.0  3158.) 

Foi.  Les  archevêques  doivent  veiller  à 
son  maintien  dans  les  diocèses  dépen- 
dant de  leur  métropole,  i8germinal 
an  X  [8  avril  1802  ]  ,  art.  1 6  (  III, 
B.  172,  n.°  1344)- 

Foi  en  justice.  Cas  où  les  rapports  des 
gardes  champêtres  font  foi  en  justice, 
28  septembre^  6  octobre  1791.— 
-  Les  rapports  des  gardes  champêtres, 
lorsqu'ils  ne  donnent  lieu  qu'à  des 
réclamations  pécuniaires,  font  foi 
en  justice  pour  lesdéiits  ruraux,  sauf 
la  preuve  contraire,  28  septembre 
=  6  octobre  1701. 

'  ,  ,—  (C.Civ.)  Celle  que  l'on  doit 
aux  actes  authentiques  et  sous  signa- 
ture privée,. art.  13 19,  1320  et 
1 3  22  ;  —  aux  registres  et  papiers  do- 
mestiques ,  1  3  3  1  ;  —  aux  copies  de 
titres ,  1 3  }4  ;  —  à  l'aveu  des  parties , 
13,6.  V.1  Bonne  -foi ,  Mauvaise,  fiu 
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chcs,  la  Fcrté  -  Vidame ,  Château 
dun,  Bonneva! ,  Bron,  Cloyes , 
Courtalin,  Sanchevilie,  Nogent-Ie 
Rotrou  ,  Authon  ,  la  Louppe,  Chas- 
'  sant,  la  Bazoche  ,  (Eure-et-Loir),  i 
ventôse  an  XI  21  février  180}] 
(Nï,B,2ÎI  ,n.°  2341  ). — Turriers, 
(Basses -Abcs),  Toui  (Meurthe), 
Guines  (  ras-de- Calais  î ,  Bragny  , 
Epervans,  Ponneau  (Saone-et-Loire), 
Neunkirchen  (Sarre),  Houdan  (Seine- 
et-Oise),  (  ibid.  n.°  2341  ).  — Orgon , 
(Bouches-du-Rhône),  Vernon  (Eure), 
Vernçgue ,  Muret  f  Avaray  (Haute- 
Garonne),  Braieux  (Loir-et-Cher) , 
Orléans  (  Loiret  ),  Saint-Pierre  le- 
Moutier,  Pougues  (Nièvre) ,  Clèves 
(Roer) ,  Cluny  (  Saône -et -Loire) , 
Savillan»  la  Trinita  (Stura),  16  ven- 
tôse an  XI  [17  mars  1803  ]  (III,B. 
262,  n.°  2527),, — Blaye,  Saint-Paul, 
Bourg ,  Pognac  ,  Saim-Ciers ,  La- 
lande,  Etauliers,  Saint  Savin,  fa 
Ruscadc ,  Cavignac ,  Cubnerais ,  Li- 
bourne,  Saint-Denis,  Branne  ,  Cas- 
tillon ,  Saint-Emilion  ,  Sainte-Foy  , 
Cbutras ,  Cadillac,  Galgon,  la  Pou- 
jade,  Gensac,  les  Sablons,  Guitres, 
Lagerce,  Pujols,  Rauzan,  Puinor- 
mand,  Vayrcs,  la  Rtole ,  Bîari 
mon ,  Castelmoron  ,  Cornac,  Lan- 
derronat,  Monsegur,  Saint-Macaire, 
Sauveterre  ,  Pellegrue ,  Bazâs,  Lan- 
gon ,  Grignols,  Viilaudrant,  Auros , 
Castets,  Aillas,  Labeseau,  Roaiilan, 
Sauterne,  ï^foaiHaa,  Urcste,  Cap- 
tieux, Lerme,Castelnau,  Baulac  ou 
Bermos ,  Savignac  ,  Prechac ,  Saint- 
Symphorien ,  Ostens ,  Créon  ,  la 
Sauve,  Caciiilac,  Saint  -  Loubès , 
Sainte  -  Eulalie ,  Saint-  André-de- 
Cubzac ,  Saint-Laureiiî-cn-Cubza- 
gais,  Castelnau,  Lamarque,  Lietrac, 
Macau ,  la  Teste  ,  Audenge  ,  Blan- 

Îuefort ,  Taiilan  ,  Saint-Mcdard-en- 
alle,  Salles,  Castres ,  Saint-Seive  , 
Labrède,  Cabanac  ,  Saint  Morillon, 
Portets,  Podensac,  Barsac,  Preignac, 
Landiras,  Budos,  Pujols,  Guillos, 
Lesparre,    Naujac,   Commune  de 
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Gaillan ,  Saint-Christôly ,  3aint-Es- 
tèphe,  Saint -Laurent,  Benon  en 
Saint-Laurent,  Panillac  (Gironde  ) , 
1  o  germinal  an  XI  [  3 1  mars  1 803  J 
(111,  B.  272, n.°  1703  . — Amboise, 
Saint-Antoine  du  Rocher,  Saint- Au- 
bin, Balian  ,  Bléré  ,  Saint-Branchs , 
Château-Renaud,  Saint  Christophe , 
Cormery ,  Limeray,  Luynes,  Saint- 
Marti nie-Beau  ,  Montloire,  AJon- 
na)  e,  Mdotbaeon, Neuiily-le-Lierre, 
Neuvy-la-Loi,  Noizay,  Saint-Ouen, 
Saint-Paterne,  Reugny,  Saint-Roch, 
Roaziers  Samblançay,  le  Serràin  , 
Sonzay ,  Saint-Symphorien,  Tours, 
Veigné ,  Vernon  ,  Ville  -  Domer  , 
Voavray,  Betz,  Boussay  ,  Ferrière- 
Larçon  ,  Saint-Flovier ,  Giand-Pres- 
siguy  ,  la  Guerche  ,  la  Haye-Des- 
cartes,  Saint  -Hippoiy te  ,  Ligue!  1  , 
Loches  ,  Monthelan  ,  Montrésor  , 
Petit-Pressigny,  Preuiiiy,  Saint- 
Quenrin , Selle  Gucnand,  Vilieloîng, 
Yzeurc,  Ambillon,  Azay-le-Rïdeau, 
Beaumont  ,  Benais  ,  Bourgueil  , 
Candes  ,  Champigny  ,  Chapelle- 
Blanche  ,  Château  ]a  Vallière ,  Chi- 
non  ,  Chouzé  ,  Ocré,  Cinq-Mars , 
Cocsmes ,  les  Essards,  Faye  -Marnay , 
Gizeux,  Ingrande,  Ile-Bouchard, 
Langeais,  Marigny,  Sainte-Maure  , 
Mazières,  Saint-Michél,  Saint-Pa- 
trice ,  Razines,  Restigné,  Richelieu, 
Rillé,  Savigné,  Tour- Saint -Gciin  , 
1  o  germinal  an  XI  [  3 1  mars  1 80  »] 
(ibia.  n.°  2704)  ;  —  Griège  (  Ain  ) , 
Chabeuil  (Drôme),  Brangue,Trept, 
Passin  (Isère),  Selles-sur- Cher  (Loir- 
et-Cher),  Roulert  (Lys),  Bourg-dé^ 
Suippcs  (Marne) ,  Marcilly  (Saone- 
et-Loire),  Sarreveling  (Sarre),  Mon- 
tivilliers  (  Seine-Inférieure  ) ,  Alba 
(Tanaro\  z$  germinal  an  XI [  1  / 
avril  1 803  j  (  Ilïr  B.  273,  n.°  27 1 3  ). 
—  Viriat  (/Vin',  Raschenbach  (Fo- 
rêts), Saint-Lupicin  (Jura),  Beau  lie* 
(  Loiret  ■ ,  Pogny  (  Marne  ) ,  Dingy- 
Sai.u-Clair  (Mont-Blanc) ,  Bedbourg 
(Roer) ,  Ciel  (Saone-et-Loircï ,  San- 
Damiaho  (Tanaro) ,  Salerujbs  (VarJ^ 
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FOIX.  —  FONCTIONNAIRES    PUBLICS. 

a$  floréal  an  XI  [18  mai  1803  ] 
(111,  B.  237,  n.°  z8zi  ).—  Quinson, 
Valensolles  (Basses- Alpes),  Censeau 
(Jura),  Mer  (Loir-et-Cher) ,  Eper- 
nay  (Marne),  Beaumont,  Bonné- 
table  (  Sarthe  )  r  Château-Double  , 
Lorges,  Brignblies,  Rougiers^  Car- 
cès,  Levai ,  Beausset  (Var),  10  prai- 
rial an  XI  [  30 mai  1803  J  (lit,  B. 
288,  n.°  1825).  —  Cabrespine, 
Viileneuve-lès-Minervoie ,  Lespinas- 
slère,  Ladern  (Aude),  Araudon , 
•  Optevoz  (Lys) ,  Valognes  (Manche), 
Viennè-le-Château  (Marne),  Sar- 
guemines  (Moselle),  Rully  (Saone- 
et- Loire  » ,  Saint  -  Denis  (Seine  ) , 
Orange  (Vauclusc),j  thermidor  an 
XI  [  22  Juillet  1 80 j]  ( III ,  B.  300 , 
n.°}oi4). — Savoisy  (Côte-d'Or), 
Bas-Beilain,  Haut-Bellain  (Forets), 
Agen  (  Lot-et-Garonne) ,  Saie  (  Ma- 
rengo) ,  Gillenfred  (Sarre),  Ingou- 
ville  (  Seine-Inférieure^) ,  la  Chiusa 
(Stura),Sommano(Tanaro),  18  fruc- 
tidor an  XI  [5  septembre  1803  ] 
(BI,B.  312,  n.°  3154  ).  — Pouzin 
(Ardeche),  Montréal  (Aude),Vol- 

Eedo  (Marengo) ,  Congy  (  Marne  ) , 
>eux-Ponts  (Mont- Tonnerre) ,  Bei- 
levue-  les  -  Bains  (  Saone-et-Loire  ) , 

»  Freville  (Seine-Inférieure) ,  15  ven- 
démiaire an  XII  [S  octobre  1803  ] 
(III,  B.  321 ,  n.°  32;  r)>— Chartres, 
11  juin  1806  (IV,  B.  101,  n.° 
1664).  —  Toulouse,  \<)  octobre 
1806  (IV,  B.  121,  n.°  1984).— 
Paris,  2  juin  1 8 13  (IV,  B,  505, 
n.°  9271  ]. 
Foix.  Etablissement cTunepostc  aux  che- 
vaux dans  cette  ville,  4  sept.  1792. 

FOLIGNO.  Création  d'un  tribunal  de 
commerce  daus  cette  ville,  r  1  juillet 
i8i2(IV,B.442,n.rt8i4î>). 

FotLE  -  ENCHÈRE  (  Revente  à  la  ). 
Règles  établies  pour  celle  des  do- 
maines nationaux,  16  brumaire, 
2  fructidor  *m  V,  et  z6  vendémiaire 
an  VIII  [6  novembre  1796  ,  19  août 
1797  et  18  octobre  1798]  (II,  B. 
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87,  138  «233,  n.»s  Rî9,  i36<$et 
lofjx);  — pour  celle  des  biens  ven- 
dus par  expropriution  forcée ,  1 1 
brumaire  an  VII  [  i.cr  novembre 
1798]  ,  art.  22  et  24  (II,  B.  238, 
n.°  a  1 3  S). — Droits  d'enregistrement 
dus  pour  l'adjudication,  22  frimaire 
an  Vil  [12  décembre  1798],  art  68 
et  69  (II,  B-  248,  n.°ii24).7— 
La  folle-enchère  n'a  plus  lieu  contre 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux, 
1  >  floréal  an  X  [  >  mai  1 802J  (III, 
B.  187,  n.»  1*17). 

—  (C.  P.  C.  )  Cas  de  revente  d'ob- 
jets mobiliers  à  la  folle  enchère ,  art. 
624* —  Différence  du  prix  dont  le 

.  surenchérisseur  est  passible  en  cas 
de  folle  enchère,  712  et  744. — 
L'inexécution  des  clauses  de  l'adjudi- 
cation donne  lieu  à  la  revente  à  la 
folle  enchère r  7 1  $  et  737.  — Certi- 
ficat que  le  poursuivant  doit  se  faire 
délivrer,  y\ 8.  —  Poursuites  de  la 
folle  enchère,  739  et suiv.  —  Paie- 
mens  et  justifications  à  faire  pour 
empêcher  la  revente,  743.  V.  Ri- 
vente. 

—  (  C.  Co.  )  A  défaut  de  paiement, 
les  navires  adjugés  sont  revendus  à 
la  folle  enchère  ,209. 

FONCIERS  (Droits).  V.  Droits  fonciers. 

FoNCTl  ONN  A 1 R  ES  publics ,  civils ,  judi- 
ciaires, militaires  et  ecclésiastiques ,  et 
exercice  des  fonctions  publiques.  II  n'est 
plus  permis  à  aucun  agent  de  l'ac'- 
ministration,  ni  à  ceux  qui  exer- 
cent quelques  fonctions  publiques, 
de  rien  recevoir  à  titre  aétrennes, 
gratifications ,  vin  de  ville ,  ou  sous 
quelque  autre  dénomination  que  ce 
soit,  27  =  29  novembre  1789. — 
Fonctions  publiques  qui  sont  propres 

*  au  pouvoir  municipal,  ou  qui  peu- 
vent être  déléguées  par  l'adminis- 
tration générale  aux  corps  munici- 
paux ,  14  =  22  décembre  1 789 ,  et 
3,  2r  mai  =  27  juin  1790.  —  Au- 
cun administrateur  ne  peut  êtretra- 
-  durt  devant  Js«  tribunaux  pour  raison 
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de  ses  fonctions ,  que  par  l'autorité 
supérieure,  22  décembre  1789=3 
janvier  1790.,  7  =  14  octob.  1790. 
-rllya  auprès  de  chaque  tribunal 
de  district  un  officier  chargé  des 
fonctions  du  ministère  public,  16 
5=24  août  1790.  V.  Ministère  public, 
—  li  ne  peut  être  rien  exigé  des  per- 
sonnes appelées  à  remplir  des  fonc- 
tions publiques,  pour  les  actes  de 
prestation  de  serment  ,26  =  39  août 
179b.  -—Tout  fonctionnaire  public 
recevant  pension  ou  traitement  de 
l'Etat,  qui  n'est  pas  résident  dans  le 
royaume ,  et  qui  n'aura  pas  prêté  son 
serment  civique  dans  le  délai  q°un 
mois ,  4oit  être  déchu  de  tout  grade , 
emploi,  pension  ou  traitement ,  18T 
ps  22  décembre  1790.  —  Les  fonc- 
tionnaires publics  sont  responsables 
des  dommages  et  intérêts  des  parties , 
lorsqu'ils  contreviennent  aux  dispo- 
sitions du  décret  sur  le  timbre ,  et 
condamnés  à  une  amende,  7=11 
février  1 79 1 .  —  Ceux  qui  ont  prêté 
le  sermeni  avant  leur  remplacement, 
sont  traités  et  regardés  comme  ceux 
qui  Font  prêté  dans  les  délais,  pres- 
crits, 23  lévrier  179 1.  —  Le  comité 
des  finances  est  chargé  de  présenter 
i*jétat  fie  radiation  des  traitemens  des 
fonctionnaires  publics  absens,  i.cr 
mars  1791. — Les  ministres  doivent 
adresser  q  l'Assemblée  nationale 
I*étaç  de  leur  remplacement ,  10  = 
30,  mars  179 1.  —  Les  fonctionnaires 
publics  exerçant  des  fonctions  gra- 
tuites ,'  ou  salariés  par  le  trésor  pu- 
blic, ne  sont  pas  tenus  de  se  pour- 
voir d'une  patente,  pourvu  qu'ils 
n'exercent,  pas  d'autres  professions 
étrangères  à  leurs  fonctions,  2=17 
mars  1791  ,  et  6  fructidor  an  1Y  [23 
août  1796]  (H,  B.  70,  n.?64a),— 
Obligation  imposée  aux  fonction- 
naires publics  de  résider  dans  les 
lieux  pu  ils  exercent,  29  mars,  9 
avril  —  1 2  septembre  179 1 .  -r-  Us 
fae  peuvent  s'ansenter  que  les  «aijses 
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n  aientété  approuvées^  les  djsp^ses 
accordées  par  les  corps  dont  ifs  spnt 
membres ,  ou  par  leurs  supérieurs , 
ibid.  —  Ceux  qui  contreviennent  à 
ces  dispositions,  sont  censés  avoir 
renoncé  à  leurs  fonctions  et  doivent 
être  remplacés,  ibid. —  Ils  ne  peu- 
vent toucher* leur  traitement,  s'ils 
ne  justifient  avoir  acquitté  (es  deux 
termes  échus  de  la  contribution  pa- 
triotique, et  ia  totalité  des  imposi- 
tions de  1790,  20  mai=^  i.cr  juin 
1791. —  Le  refus  par  les  électeurs 
de  prêter  le sermentervique  avant  de 
procéder  aux  élections ,  emporte  par 
eux  la  déchéance  de  toute  fonction 
publique,  21  =^29  mai   1791.— 
JNul  agent  ne  peut  être  arrêté  dans 
ses  fonctions  agricoles,  ayant  qu'il 
ait   été  pourvu  à  la  sûreté  des  bes- 
tiaux servant  à  son  travail ,  y  ^=x  1  2 
juin,  et  28  septembre  =  6  octobre 
179 1 .  —  Les  fonctionnaires  publics 
qui  donnent  publicité  ou  exécution 
aux  brefs,  bulles  et  autres  expédi- 
tions de  la  cour  de  Rome,  non  auto- 
risés du  Corps  législatif,  doivent  être 
poursuivis   criminellement  comjnè 
perturbateurs  du  repos  public,   et 
punis  de  la  dégradation  civique  {  9 
ç=s  17  juin  179J.  — Xes  droits  de 
citoyen   actif  sont  exercés  par   les' 
fonctionnaires. publics  dans  les  lieux 
qu'ils  habitent  pour  remplir  leurs 
fonctiqns ,  8  et  1 1  ==  1 5  juin  1 79 1 . 

—  En  prêtant  le  serment  civique, 
ils  doivent  y  comprendre  fengage- 
ment  d'honneur ,  sous  peine  d  infa- 
mie, 11  et  !$===  15  juin  ijpi.-rr- 
Aucune  fonction  puhlique  n'exclut 
de  l'éligibilité,  1 3  ==  17  juin  1791- 

—  Les  fonctionnaires  publics,  Ré- 
putés au  Corps  législatif  ne  peuvent 
recevoir  cumulativemcut  le  traite- 
ment de  député  et  de  fonctionnajre, 
1 3  ;ss  1 7  juin  1791 . -~  peipes  contre 
ceux  qui  auront  outragé  ou  menacé 
(es  fonctionnaires  pubjjcsdans  î'pxer- 
cice  de  leurs  fonctions /,   19=^22 
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jujflet  1 70 1 . — Tout  citoyen  est  tenu 
de  prêter  main-forte  pour  saisir  qui- 
conque viole  le  respect  qui  leur  est 
dû,  16  et  zj  juillet=  3  août  179». 
—  H  est  encore  tenu  de  la  prêter 
à  tout  fonctionnaire  public,  lorsque 
les  mots  force  à  la  loi  auront  été  pro- 
noncés, ibid. — Sermentque  les  fonc- 
tionnaires publics  des  îles  dé  France 
et  de  Bourbon  doivent  prêter  entre 
les  mains  des  commissaires  civils , 
18=22  août  1 79 1 .  —  Les  membres 
de  la  famille  royale  ne  sont  éligibles 
\  aucune  fonction  à  la  nomination 
du  peuple,  3  =  *4  septembre  179 1 . 
—Dispositions  constitutionnelles  sur 
l'exercice  des  fonctions  publiques, 
les  droits  et  devoirs  des  fonctipn- 
naires  publics  constitutions  de  179  r , 
de  179,3  ,  de  l'an  IH  et  de  l'anvIII. 
V,  Constitutions.  —  Plusieurs  fonc- 
tionnaires sont  chargés,  concurrem- 
ment avec  le  juge  de  paix,  des  fonc- 
tions de  la  police  de  sûreté,  i<$s= 
19  septembre  1 79 1 .  —  Poursuite , 
jugement  et  punition  des  fonction- 
naires publics  pour  crimes  commis 
dans  l'exercice  des  pouvoirs  à  eux 
confiés ,  2  5  septembre  =r  6  octobre 
J791  ,part.  I.rc,  titre  I.CT,sect.  V,  et 
3  brumaire  an  IV  [25  octobre  1795] 

(J,B.2q4>P'°  !«')• — Peines  contre 
ceux  qui ,  dans  des  actes  quelcon- 
ques, auraient  donné  ou  laissé  pren- 
dre aux  parti  es  des  titres  et  qualifica- 
tions supprimés ,  27  septempre=  1 6 
octobre  1791 . —  Ordre  de  constater 
l'absence  des  fonctions  ai  res;publics 
du  territoire  française!  de  les  consti- 
tuer coupables  de  conjuration,  9  = 
1*  nov.  179 1 .  -*-  Le  Roi  refuse  sa 
sanction ,  1 2  novembre  179 1 .  —  Il 
ffllen  joint  aux  ministre*;  de  présenter 
l'état  de  radiation  des  appointerpens 
et  trajtemens  des  fonctionnaires  ab- 
$enst  29  novembre  =  2  décembre 
1791  .—Poursuite,  jugement  et  pu- 
nition des  corps  ou  ^es  individus 
chargés  de  fonctions  publiques ,  .qui 
auraieut  négligé  ou  refusé  d'ern- 
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plçyer  les  moyens  que  la  loi  leur 
confie  pour  prévenir  ou  arrêter  une 
émeute  causée  sous  prétexte  6Je  re- 
ligion, 29  novembre  1791-  —  L»es 
fonctionnaires  publics  seront,  tenus 
de  justifier  qu'ils  «pnt  à  leur  poste  9 
pour  recevoir  des  j>aiemens  dans  les 
caisses  nationales,  1  3  ~  17  décernb. 
1 79 1 .  —  Décret  et  acje  du  Corps 
législatif  concernant  la  nomination 
des  fonctionnaires  publics,  30  dé- 
cembre 1791  ==26  février  1792. — 
Les  ministres  sont  tenus  de  justifier 
de  l'exécution  de  la  loi  qui  prononce' 
la  déchéance  des  fonctionnaires  pu- 
blics qui  ont  protesté  contre  la  cons- 
titution ,  24  fev  rie  r  1 7  9  2 . — .Les  ma* 
récHux-de-camp  non  employés  ne 
peuvent  être  nommés  par  le  Roi  oirf- 
çiers  généraux ,  s'ils  n'ont  rempli  des 
fonctions  à  la  nomination  du  peuple, 
9=18  mars  1792.  —  Temps  pen- 
dant lequel  les  émigrés  ne  peuvent 
exercer  des  fonctions  publiques,  50 
mars=?  8  avril  1792.  —  Décret  re- 
latif au  logement  des  fonctionnaires 
militaires,  23  mai  =  6  juin  «792. 

—  Annulation  de  l'arrêté  de  l'as- 
semblée coloniale  de  la  Basse-Terre, 
qui  déclare  les  officiers  rnunicipaux 
incapables  de  pouvoir  être  .élus  à  au- 
cune place  de  fonctionnaire  public, 
ztz=  C  juillet  1 792.  —  Les  fonctioSP1 
naires  publics  ne  peuvent  s'éloigner 
de  Jeur  poste  lorsque  la  patrie  est  dé- 
clarée en  danger,  5  =  8  juillet  1792. 

—  Indemnité  due  à  ceux  qui  $<>nt 
mandés  ou  appelés  à  la  baxre  de  i*  As- 
semblée nationale  ,  3 1  juillet  ^=  S 
août  1 792.  —  Actes  du  Corps  légis- 
latif sur  le  poste  auquel  doivent  se 
re  dre ,  pendant  les  dangers  de  la 
patrie,  ceux  qui  remplissent  à-la-fois 
plusieurs  fonctions  publiques ,  5  =s 
7  août  1792.  —  Les  fonctionnaires 
publics  qui ,  dans  les  jours  d'alarme--, 
abandonnent  leur  poste,  sont  d4cla- 

.  rés  infâmes  et  traîtres  à  la  patrie,  io 
août  1792. .-. —  Serment  prescrit  aux 
fonctionnaires  puhlics ,. \  j  =£3  août 


\ 
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de  ses  fonctions,  que  par  l'autorité 
supérieure,  22  décembre  1789  = 
janvier  1790,7=  14  octob.  1790. 
— -  H  y  a  auprès  de  chaque  tribunal 
de  district  un  officier  chargé  des 
fonctions  du  ministère  public ,  1 6 
5=  24  août  1790.  V.  Ministère  public. 
—  H  ne  peut  être  rien  exigé  des  per- 
sonnes appelées  à.  remplir  des  fonc- 
tions publiques,  pour  les  actes  de 
prestation  de  serment ,  2  6*  =  2  9  août 
179b.  —Tout  fonctionnaire  public 
recevant  pension  ou  traitement  de 

'  FEtat,  qui  n'est  pas  résident  dans  le 
royaume ,  et  qui  n'aura  pas  prêtç  son 
serment  civique  dans  ie  défai  d'un 
mois ,  4°^  ^tre  déchu  de  tout  grade , 
emploi,  pension  ou  traitement ,  iff 
srs  22  décembre  1790.  —  Les  fonc- 
tionnaires publics  sont  responsables 
des  dommages  et  intérêts  des  parties , 

'  lorsqu'ils  contreviennent  aux  dispo- 
sitions du  décret  sur  le  timbre ,  et 
condamnés  à  une  amende  ,7=11 
février  1 79 1 .  —  Ceux  qui  ont  prêté 
Je  serment  avant  ieqr  remplacement, 
sont  traités  et  regardés  comme  ceux 
qui  Pont  prêté  dans  les  délais  pres- 
crits, 2  3  février  179 1.  —  Le  comité 
des  finances  est  chargé  de  présenter 
i'jétat  de  radiation  des  traiternens  des 
fonctionnaires  publics  absens,  i.cr 
mars  J791. —  Les  ministres  doivent 
adresser  \  l'Assemblée  nationale 
jtétat  de  leur  remplacement ,  10  = 
$q  mars  179  w— Les  fonctionnaires 
publics  exerçant  des  fonctions  gra- 
tuites ,'  ou  safariés  par  ie  trésor  pu- 
blic, ne  sont  pas  tenus  de  se  pour- 
voir d'une  patente,  pourvu  qu'ils 
n'exercent  pas  d'autres  professions 
étrangères  à  leurs  fonctions,  2=17 
mars  1791  Éct  6  fructidor  an  IV  [2  3 
août  1796]  (H,  B.  70,  n.?64»),— 
Obligation  imposée  aux  fonction- 
naires publics  de  résider  dans  les 
îicux  où  jls  exercent,  29  mars,  9 


avril  —  1  2  septembre  179 1 .  -7—  Us 
te  peuvent  s'aoseitfer  qrçe  les  causes 
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n'aient  été  apprquvées*ctles<lf$pÊÇ$es 
accordées  par  les  corps  oVpt  ils  sont 
membres ,  ou  par  leurs  supérieurs , 
ibid.  —  Ceux  qui  contreviennent  à 
ces  dispositions,  sont  censés  avoir 
renoncé  à  leurs  fonctions  et  doivent 
être  remplacés ,  ibid.  —  Ils  ne  peu- 
vent toucher- leur  traitement,  s'il* 
ne  justifient  avoir  acquitté  les  deux 
termes  échus  de  Ja  contribution  pa- 
triotique,  et  ia  totalité  des  imposi- 
tions de  1790,  20  mai=^  i.crjum 
1791.  —  Le  refus  par  les  électeurs 
de  prêter  ie  serment  civique  avant  de 
procéder  aux  élections ,  emporte  par 
eux  ia  déchéance  de  toute  fonction 
publique,  ai  =^29  mai  1791. -~ 
Nul  agent  ne  peut  être  arrêté  dans 
$ç$  fonctions  agricoles,  ayant  qui! 
ait  été  pourvu  à  la  sûreté  des  pes- 
tiaux  servant  à  son  travail ,  j  ^=t  1 1 
juin,  et  28  septembres  6  octobre 
179 1 .  —  Les  lonctiounaires  publics 
qui  donnent  publicité  ou  exécution 
aux  brefs,  bulles  et  autres  expédi- 
tions de  la  cour  de  Rome,  non  auto» 
risésdu  Corps  législatif,  doivent  être 
poursuivis  criminellement  comme 
perturbateurs  du  repos  public,  et 
punis  de  la  dégradation  .civique  t  9 
ç=s  17  juin  17017 — 4-cs  droi|scie 
citoyen  actif  sont  exercés  par  les 
fonctionnaires. publics  dans  les  lieux 
qu'ils  habitent  pour  rerqplir  leurs 
fonctipns,  8  et  1 1  ==  15  juin  1791. 

—  En  prêtant  le  serment  civique, 
ils  doivent  y  comprendre  l'engage- 
ment d'honneur,  sous  peine  d  infa- 
mie, 11  et  ï3==s  15  juin  1791-  rr 

,  Aucune  fonction  publique  u'exçlut 
de  l'éligibilité,  13  s=s  17  juip  1791» 

—  Les  foncti9nnair^s  publics,  fié- 
pûtes  au  Corps  légisiatifne  peuvent 
recevoir  cumulativement  le  trace- 
ment de  député  et  de  fonctionnaire, 
13^17  juin  1791  .;—  feipes  contre 
ceux  qui  auront  oufragé  ou  menacé 
jes  fonctionnaires  pubjjcsda^s  l 'exer- 
cice de  leurs  fonctiqn^^  i9=^22 


juillet  1 79 1 . — Tout  citoyen  est  tenu 
de  prêter  main-forte  pour  saisir  qui- 
conque viole  le  respect  qui  leur  est 
dû,  26  et  zj  juiHet=  3  août  1791. 
—  II  est  encore  tenu  de  la  prêter 
à  tout  fonctionnaire  public,  lorsque 
les  mots  force  à  la  loi  auront  été  pro- 
noncés, ibid. — Sermentque  les  fonc- 
tionnaires pubiies  des  îles  dé  France 
et  de  Bourbon  doivent  prêter  entre 
les  rnains  des  commissaires  civils , 
1 8=  2  2  août  1 79 1 .  —  Les  membres 
de  la  famille  royale  ne  sont  éligiblei 
ï  aucune  fonction  à  la  nomination 
du  peuple  ,3  =  44  septembre  1 79 1 . 
—Dispositions  constitutionnelles  sur 
l'exercice  des  fonctions  publiques, 
ks  droits  et  devoirs  des  fonctipn- 
naires publics  constitutions  de  179 1 , 
de  1793  ,  de  l'an  IH  et  de  l'anvIII. 
V,  Constitutions.  —  Plusieurs  fonc- 
tionnaires sont  charges,  concurrem- 
ment avec  le  juge  de  paix, des  fonc- 
tions de  la  police  de  sûreté,  itfs= 
29  septembre  \  79 1 .  —  Poursuite , 
jugement  et  punition  des  fonction- 
naires publics  pour  crimes  commis 
dans  l'exercice  des  pouvoirs  à  eux 
confiés ,  2  5  septembre  =r  6  octobre 
J791  ,part.  Lrc,  titre  I.CT,  sect.  V,  et 
3  brumaire  an  IV  [a 5  octobre  1795] 
ÎJ,B.2q4»P-°  1221)' — Peines  contre 
ceux  qui ,  dans  des  actes  quelcon- 
ques, auraient  donné  ou  laissé  pren- 
dre aux  parties  des  titres  et  qualifica- 
tions supprimés,  27  septembre=  1 6 
octobre  1791 . —  Ordre  de  constater 
l'absence  des  fonction ijaires^pablics 
du  territoire  français  et  de  les  consti- 
tuer coupables  de  conjuration,  9  = 
12  nov.  1791.  -î-  Le  Roi  refuse  sa 
sanction ,  1 2  novembre  179 1 .  —  Il 
J| enjoint  aux  ministre*;  deprésenter 
l'état  de  radiation  des  appojntemens 
et  traitemens  des  fonctionnaires  ab- 
sens,  20  novembre  =  2  décembre 
1 79 1 . — Poursuite ,  jugemen  t  et  pu- 
nition des  corps  ou  des  individus 
chargés  de  fonctions  publiques ,  qui 
auraient  négligé  ou  refusé  d'çm- 
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plçyer  les  moyens  que  la  loi  leur 
confie  pour  prévenir  ou  arrêter  une 
émeute  causée  sous  prétexte  eje  re- 
ligion, 29  novembre  1791.  —  Les 
fonctionnaires  publics  seronf  tenus 
de  justifier  qu'ils  «ont  à  leur  poste  , 
pour  recevoir  des|>aiemens  dans  les 
caisses  nationales,  1  3  -=•■  17  décernb. 
1 79  j .  —  Décret  et  acfe  du  Corps 
législatif  concernant  la  nomination 
des  fonctionnaires  publics,  30  dé- 
cembre 179 1  ===26  février  1792. — 
Les  ministres  sont  tenus  de  justifier 
de  l'exécution  de  la  loi  qui  prononce' 
la  déchéance  des  fonctionnaires  pu- 
blics qui  ont  protesté  contre  la  cons- 
titution, 24  février  1792. — jLesnia* 
récalux-de-camp  non  employés  ne 
peuvent  être  nommés  par  le  Roi  offi- 
ciers généraux ,  s'ils  n'ont  rempli  des 
fonctions  à  la  nomination  du  peuple, 
9  =  1 8  mars  1792.  —  Temps  pen- 
dant lequel  les  émigrés  ne  peuvent 
exercer  des  fonctions  publiques,  50 
mars=^  8  avril  1792.  —  Décret  re- 
latif au  logement  des  fonctionnaires 
militaires,  23  mai  =  6  juin  «792. 
.  —  Annulation   de  l'arrêté  de  l'as- 
semblée coloniale  de  la  Basse-Terre, 
qui  déclare  les  officiers  municipaux 
incapables  de  pouvoir  être, élus  à  au- 
cune place  de  fonctionnaire  public, 
2  =  6  juillet  1 792.  —  Les  fonctio M1 
naires  publics  ne  peuvent  s'éioïgiicr 
de  jeur  poste  lorsque  la  patrie  est  dé- 
clarée eu  danger,  5  =  8  juillet  1792. 
—  Indemnité  due  à  ceux  qui  sont 
mandés  ou  appelés  à  la  barre  de  T  As- 
semblée nationale  ,   ?,  1  juillet  ==  S 
août  r  792.  —  Actes  du  Corps  légis- 
latif sur  le  poste  auquel  doivent  se 
re  dre ,  pendant  les  dangers  de  la 
patrie,  ceux  qui  remplissent  à-la- fois 
plusieurs  fonctions  publiques ,  5  = 
7  août  1792.  —  Les  iouctioniiai  res 
pubiies  qui ,  dans  les  jours  d'alarme?, 
abandonnent  leur  poste ,  sont  décla- 
rés infâmes  et  traîtres  à  la  patrie,  io 
août  1792..-: —  Serment  prescrit  aux 
fonctionnaires  puhlics ,  1  £  =* 3  août 
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1792. —  Formalités  à  remplir  par 
ceux  qui  obtiennent  des  logemens 
dans  les  bâtimens  destinés  aux  admi- 
nistrations, 20  août  =  7  septembre 
1792.  - — Les  fonctionnaires  publics 

»  requis  pour  marcher  aux  frontières 
ou  pour  un  service  militaire ,  con- 
servent leurs  emplois  et  une  partie 
de  leur  traitement,  27=5  3 1  août, 
10  ^=  14  septembre  1792  ,  ç  mars, 
3  =  1 7  septembre  1 79  3 . — Destitu- 
tion de  tout  fonctionnaire  public  qui 
a  sort  père  eu  son  fils  émigré,  30 
août  1792.  —  Le  pouvoir  exécutif 
est  autorisé  à  prononcer  toutes  sus- 
pensions et  destitutions  qu'il  jugera 
nécessaires,  7  septembre  y/f)~>  — 
Peine  contre  tout  individu  qui  est 
trouvé  revêtu  de  décorations  décré- 
tées pour  les  fonctionnaires  publics, 
/  *  15  septembre  1792. — Les  fonction- 
naires sont  dispensés ,  pour  recevoir 
dans  les  caisses  publiaues ,  de  pré- 
senter leur  quittance  ae  la  contribu- 
tion mobilière,  8  noveml).  1792. — 
Aucun  des  membres  de  la  Conven- 
tion ne  peut  remplir  de  fonction  pu- 
blique que  six  ans  après  rétablisse- 
ment de  la  nouvelle  constitution, 
z*j  octobre  1792.  —  Rapport  du 
décret,  22  janvier  1793.  —  Mode 

*  de  remplacement  des  fonctionnaires 
^  publics  destitués  par  les  commis- 
saires de  la  Convention  ,  26  janvier 
1793.  — Certificats  de  civisme  exi- 
*  gés  des  fonctionnaires  publics  non 
élus  par  le  peuple ,  y  février  et  1  ,cr 
mars  1793.  — -  Les  ministres  sont 

1  chargés  de  faire  imprimer  l'état  no- 
minatif des  fonctionnaires  publics , 
20  mars  1793.  —  Peines  contre  les 

v  fonctionnaires  publics  convaincus  de 
négligence  ou  d'infidélité  dans  les 
fonctions  relatives  aux  émigrés  et  à 
leurs  bien?*  28  mars  1793.  -<—  Les 
fonctionnaires  publics  mandés  ou 
traduits  à  fa  barre, -sont  autorisés  à 
toucher  leur  tr a i  temen  t  lorsqu'i  h  son t 
déclarés  innocens  et  renvoyés  à  leur 
poste,  4  niai  1793.  —On  p'ç  peut 
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remplir  aucune  fonction  publique 
sans  une  délégation  formelle  de  la 
lot,  29  mai  1793^  art.  28.  —  Les 
fonctions  ne  doivent  point  être  héré- 
ditaires, 29  mai  1793,  art.  30.— 
Elles,  doivent  être  considérées  non 
comme  des  distinctions  ni  des  ré- 
compenses, mais  comme  des  de- 
voirs, 24  juin  suivant,  art.  30. — 1 
Les  fonctionnaires  publics  qui  ont 
pris  des  arrêtés  liberticides,  et  qui 
ne  se  rétracteraient  pas ,  sont  déclarés 
traîtres  à  la  patrie,  26  juin  1793. — 
Ordre  du  jour  motivé,  concernant 
leur  destitution ,  25  juillet  1793. — 
Obligation  imposée  aux  fonction- 
naires publics  suspendus  par  une  au- 
torité supérieure ,  $  août  1793.  — 
Les  membres  des  autorités  consti- 
tuées sont  tenus  de  rester  à  leurs 
fonctions,  et  d'envoyer  leurs  pé ci- 
tions par  la  poste ,  1 4  août  1 793 .  — 
Aucun  citoyenne  peut  exercer  deux 
fonctions  publiques  en  même  temps , 
17  août  1793. — Création  d'une  com- 
mission pour  vérifier. les  listes  des 
fonctionnaires  publics,  fournies  par 
le  Conseil  exécutif,  20  août  1793. 

—  Injonction  à  tous  les  fonction- 
naires publics  de  rendre  compte  de 
leur  fortune  acquise  depuis  la  révo- 
lution, 6  septembre  1793. —  Desti- 
tution de  ceux  qui  n  ont  pas  la  con- 
fiance du  peuple ,  7  septembre  1793. 

—  Peines  contre  tout  Français  qui 
accepte  des  fonctions  publiques  dans 
les  parties  du  territoire  de  l'Etat  en- 
vahies par  l'ennemi,  7  et  ^7  sept. 
1,793,  26  frimaire  an  II  [16  déc. 
179?],  16  fructidor  an  II  [22  sep- 
tembre 1 794  ]  (  1 ,  B.  51,  n.°  27.S  ) , 
et  24  février  1 8 1 4  (  IV,  B.  56%-n.0 
lorpo).  —  Les  fonctionnaires '  pu- 
blics ne  doivent  pas  être  compris  sur 
les  rôles  de  la  contribution  dans  les 
lieux  où  ils  sont  retenus  pour  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions ,  b  septembre 
1793.  —  Les  autorités  chargées  de 

"  la  police  à  Paris,  ne  peuvent  les  faire 
arrêter ,  9  septembre  1 793 .  — •  Tout 


FONCTIONNA 

fonctionnaire  public  destitué  par  les 
commissaires  de  la  Convention,  est 
tenu  de  s'éloigner  à  vingt  lieues  de 
Paris,  des  frontières  et  des  armées, 
1 2  septembre  •  79  3 .  —  Les  fonction- 
naires publics  ont  cjroit  d'assister  et 
de  voter  dans  tes  assemblées  primaires 
des  lieux  où  est  établi  le  siège  prin- 
cipal de  leurs  fonctions ,  3  octobre 
1793.-»—  Nullité  des  actes  faits  par 
ceux  mis  hors  la  loi,  19  vendémiaire 
an  II  f  1  o  octobre  1 79  }]*  —  Peines 
contre  les  fonctionnaires  publics , 
civils  et  militaires,  qui  auraient  tou- 
ché deux  fois  leurs  traitemens ,  ap~ 
pointemens  ou  salaires,  26  vendé- 
miaire et  26  frimaire  an  II  [17 
octobre  et  16  décembre  1793  ].  t— 

—  Les  prêtres  n'ont  jamais  été  con- 
sidérés comme  fonctionnaires  pu- 
blics, 25  brumaire  an  U  [15  nov. 

1793  ].  —  Les  fonctionnaires  pu- 
blics ne  peuvent  cumuler  plusieurs 
places,  3  frimaire  an  II  J_  2}  no- 
vembre 1793  ].  —  Peines  contre 
ceux  qui  se  rendent  coupables  'd'in- 
fraction aux  lois,  de  prévarication 
et  d'abus  d'autorité,  1 4  frimaire  an 
II  [  4  décembre  1793  ],  sect.  5, 
art  8*  —  Peines  encourues  par  jes 
commissaires  du  Conseil  exécutif  ou 
autres,  qui,  après  la  révocation  de 
leurs  pouvoirs ,  auraient  continué 
leurs  fonctions,  27  frimaire  an  H 
[  ^décembre  1793  ].  —  Les  socié- 
tés populaires  ne  peuvent  exiger  pie 
certificat  de  civisme  des  fonction- 
naires publics  élus,  par  le.  peuple ,  3 
nivôse  an  II ,[  a|  décembre  1 793.  J. 

—  Les  fonctionnaires  publics  acquit- 
tés par  le  tribunal  révolutionnaire , 
sont  libres  de  reprendre  leurs  fonc- 
tions, 8  ventôse  an  II  [  16  février 

1794  ].  —  Destitution  de  ceux  qui 
négligent  l'exécution  des  décrets  de 
la  Convention  ou  des  arrêtés  des 
comités ,  23  ventôse  anll[  13,  mçrs 
1 7^4  j.  —  Aucun  fonctionnaire  pu- 
blic ne  peut .  renoncer  à  son  traite- 
ment,   10  floréal  an.  II -[.29  avril 

T.  III, 
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1 794  ].  —  Actions  par  lesquelles  les 
fonctionnaires  pub  fies  encourent  la 
qualification  d'ennemis  du  peuple, 
22  prairial  an  II  [  10  juin    1794  ] 
art.  6  (I,B.  i,n.°  1  ).  —  Peine  à 
infliger  aux  fonctionnaires  publics 
qui  se  rendent  coupables  de  délits 
prévus  par  l'article  47  du  titre  II  de 
.   la  loi  concernant  la  police  munici- 
.   pale ,  7  messid.  an  II  i  2  7  juin  1794] 
(I,  6.  u,  n.°5i).—  Délai  dans 
lequel  sont  tenus  de  retourner  à  leur 
domicile  ceux  qui  ont  été  suspendus 
ou  remplacés  depuis  le  3 1  mai  1793, 
a  et  5  therm.  an  II  [  20  et  2  3  juillet 
'    '794  ]  (1>  B.  24  et  27,  n.°*  \tj  et 
.   124).  —  Rapport  de  ces  dispositions 
a  1  vendémiaire  an  III  [12  octobre 
'794  J  {  !><B.  72,  n.<>  384  ).  — 
Peines  contre  ceux  qui  auraient  reV 
digé  des  actes  autrement  qu'en' lan- 
gue française  (  ikid,  •  n/>  * 1 8  ).  — 
.  Mode  de  punition  des  délits  noncon- 
-  tre-révolutionnaires"  commis  par  des 
fonctionnaires  publics*  dans. ffexer- 
:  cice  de  leurs  fonctions,  3  thenn.  an  II 
.  [ai. juillet  1794 j(IvB;25,n.°np). 
..  —  Les  ministres  de  tout  cuite  et  les 
'  ci-devant  nobles  sont  exclus  de  toutes 
;  les  fonctions,  publiques,  ;i ^  .thermi- 
dor an  II  [  2,  août- 1794  ]•>:•£-  Les 
fonctionnaires  publies  sont  chargés 
.  d'envoyer  au  comité  de  saku  public 
les  arrêtés  pris  pav  les  représêntans 
du- peuple  en  mission» y.  1 8 thermi- 
dor au  Jl[  y  août  1794  ]{I,'  3-  33 , 
.  n.°  i8;  ).  —  Renvoi  de  fa  proposi- 
.  tion  de  décréter  que  ies  appointe- 
mens  des .  fonctionnaires. uris  en  ar- 
- .  resta  tion ;  et  élargis ,  seront  payés  à 
compter  du  jour  de  leur  arrestation, 
..  27  thermiijff  an  II  £14-  août  1794]; 
— _  <jUe  tous  ceux.:qui  seraient  mis 
~   en  liberté  sent  de  pkin  droit  ren- 
dus à  leurs  fonctions',   ûCr;  fructidor 
r  an  il  .  [  18  août*  1 794 .  ].,  -~-  Reines 
çontte  Jes  fonctionnaires  publics  -qui 
inséreraient  dans  des  aetes-£ubh£s 
k  ,d'autres  noms .  et  prénoms  que  ceux 
<ruj  se  trouvent  exprimés  dans- les 
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de  ses  fonctions ,  que  par  l'autorité 
supérieure,  22  décembre  1789  = 
janvier  1700,7=  14  octob.  1790. 
•rllya  auprès  de  chaque  tribunal 
de  district  un  officier  chargé  des 
fonctions  du  ministère  public,  16 
5=  24  août  1790.  V.  Ministère  public. 
—  H  ne  peut  être  rien  exigé  des  per- 
sonnes appelées  à.  remplir  des  fonc- 
tions publiques,  pour  les  actes  de 
prestation  de  serment  ,26  =  29  août 
179b.  —Tout  fonctionnaire  public 
recevant  pension  ou  traitement  de 
l'Etat,  qui  n'est  pas  résident  dans  le 
j-oyaume ,  et  qui  n'aura  pas  prêté  son 
serment  civique  dans  le  délai  d'un 
mois ,  cfpuctre  déchu  de  tout  grade , 
emploi,  pension  ou  traitement ,  i# 
5=5  22  décembre  1790. —  Les  fonc- 
tionnaires publics  sont  responsables 
des  dommages  et  intérêts  des  parties , 
lorsqu'ils  contreviennent  aux  dispo- 
sitions du  décret  sur  le  timbre,  et 
condamnés  à  une  amende,  7=11 
février  1791.  —  Ceux  qui  ont  prêté 
le  serment  avant  leur  remplacement, 
sont  traités  et  regardés  comme  ceux 
qui  Pont  prêté  dans  les  délais  pres- 
crits, 2  3  février  1 79 1 .  —  Le  comité 
des  finances  est  chargé  de  présenter 
i'jétat  de  radiation  des  traiternens  des 
fonctionnaires  publics  absens,  i.cr 
mars  1791 .  —  Les  ministres  doivent 
adresser  à  l'Assemblée  nationale 
l?étit  de  leur  remplacement ,  1  ô  = 
30,  mars  179 1.—  Les  fonctionnaires 
publics  exerçant  des  fonctions  gra- 
tuites ,'  ou  salariés  par  le  trésor  pu- 
blic, ne  sont  pas  tenus  de  se  pour- 
voir d'une  patente,  pourvu  qu'ils 
n'exercent  pas  d'autres  professions 
étrangères  à  leurs  fonctions,  2=17 
mars  1 79 1  >  et  6  fructidor  an  IY  [2  3 
août  1796]  (H,  B.  70,  n.?^*)..— 
Obligation  imposée  aux  fonction- 
naires publics  de  résider  dans  les 
Jicux  qù  ils  exercent,  29  mars,  9 
avril  -=r=  1 2  septembre  179 1 .  —  lis 
fae  peuvent  s'apsenter  que  les  causes 
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n'aient  été  apprquvées*etlcs<ljsp*$se$ 
accordées  par  les  corps  dont  ils  spnt 
membres,  ou  par  leurs  supérieurs, 
ibid.  —  Ceux  qui  contreviennent  à 
ces  dispositions,  sont  censés  avoir 
renoncé  à  leurs  fonctions  et  doivent 
être  remplacés ,  ibid,  —  Ils  ne  peu- 
vent toucher  «leur  traitement,  $'ils 
ne  justifient  avoir  acquitté  les  deux 
termes  échus,  de  )a  contribution  pa- 
triotique ,  et  la  totalité  des  Imposi- 
tions de  1790,  20  raai^~  i.cr  Juin 
1 79 1 .  —  Le  refus  par  les  électeurs 
de  prêter  le  sermentervique  avant  de 
procéder  aux  élections ,  emporte  par 
eux  la  déchéance  de  toute  fonction 
publique,  ai  =^29  mai  1791.— 
Nul  agent  ne  peut  être  arrêté  dans 
ses  fonctions  agricoles,  ayant  qu'il 
ait  été  pourvu  à  la  sûreté  des  bes- 
tiaux servant  -à  son  travail ,  5  =c  1 2 
juin,  et  a 8  septembre  =;  6  octobre 
1 79 1 .  —  Les  fonctionnaires  publics 
qui  donnent  publicité  ou  exécution 
aux  brefe,  bulles  et  autres  expédi- 
tions de  la  cour  de  Rome,  non  auto» 
risésdu  Corps  législatif,  doivent  être 
poursuivis  criminellement  comme 
perturbateurs  du  repos  public,  et 
punis  de  la  dégradation  civique  ?  9 
?ss  17  juin  ï7^j: — Xes  droiiscie 
citqyeq  actif  sont  exercés  par  les* 
fonctionnaires. publics  dans  les  lieux 
qu'ils  habitent  pour  rerqplir  leurs 
fonctiqns,  8  et  1 1  s=  i$  juin  1791. 

—  En  prêtant  le  serment  civique, 
ils  doivent  y  comprendre  l'engage- 
ment d'honneur ,  sous  peine  d  infa- 
mie, 11  et  })~  15  juin  1791. T- 
Aucune  fonction  publique  n'exclut 
de  l'éligibilité ,  1 3  5=  1  j  juin  179^ 

—  Les  fonctionnaires  publics  Ré- 
putés au  Corps  légisiatifne  peuvent 
recevoir  cumuiativement  le  traijc* 
ment  de  député  et  de  fonctionnaire, 
1 3  ?=  1 7  juin  1 79 1 . — feipes  contre 
ceux  qui  auront  ouvragé  ou  menacé 
les  fonctionnai]:  es  pub)  jc$  d^ns  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions K  10=^2* 
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ju|Set  1 79 1 . — Tout  citoyen  est  tenu 
de  prêter  main-forte  pour  saisir  qui- 
conque viole  ie  respect  qui  leur  est 
du,  26  et  ij  juillet  =  3  août  1791. 
—  Il  est  encore  tenu  de  la  prêter 
à  tout  fonctionnaire  public,  lorsque 
les  mots  force  à  la  loi  auront  été  pro- 
noncés, zW. — Serment  que  les  fonc- 
tionnaires publics  deô  îles  dé  France 
et  de  Bourbon  doivent  prêter  entre 
les  mains  des  commissaires  civils, 
1 8==  2. 2  août  1 79 1 .  —  Les  membres 
de  la  famille  royale  ne  sont  éligibles 
à  aucune  fonction-  à  la  nomination 
du  peuple  ,3  =  14  septembre  1 79 1 . 
— Dispositions  constitutionnelles  sur 
l'exercice  des  fonctions  publiques, 
les  droits  et  devoirs  des  fonction- 
naires publics  constitutions  de  1 79 1 , 
de  1794 ,  de  l'an  IM  et  de  1  anVlII. 
V.  Constitutions.  —  Plusieurs  fonc- 
tionnaires sont  charges,  concurrem- 
ment avec  le  juge  de  paix,  des  fonc- 
tions de  la  police  de  sûreté,  i<$= 
29  septembre  1791 .  —  Poursuite , 
jugement  et  punition  des  fonction- 
naires publics  pour  crimes  commis 
dans  l'exercice  des  pouvoirs  à  eux 
confiés ,  2  5  septembre  =  6  octobre 
179.1 ,  part.  I.rc,  titre  I.CT,  sect.  V,  et 
3  brumaire  an  IV  [25  octobre  1795] 
{l9Bf2D^,n.°  >22i). — Peines  contre 
ceux  qui,  dans  des  actes  quelcon- 

3ues,  auraient  donné  ou  laissé  pren- 
re  aux  parties  des  titres  et  qualifica- 
tions supprimés,  27  septembre=  1 6 
octobre  1791. —  Ordre  de  constater 
l'absence  des  fonctions  ai  res,publics 
du  territoire  français  et  de  les  consti- 
tuer coupables  de  conjuration,  9  = 
12  xiov.  1791.  —  Le  Roi  refuse  sa 
sanction ,  1 2  novembre  179 1 .  —  H 
eWen  joint  aux  ministre*  deprésenter 
l'état  de  radiation  des  appointerpens 
e%  trajtem.ens  des  fonctionnaires  ab- 
sens,  29  novembre  =  2  décembre 
1 79 1 . — Poursuite ,  jugemen t  et  pu- 
nition des  corps  ou  .des  individus 
chargés  de  fonctions  publiques,  qui 
auraient  .négligé  ou  refusé  d'em- 
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ployer  les  moyens  que  la  loi  leur 
confie  pour  prévenir  ou  arrêter  une 
émeute  causée  sous  prétexte  4e  re- 
ligion, 29  novembre  1791.  —  L'-S 
fonctionnaires  publics  seronf  tenus 
de  justifier  qu'ils  «ont  à  leur  poste, 
pour  recevoir  des  paie  mens  dans  les 
caisses  nationales,  13  —  17  décemb, 
1 79 1 .  —  Décret  et  acte  du  Corps 
législatif  concernant  la  nomination 
des  fonctionnaires  publics,  30  dé- 
cembre 1 79 1  ===  26  Février  1 79 2.  — 
Les  ministres  sont  tenus  de  justifier 
de  l'exécution  de  la  loi  qui  prononce* 
la  déchéance  des  fonctionnaires  pu- 
blics qui  ont  protesté  contre  la  cons- 
tituions 4  février  1792.  —  Les  ma* 
récHtux-de-camp  non  employés  ne 
peuvent  être  nommés  par  le  Roi  ufB- 
ciers  généraux ,  s'ils  n'ont  rempli  des 
fonctions  à  la  nomination  du  peuple, 
9=18  mars  1792.  —  Temps  pen- 
dant lequel  les  émigrés  ne  peuvent 
exercer  des  fonctions  publiques ,  30 
mars=^  8  avril  1792.  —  Décret  re- 
latif au  logement  des  fonctionnaires 
militaires,  23  mai  =  6  juin  «792. 

—  Annullation  de  l'arrêté  de  l'as- 
semblée coloniale  de  la  Basse-Terre, 
qui  déclare  les  officiers  municipaux 
incapables  de  pouyoir  être  .élus  à  au- 
cune place  de  fonctionnaire  public, 
2  =  6  juillet  1792.  —  Les  fonctiodil 
naires  publics  ne  peuvent  s'éioigiier 
de  leur  poste  lorsque  la  patrie  est  dé- 
clarée en  danger,  j  =  8  juillet  1792. 

—  Indemnité  due  à  ceux  qui  sont 
mandés  ou  appelés  à  la  barre  de  l'As- 
semblée nationale  ,  3  1  juillet  ==  3 
août  1 792.  —  Actes  du  Corps  légis- 
latif sur  le  poste  auquel  doivent  se 
re  dre ,  pendant  les  dangers  de  fa 
patrie,  ceux  qui  remplissent  à-la- fois 
plusieurs  fonctions  publiques,  j  = 
7  août  1792.  —  Les  iOLjetionnai  res 
publics  qui ,  dans  les  jours  d'alarme.-, 
abandonnent  leur  poste,  sont  décia- 

.  jésinfames  et  traîtres,  à  la  patrie,  10 

août  1792..— -Serment  prescrit  aux 

factionnaires  publics,  1^*3  août 


\ 
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an  VHI  [3  octobre  1799]  (II,  fi. 
.314,   n.°   3319).  —  Formule  du 
serment  à  prêter  par  les  fonction- 
naires, 25  brumaire  an  VIII  [16  no- 
vembre   1799]   (II,   B.    327,   n.° 
34*7/).— '•La  qualité  decitoyen  fran- 
çais se  perd  par  l'acceptation  de  fonc- 
tions offertes  par  un  Gouvernement 
étranger,  constitution  du  2  2  frimaire 
an  VllI  fi  3  décembre  1799],  art.  4 
(II,  B.  333).-*»Dispositions  relatives 
aux  fonctions  des  consuls ,  des  séna- 
teurs ,  jet  à  celles  qui  sont  à  leur  no- 
mination ,  ibidn  art.  18,  20 ,  4 1 ,  60 , 
&c. —  Il  est  exigé  des  fonctionnaires 
publics  une  promesse  de  fidélité  à  la 
constitution ,  21  nivôse  an  VIII  [1 1 
janvier  1800]  (III,  B.  1,  n.°  a). — 
Nouvelles  attributions  des  fonction- 
naires de  Tordre  administratif,  28 
pluviôse  an  VIII  [17  février  1800] 
(III,  B»  17,  n.°   nj).  —  Etat  de 
ceux  à  l'égard  desquels  ie  contre- 
seing opère  la  franchise,  27  prai- 
rial an  YIH  [16  juin  1801]  (III, 
B.  30,  n.°  19;  ).  —  Le  Bulletin 
des  lois  leur  est  envoyé  au  moyen 
d'un  abonnement  annuel ,  29  prai- 
rial an  VIII  [  1 8  juin  1 800]  (  III ,  B. 
30.,   n.°   §5>p).  - — Les  préfets  sont 
tenus  de  fournir  un  état  des  fonction- 
naires publics  qui  font  partie  néces- 
saire de  la  liste  départementale  pour 
I*an  IX,  13  ventôse  an  IX  [4  mars 
1801],  art.  50  (HI,  B.72,  n.<>  549). 
-r-^ortion  saisissable  du  traitement 
des  fonctionnaires,  2 1  ventôse  an  IX 
[12   mars   1801]  (III,  B.  74,  n.° 
•/7a  ).  — -  Répartition  entre  les  dé- 
partemens,  de  ceux  qui  font  partie 
de  la  première  liste  de  notabilité  na- 
tionale ,  27  floréal  et  5  thermidor  an<< 
IX  [17  mai  et  24  juttfet  i8oi](III, 
B.  pi ,  n.°  753  ).  —  Les  fonctions 
ecclésiastiques  sont  gratuites,  sauf 
les  oblations  autorisées,  1 8  germinal 
an  X  [8  avril  1802],  art.  5  (  III ,  B. 
1J2 ,  n.°  1 344).  — "Elles  sont  inter- 
dites à  tout  ecclésiastique  qui  n'ap- 
_    partient  à  aucun  diocèse,  art.  23. 
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—  Les  ecclésiastiques  qui  refusent 
les  fonctions  qui  leur  sont  confiées , 
sont  privés  de  leurs  pensions,  art.  70. 
— Le  dimanche  est  un  jour  de  repos 
pour  les  fonctionnaires  publics,  ilid. 
art.  57., —  Les  grands  services  ren- 
dus à  l'État  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions publiques  um\  des  titres  d'ad- 
mission dans  la  légion  d'honneur ,  29 
floréal  an  X  [1 9  mai  1 802],  titre  H, 
art.  7  (III,  B.  192,  n.°  1604).  — 
Listes  de  notabilité  sur  lesquelles 
doivent  être  inscrits  les  fonction* 
k  naires  publics  qui  ont  changé  de 
domicile,  3  brumaire  an  XI  [2 y  oc- 
tobre 1802]  (HI,  B.  326,  n.°  *©88).^ 
— Examens  et  exercices  qui  doivent 
précéder  la  nomination  aux  diffé- 
rentes fonctions  publiques ,  22  ven- 
tôse an  XII  [13  mars  1804]  (  III,  B. 
355,  n;°  3679).  —  Conditions  exi- 
gées pour  remplir  les  fonctions  judi- 
ciaires, 20  avril  18 to  (IV,  B.  282, 
n.°  5  3  5 1  ).  —  Avis  du  Conseil  d'état 
relatif  aux  fonctionnaires  qui,  après 
avoir  été  admis  à  fa. pension  de  re- 
traite, sont  remis  en- activité,  1 5  fé- 
vrier 181 1  (IV,  B.  352,  n.«  6531). 
— Formation  d'un  fonds  commun  dfe 

ê pensions  et  de  secours  en  faveur  des 
fonctionnaires  salariés  de  l'Etat ,  j 
mars  181 1  (IV,  B.  355  ,  n.°  6$6$  ). 

—  Mode  de  citation  en  justice ,  des 
principaux  fonctionnaires  de  l'Etat  » 
4  mai  1812  (IV,B.  434,  n.°  7081). 

—  Peines  encourues  par  les  fonc- 
tionnaires publics  qui  refroidiraient 
l'élan  patriotique  du  peuple  ou  le 
dissuaderaient  d'une  *  légitime  dé- 
fense, j  mars  18 14  (IV,  B.  5(62» 
n.°  10,108  ). 

— *  (  C.  Civ.  )  Cas  où  l'acceptation 
de  fonctions  publiques  à  l'étranger , 
fait  perdre  la  qualité  de  Français,  art. 
258.  —  Fixation  du  domicile  des 
fonctionnaires ,  1 06  et  1 07.  —  Enu- 
mératîon  de  ceux  qui  sont  dispensés 
de  la  tutelle,  427.  —  Abus  dont  se 
rendent  coupables  les  fonctionnaires 
publics,  1 84  à  1 9 1 .  V.  Abus  dtpoumr. 
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—  (  C.  P.  C.  )  Le  jugement  de  l'af- 
faire <jui  est  en  état  ne  peut  être  dif- 
féré par  la  cessation  des  fonctions 
publiques  dans  lesquelles  les  parties 
procédaient,  art.  342.  —  Quid ,  si 
l'affaire  n'est  pas  en  état,  345. — 
Cas  où  les  officiers  ministériels  peu- 
vent être  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions, 1034. 

— (  C.  P.  )  La  peine  de  la  dégra- 
dation civique  emporte  la  destitu- 
tion et  l'exclusion  de  toutes  fonctions 
ou  emplois  publics,  art  2 8  et  34. — 
Les  tribunaux  jugeant  correction- 
neilernent  peuvent,  dans  certains 
cas,  prononcer  l'incapacité  d'exercer 
les  mêmes  fonctions  -,  4a  et  43.  — 
Peines  pour  fausse  signature  du  nom 
d'un  fonctionnaire  public  ou  pour 
l'usage"  de  cette  signature ,  118;  — 
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jugemens,  il  renvoie  le  fond  du 
procès  au  tribunal  qui  doit  en  cottr 
naître ,  27  novembre  =  i.cr  dé- 
cembre 1 790,  constitution  de  1 79 1 , 
3  œ  15  septembre  1791  ,  constitu- 
tion de  l'an  III ,  art.  %$$ ,  -et  3  bru- 
maire an  4  V  [24 octobre  179c]  (I, 
B.  201 ,  n.°  1 198  y,  et  constitution 
de  l'an  VM ,  art.  66  (  II,  B.  333  ).  . 

•—  (  C.  P.  C.  )  Le  Jugement  ren- 
du sur  le  fond  par  le  juge  de  paix»  ;' 
est  sujet  à  l'appel ,  même  dans  les 
matières  dont  il  connaît,  en  der- 
nier ressort,  art.  15.  — Cas  où  le 
même  jugement  doit  prononcer  sur 
le  provisoire  et  sur  le  tond ,  1 34.  — • 
Les  exceptions  dilatoires  doivent 
être  proposées  conjointement  et 
avant  toutes  défenses  au  fond,  186. 
V.  Déchnaio'm,  Requête  civile. 


pour  refus,  de  la  part  d'un  fonction-    FONDATION  de  la.  République  (  Fête  de 

naire  public  chargé  de  la  police,  de        fa).  V.  Fêtes  publiques. 

déférer  à  une   réclamation   légale    FONDATIONS.  Les  fondations  de  pleine 


pour  détention  arbitraire ,  1 19;  — 
pour  coalition  des  fonctionnaires, 
1 23  et  suiv.  ;  —  pour  empiétement 
des  autorités  administratives  et  ju- 
diciaires ,  1  27*/  suiv.  ;  —pour  con- 
cussions, 174;-—  pour  entreprises 
d'affaires  et  de  commerce  incompa- 
tibles avec  la  qualité  de  fonction- 
naire public,  175  et  \y6-9  — pour 
corruption,  1 77  et  suiv.;  —pour  avoir 
continuée  exercer  les  fonctions  d'une 
place ,  au  mépris  d'une  révocation , 
d'une  destitution ,  d'une  suspension 
ou  d'une  interdiction  ,197;  —  pour 
participation  à  des  crimes  ou  délits 
que  lesibnctionnaires  étaient  chargés 
de  surveiller  ou  de  réprimer ,  1 90  ; 
—  pour  viol,  3  3  3  ;  —  pour  conni- 
vence avec  les  fournisseurs  chargés 
d'un  service  public ,  43  *•  —  Peine 
contre  ceux-  qui ,  sans  titre ,  se  se- 
raient immiscés  dans  des  fonctions 
publiques ,    civiles  ou  militaires  , 
art.  258. 
FOND  des  affaires.  Le  tribunal  de  cas- 
sation ne  connaît  pas  du  fond  des 
affaires  jamais  après  avoir  cassé  les 


collation  iaïcaie,  excepté  les  cha- 
pelles particulières,  sont  soumises 
aux  dispositions  des  décrets  concer- 
nant les  bénéfices  de  pleine  collaticn 
ou  de  patronage  ecclésiastique,  2  et 
1 2  juillet =  24  août  1790. — Celles 
des  messes  et  services  dans  les  pa- 
roisses ,  et  ccHes  pour  l'éducation  «es 
parens  des  fondateurs,  doivent  être 
acquittées  et  payées  comme  par  le 
passé,  ibid. — L'Assemblée  se  ré- 
serve de  statuer  sur  1a  conservation 
et  le  remplacement  des  autres  fon- 
dations pieuses,  Mâ£— Sursis  h  l'exé- 
cution aun  arrêt  du  parlement  de 
Toulouse ,  qui  annuité  une  ancienne 
fondation ,  8  =  14  octobre  1 790. 
— Les  biens  servant  de  dotation  aux 
fondations  faites  pour  subvenir  à  l'é- 
ducation des  parens  des  fondateurs  , 
ne  font  point  partie  des  biens  na- 
tionaux mis  en  vente  ,23,  *  8  oc- 
tobre =  5  novembre  1 790 ,  tit.  I.cr 
art.  3. — Les  rentes  pour  fondations 
sont  rachetaHes,  1 8  =  29  décembre 
,700. — Ventedes  immeubjes  affec- 
tés à  l'acquit  des  fondations,  io=i& 
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février  1 79  t  »: — Les  fondations  pour 

•  les  pauvres  doivent  être  payées ,  jus- 
qu'au  i.cr  janvier  1792  ,  des  rentes 
dont  elles  jouissaient  sur  iq»  biens 
nationaux,  $  =  10  avril  1791.  — 
La  perception  des  revenus  et  rentes 

.  attachés  aux  fondations  faites  par 
feu  M.  Cochet  de  Saint  -  Vallier , 
doit  être  faite  par  le  receveur  de  la 
inutticipaiité  oc  Paris,  5  =  1  y  mai 
1791.  — «■  Les  biens  provenant  des 
fondations  faites  en  faveur  d'ordres , 
de  corps  et  de  corporations  suppri- 
mées, sont  mis  à  la  disposition  de 
la  natiori  pour  être  administrés  et 
vendus  comme  les  autres  biens  na- 
tionaux ,  16  septembre  =  1 6  octob, 
1 7 9  1  :  — -  Paiement  des  rentes  aux 

.  fondations  pour  les  pauvres  sur  les 
domaines  ,*  7  •=  12  février  1792  .— 
Mode  d'aliénation  et  d'administra- 
tion des  J>iens  dépendant  des  fonda- 
tions desservies  par  des  congréga-' 
tkrhs  séculières,  18  août  1792,  tit. 

•  II.  —  L'actif  et  le  passif  des  fonda- 
tions sont  déclarés  appartenir  -  à»  la 
nation,  13  brumaire  et  24  germinal 
an,  II  [3  novembre  1793  et  13  avril 
1794].  ■—  Renvoi  d'une  pétition  re- 
lative au  paiement  de  redevances 
uue  l'on  «exige  pour  raison  de  fon* 
dation ,  23  brumaire  an  III  [  13  no- 
vembre 1 794  ].  —  Message  du  Dir 
rectoire  exécutif  à  ce  sujet ,    29 

.  brumaire  an  V  [  1 9  novembre  1796']. 
— Les  rentes  dues  pour  fondations 
sont  affectées  aux  hospices,  7  rrïes^ 
sidor  an  IX  [26  juin  180 1  ]  •(  II! ,  B. 
86 ,  n.°  71 2  ). —  Mesures  à  prendre 
pour  que  les  catholiques  •  puissent  en 
faire  aux  églises  ,  1 0  germinal  an  X 
[8  avril  1802],  art.  1  j.(  III,  B.  172, 
n.°  1 3 44  ) .  —  Elles  ne  peuvent  con- 
sister qu'en  rentes  sur  l'Etat  ;  elles 
doivent  être  acceptées ,  et  ne  peu- 
vent etne' exécutées  qu'avec  l'autori- 
sation du  Gouvernement,  art.  73. 
— :  Les  immeubles  .  ne  peuvent  être 
afîèctp  kdes  titres  cléricaux ,  ni  pos- 
sédés par  les  ministres  du  culte  3 
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raison  de  leurs  fonctions,  art.  74* 
-i-  Ces  dispositions  sont  applicables 
•  aux  églises  protestantes  ,  ilU.  art.  8. 
—  Le  Gouvernement  seul  peut  au- 
toriser l'acceptation  des  fondations 
Élites  en  faveur  des  écoles  et  autres 

-  établis^emens  d'instruction  publique, 
1 1  floréal  an  X  [  1  .cr  mai  1  802  ]  , 
art;  43  (III,  B.  i86rr  n.°  1488).^-. 
Les  noms  des  fondateurs  sont  inscrits 
à  perpétuité  dans  ces  lieux  ,  ibid. — 
Fondations  de  lits  dans  les  hospices, 
28  fructidor  an  X  [15   septembre 

-  1802]  (III, B.  215,  n.°i97«).— 
Publication  de  la  loi  du  6  octobre 
1791,  sur  les  biens  dépendant  des 
fondations  dans  les  départemens  de 
Gènes ,  de  Montenotte  et  des  Apen- 
nins, 6  janvier  1807  (  IV  .  B.  i?i7 
n.°  2  ï 42 ).  — Acceptation  d'une  fon- 
dation faite  par  le  sieur  Lambert  de 

-'  Lamberts,  au  profit  de  la  fabrique 
de  l'église  de  Sainte  -  Gudulc  à 
Bruxelles ,  1 3  septembre  1-81 3  (  IV, 

■  B.  522,  n.°  9622). 

Fonderies.  Les  corps  administratifs 
ne  peuvent  commander  des  canons 
dans  celles  de  la  marine,  14  jan- 
vier 1793.  —  Les  citoyens  qui  y 
sont  employés  sont  exempts  du  re- 
crutement ,  1 5  mars  !  79  $ .  —  II  en 
est  établi  une  de  canons  à  Lyon,  20 


mars   1793 


—    dans  la  ville  de 


Tarbes  ,  3 o  mai  1793.  —  Mise  en 
.   activité  de  celles  de  Toulouse,  24 
Juillet  1793*  —  Recherches  pou*  la 
formation  de  fonderies  de  mobiles 
de  guerre  de  tout  calibre  ,  ibid.  —  ' 
Ordre  d'y  envoyer  du  métal  de  clo^  - 
ches  pour  faire  des  canons  ,  3  août 
17*93.  —  H  en  est  établi  une  à  la 
Charité-sur-Loire  ,  25  août   1793» 
-r-»  Moyens  employés  pour  la  reprise 
des  travaux  de  celles  de  Ruelle,  10 
septembre  1793.  —  Traitement  des 
contrôleurs  de  fonderies ,  1 8  nivôse 
an  III  [7  janvier  179  $  ].  V*  Usines. 
FONDÉS  de  pouvoirs.  Ils  comparaissent 
devant  le  juge  de  paix  sans  pouvoir 
se  fairç  assister  d'aucun*. personne 
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attachée  à  Tordre  judiciaire,  14== 
26  octobre  1 790. — Ils  sont  entendus 
<contradictoi rement,  ibid. —  Condi- 
tions sous  lesquelles  ils  peuvent  obte- 
nir. Je  paiement  des  créances  et 
sommes  dues  par  l'Etat  ;  27=2  8  juin 
1 79 1 . — Les  personnes  citées  devant 
les  tribunaux  de  police  peuvent  y  • 
comparaître  par  des  fondés  de  pou- 
voirs, 10  =  22  juillet  1791. —  Les 
fondés  de  pouvoirs  des  piaignans  ou 
dénonciateurs  de  faux  doivent  signer 
les  pièces  de  comparaison  de  celles 
qui  sont  arguées  de  faux,  16  =  29. 
septembre  1791. 

—  (  C.Civ.  )  Il  en  est  admis  pour 
certaines  déclarations  à  faire  aux  of- 
ficiers de  l'état  civil,  art.  36  et  38; 

—  pour  former  opposition  au  ma- 
riage ,66;  —  pour  attaquer  un  ma- 
riage contracté  par  un  époux  dont 
le  conjoint  était  absent,  1 3  9  ;  — pour 
défendre  en  divorce ,  243  ;  —  pour 
représenter  un  individu  nommé 
membre  d'un  conseil  de  famille , 
4ï2.^-  Un  fondé  cie  pouvoir  peut 
accepter  une  donation  ,933  et  936. 

—  Paiemens  qui  peuvent  être  laits 
au  fondé  de  pouvoir ,  1239.—  Des 
offres  réelles  peuvent  leur  être  faites, 
1 258. — -Foi  due  à  leuj*  aveu  B 1 3  y 6". 
V.  Gérens  ,  Mandat ,  Prépêsés ,  Pro- 
curation. 

—  {  C.  P.  C.  )  La  comparution 
des  parties  devant  un  juge  de  paix 
peut  se  faire  par  des  fondés  de  pou- 
voirs, art.  9.  —11  en  est  de  même 
en -cas  d'empêchement  sur  citation 
en  conciliation,  5.3.  —  Fondé  de 
procuration  spéciale  pour  compa- 
raître dans  un*  tribunal  de  com- 
merce, 421  ;  -*r-«  et  pour  présenter 
et  affirmer  un  compte ,  j  34.  V.  Par- 
ties ,  Pouvoir. 

. —  (  C.  Co.  )  Ils  peuvent  repré- 
senter un  failli  en.  assistant  à  ta 
clôture  .  de  ses  -livres,  faite  par  les 
ftgens  de  la  faillite,  article  468. 
—7.  Les  créanciers  du  failli  peuvent 
aussi  faire  présenter  leurs  titres  par 
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cette  voie ,  502.  —  Vérification  des 
pouvoirs  dans  l'assemblée  des  créan- 
ciers, 717. 

—  (  C.  1.  C.  )  La  déclaration  de 
recours  en  cassation  peut  être  faite 
par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  de 
la  partie  condamnée,  417.  V.  Pro- 
curation. 

Fondeurs.  Il  leur  est  défendu  de  fa- 
briquer des  laminoirs  ,  &c.  pour 
tout  individu  qui  ne  jus tifi était  pas 
de  la  permission  qui  lui  aurait  été 
accordée  pour  en  taire  usage,  3  ger- 
minal an  IX  [  24  mars  180 1  ]  (  111 , 
B.  77,  n.°  597). 

Fondeurs  de>  caractères  d'imprimerie* 
lis  sont  mis  en  réquisition ,  28 
frimaire  an  JI  [  18  décemb.  1793  ] 
—  Expositions  réglementaires  qui 
les  concernent  dans  le  décret  relatif 
*à  l'organisation  de  l'imprimerie  ,  $ 
février  18 10  (IV, B.  264,  n.°  5 1  j5). 

FoNbs  d'avances.  Faculté  accordée  aux 
propriétaires  de  fonds  d'avances  ou 
caution nemens  déclarés  remboursa- 
bles, de  donner  en  paiement  des 
domaines  nationaux  les  récépissés 
ou  autres  titres  authentiques  de  leur 
créance  ,6,7,  17  novembre  1 790 , 
art.  ii.  —  Ceux  des  régisseurs,  des 
administrateurs  des  dngftaines ,  des 
fermiers  généraux  ,  oR,  sont  admis 
en  paiement  des  domaines  natio- 
naux,  20  =  23  janvier  1791.  — ■ 
Epoque  a  laquelle  doivent  cesser  les 
intérêts  desdits  fonds  ;  ibid.  —  Li- 
quidation et  remboursement  des 
fonds  d'avance  des  régisseurs  géné- 
raux ,  &c. ,  21  et  22  juillet  =  i.cr 
aoû*  1791.  — Inscription  au  grand 
livre  des  fonds  d'avance*  et  eau- 
tionnemens  des  compagnies  de  fi- 
ulncts ,  &c,  24  août  1793  ,  art.  61 
et  suiv. 

Fonds  censuels  (  Tous  propriétaires  de  ) 
mouvant  de  la  même  seigneurie , 
peuvent  racheter  les  droits  féodaux , 
pourvu  que  les  fonds  ne  soient  pas 
sous  des  cens  et  redevances  solidaires, 
3=39  ruai  1790..  ■  ■  /   ' 
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fOM>S  particuliers. *Prix  de  l'acquisition 
et  mode  de  paiement  des  fonds  morts 
devenus  nationaux,  9  =  25  juillet 
1790.  —  Défense  d'en  faire  passer 
aux  habitans  des  villes  qui  sont  au 
pouvoir  de  l'ennemi  ,  15  ventôse 
an  II  [  $  mars  1794].  —  Délai  dans 
lequel  doivent  être  déposés  tous 
ceux  qui  appartiennent  aux  habitans 
des  pays  en  guerre  avec  la  France , 
18  rqessidor  an  II  [6  juillet  1794] 
(  I ,  B.  17 ,  n.°  79  ).  —  Délai  dans 
lequel  doivent  être  versés  dans  les 
caisses  de  district,  ceux  qui  ap- 
partiennent aux  négocians  émigrés 
.  ou  condamnés  par  les  tribunaux 
révolutionnaires,  21  messidor  an 
II  {9 juillet  1794]  (I,  B.  i8,n.° 
85  ).  —  Formalités  préserves  pour 
les  paiemens  de  fonds  dans  les. hos- 
pices civils  et  autres  établissement 
de  charité  ,  23  juin-  180$  (  IV,  £. 
.   102 ,  n.o  1 676  ). 

FONDS  publics.  La  régie  des  postes  est 
chargée  de  leur  transport,  et  n'en 

.  peut  donner  la  commission  qu'à  ses 
agens ,  2  3  =x  24  juillet  1793,  art. 
39.  —  Défenses  à  toutes  autorités 
constituées  de  disposer  des  fonds 
publics  ou  d'en  changer  la  desti- 
nation ,  iAa  frimaire  an  II  [4  dé- 
cembre ito;]  section  III,  art.  ai. 
—  Mode  d'emploi  des  fonds  de  non- 
valeur  prévenant  des  contributions 
directes,  ai  nivôse  an  II  [  1 1  jan- 
vier 1794  ].  —  Formalités  à  rem- 
plir pour  les  envois  de  fonds  à  la 
trésorerie  nationale ,  9  germinal  an 
JI  [  29  mars  1794].  —  Règlement 
sur  les  émissions  de  fonds  en  argent 
ou  assignats,  14  pluviôse  an  III  (a 
février  379;]  (I,B.  118,  n*°  ^9). 
— -  Ordre  de  comptabilité  four  les 
fonds  mis  à  la  disposition  des  mi- 
nistres ,  3  ventôse  an  IV  f  1a  fevr. 
179*]  (II,  B.  28,11.°  191).  — Re- 
mise dans  les  casses  publiques,  des 
fonds  .avancés  à  des  comptables  et 
.  non  encore  employés  ,21  et  2 3  ven- 
tôse an  IV  f  n  et  1 3  mars   1796  ] 
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(II, B.  ji,  n/»a*«etz)o).  —  En 
quoi  consistent  les  fonds  communs , 
et  mode  de  leur  emploi,  1 1  frimaire 
an  VII  f  1  ,cr  décembre  1798  1,  art. 
>6  (II,  B.  247» n.°  »»ao).  V.  Caisses 
publiques  ,  Comptabilité,  Dépenses  pu- 
bliques et  Trésor  public. 
Fonds  riverain*.  (  C.  Civ.  )  Les  aîté- 
rissemens  et  accroissement  qui  se 
forment  aux  fonds  riverains  d'un 
fleuve,  s'appellent   alluvion,    art. 
556.  — Effets  et  bénéfice  de  ce 
droit ,  ibid, 
Fonds  de  retraite  pour  pensions.  Leur 
création  dans  les  administrations  pu- 
bliques. V.  Pensions. 
FONDS  de  terre.  Mode  et  taux  du  rachat 
des  droits  et  de  celui  des  rentes  et 
redevances  foncières  dont  ils  sont 
grevés  ,3=9  mai ,  1 8  =  29  dé- 
cembre 1 790 ,  et  1 5  septembre  = 
1 6  octobre  1 79 1 .  V.  Biens  ruraux. 

—  (  C.  Civ.  )  Ils  sont  immeubles 
par  leur  nature ,  art.  518.  —  Les  ob- 
jets affectés  par  le  propriétaire  à  l'ex- 
ploitation du  fonds  sont  immeubles 
par  destination,  524.  —  La  con- 
trainte par  corps  a  lieti  en  cas  de  réin- 
tégrante ^  2060.  V.  Alluvion,  Ser- 
vitudes. 
Fontainebleau.  L'hôtel  des  gardes  de 
la  porte  est  mis  au  rang  des  domaines 
nationaux ,  et  vendu  comme  tel ,  30 
août  =  1  .cr  sept.  1 79 1 . — Le  château 
de  Fontainebleau  et  ses  dépendances  k 
sont  compris  dans  l'eut  des  biens 
formant  la  dotation  de  la  Couronne , 
26  mai  =  i.cr  juin  1791  et  30  jan- 
vier 1810  (IV,  B.  263,  n.°  514»). 
—  Organisation  de  l'école  spéciale 
militaire  établie  dans'cette  ville  *  8 
pluviôse  an  IV  [  *8  janvier   1796  ] 

(  II ,  B.  244»  n«°  4a74  )•  """"  L'hospice 
civil  de  la  commune  d'Avon  est  réu- 
ni à  celui  de  cette  ville,  23  frimaire 
an  V  [  13  décembre  1796]  (  II,  B. 
06,  n.°  910  ).  —  Aucun  forçat  li- 
béré, à  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale du  ministre  de  la  police  géné- 
rale ,  ne  peut  y  fixer  sa  résidence , 
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i?  juillet  i8o(S ,  art.  ;  (  IV, B.  132, 
n.02164). 

Fontaine  (  Les  frères)  sont  autorises 
à  construire  la  forge  de  Mont-Gail- 
lard,. 1 3  frimaire  anX  [4 décembre 
1801    (AI,  B.   136,0.°  1029). 

FoNTA  INES.  Leurs  réparations  font  par- 
tie des  dépenses  communales,  1 1  fri- 
maire an  VII  [i.«  déc.  1798],  art. 

4#{  H  >  B-  ^47  »  »••  ***°  ;•  —  Four- 
niture d'eau .  gratuite  à  toutes  les 
fontaines  de  Paris,  2  février  181  a 
(  IV,  B.  épo ,  n.°  766 1  ).  V.  Paris. 
—  (  C.  Civ,  )  La  servitude  de 
puiser  de  l'eau  aux  fontaines  d'au- 
trui ,  emporte  le  droit  de  passage , 
art.  688  et  696. 

FONTANES  (M.)  des  Deux -Sèvres  est 
nommé  membre  du  Corps  législatif, 
§4  pluviôse  an  X  [  3  février  1 802  ] 
(  lli ,  B.  1 59 ,  n.°  1 229  )  ;  —  grand- 
maître  de  l'université ,  1 7  mars  1 808 
(IV,  B.  185,  n.°  )i8o);  — Séna- 
teur, 5  février  î8jo(  IV,  B.  264, 
n.°7i5<5). 

FONTANGES  (M.  DE) ,  evêque  d'Autun. 
Sts  bulles  d'institution ,  1 9  ventôse 
anXI[  10  mars  1803  ]  (III,  B.  254, 
n.°  329a). 

FONTAAÈCHE  (Le  sieur)  est  traduit  à 
la  haute  cour,  2=10  avril  179 1 . 

FONTE.  Conversion  en  mitraille  de 

.  celle  qui  se  trouve  à  Versailles ,  1 1 
septembre  179a. 

FONTE  de  minerai.  V.  Minerai. 

Fontenay  (  Le  représentant  du  peu- 
ple Henri  )  est  exclu  de  toute  fonc- 
tion législative ,  jusqu'à  la  paix  géné- 
rale, ou  jusqu'à  sa  radiation  défini- 
tive de  ia  liste  des  émigrés,  io  plu- 
viôse an IV  [  30  janvier  1796  ]  (  H. 
B.  23 ,  n.°  143  ).  —  II  es;  rayé  dé- 
finitivement de  cette  liste ,  1 4  gerr 
minai  an  IV  [3  avril  1796]  (H, 
B.  38,  n.°  joo  ).  —  Il  est  nommé 
membre  do  Sénat  conservateur ,  28 
pluviôse  an  XII  [  18  février  1804] 
(IV,  B.  340,  n.o  j57j). 

Fontenay  (Le  sieur  )  est  nommé 
membre  çlu  Corps  législatif,  3  nivôse 
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an  VIII  [24 décembre  1799]  (H, B. 
341,  n.°  3059). 
Fontenay -le -Comte.  Le  nom  de 
cette  commune  est  changé  en  celui 
de  Fontenay -le -Peuple,   3  février 

Forains.  Les  droits  levés  par  des  villes 
sur  les  biens  de  bourgeois  passant 
dans  les  mains  de  forains  sont  aboHs, 
10  2=5  23  juillet  1790.  —  Prix  des 
patentes  délivrées  aux  forains  pour 
exercer  leur  négoce  Hors  de  leur 
domicile  et  le  temps  de  foire,  2  *= 
17  mars  179 1 ,  et  6  fructidor  an  IV 
[  23  août  1796  ]  (  H,  B.  70,  n.° 
641  ).  —  A  quoi  ils  sont  tenus ,  ibid. 
—  Les  droits  que  les  ci-devant  sei- 

Sneurs  justiciers  s'étaient  attribués 
e  les  admettre  à  ia  jouissance  de  la 
vaine  pâture  sont  abolis,  135=20  avril 
1791.  —  Ils  doivent  payer  leur  pa- 
tente toute  entière  dans  le  mots, 
1 3  floréal  an  X  [  3  mai  1 802  },  art. 
23  (IÏÏ,B.  187,  n.o  1489). 

—  (C.  Civ.)  Faculté  qu'a  le  créan- 
cier de  saisir  les  effets  appartenant 
à  son  débiteur  forain,  art.  822  et 


SUIP. 


ForbAch.  Libre  circulation  des  bariïs 
contenant  des  espèces  monnayées 
étrangères  arrêtées  par  ordre  de  la 
municipalité  de  cette  commune ,  7 
e=  20  juillet  1791. 

ForcAlquier.  Le  directoire  du  dis- 
trict est  autorisé  à  louer  4e%  bâtimens 
nécessaires  pour  son  établissement , 
14  =  25  Juillet  1 79  ii  — Epoques 
de  ia  tenue  des  foires  de  cette  com- 
mune, 20  frimaire  an  XI  [  11  dé- 
cembre t8o2  ]. 

Forçats.  Le  comité  de  marine  est 
chargé  de  préparer,  dans  le  jour,  un 
projet  de  loi  pour  la  punition  des 
Forçats,  7  septembre  1790.  —  La 
forme  de  la  procédure  dans  la  nou- 
velle lof  pénale  de  ia  marine  n'est 
point  applicable  aux  délits  commis 

*  par  les  forçats ,  7  se  9  septembre 
1790.  — Forme  4e  *cur  jugement 
et  de  leur  punition ,  ibid» — «s  doi- 
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▼etit  être  jugéssans  frais,  sur  la  pour- 
suite du  commissaire  auditeur.,  par 
la -cour  martiale,  20  septembre  = 
12  octobre  1 79 1 .  —  Peraes  qui  doi- 
vent êtreprononcées  contre  eux,  ihid. 
—  Renvoi  de  toutes  les  pétitions  des 
forçats  détenus  à  Toulon,  14  ni* 
vôse  au  II  [  3  janvier  1 794  ].  —  Me- 
sures pour  l'arrestation  des  *  forçats 
évadés,  7  floréal  an  V  [  26  avril 
1796e]  (  II,  B.  120,  n.°  r  157  ).  — 
Tout  forçat  libéré  est  tenu  de  dé- 
clarer dans  quel  département  et  dans 
quelle  commune  i|  veut  établir  sa 
résidence,  19  ventôse  an  XIII: [io 
mars  1 805  et  1 7  juillet  1 806],  art.  $ 
(IV,  B.  79  et  132,  n.os  i37*et 
,  2 1 64  ),  —  Les  cours  martiales  mari- 
times sont  chargées  de  prononcer  la 
•  peine  de  récidive  contre  les  forçats 
pour  lesquels  tous  autres  prévenus  y 
seraient  condamnés ,  1 7  thermidor 
an  XIII  [  5  août  1 80  j  ]  (IV ,  B.  52, 
n,°  869  ).  —  Dispositions  générales 
concernant  les  forçats  libérés,  17 
juillet  1806  (IV,  B.  132,  n.°  2164}. 

FORCE, (  Maisons  de ,).  V»  Prisons. 

FORCE  à  la  loi.  Cri  que  prononce  l'offi- 
.  cier  chargé  de  lexécution  des  ju- : 
gemens  et  des  contraintes ,  1 8  février 
s=s  17  avril  1791. ." —  A  ces  mots, 
tous  les  citoyens  sont  tenus  de  prêter 
main-forte  sans,  réquisition ,  26  et 
27  juillet  —  3. août.  1791 ,  et  2 8 ger- 
minal a»  VI  £  -17  avril  1798  ]  (II, 
B.  197  ,n.°  i8»;  ). 

Force  année.  Elle  est  essentiellement 
obéissante  ,6=12  décembre  1790, 
tit.If  art.  5  t  et  constitution  de  1793, 
art.  107. —  Sa  distribution  et  sa  di- 
rection appartiennent  au  gouverne-  A 
.  ment,  constitution  du  3  ==  14  sep- 
tembre 179 1 ,  et  du  22  frimaire 
sm*  VJH  [  1  \  décembre  1799  ] , 
article  84.  (II,  B.  333  ).  —  Les 
dépositaires  de  la  force  a.rmée  ne 
sont  pas  responsables  des  événemens 
lorsqu'ils  se  trouvent  forcés  d'erh-  * 
ployer  {a  force  des  armes,  26  et  27 
.  juillet  sb  3  aoiït  1 79 1 .  — -  Seul  /cas 


CE   MAJEURE. 

.  où!  elle  puisse -être  introduite  dans 
l'intérieur  des  assemblées  primaires  ^ 
et  électorales,  constitution  des  3  = 
14  septembre  1791,  tit.  III,  chap. 
1  ,  sect.  IV,  art.  3 .  —  Dissolution 
de  toute  force  armée  connue  sous'  le 
nom  Aefirce  départementale ,  1 2  août 

.1793.—  Aucune  force  armée  rie  ; 

.  peut  être  levée  qu'en  vertu  d'un  dé- 
cret ,  1 4  frimaire  an  II  [  4  décembre 
1795  ] ,  sect.  m,  art.  20.  —  Objet 

-  de  l'institution  de  la  forcé  armée , 
constitution  de  fan  M,  art.  274^ — 
Cas  où  la  force  des  armes  doit  être 
déployée,    13.  floréal  an  VIII    ['3 

.  mai  1799] ,  chap.  4  (  H  »  B.  276, 
n.°  2865  ).  —  Elle    ne  peut  etre^ 
placée  près  de  l'assemblée  de  canton. 

,  sans  la  réquisition  du  président ,  1  9 
fructidor  an  X  [  6  septembre  1 802  ] 
art.  8  (  III,  B.  213,  ti.°  1^4). 

—  (  C.  P.  C.  )   Cas  où  l'huis- 
sier chargé  d'une  arrestation  est  aù- 
•  torisé  à  requérir  la  force  armée ,  art. 
78j.  '         •        ^ 

—  (  C.  P.  )  Peine  pour  crimes* ten- 
dant à  troubler  l'Etat  par  l'illégal  em- 

'  ploi  de  la  force  armée,  art.  9  r  etsuiv. 

Force  de  chose  jugée.  (C.  Civ.)  Effet  du 
jugement  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée qui  a  déclaré  les  offres  et  la  con-  ' 
signation  bonnes  et  valables,  art. 
1262  et  1265.  —  Cas  où  l'autorité 
de  la  force  de  chose  jugée  a  lieu,- 
1350  et  13p. 

—  (  C.  P.  C.  )  Délai  après  lequel 
un  désaveu  ne  peut  plus  être  reçu  à 
l'occasion  d'un  jugement  qui  a  acquis 
force.de  chose  jugée,  art.  362.  — 
La  péremption  en  cause  d'appel 
donne  cette  force  au  jugement,  469. 
—  Cas  dans  lequel  les  jugemens  pas- 
sés en  force  de  chose  jugée  sont  exé- 
cutoires nonobstant  la  tierce  oppo- 
sition ,  478.  V.  Désaveu, 

FORCE  majeure.  Dispositions  relatives  au 
cas  où  les  préposés  à  la  garde  des  dé- 
tenus, opposent  la  force  majeure 
pour  se  disculper  de  leur  évasion  >  3 


'  FORCE    PU 

messidor  an  II  [  2 1  juin  1 794 ]  (I ,  B. 

—  (  C.  Civ.  )  Cas  où  elle  dispense 
des  dommages- intérêts  résultant  de 
l'inexécution  des  obligations,  art. 
1148.    —  Le    commencement.de 

*  preuve  s'applique  au  cas  où  le  créan- 
cier a  perdu  sou  titre  par  suite  d'une 
force  majeure,  1 348.  —  Le  preneur 
ne  répond  pas  de  l'incendie  arrivé  à 
la  chose  louée  par  force  majeure, 
1733.  —  kes  locataires  ne  sont  pas 
tenus  des  réparations  locatives  occa- 
sionnées par  force  majeure,  1755". 
V.  Cas  fortuits,  Evénemens, 

—  (  C.  Co.  )  Elle  décharge  de  leur 
garantie  les  commissionnaires  et  les 
voituriers ,  art.  97,  98,  103  ,  104. 

FORCE  publique  (  Principes  constitu- 
tionnels sur  la  ) ,  6=12  décembre 

1790.  —  Défense  aux  agens  de  la 
force  publique  de  faire  aucun  mau- 
vais traitement  ni  outrages  aux  per- 
sonnes arrêtées,  1 6  janvier  =  1 6  fé- 
vrier 1 79 1 .  —  Toute  violence  exer- 
cée contre  eux  doit  être  poursuivie 
par  la  voie  criminelle,  28  févriers 
*7  avril  1791,  et  18  =  28  juillet 

1791.  —  Ils  sont  obligés  de  prêter 
main-forte  à  l'exécution  des  juge- 
mens  et  au  cri  force  à  la  loi,  ibid.  et 
28  germinal  an  VI  [17  avril  1798] 
{ Il ,  B.  1 97 ,  n.°  1805).  —  Les  com- 
missaires ,  dans  les  manufactures  de 
Cour  ta  lin  et  du  Marais ,  où  se  fa- 
brique le  papier  pour  les  assignats , 
sont  autorisés  à  requérir  au  besoin  la 
force  publique,  26  juillet  179 1 .  — 
Mode  de  réquisition  "  et  action  de 
la  force  publique  contre  les  attroupe- 
mens,  26  et  37  juillet=3  août  179*. 
—  Les  chefs  et  officiers  de  la  garde 
nationale  sont  responsables  de  l'abus 
de  la  force  publique,  27  et  28  juillet 
=3=  12  août  1791 ,  et  29  septembre 

1  =  1 4  octobre  1 79 1 .  —  Institution , 
composition,  droits  et  devoirs  de  la 
force  publique  ,  constitution  du  3 
=  1 4  septembre  1 79 1 ,  tit.  IV.  — 
Obligations  imposées  auxdépositaires 
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de  ia  force  publique  en  cas  de  fla- 
grant délit,  16  =  29  septembre 
1 79 1 ,  tit.  IV ,  art.  3  et  suh.  —  Les 
fonctions  publiques  auxquelles  est  at- 
taché le  droit  de  requérir  ia  force  pu- 
blique sont  incompatibles  avec  celles 
de  fa  garde  nationale ,  2  9  *eptembre 
=  1 4  octobre  1791.  —  Les  commis- 
saires des  colonies  sont  autorisés  à 
requérir  la  force  publique,  28  mars 
=  4  avril  1792.  —  Elle  doit  veiller 
à  la  conservation  des  biens  des  émi- 
grés, 30  mars=  8  avril  1792.  — 
Mode  de  remboursement  des  frais 
occasionnés  par  le  déplacement  de  la 
force  publique,  17=27  juillet  1792. 
—  Les  agens  de  la  force  publique 
qui  refusent  d'exécuter  les  ordres  du 
pouvoir  exécutif  sont  punis  de  mort, 
2  septembre  1792.  —  Mode  de  ré- 
quisition de  ia  force  publique,  30 
mai  1 79  3 . — Réquisitiohs  nécessaires 
pour  faction  de  la  force  publique 
dans  l'intérieur ,  et  ordre  du  Conseil 
exécutif  pour  l'emploi  de  cette  force 
contre  les  ennemis  du  dehors,  cons'- 
titution  du  24  juin  1793  ,  art.  1 1 2  et 
113.  —  Le  ralliement  de  la  force 
publique  est  à  la  G&nvention  natio- 
nale, 9  thermidor  an  II  [27  juillet  ' 
»794]  {}>  B."  31,  n.°  155).  —  Le 
.Directoire  exécutif  dispose  de  la 
force  publique ,  et  aucun  de  ses 
membres  ne  peut  la  commander;  sa 
destination  et  sa  subordination ,  cons- 
titution du  5  fructidor  an  III  [2a 
août  1795] ,  tit.  IX.  —  Fonction- 
naires auxquels  la  loi  donne  te  droit 
et  impose  l'obligation  de  requérir 
la  force  publique ,  et  cas  où  la  force 
des. armes  peut  être  déployée,  13 
floréal  an  Vil  [ 2  mai  1799 ]  (  il,  B. 
276,  n.°  284 j }. 

—  (  C.  I.  C.  )  Les  officiers  de  po- 
lice judiciaire  peuvent  ia  requérir 
directement  dans  l'exercice  de  leure 
fonctions,  art.  27.  — Elle  est  tenue 
de  marcher  pour  l'exécution  d'un 
mandat  d'amener  -,  sur  1»  réquisition 
qui  y  est  contenue ,  99 Cas  dans 
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qui  se  seraient  décidés  pour  ou  contre 
une  partie  par  faveur  ou  inimitié,- 
sont  coupables  de  forfaiture ,  1 8j. 

FORGERONS  ou  Serruriers.  Il  en  est  at- 
taché deux  à  chaque  compagnie  de 
çanonniers  de  la  garde  nationale , 
13  =  18  mars  1791.  •*—  Leur ^arme- 
ment ,  ihid.  V.  Serruriers. 

Forges.  Les  droits  de  banalité  des 
forges  sont  supprimés  sans  indemni- 
té ,  sauf  quelques  exceptions  ,152= 
28  mars  1790. —  Leur  propriété  est 
mise  sous  la  sauve -garde  de  la  na- 
tion ,  ibid.  —  Leur  cotisasion  pour 
ia  contribution  foncière,  23  nov. 
s=  i.er  décembre  1790.  — Les  fers 
de  celles  de  Mariembourg,  de  Ser- 
conval  et  du  Haut-iMarteau  doivent 
être  importés  en  franchise  de  tous 
droits ,  2  2  juin  =  1  o  juillet  1 79 1 . — 
Fixation  des  droits  de  traite  pour  ies 
fers  de  ia  forge  de  Framont,  ibid.— 
Les  bois  et  charbons  nécessaires  aux 
Torges  de  Mariembourg  et  du  Haut- 
Marteau ,  sont  tirés  de  France  en 
exemption  de  droits,  4  et  5  =3=  12 
juill.  179 1 . — Obligations  des  maîtres 
de  forges  envers  les  propriétaires  des 
terrains  qu'ils  veulent  sonder  pour 
la  fouille  des  mines  de  fer.,  12  =  28 
juillet  179 1 .  —  Nul  propriétaire  ou 
fermier  de  forges,  ni  leurs  assoqés 
ou  cautions,  wt  peuvent  obtenir  ni 
exercer  de  places  dans  la  conserva- 
tion forestière ,  1 5  =±=  29  septembre 
1 79 1 . — Les  visites  des  forges  dépen- 
dant d'un  port  ou  d'un  arsenal  sont 
faites  par  ies  ordres  de  l'ordonnateur, 
2 1   septembre  =  1  2  octobre  1791. 

—  Quantité  de  fers  des  forges  de 
Berchiwé,  qui  doit  être  transportée 
chaque  année  à  Charleville,  17  = 
23   mai  1792. — Surveillance  des 

!  forges  de  ia C  haussade,  1 1  avri 1 1 79  3 . 

—  Coupe  de  baliveaux  dans  la  foret 
de  Brancônne  pour  les  forges  de 
Ruelle,  20  avril  1793. — Paiement 
des  dépenses  occasionnées  pour  des 
forges  de  campagne ,  1  .cr  septembre 
1 79  î--r  Confirmation  de  la  vente 
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des  terrains  du  terroir  appela  fa 
Vieille-Forge ,  ou  Ile-Dévote,  pour  ia 
.  construction  de  la  forge  dite  La  Fou-' 
drqyante,  3  brumaire  an  IV  [25 
oc tobre  1 7 9  $ . — Message  du  Direc- 
toire  exécutif  concernant  le  baihdes 
forges  de  Donjeux,  Faucourt  et  Da- 
lincourt,  4  germinal  an  IV  [2 4 mars 
1796].  —  Il  est  statué  sur  ce  bail,  8 
frimaire  an  V  [  28  novembre  1796] 
(II,  B.  86,  n.°  824).—  Ce  qu'on 
entend  par  leur  revenu  net  impo- 
sable ,   3  frimaire  an  VII  [23  nov. 

1798],  art  4  (11,1*;  243,  n.°  a'?7)« 
—  Evaluation  de  ce  revenu,  art.  87. 
— Contribution  des  forges  nouvelle- 
ment construites,  art.  88.  —  Les 
frères  Fontaine  sont  autorisés  à  cons- 
truire ia  forge  de  Mont-Gaillard, 
1 3  frimaire  an  X  [4  déc.  1801}  (III, 
B.  136,  n.°  io2p).  —  Règlement 
pour  ies  forges  d'artillerie,  27  nivôse 
anXi  [17  janvier  1803]  (III,  B. 
242»  n.°  22 j  1  ).  —  Dispositions  re- 
latives à  l'établissement  des  forces , 
fourneaux  et  usinés ,  2 1  avril  1 01  o, 

;   art.  57  (IV,  B.  285,  n.°  ;4oi  ).  V. 
Usines. 
—  (C.Civ.  )  Les  objets  servant  à 

.  l'exploitation  des  forges  sont  im- 
meubles par  destination,  art.  524. 
— Régiemens  qui  doivent  être  ob- 
servés, lorsqu*on  veut  adosser  une 
forge  contre  un  mur  mitoyen  ou 
tkOn,  674. 
Formalité  (  Les  actes  de)  sont  de  fa 
troisième  classe,  des  actes  soumis  au 
droit  d'enregistrement,  5  =  19  dé- 
cembre 1790.  —  Ce  qu'ils  doivent 
payer ,  ibid.  —  Droit  pour  l'expédi- 
tion des  jugemens  des  formalités , 
ibid.  —  Mode  d'instruction  des  ac- 
tions ci-devant  sujettes  aux  forma- 
lités du  système  féodal,  13  =  20 
avril  1791.  —  Principes  sur  les  ré- 
sultats de  i'omissjon  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  sous  peine  de 

.  nullité  ,   3 1   janvier  1 806'  (  I V,  B. 

.  73.,.  in6' 129©.).  V.  Nullités. 

;.      —  (  GCiv.  )  Effet  du  défaut  de 
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été  violées,  constitution  de  l'an  VIII, 
art.  66. 

—  (C.  Civ.)  Effet  résultant  du  dé- 
faut de  forme*  dans  un  acte,  art. 
1318. 

—  (C.  P.  Ç.  )  Cas  oit  ia  violation 
des  formes  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité, donne  ouverture  à  requête  ci- 
vile ,  art.  480. 

717. — Formalités  particulières  aux    Formulaire.  Aucun  formulaire  des 


formalités  dans  un  acte,  art.  1  j  18. 
— Formalités  à  observer  pour  la  lici- 
tarion.  V.  Licitation. 

-  —  (  C.P.  C.  )  Les  jugemens  peu- 
vent çtre  rétractés  pour  violation 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  à 
peine  de  nullité ,  art.  480.  —  For- 
malités prescrites  ,  sous  peine  de 
nullité ,  pour  les  saisies  immobilières, 


procès-verbaux  d'emprisonnement  » 
783  ;  —  aux  écroux,  789  ;  —  aux 
demandes  en  séparation  de  biens, 
86$  et  suir.;  —  aux  oppositions  à 
scellés,  927;  — aux  levées  de  scellés , 
9}i  ;  —  aux  inventaires,  943  ;  — 
aux  lici tarions  et  partages  ,  984.  fc— 
Formalités  à  remplir  par  le  curateur 
à  une  succession  vacante ,  1 00 1  et 
suip.  V.  Nullités. 

—  (G. Co. )  Formalités  prescrites 
pour  les  actes  desquels  il  résulte  con- 
tinuation, dissolution  ou  changement 
d'une  société,  art.  46. 

—  (C.LC.)  Formalités  que  le 
Code  prescrit  à  peine  d'amende, 
d'injoncrion  ou  de  prise  à  partie, 
art.  77  à   112.  — Lorsqu'il  y  a  eu 

«violation  ou  omission  de  quelques- 
unes  des  formalités  prescrites  par  le 
Code  sous  peine  de  nullité,  la  par- 
tie condamnée  ouïe  ministère  public 
peut     demander    PannuHation    de 

.  l'arrêt  de  condamnation  et  de  ce 
qui  Ta  précédé,  4°8.  —  Nul  né 
peut  se  prévaloir ,  en  matière  cor- 
rectionnelle et  de  police ,  de  ia  vio- 
lation ou  omission  dés  formalités 
prescrites ,  lorsque  le  renvoi  de  la 
partie  accusée  a  été  prononcé ,  4 l  )  • 

Formerie.  Fixation  des  limites  du  ter- 
ritoire de  cette  commune,  22  ther- 
midor an  X  [  io  août  1802]  (III ,  B. 
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896). 


Formes  (  Violation  des  ).  Le  tribunal 
de  cassation  est  chargé  d'en  con- 
naître, ^  =  i4'septembre  r79i.« — 
II  casse  les  jugemens  rendus  sur  des 
procédures  dans  lesquelles  elles  ont 

T.  III. 


églises  protestantes  ne  peut  être  pu- 
blié ni  être  enseigné  avant  l'autori- 
sation de  sa  publication  ou  promul- 
gation ,  18  germinal  an  X  [8  avril 
1 802 j, art.  4(111, B.  172,0.°  1*44). 

FORMULES.  Celles  des  décrets  adoptés 
sauf  rédaction  ,  1 9  octobre  1 79 1  ; 
— =•  d'exécution  des  lois.  V.  Lais; 
-*-  de  la  sanction.  V.  Sanction; 
—  de  divers  actes  relatifs  à  la  procé- 
dure parjurés,  3  brumaire  an  IV 
[2;  octobre  1795]  (I,  B. 204,11.* 
1221). 

Forteresses  et  Forts.  Le  comité  mili- 
.  taire  est  chargé  de  présenter  l'éutdes 
forts  à  conserver  ou  ji  détruire ,  9= 
18  juin  1790.  —  Mesures  pour  la 
garde  des  forts  du  côté  de  Porentrui, 
21  juillet  1 791.  n*t  Peines  encouru  es 
par  ceux  qui  pratiquent  des  intelli- 
gences pour  les  livrer  à  l'ennemi  , 
-s  5  septembre  *=  6  octobre  179 1 , 
et  3  brumaire  an  IV  £.2  7  octobre 

I79f]      (I,     B.     2O4,     n.°      122!    ). 

— Fonds  affectés  à  leurs*  réparations, 
•••i'8r=2|  février  1792.  —  Les  ca- 
nonnière du  corps  des  vétérans  na-» 

.  tkmaux  peuvent  être  placés,  hors  le 
temps  de  guerre ,  dans  les  forts  bâtis 

^en  mer,  50  avril  a*=  1 6  mai  1 792.—. 

:    Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé 

provisoirement  à  délivrer  des  ordon- 

,    nances  pour  le  paiement  de  l'appro- 

;  visionnement  du- Fort-Louis,  7  =  r  1 

•  juillet  179  2.— r-Lesforts  de  l'intérieur 
doivent  être  démolis,  6  août  1793 , 
et  28  vende  ami  re  an  II  {19  octobre 
1793],  et  13  pluviôse  an  II  [i.cr  fé- 
vrier i*794]*  "*"*  ke  nom  de  fort 

.  x£H*rciue  est  donné  à  celui  de  Mo- 

E 


\ 
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FORTIFICATIONS.  —  FORTUNE. 


naco,  el  Celui  du  Gouvernement  au 
fort  de  la  Victoire,  24  vendémiaire 
et  25  fructidor  an  II  [15  octobre 
1793  et  n  septembre  1794]  (  I,  B. 
56,  n.°  305).  —  Etablissement  de 
commandons  d'armes,  adjudans  et 
secrétaires  dans  les  forts  et  forte- 
resses, 26  germinal  an  VIII  \6  avril 
1 800].  V.  Armée  au  titre  Placer  de 
guerre. 

—  (<C.  Civ.  )  Les  portes,  murs, 
remparts  des  forteresses,  font  partie 
du  domaine  public ,  art.  54°* 

—  (  C.  P.)  Peine  de  mort  contre 
ceux  qui  se  mettent  à  la  tête  de 
bandes  armées  pour  envahir  des  for- 
teresses ,  art.  96.  — r-  Peines  encourues 
par  les  individus  qui  ont  pratiqué  des 
intelligences  et  des  manoeuvres  ten- 
dant à  livrer  des  forteresses  à  l'en- 
nemi ,  7j+ 

Fortifications.  Celles  des  villes  en- 
treténues par  l'Etat  font  partie  du 
domaine  public,  22  novcmbre=ï.c* 
décembre  1790.  —Sur  les  fonds  des 


parafions  des  fortifications ,  7  ther- 
midor an  VI  [25  juillet  1798]  (II, 
B.  214 1  Dw°  '$33  )•  —  Sous  quelles 
conditions  sont  confirmées  les  inféo- 
dations  de  celles  des  villes,  14  ven- 
tôse an  VII  [4  mars  1799],  art.  $ 
(II,  B.  263, n.°  2586). —  Comment 
sont  réglés  les  inféodât  ions,  dons  ou 
concessions  faits  par  un  seul  acte  et 
en  entier  de  toutes  les  fortifications 
des  villes*  ibid.  art.  1 1. — Surveillance 
du  comité  central  et  da  dépôt  des 
fortifications ,  1 5  nivôse  an  VIII  [5 
Janvier  1 800]  (III,  B.  4  »  n.°  24  ). 

—  (C.  Civ.)  Les  fortifications 
appartiennent  à  f  Etat,  quand  elles 
nont  pas  été  valablement  aliénées 
ou  prescrites,  art.  541. 

«—  (  C.  P.  )  Peines  contre  ceux 
qui  auraient  livré  aux  ennemis  des 
pians  de  fortifications ,  art.  81  et  82. 
V.  Plans. 
Forts  de  la  douane  dé  Paris.  Il  leur  est 
accordé  une  indemnité  de  cent  livres 
par  mois,  15  août  1792, 


fortifications,  il  doit  être  pris  soixante    Fortuits  (Cas).  V.   Cas  fortuits. 
mille  livres  pour  la  réparation  à  faire    FORTUNE.  Les  représentans  du  peuple 
au  port  de  Boulogne,  6=3=  12  juillet         et  les  fonctionnaires  publics    sont 

comptables  à  la  nation  de  l'état  de  leur 
fortune,  et  doivent  rendre  compte 


1792.  — Trois  millions  sont  destinés 
aux  travaux  extraordinaires  des  for- 
tifications, 1 1  septembre  1792.  — 
Somme  pour  le  paiement  des  tra- 
vaux qui  doivent  y  être  faits  cette 
année,  i7février=i2  septembre 


de  celle  qu'ils  ont  acquise  depuis  la 
révolution ,  1 4  mai  et  6  septembre 
1793  ,  et  4  vendémiaire  an  IV  [  z6 
septembre  179J]. 


1793.  —  Défenses  aux  généraux  et    FORTUNE  de  mer*  De  quelle  manière 


aux  officiers  du  génie  d'ordonner 
ou  de  faire,  sans  l'approbation  du  mi- 
nistre de  la  guerre ,  aucun  ouvrage 
de  fortification   dans  les  places  de 
guerre,  ou  à  moins  de  cinq  cents 
toises  des  glacis,   17  pluviôse  an  II 
Jj  février  1794]- — formation  à  Paris 
d'un  comité  central  des  fortifications, 
14  ventôse  an  III  [4  mars  1795]  (  I, 
B.   129,  n.°  686).  —  Les  travaux 
de  fortifications  maritimes  sont  di- 
rigés par  un  ingénieur  en  chef  ,  2 
brumaire  an  IV  [24  octobre  1795] 
(I,  B.  205,  n.°  1*24). — Nouveaux 
fonds  affectes  à  l'entretien  et  aux  ré- 


les  capitaines  et  maîtres  de  bâtimens 
doivent  justifier  aux  préposés  des 
douanes  qu'ils  ont  été  retardés  par 
ce  cas  fortuit,  6  =  22  août  1 79 1 .  — 
Délai  dans  lequel  ils  sont  tenus  de 
justifier  des  causes  de  relâche  forcée , 
"    ibid. 

—  (C.  Co.)  A  la  charge  de  qui 
sont  les  dommages  et  les  pertes  qui 
peuvent  en  résulter,  art,  3  jo. 
Fortune  publique.  Elle  est  mise  sous 
la  sauve-garde  spéciale  des  bons  ci- 
toyens, 24  mai  1793. — Projet  de 
loi  à  présenter  contre  les  dilapida- 
tions de  la  fortune  publique ,  ou  pour 


r 


FOSSÀNO.— 

tu  découvrir  les  diiapidateurs ,  22 
brumaire  et  23  germinal  an  111  [12 
novembre  1 794  et  1 2  avril  1 795  ]. 
FOSSANO  (  Le  canton  de)  est  réuni 
aux  communes  de  Mialla  et  de  Sal- 
mour,  12  novembre  1806  (IV,  B. 

126,  »°  "4;)- 
Fosses  d'aisance.  Dispositions  régle- 
mentaires sur  les  constructions  des 
fosses  d'aisance  dans  vla  ville  de  Pa- 
ris, 10  mars  1809  (^ *  ®-  i29» 
n.°  419°). 

—  (C.  Civ.  )  Distance  que  l'on 
doit  observer  pour  leur  construction 
près  d'un  mur,  art.  674.  —  Leur 
curement  est  à  ta  charge  du  bail- 
leur, 1756. 
FOSSÉS.   La  connaissance  des  actions 
pour  usurpation  de  fossés  est  de  la 
compétence  du  juge  de  paix,  jus- 
qu'à 5  o  francs  sans  appel ,  et  à  charge 
d'appel  au-dessus  de  ce  taux  ,16  = 
24  août  1790. — La  cédule  de  cita- 
tion doit  être  demandée  au  juge  de 
paix  du  lieu,  14= a 6  octobre  1790. 
— Dans  ce  cas ,  le  juge  de  paix  se  trans- 
porte sur  les  lieux  avec  les  témoins  , 
jfô/, — Les  anciens  fossés  des  villes 
qui  ne  sont  pas  places  fortes,  font 
partie  du  domaine  national,  22  no* 
vembre  =  1  .cr  décembre  1 790.  — 
Dispositions  à  l'égard  des  villes  et 
communautés  qui  en  ont  la  jouis- 
sance actuelle,  ou  dont  la  possession 
a  été  troublée  depuis  quarante  ans, 
ihid.\ — Les  fossés  sont  une  clôture 
des  héritages ,  28  septembre  =  6  oc- 
tobre  1791- — Les  fossés   jugés  né- 
cessaires par  les    municipalités  ne 
doivent  pas  être  comblés,   13  plu- 
viôse an  il  [  i.cr  février  1794J. — 
Leur  entretien  fait  partie  des  dé- 
penses communales,   1 1  frimaire  an 
VII  [  i.cr  décembre  1798  ],  art.  4 
(II,   B.    247>    n*°     *8ao). — Sous 
quelles  conditions  sonteonfirmées  les 
inféodations  des  terrains  dépendant 
des  fossés  des  villes ,  1 4  venç,  an  VII 
[4  mars  1 799  ] ,  art.  $  ( II ,  B.  263 , 
ik*°  z}  8 6  ),  —  Comment  sont  réglés 


•FOUBERT.  <Sf> 

les  inféodations,  dons  ou  conces- 
sions faits  par  un  seul  acte  en  entier ,  , 
de  tous  les  fossés  des  villes ,  ibid.  art. 
1 1.  —  Les  anticipations  sur  les  fossés*. 
sont  poursuivies  et  réprimées  par 
voie  administrative,  29  floréal  an 
X  [  19  mai  1802]  (H),  B.  192,  n.° 
1606). 

—  (  C.  Civ.)  Principes  sur  la  mi- 
toyenneté des  fossés  et  sur  leur  entre- 
tien, art.  66  '>  et  suiu.  V.  Portes. 

—  (C.  P.  C.)  Citation  et  enquête 
pour  usurpation  de  fossés,  art.  3  et 
tf.V.Ctitum. 

—  (C.  P.)  Sous  quelles  peines  il 
est  défendu  de  combler  les  fossés  ,  <% 
art.  456. 

Fou.  (  C.  Civ,  )  Il  ne  peut  disposer  par 
donation  ou  testament,  art.  901 . 

—  (  C.  P.)  Peines  pour  avoir 
laissé  divaguer  des  foux  ou  furieux  , 
et  avoir  ainsi  occasionné  la  mort  ou 
la  bfessure  d'animaux  ou  bestiaux, 

475  tl  479- 

—  (Tarif  des  frais  en  mat.  crim.) , 

art  1 1 7. 

FoUAGE  (Le  droit  de)  est  aboli  sans 
indemnité,  15  =  20  mars  1790.— 
Les  fermiers  doivent  payer  chaque 
année,  et  aux  mêmes  époques,  aux; 
propriétaires  de  dîmes ,  une  somme 
égaie  à  celle  du  fouage,  1 1  mars  «3 
1  o  avril  1 79 1 . 

FOUCHÉ  de  Nantes  (Le  représentant 
du  peuple)  est  .envoyé  dans  les  dé- 
partemens  du  Centre  et  de  l'Ouest, 
24  juin  1793. — H  est  décrété  d'ar- 
restation,  22  thermidor  an  III  [9 
août  1795]  (  I,  B.  170,  n.°  ioia  ). 
— H  est  nommé  ministre  de  la  police 
générale,  2  thermidor  an  Vil  [20 
juillet   1799],  et  2ï   messidor  a» 
XII  [10  juillet  1804]  (II,  B.297, 
n.°  }  160,  et  IV,  B.  8,  n.°84);— - 
sénateur,  27  fructidor  an  X   [14 
septembre  1802]  (III,  B.  21 5,  n.* 
1968  ). —  Lettres  patentes  qui    lui 
confèrent  le  titre  de  duc,  i£  août 
j8o9  (IV,  B.  247 ,  n.°  47*7  )• 
Fo  VBERT  (Le  sieurj-est  nomm4  membre 


6S 


FOUILLE.  —  FOURNISSEURS. 


Ai  Corps  législatif,  3  nivôse  an  VIII 
f  14  décembre  1799]  (  III ,  B.  341 , 

fbUILLE.  Il  ne- peut  être  fait  aucune 
touille  de  salpêtre  dans  les  lieux  d'ha- 
Ètotkra,  sans  la  permission  du  pro- 
priétaire, *7  septembre=i9   oc- 
tobre 179 1 ,  et  13   fructidor  an  V 
[30  août  1797]  (II,  B.  141,  n.<> 
x«S6).  —  Les  agens  de  l'administra- 
tion ne  peuvent  fouiller  dans  un 
champ,  pour  en  extraire  ce  oui  est 
nécessaire  aux    ouvrages  puolics^ 
sans  en  avoir  préalablement  averti 
fe  propriétaire,  et  sans  l'avoir  indem- 
nisé, ao  septembre=i6  octobre  1 79 1 . 

(C.  Civ.)  Le  propriétaire  du 

soi  peut  faire  des  fouilles  ,  art.  y; 2. 
—  Modifications  dont  ce  droit  est 
susceptible,  ibid. 
fctHiVET  (le sieur)  est  nommé  mem- 
bre du  Gorps  législatif,  3  nivôse  an 
VIII  [24  décembre  1799]  (III,  B. 
lll.n.0  3059). 
fWQUET  (Le  sieur).  Prorogation  de 
3(5  fonctions  près  la  haute-cour  im- 
périale» 5  Janvier  1 809  et  1 2  janvier1 
Ï8,o(IV,B.220et2î7,n.«s4o33 

et  4992)* 
fbtîQUlER-TlNVlLLE.  H  est  traduit  au 

tribunal  révolutionnaire,  14  ther- 
midor an  II  [  1  .cr  août  1794]  (I,  B. 

FoURBissEURSi  Peines  contre  ceux  qui 
vendent  des  armes  sans  en  avoir  tait 
leur  déclaration ,  6  juillet  1793.— 
H  leur  est  enjoint  de  déclarer  les 
armes  qu'ils  ont  en  leur  possession , 
1 1  nivôse  an  IV  [  1  .cr  janvier  1 796  ]. 
—  Dispositions  concernant  les  per- 
'  missions  nécessaires  à  ceux  qui  veu- 
lent établir  des  presses,  moutons, 
laminoirs,  balanciers  et  coupôirs,  3 
germinal  an  IX  [24  mars  1801  J 
(III,  B.  77,  n.°  î97). 

FOURCHES  patibulaires.  Les  seigneurs 
justiciers  et  patrons  doivent  les  faire 
démolir,  13  =  20  avril  1791. 

FoURCROY  (  Le  conseiller  d'état)  est 
chargé  de  l'instruction  publique,  27 


fructidor  an  X  [  1 4  septembre  1 802  ] 
(III,  B.  21$,  n.*  1971). 

FoUAGONS.  V.  Messageries. 

Fourmi  (  Le  sieur)  est  nommé  membre 
du  Corps  législatif,  3  nivôse  ari 
VIII  [  24  décembre  1799  ]  (  III,  B. 
34i,  n.°  3055,). 

Fourneaux.  Le  ministre  de  la  marine 
doit  rendre  compte  du  décret  qui  en 
établit  dans  les  batteries  des  côtes , 
3  brumaire  an  II  [24  octobre  17513] 
—  Il  en  est  construit  dans  ces  bat- 
teries ,  1 7  brumaire  an  II  [  7  no- 
vembre 1793].  —  Fonds  destinés 
à  cette  dépense,  iUd.  V.  Forges  et 
Usinés. 

Fourni  er  (Le  sieur)  est  nommé  mem- 
bre du  Corps  législatif,  3  nivôse  an 
VIII  [  24  décembre  1799'j  (ffl,  B. 

^  34ï'n-°30)9). 
FOURNISSEMENS.  V.  Partage. 

-f-  (  C.  P.  C.  )  Composition  de 
lots  et  fournissemens  auxquels  il  est 
procédé  par  le  notaire  commis  à 
l'estimation  par  experts,  art.  976 
et  suiv. 
Fournisseurs  et  entrepreneurs  de  four- 
nitures pour  le  compte  de  l'Etat.  Ils 
sont  tenus  de  représenter  au  comité 
<fe  liquidation  leurs  titres  de  créances, 
22  janvier  =  28  mars  1 790 ,  et  6=s 
1  r  février  179 1 .  —  Leurs  mémoires 
ne  sont  assujettis  au  timbre  ou  au 
visa  que  dans  le  cas  où  ils  peuvent 
servir  à  quelque  demande  ou  action 
en  justice  ,  7  =5  1 1  février  1791. 
—  Formalités  prescrites  pour  le  rè- 
glement de  leurs  mémoires,  22  = 
25  mars  179 1  —  Mode  de  liquida- 
tion des  mémoires  des  fournisseurs 
et  entrepreneurs  des  batimens  du 
Roi,  2  juillet  179 1.  —  Passe-ports 
à  délivrer  aux  fournisseurs  d'arme 
et  de  vivres  pour  l'armée  ,  1  $  août 
1 79  2 . —  Injonction  au  ministre  de  la 
guerre  de  donner  les  noms  de  ceux 
qui  dnt  fourni  des  souliers  à  l'armée 
que  commande  le  général  Keller- 
mann ,  r.cr  novembre  1792.  — 
Paiement  de  sommes  dues  aux  four- 


FOURN 

BÛseurs  des  communautés  ecclésias- 
tiques, et  laïques  supprimées,  20 
novembre  *  79  * . — Formation  d'une 
commission  chargée  de  vérifier  les 
pièces  relatives  aux  fraudes  com- 
mises par  les  fournisseurs  des  ar- 
mées, 10  novembre  1792.  —  Dis- 
positions relatives  aux  fournisseurs 
du  champ  de  la  fédération ,  2  dé- 
cembre 1792.  —  Rapport  à  faire 
sur.  l'infidélité  des  fournisseurs  des 
armées;  pièces  sur  lesquelles  doivent 
.  s'effectuer  leurs  paiement,  24  et  28 
.  janvier  1793.  — r  Formes  à  suivre 
pour  contraindre  les  entrepreneurs 
et  fournisseurs  qui  ont  passé  des  mar- 
chés avec  les  agens  de  la  Républi- 
[  que  ,  à  exécuter  leurs  engagemens, 
.  4  mars  1793.  —  Recherche  des 
auteurs  des  malversations ,  dilapida- 
tions, mauvaises,  fournitures  et  ré- 
ceptions d'icelles  ,  qui  ont  eu  Heu 
dans  les  magasins  de  Saint- Denis, 
Traisnél  et  autres  ,  8  mars  1793. 
—  Les  ministres  seuls  sont  respon- 
sables des  marchés  qu'ils  ont  conclus, 
29  mars. 179 3.  —  Les  prix  de  tous 
les  achats , .  marchés  ou  conventions 
pour  le  service  de  la  République , 
doivent  être  stipulés  en  sommes 
d'assignats,  8  avril  1793.  —  Peines 
contre  les  entrepreneurs  qui  auraient 
fourni  des  objets  défectueux  ,  9 
avril  1793.  -—  Rapport  à  faire  sur 
leur  conduite,  28  avril  1793.  — 
Mode  de  paiement  des  fournisseurs 
de  la  bibliothèque  nationale,  6*  juil- 
let 1793.  —  Résiliation  des  traités 
faits  avec  divers  entrepreneurs  pour 
fournitures  de  chevaux  et  équipages 
destinés  au  service  de  l'artillerie,  des 
vivres,  ambulances  des  hôpitaux  et 
des  charrois  des  armées ,  2  ?  juillet 
1793.  —  Il  ne  peut  être  alloué  au- 
cune indemnité  aux  fournisseur.; 
d'habillement  et  équipement,  mili- 
taires ,  qu'au  préalsyde  H  n'ait  été 
constaté  par  des  experts,  que  les 
fournitures  faites  par  eux  sont  çon  - 
formes  aux  échantillons  adoptés,  14 


ISSEURS.  6p 

août  1793.  —  Quels  sont  les  em- 
ployés des  fournisseurs  des  vivres 
auxquels  il  ne  peut  être  délivré  au- 
cune ration  de  viande,  6  septembre 
1793.  — •  Mode  des  ordonnances  à 
délivrer  pour  indemnités  des  four- 
nisseurs ou  employés  au  service 
de  l'Etat,  ai  septembre  1793.  — 
Fournisseurs  de  souliers  traduits  au 
tribunal  révolutionnaire,  29  sept. 
1793.  —  Règles*  prescrites  aux  four- 
nisseurs de  bottes  et  de  souliers  pour 
le  service  des  armées,  et  mode  de 
vérification  de  leurs  fournitures  ,  20 
vendémiaire  et  4  brumaire  an  II 

Lu  et  25  octobre  1793  ].  — 
mme  accordée  à  ceux  qui  four* 

.  nissent  de  la  viande  à  l'armée  de  it 
Moselle ,  2 1  brumaire  an  II  [  11  no- 

.  vembre  1793 1. — Renvoi  au  comité 
de  l'examen  des  marchés ,  de  toutes 
les  réclamations  de  ceux  de  l'armée 
de  la  Belgique ,  relativement  à  l'in- 
demnité accordée  par  la  loi  du  8 
avril  dernier ,  rapportée  le  1 1  bru- 
maire ,  6  frimaire  an  II  [16  novemb. 
1793].  —  Déclarations  à  fournir  par 
les  préposés  comptables  de  la  com- 
pagnie Masson  et  d'Espagnac,  24 
frimaire  an  II  [  14  décembre  1793  ]• 
—  Peines  contre  les  fournisseurs 
qui  auront  touché  deux  fois  leur 
traitement,  ou  auront  perçu  des 
sommes  plus  fortes  que  celles  qui 
leur  revenaient,  z6  frimaire  an  II 
[  16  décembre  1794  ]•  :—  Compte 
de  clerc -à- maître  exigé  de  tous 
les  entrepreneurs  des  services  de  l'ar- 
tillerie, \6  nivôse  an  II  [  J  janvier 
1794  ],  art.  12  et  suiv.  —  Forma- 
lités auxquelles  sont  assujettis  les 
marchés  çies  fournisseurs  ,  22  niv. 
an  II  [1 1  janvier  1794].  —  Mesures 
contre  les  fournisseurs  de  casques 
qui  se  trouvent  de  mauvaise  qua- 
lité, 6  pluviôse  an  II  [  2?  janvier 
1794  ].  —  Séquestre  des  biens 
de  la  compagnie  connue  sous  le 
nom  de  Masson  et  d'Espagnac  ,  1 3 
ventôse  an  il  [  3  mars  1794  ]•  — 
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Sont  réputés  ennemis  du  peuple  les 
fournisseurs  de   mauvaise   foi    qui 
compromettent  le  salut  de  la  Répu- 
blique ,  2  z  prairial  an  H  [  i  o  juin 
1794  ],  art.  6  (1,  B.  I  ,  n.°  i.cr  ). 
—  Ceux  des  armées  jugés  coupables 
doivent  subir  la  peme  de  leurs  délits 
à  la  tête  des  armées,  1 2  ni  v.  an  111  [  r  .er 
janv.  1795]. —Les  comitésdesalutpu- 
blic  et  des  finances  sont  autorisés  à 
traiter  degré  à  gré  avec  les  fournis- 
seurs, 2 1  mess,  an  III  [9  juillet  1 795] 
(  I,  B.  16  ,  n.°  94.5  ).  —   Paiement 
des  sommes  dues  aux  fournisseurs 
employés  par  les  anciens  comités, 
4  frimaire   an  IV  [  25  novembre 
1795  ]  (  lï ,  B.  7  ,  n.o  35  ).  —  Mes- 
sage du  Directoire  exécutif  concer- 
nant les  fournisseurs',  1 7  floréal  an 
IV  [  6  mai  1796  ].  — Tous  les  four- 
nisseurs généraux    des  armées   et 
leurs  agens  qui  ne  font  pas  essentiel- 
lement partie  de  l'armée,  sont  assu- 
jettis aux  lois  sur  les  passe-ports,  6 
vendémiaire  an  V  [27  septembre 
1796]  (II,  B.  79,  n.°  736  J.—Môde 
d'emploi  des  ordonnances  qui  sont 
délivrées  aux  fournisseurs  pour  le 
paiement  du  service  actuel  et  Cou- 
rant ,  3  o  pluviôse  an  V  [  1 8  février 
11797]  (II,  B.  180,  n.°  ,oa9)«  — 
Rejet  de  la  résolution  relative  aux 
sommes  reconnues  leur  être   dues 
pour  causes  antérieures  à  l'établisse- 
ment de  la  République ,  2 1  ventôse 
an  V  [ii  mars  1797].  —  Rescrip- 
tions  que  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie peuvent  délivrer  à  ceux  des 
armées  de  terre  et  dé  mer ,  pour  as- 
surer le  paiement  des  subsistances 
et  autres  fournitures  militaires,  15 
thermidor  an  V  [2  août  1797]  (II, 
B.  136,  n.°  1338). —  Délai  dans 
lequel  les  fournisseurs  des-  années  V 
et  VI  doivent  remettre  aux  bureaux 
de  la  guerre  les  pièces  de  dépense 
et  de  comptabilité,  7  vendémiaire 
an  VII  [28- septembre  1708]  (41, 
~~    231 ,  n.°  aoj3  ).  —  Leurs  re- 
gistres doivent  être  timbrés  >  1 3  bru- 
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maire  an  VII  [  3  novembre  T79 9  J , 
art.  12,  n.°  i.cr  (II,  B.  237,  n.» 
2136).  —  Comptes  à  fournir  par 
les  entrepreneurs,  fournisseurs,  &C , 
depuis  la  mise  en  activité  de  la  cons- 
titution de  l'an  III  ,12  vendémiaire 
an  VIII  [4  octobre    1799]  (H, 
B.  314,  n.°  3321  ).  -—  Liquidation 
des  comptabilités,  suites  de    mar- 
chés ou  traités  commencés  dans  les 
années  V  et  VI,  15  nivôse  an  IX 
[5  janvier  1801]  (III,  B.  60,  n.° 
44.1  ).  —  Les  créanciers  pour  ser- 
vice des  années  V ,  VI  et  y  II ,  doi- 
vent  présenter    leurs     décomptes^ 
avant  le  1  .er  messidor ,   zy  germi- 
nal an  IX  [  19  avril  1801   |    (III» 
B.  79,  n.°  640).   —  Les  fournis- 
seurs dont  le  montant  du  caution- 
nement est  fixé ,  peuvent  le  fournir 
en  inscriptions  du  tiers  consolidé  de 
la  dette  publique,  ou  en  immeu- 
bles, 23  vendémiaire  an  X  [15  oc- 
tobre 1801]  (III,  B.  112,  n.°  $14)- 
— -  Si  une  pièce  fausse  à  fin  de  liqui- 
dation est  produite ,  elle  ne  peut  être 
rendue  aux  parties  ;  il  en  est  fait  un 
rapport  aux  Consuls ,  et  il  est  sursis 
à  toute  liquidation  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  par  le  Gouvernement, 
5    brumaire    an   X    [27   octobre 
1801]  (III,  B.  12!,  n.o  5>4°)-  — 
Création  d'une  commission  pour  la 
révision  de  toutes   les  liquidations 
faites  par  les  bureaux  du  ministre 
de  la  guerre,  22   brumaire  an  X 
[  1 4  novembre  1 80 1  ]  (  III ,  B.  126 , 
n.*  974).  —  Délais  fixés  pour  la  rcr 
mise  des  pièces  comptables ,  ibid. — 
Vérification  des  comptes  de  la  com- 
pagnie Varville,  ci-devant  chargée 
de  la  fourniture  des  fourrages,  8  flo- 
réal an  X  [28  avril  1802  J  (III,  B. 
1 88 ,  n.°  1 4<?4  \  —  Fixation  du  délai 
pour  la  remise  des  pièces  à  l'appui 
des  réclamations  concernant  le  ser- 
vice de  la  guerre ,  1 3  juin  et  1  a  dé- 
cembre 1806  (IV,  B.  101  et  129* 
n.os  1 66$  et  2076). — Avis  du  Conseil 
d'état  concernant  le  privilège  des 
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sous  -  traîtans ,  préposés  ou  agens 
d'une  entreprise  désignée  par  ie  dé- 
cret du  1 2  novembre  1 806 ,  sur  les 
porteurs  de  transfert  d'une  date  an- 
térieure à  ce  décret,  1 1  juin  1810 
(IV,  B.  313,11.°  594;). 

—  (  C.  P.  C.  )  Les  quittances  des 
fournisseurs  produites  comme  pièces 
justificatives  d'un  compte,  sont  dis- 
pensées de  l'enregistrement,  art  5  3  7. 
\.  Notaires,  Partage. 

— (C.  P.)  Peines  pour  délits 
commis  par  ies  fournisseurs ,  art.  430 
et  smv.  V.  Adjudications. 

— (Tarif  des  frais  en  mat.  crim.)f 
f  art  10. 

Fournitures.  Les  droits  perçus  sous 
prétexte  de  fourniture  de  mesures 
sont  abolis  sans  indemnité ,  15=28 
mars  1790. — Compte  à  rendre  par 
le  Conseil  exécutif  des  fournitures 
faites  aux  armées,  12  décembre 
1792.  —  Mode  de  paiement  de  ce 

3 ui  est  dû  pour  les  fournitures  faites 
ans  divers  département,  i.er  et  12 
juillet  1793- — H  n'est  reçu  aucune 
fourniture  de  draps,  toile  et  serges, 
sans  qu'elle  n'ait  été  préalablement 
soumise  à  l'immersion,  4  oct.  1793. 
— Mode  de  paiement  des  marchés 
passés  pour  les  fournitures  au  compte 
de  l'Etat,  1 1  brum.  an  II  [  1  .cr  nov. 
1 79  3  ]. — Règles  pour  les  fournitures 
des  troupes ,  en  vivres ,  fourrages ,  ha- 
billement et  équipement,  2  therm. 
anII[2ojuili.  i794](I,B.28,n.°  129). 
—  Mode  d'adjudication  des  fourni- 
tures de  la  marine ,  2  brum.  an  IV 
[24  oct.  1795]  (I,B.  205,11.°  11*4). 
— Rejet  de  la  résolution  relative  au 
mode  de  procéder  au  marché  des 
fournitures  des  armées  et  autres 
•  services  publics,  i.er  jour  complé- 
mentaire an  V  [17  septerab.  1797]. 
— Dispositions  relatives  aux  fourni- 
tures faites  au  Gouvernement  pen- 
dant l'émission  du  papier-monnaie , 
24  frimaire  an  VI  [14  décembre 
179^1  (II,  B-  168, n.°  iôh).— 
Arrêté  qui  ordonne  l'adjudication 
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publique  de  celles  des  département 
de  la  guerre  et  de  la  marine ,  8  et  9 
fructidor  an  VI  [  25  et  26  août 
1798]  iïï,B.220et22i,n.°*  i?7# 
et  1978). — Renvoi  de  la  dénon- 
ciation des  fournitures  de  toile  des- 
tinée à  confectionner  des  chemises 
pour  ies  défenseurs  de  la  patrie,  22 

Îrairiai  an  VII  [  1  o  juin  1799  ].  — . 
.es  fournitures  des  troupes  sont  di- 
visées en  neuf  abonnemens  sous  le 
nom  de  masses,  26  fructidor  an  VII 
[12  sept.  1 799], art  4  ( II,  B.  309, 
n.°  3  z6 5  ).— Dispositions  qui  règlent 
la  compétence  sur  les7  contestations 
relatives  au  paiement  des  fournitures 
faites  pour  le  compte  du  Gouverne* 
ment,  1 9  thermidor  an  IX  [7  août 
1 80 1  ]  (  III ,  B.  93  ,  n.o  78 3  ).— Solde 
des  fournitures  faites  en  l'an  IX  pour 
le  service  des  différens  ministères 
et  liquidées  au  i.er  messidor,  an  IX, 
2  fructidor  an  IX  [20  août  1801] 
(III,  B.  96,   n.°  8o5).  —  LeS  ^ 

Sensés  des  fournitures  sont  comprises 
ans  le  matériel  des  services  des  mi- 
nistres pour  l'an  X,  1  z  brumaire  an 
X  [4  novembre  1801]  (III,  B.  122, 
n°  9S})> — Les  états  de  paiemens 
provisoires  doivent  être  dressés  cha- 
que mois  ou  par  trimestre  ,  et  non 
par  année  ,  et  vérifiés  en  conseil 

d'administration  générale ,  art.  8. 

Méthode  pour  parvenir  à  cette  vé- 
rification ,  art.  9.  —Mode  de  récep- 
tion de  fournitures  par  réquisition , 
1;  décemb.1813  (IV; B,  543,  n.« 
99^7). 

—  (CCiv.)  Fonmituresqui  peuvent 
se  constater  par  les  tailles,  art.  1333. 
—  Celles  d'un  aubergiste  sont  privi^ 
légiées  sur  les  effets  d'un  voyageur, 

■—  (  C.  Co.  )  U  y  a  privilège  pour 
les  fournitures  relatives  à  la  construc- 
tion et  à  1  armement  d'un  navire 
art,  191,  —  Délai  pour  la  prescrip- 
tion des  actions  en  paiement  de  ces 
fournitures,  433.  Ç 

FOURRAGES.  Les  défenses  faites  parphi- 
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sieurs  directoires  de  département,  re- 
lativement à  des  approvisjonnçmens 
de  fourrages  entrepris  pour  l'étran- 
ger, sont  confirmées,  9=5  13  no- 
vembre 1790, — JLe  comité  mili- 
taire est  chargé  de  présenter  ses  vues 
sur  la  fourniture  des  fourrages  des 
armées,  10 -=20  mars  1791. —  Llle 
peut  être  confiée  4  une  o,u  plusieurs 
compagnies,  30  mars  et  21  avrjl  = 

7  septembre  179 1 . — Conditions  qui 
doivent  être  insérées  dans  les  mar- 
chés, ibid.  —  Fonds,  mis  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre  pour 
achats  relatifs  aux  masses  de  fout- 
rages,  a  8  novembre  =  2  décembre 
1 79 1 . — Leur  exportation  à  l'étran- 
ger est  défendue ,  3 1  décembre  1 79 1 
s=  4  janvier  1792. — lis  sont  mis  en 
régie  au  compte  de  la  nation,  9=^1  y 
avril  1792.  —  Les  particuliers  des 
frontières  sont  tenus  de  déclarer  à 
leurs  municipalités  la  totalité  des 
fourrages  dont  ils  sont  en  posses- 
sion ,  et  de  ceux  qu'ils  peuvent 
vendre,  26  =  29  avril  1792.  1 — 
Compte  à  rendre  des  mesures  priées 
pour  protéger  leur  circulation  ,  22 
mai  1792.  —  Lia  sortie  des  fourrages 
est  prohibée  à  l'étranger  depuis  la 
hauteur  de  Pontariier  jusqu'au  dé- 
partement des  Bouches-éu-Rhône , 

8  juin  1792. — Les  administrations 
de  district  sont  autorisées  à  faire 
toute  réquisition  pour  leur  transport, 
18=  24  juin  1792.  —  Le  Pouvoir 
exécutif  est  autorisé  à  faire  sortir  le 
superflu  des  département  menacés, 
H  septembre  1792.—»-  Ceihc  qui  n'o- 
béissent point  aux  ^ordres  des  géné- 
raux pour,  le  transport  des  fourrages 
îdans  les  camps ,  n'ont  aucune  in- 
demnité, 12  septembre  1792.  - — 
Défenses  d'exporter  ài'etrahger  ceux 
oui  proviennent  des  propriétés  si- 
tuées en  France,  i^rxeptemb.  1792. 
—  Mode  de.  leur  rachat  et  de  leur 
transport;  8  septembre  1793.  — - 
Fixation  du  'maximum  de  leur  prix , 
€t  peines  contre  ceux  qui  eu  expor- . 
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taraient ,  1 1  septembre  1 79  3 .  —  II 
ne  peut  être  établi  aucun  atelier 
d'armes  dans  les  bâtirriens  contenant 
des  fourrages,  9  frimaire  an  II  [29 
novembre  17,93]. — Réelemenspour 
le  service  du  transport  des  fourrages, 

.  1 8  germinal  an  II  [7  avril  1 794]*  *"" 
Dispositions  relatives  au  maximum  de 

-.  leur  prix,  19  brumaire  an  111  [900- 

.  vembre  1794]  (I,  B.  84»  n.°  440}. 
— Départemens  qui  doivent  fournir, 
.  pour  je  service  des  armées,  six  mil- 
lions de  <mintaux  de  foin ,  et  cinq 
millions  de  quintaux  de  paille,  7 
vendémiaire  an  IV  [29  septembre 
1795  ]   (I,  B.  191,  n.°  np).- 

.   Leur  répartition  sur  .les  districts , 
ibid.  —  Les  achats  de  foin ,  paille  et 
avoine  sont  compris  dans  la  loi  ci- 
dessus.  V.  Armée  aux  titres  Solde  et 
.  Vivres,  et  Crains. 

—  (  C.  Civ.)  Le  fermier  entrant 
.  doit  laisser  à  celui  qui  sort,  les  io- 

gemeris  convenables  pour  la  con- 
.  sommation  des  fourrages  „  art.  1777» 

—  (  C.P.C.)  Fourrages  qu'on  ne 
peut  saisir,  art.  592. 

.  — .  (  C.  P.  )  Peine  de  l'emprison- 
nement pour  coupe  de  grains  et  de 
-fourrages  appartenant  à  autrui r  art. 
44  0.  —  Peine  plus  forte  si  le  crjmc 

.  a  été  commis  pendant  la.  nuit,  ou 
en  haine  d'un  fonctionnaire  public , 
à  raison  de  ses  fonctions ,  45  a*  *  " 
Grains, 

Fourrière.  Les  chevaux  des  voitures 
employés  au  roulage  et  aux  message- 
ries sont  mis  en  fourrière,  si  les  yoi* 

.  turiers  ou  conducteurs  ne  donnent 
point  caution  pour  le  paiement  des 

•  dommages  auxquels  ils  ont  été  con- 
damnés pour  excès  de  chargement, 
29  floréal  an  X  [cornai  iHo2](HI, 

•  B.  192,0.°  1607  }. — Pawmentrdes 
frais  de  mise  en  fourrière  dans  les  af- 
faires criminelles  et  correctionnelles, 

.   1 8  juin  1 8 1 1  (IV, &  377*11/?  7?*>)" 

•  '  .  --^Tarif  des  frais  eu  mat,  crini.), 
«t.  2,  39*40.  ■ 

FOURJUERS.  Mode  de  liquidation  ces 
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fourriers -attachés  aux  états-majors  de 
la  cavalerie  et  des  dragons,  26  juin 
==.  4. cr  juillet  1792- 

Tours.  Les  officiers  municipaux  en  font 
ia  visite,  et  peuvent  en  ordonner  la 
réparation  ou  démolition,  s'il  y  a  lieu, 
2  8  septembre  =  6 octobre  179».  — 
Cas  où  il  y  a  lieu  à  l'amende  ,  ibid. 
—  Les  droits  de  banalité  sont  sup- 
primés sans  indemnité,  sous  quel- 
ques exceptions,  ij  s=  28  mars 
1790. — La  propriété  en  est  mise  sous 
la  sauve-garde  de  la  loi,  ibid. — Leur 
estimation,  3=9  mai  1790. — An- 
nuliation  d'un  arrêté  par  lequel  un 
conseil  de  préfecture  a  approuvé  le 
devis  et  l'imposition  sur  une  com- 
mune des  frais  de  réparations  d'un 
four  banal ,  9  fructidor  an  X  [27 
août  1802  (III,  B.  211 ,  n.°  1^36  ). 
V.  Banalités. 

—  (  C .  Ci v.  )  Distance  qui  est  pres- 
crite pour  la  construction  d'un  four 
ou  d'un  fourneau  près  d'un  mur, 
art.  674. 

—  (C.P.)  Peine  pour  incendie 
causé  par  défaut  de  nettoyage  de  fours 
et  de  cheminées,  art.  4)8. 

Foussedoire  (  Le  représentant  du 
peuple  )  est  décrété  d'arrestation  et 
d'accusation ,  1 2  germinal  et  2  prai- 
rial an  III  [  i  ,CT  avril  et  2  1  mai  1795  ] 
(I,  B.  133  et  146,  n.«*  730  et 
832). 

Fracture.  Peine  contre  ceux  qui,  par 
négligence  ou  imprudence,  auront 
été  cause  de  la  blessure  d'un  citoyen 
dont  il  sera  résulté  fracture  de  mem- 
bres, 19=52*  juillet  1791. 

—  (  C.  Civ.  )  Les  objets  mobiliers 
qui  ne  peuvent  être  enlevés  du  fonds 
sans  fracture ,  sont  immeubles ,  art. 

FRAIS  d'administration  publique  et  parti- 
culier*. Retranchement  de  la  dépense 
publique  Hics  frais  de  bureau  de  di- 
verses juridictions ,  6  juin  1790  j=' 
2  j  mars  1 79 1.~ Comment  les <li- 
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rectoires  de  département  et  de  dis- 
trict doivent  procéder  aux  frais  an- 
nuels du  service ,  et  aux  frais  de  pre- 
mier établissement,  2=1 1  sept  1790. 
— Somme  destinée  pour  ces  irais,  ibid. 
—  Ceux  qui  ont  été  frits  au  nom  des 
corps  et  communautés  supprimés 
auxquels  l'administration  de  leurs 
biens  a  été  laissée  provisoirement» 
doivent  être,  payés  par  eux,  23  oet, 
=  5  novembre  1790. —  Paiement 
des  frais  de  la  correspondance  de 
l'Assemblée  nationaieavec  les  grands 
procurateurs,  18  mars  1792. — Me- 
sures pour  le  règlement  des  frais  de 
directoires  de  département ,  de  dis- . 
trict  et  des  tribunaux  ,  1 9  fructidor 
an  II  [y  septembre  1794]  (I ,  B.  55 , 
n.°  292  ). — Les  frais  de  bureau  font 
partie  des  dépenses  municipales,  1 1 
rrim>  an  VII  [  1  .er  décemb.  1 798  ] , 
art.  8  (II>  B.  247,  n.°  2220). — 
Ceux  de  chaque  département  sont 
fixés  par  le  Gouvernement ,  2  8  plu- 
viôse an  VIA  [17  février  1800], art. 
24(111, B.  17,  n.°n;).  —  Les  frais 
d'administration  d'une  commune 
sont  toujours  portés  dans  un  chapitre 
séparé  des  autres  dépenses ,  4  ther- 
midor an  X  [23  juillet  1802  J,  art. 
ia  (III,  B.  203,  n.°  1850}. 

FRAIS  de  eu Iturt.  En  quoi  consistent  les 
frais  de  culture,  semence,  récoite 
et  entretien  ;  titre  II  de  l'instruction 
sur  la  contribution  foncière  des  22  , 
23  novembre  =s=  i.cr  décembre 
1790. 

Frais  du  culte.  Peines  encourues  par 
ceux  qui  forcent  des  citoyens  à  con- 
tribuer aux  frais  du  culte,  7  vendé- 
miaire an  IV  [29  septembre  1795] 
(  I ,  B.  186,  n.°  1 1  j4  ).  V.  Cultes. 

Frais  d'expertise.  Dans  le  cas  de  refus 
d'accepter  une  offre  de  sommes  dé- 
terminées ,  les  frais  d'expertise  sont 
supportés  par  celui  qui  l'aura  faite 
ou  parle  refusant,  suivant  que  l'offre 
aura  été  suffisante  ou  insuffisante  , 
1 8  =5  2<>  décembre  1 790.  — -  Dans 
les  cas  où  les  frais  d'expertise  autorisés: 
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FRAIS. 


par  les  articles  17  et  19  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII ,  tombent  à  la 
charge  du  redevable,  H  y  a  lieu  au, 
double  droit  d'enregistrement  sur  le 
supplément  de  l'estimation,  27  ven- 
tôse an  IX  [  1 8  mars  1801],  art.  6 
(III,  B.  76,n.°58o). 

FaAlS,  de  garde.  (Tarif  des  frais  en  mat. 
civ.  )  art.  26,  34. 

FRAIS  de  justice  civile  et  criminelle,  frais 
et  dépens ,  frc.  Le  travail  sur  les  frais 
de  justice  est  supprimé  ,  2 1  juillet 
=15  août  1790  et  25  mars  1791. — 
Les  frais  des  poursuites  criminelles 
faites  à  ia  requête  des  procureurs  du 
Roi  ou  d'office ,  sont  à  ia  charge  du 
trésor  public,  17,  19=27  septemb. 

1790.  —  Instruction  adressée  par 
ordre  du  Roi  aux  directoires  de  dé- 
partement sur  la  manière  de  pourvoir 
au  remboursement  des  frais  de  la 
justice  criminelle  et  au  paiement  des 
courses  extraordinaires  de  la  maré- 
chaussée» octobre  1790.  —  fixa- 
tion provisoire  des  érnolumens  des 
greffiers  et  huissiers  près  les  tribu- 
naux, 6  =3  27  mars  179 1,  art.  32. 
—  Les  frais  pour  délits  dans  les  bois 
sontavancés  par  chacun  des  préposés 
de  l'administration  forestière  chargés 
de  la  poursuite ,  et  leur  sont  rem- 
boursés par  le  receveur  du  adroit 
d'enregistrement,  15  =  29  septemb. 

1 79 1 .  —  Il  doit  être  rendu  annuel- 
lement compte  au  Corps  législatif 
des  frais  de  poursuite,  ibid. — Taxa- 
tion des  frais  de  régie  des  biens  de 
l'accusé  contumax,  16  =29  sep- 
tembre 1 79 1 ,  et  3  brumaire  an  IV 
[  25  octobre  179;  ],  art.  478  (I,  B, 
204  »  n«°  '  azi  ).  —  Renvoi  à  la  pro- 
chaine législature  de  ia  fixation  des 
frais  extraordinaires  supportés  par 
ies  greffiers  des  tribunaux  de  district 
dans  l'expédition  des  affaires  crimi- 
nelles, 29  septembre  1791  =  18 
janvier  1 792 .  -r  Les  frais  et  dépens 
ne  confèrent  hypothèque  qu'après 
leur  liquidation ,  9  messidor  an  III 
[ij  juin  1795]  (*»  &   164,  n.* 


961  )•  -""  Le  paiement  des  frais  dot 
procédures  criminelles  à  la  charge! 
de  la  République ,  doit  être  déter-  j 
miné  eu  valeur  métallique ,  2  bru-"* 
maire  an  V  [23  octobre  .1796}  (I, 
B.  85 ,  n.°  805  ).  —   Les  frais  de. 

Î>oursuite  de  vente  judiciaire  sont  à 
a  charge  de  l'adjudicataire,  1 1  bru-: 
maire  an  VU  [  1  ,cr  novembre  1 798] , 
art.  21  (II,  B.  237,  n.°  2137).— 
Les  frais  de  l'ordre    sont  prélevés; 
avant  toute  collocation ,  ibid.  art  24  ; 
(II, B.  238,  n.°   2138). —  Mode 
de  leur  vérification  et  de  leur  taxa?  '• 
tion  ,  1 2  germinal  an  V  et  6  mess, 
an  VI  [  i.cr  avril  1797  et  24  juin 
1798    (II,   B.   116    et  207,  n.0* 
1 1 19  et  1887).  —  Mode  de  liqui-  : 
dation  du  remboursement  des  frais  : 
de  justice  en  matière  criminelle,  18  ; 
germinal  an  VII  [  n  avril  1 799]  (A* 
S.  270,  n.°  2800).  —  Les  frais  de 
justice  sont  payés  sur  les  mandats  des 
préfets,  25  vendémiaire  an  X[i7 
octob.  1801]  (III,  B.  u6,n.°  5>2;j. . 
—  Diminution  des  frais  de  justice 
en  matière  criminelle  ou  de  police 
corectionnelle ,  5  pluviôse  an  XIu 
[25  janvier  1 805  ]  (IV,  B.  29,  *•• 
482  ).—  Avis  du  Conseil  d'état  sur 
le  remboursement  des  frais  de  pro-  , 
cédure  dans  le  cas  de  mort  du  con- 
damné avant  l'exécution ,  16  fr°c" 
tidor  an  XIII  [13  septembre  1805] 
(  IV,  B.  ç8  ,  n.o  1052).  —Mode  de 
règlement  des  frais  de  justice  crimi- 
nelle, 24  février  i8o6'(IV,B.70, 
n.°  tj  50). -r- Les  dispositions  du  dé- 
cret sur  les  frais  de  procédure  crimi- 
nelle, sont  déclarées  non  applicables 
aux  procédures  commencées  dans  les 
états  de  Parme  et  de  Plaisance,  dans 
le  ci-devant  Piémont  et  dans  la  Li- 
gurie/,  4  juin  et  1 2  août  1 806  (IV, B. 
99   et  113,   n.°*   1654  et  1 S48  )• 
--  Tarif  des  frais  et  dépens  pour  le 
ressort  de  la  cour  d'appel  de  Paris  » 
16  fév.  1807  (IV, B.  I38,n,°."4°)- 
—  Taxe  des  actes  et.  vacations  des 
Juges  de  paix*  art.  1.  -r-.Taxe  des 
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greffiers  des  juges  de  paix,  9  ,•  — 
des  huissiers  des  juges  de  paix,  2 1  ; 
—  des  témoins  et  gardiens  de  scel  - 
lés,  *4;  —  des  actes  des  huissiers  or- 
dinaires, 27;  — des  avoués,  pour 
matières  sommaires,  67;  —  pour 
matières  ordinaires,  68  ;  — pour  re- 
quêtes et  défenses  qui  peuvent  être 
gtossoyées ,  72  ;  —  pour  celles  cjui 
ne  peuvent  être  grossoyées ,  76.  — 
Plaidoirie  et  assistance  aux  juge- 
mens,  80.  —  Qualités  et  significa- 
tions des  jugemens,  87. — Vacations, 
90.  —  Poursuite  de  contribution , 
9^  —  Poursuite  de  saisie  immobi- 
lière,  102.  —  Poursuite  d'ordre, 
130.  —  Frais  des  avoués  de  la  cour 
if  appel  de  Paris,  147.  —  Disposi- 
tions communes  aux  avoués  des  cours 
et  tribunaux,   151.  —  Huissiers  au- 
dienciers ,    152.  —  Experts  déposi- 
taires de  pièces,  et  témoins,  159. — 
Tarif  pour  les  notaires,  1 68.  — Mode 
de  liquidation  des  dépens  en  matières 
sommaires  et  ordinaires,  1 6  février 
1807  (IV,  B.  139,  n.°  2z4'  ).  — 
Tarif  des  frais  de  taxe ,  ibid.  —  Dé- 
cret qui  rend  commun  à  plusieurs 
cours  d'appel  et  tribunaux  le  tarif 
des  frais  et  dépens  de  ceux  de  Pa- 
ris, et  en  fixe  la  réduction  pour  les 
antres,    16  févr.  1807  (IV,  B.  139, 
n.°  224a  ).  —  Avis  du  Conseil  d  eut 
sur  le  paiement  des  dépenses  de  pri- 
sonniers ou  accusés  transférés,  1 6  fé- 
vrier 1807  (IV,  B.  140,  n/»  2244*. 
—  Mode  de  recouvrement  6a  fm» 
de  justice  au  profit  du  trésor  p&Hk, 
en  matière  criminelle,  correctkm- 
nelle  et  de  police,  5  seplemb.  »\vr 
(IV,  B.  i5o\a.°*74);-  ~  Décret 
rendu  en  exécution  de  la  loi  dm  16 
septembre  1  $07 ,  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  à  la  contrante  par 
corps  pour  le  paiement  des  fra»  de 
Justice  correctionnelle,  20  seateaBo». 

1809  ( 1V  »  B-  H5  >  *-•  4-4.  -  — 
Règlement  pour  radminssir^kis  «e 
la  justice  en  matière  crinBocllc ,  de 
police  correctionnelle  et  de  àtmfk 


r 


police,  et  tarif  général  des  (rats ,  1 8 

juin  181 1  (IV,  B.377.  «.•7-IS.'- 
— Modification  de  quelques  divpoé- 
tîons  de  ce  règlement,  £  vnrd  1813 
(IV,B.496,n.#5M>97:- 

—  (C  Cfv.)  A  la  charge  de  9/1 
sont  les  frais  de  nourriture  et  d'en- 
tretien des  enfans,  art.  5*j.  —  Frais 
de  procès  dont  Vusjfnûâsr  est  lesv.  „ 
6 1 y. — Frais  alada-^e  de  ïbérrxr 
bénénx3airc,^99; — de  bssocegâotsv 
810.  — Les  frais  <fappre=£:£agt , 
dequrpeincut  et  oe  bo^îs,  se  jmoë 
pas  susceptibles  «le  rapport,  fc  '*-— 
Ceux  du  paseaeat  jonc  a  la  ~aar& 
du  débiteur,  f  24?-  —  FrxvaÂ  lexisot 
fétre  comprit  da»  Ici  <ae?-^ï,  -i-f 
«f  jwâr. —  Frais  de  ptwn>uoe  *jwtj~ 
la  veuve  iimt  *\  \*rxe  par  <\* 
finir  reaoacé  a  ia 
dans  le  temps  preKrn 
frais  d'actes  footaiacîurrg;  <^  :  îth^ 

teor,  iï9$»  —  IVans  de  -ûéfar-Ttrrje 
d'une choie  xeadue,  •£>}:.—  /-si^ 
de  «ente  que  le  «codeur  «vr  *av- 
porter, ]r*n?p%  me  de  fc  î-r.um  <iç 
radiât,  »<r-;. —  F*^k  ua  mrtiiwac 
un  prifrlége,  ;",j«r  s*»' 
—  C-P,C-  Les  fifwwwj  « 
es  pawrfieu*.  «  *Tir.  *mr  <it> 
du  p"éûfDiwme  -de  î*  "-vu 
,  4',-  —  A  <|tte    irivmn 

iormcci  pour  \raac  jw  *=  v*?/-^*' 
■néb  ste^ieé  ,   £c.  —  ?  -«c  j\*+^ 
à  ul  nui^ie*-  vwr  itep^-OBev    '.■ 
—  WieuîfOft  m.  «*v.r:  vt  -**ï\^-^ 

*v'*ï  «UT  ldl*£:  «S    14*  «£    *.<T  *-,*r 

■>■  ^ 

<*""-  — *l-ac  v    «.  £ji-a«i  wr   *r*** 

5*at  -fit    v<n^- jffc    «*  rfv   <.  -**■.»>. 

wm  ^tit»  ir»r> ,/!/'#»    iï*"   v»»  •-y' 
air  *  »#-«'  vc  *'-■•-  ^.«•^    -  -v 

CTî:3Jj*,>f:-r  *   ,  y    ;,^.       > .  ^    ^  ^ 
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par  les  articles  17  et  19  de  la  loi  du 
21  frimaire  an  VII ,  tombent  à  la 
charge  du  redevable,  il  y  a  lieu  au, 
double  droit  d'enregistrement  sur  le 
supplément  de  l'estimation,  27  ven- 
tôse an  IX  [  1 8  mars  1 80 1  ] ,  art.  6 
(HI,B.  76,n.°>8o). 

FaAis,  de  garde.  (Tarif  des  frais  en  mat. 
civ.  )  art.  26 ,  34. 

FRAIS  de  justice  civile  et  criminelle,  frais 
et  dépens ,  frc.  Le  travail  sur  les  frais 
de  justice  est  supprimé  ,  2 1  juillet 
=1  y  août  1790  et  25  mars  179 1. — 
Les  frais  des  poursuites  criminelles 
faites  à  la  requête  des  procureurs  du 
Roi  ou  d'office ,  sont  à  la  charge  du 
trésor  public,  17,  19=27  septemb. 

1790.  —  Instruction  adressée  par 
ordre  du  Roi  aux  directoires  de  dé- 

•  partement  sur  la  manièrede  pourvoir 
au  remboursement  des  frais  de  la 
justice  criminelle  et  au  paiement  des 
courses  extraordinaires  de  la  maré- 
chaussée» octobre  1790.  —  Fixa- 
tion provisoire  des  émolumens  des 
greffiers  et  huissiers  près  les  tribu- 
naux, 6  =  17  mars  179 1 ,  art.  3  2. 
—  Les  frais  pour  délits  dans  les  bois 
sont  avancés  par  chacun  des  préposés 
de  l'administration  forestière  chargés 
de  la  poursuite ,  et  leur  sont  rem- 
boursés par  le  receveur  du  adroit 
d'enregistrement,  15  =  29  septemb. 

1 79 1 .  —  Il  doit  être  rendu  annuel- 

.  lement  compte  au  Corps  législatif 
des  frais  de  poursuite,  ibid. — Taxa- 
tion des  frais  de  régie  des  biens  de 
l'accusé  contumax,  16  =29  sep- 
tembre 1791  ,  et  3  brumaire  an  IV 
[  25  octobre  1795],  art.  478  (I,  B. 
204  »  n«°  ' zz  '  ).  —  Renvoi  à  la  pro- 
chaine législature  de  la  fixation  des 
frais  extraordinaires  supportés  par 
les  greffiers  des  tribunaux  de  district 
dans  l'expédition  des  affaires  crimi- 
nelles, 29  septembre  1791  =  18 
janvier  1 792.  —  Les  frais  et  dépens 
ne  confèrent  hypothèque  qu'après 
leur  liquidation ,  9  messidor  an  III 
[ly  juin  1795]  H»  B.   164,  n.* 


96î  )•  —  Le  paiement  des  frais  des 
procédures  criminelles  à  la  charge 
de  la  République ,  doit  être  déter- 
miné en  valeur  métallique ,  2  bru- 
maire an  V  [  2  3  octobre  ti  796  }  (  I , 
B.  85 ,  n.°  805  ).  —  Les  frais  de. 

{>oursuite  de  vente  judiciaire  sont  à 
a  charge  de  l'adjudicataire,  1 1  bru- 
maire an  VII  [  1  .cr  novembre  1 798] , 
art.  21  (II,  B.  237,  n.°  2137). — 
Les  frais  de  l'ordre  sont  prélevés 
avant  toute  coilocation ,  ibid.  art.  24 
(II, B.  238,  n.°  2138).  —  Mode 
de  leur  vérification  et  de  leur  taxa- 
tion ,  1 2  germinal  an  V  et  6  mess, 
an  VI  [i.cr  avril  1797  et  24  juin 
1798  (II,  B.  116  et  207,  n/>* 
1 1 19  et  1 887  ).  —  Mode  de  liqui- 
dation du  remboursement  des  irais 
de  justice  en  matière  criminelle,  18  . 
germinal  an  VII  [y  avril  1799]  (II, 
B.  270,  n.°  2800).  —  Les  frais  de 
justice  sont  payés  sur  les  mandats  des 
préfets,'  25  vendémiaire  an  X[it 
octob.  180 1]  (III,  B.  Ii6,n.°  925). 

—  Diminution  des  frais  de  justice 
en  matière  criminelle  ou  de  police 
corectionnelle ,  5  pluviôse  an  XIII 
[25  janvier  1805]  (IV,  B.  29,  n.» 
482  ).« —  Avis  du  Conseil  d'état  sur 
le  remboursement  des  frais  de  pro- 
cédure dans  le  cas  de  mort  du  con- 
damné avant  l'exécution ,  2.6  fruc- 
tidor an  XIII  [  1 3  septembre  1 8oy  ] 
(  IV,  B.  f8  ,  n.o  1052).  —Mode  de 
règlement  des  frais  de  justice  crimi- 
nelle, 24  février  i8o6'(IV,  B.  76, 
n.°  1 3  5  o  ).  -r-  Les  dispositions  du  dé- 
cret sur  les  frais  de  procédure  crimi- 
nelle, sont  déclarées  non  applicables 
aux  procédures  commencées  dans  les 
états  de  Parme  et  de  Plaisance,  dans 
le  ci-devant  Piémont  et  dans  la  Li- 
gurie/,  4  juin  et  1 2  août  \  806  (IV, B. 
99  et  H3,  n.°«  1654  et  1848). 
— -  Tarif  des  frais  et  dépens  pour  le 
ressort  de  la  cour  d'appel  de  Paris , 
16  fév.  1807  (IV,B.  ï38vn.°  4*40). 

—  Taxe  des  actes  et.  vacations  des 
Juges  de  paix*  art.  W"-  -Taxe  des 
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greffiers  des  Juges  de  paix ,  9  ;  — 
des  huissiers  des  juges  de  paix  ,21; 
—  des  témoîns  et  gardiens  de  scel- 
lés, 24  ;  —  des  actes  des  huissiers  or- 
dinaires, 27?  — des  avoués,  pour 
matières  sommaires,  67;  —  pour 
matières  ordinaires,  68  ;  — pour  re- 
quêtes et  défenses  qui  peuvent  être 
grossoyées ,  72  ;  —  pour  celles  qui 
ne  peuvent  être  grossoyées ,  j6.  — 
Plaidoirie  et  assistance  aux  juge- 
mens,  80.  —  Qualités  et  significa- 
tions des  jugemens,  87. — Vacations, 
90.  —  Poursuite  de  contribution, 
oç.  —  Poursuite  de  saisie  immobi- 
lière ,  102.  —  Poursuite  d'ordre, 
130.  —  Frais  des  avoués  de  la  cour 
d'appel  de  Paris ,  ï  47.  —  Disposi- 
tions communes  aux  avoués  des  cours 
et  tribunaux ,  151,  —  Huissiers  au- 
dienciers,  i$z.  —  Experts  déposi- 
taires de  pièces ,  et  témoins ,  159.  — 
Tarif  pour  les  notaires,  1 68.  — Mode 
de  liquidation  des  dépens  en  matières 
sommaires  et  ordinaires,  1 6  février 
1807  (*V»  B.  139,  n.°  2241  >.  — 
Tarif  des  frais  de  taxe,  ibid.  —  Dé- 
cret qui  rend  commun  à  plusieurs 
cours  d'appel  et  tribunaux  le  tarif 
des  frais  et  dépens  de  ceux  de  Pa- 
ris ,  et  en  fixe  la  réduction  pour  les 
autres,  16  févr.  1807  (IV,  B.  139, 
n.°  2242  ).  —  Avis  du  Conseil  d'état 
4ur  le  paiement  des  dépenses  de  pri- 
sonniers ou  accusés  transférés ,  1 6  fé  - 
vrier  1807  (IV,  B.  140,  n.°  2244). 
— -  Mode  de  recouvrement  des  frais 
de  justice  au  profit  du  trésor  public , 
en  matière  criminelle,  correction- 
nelle et  de  police ,  5  septemb.  1 807 
(IV,  B.  158,  n-°  *74î }.  ~  Décret 
rendu  en  exécution  de  la  loi  du  1 6 
septembre  1 Ç07 ,  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  à  la  contrainte  par 
corps  pour  le  paiement  des  frais  de 
justice  correctionnelle,  20  septemb. 

1809  ( lV >  B-  *4S  »  n°  474i  )•  — 
Règlement  pour  l'administration  de 

la  justice  en  matière  criminelle ,  de 

police  correctionnelle  et  de  simple 
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police ,  et  tarif  général  des  frais ,  1 8 
juin  181 1  (IV,  B.  377,  n.°  7035  ). 
— Modification  de  quelques  disposi- 
tions de  ce  règlement ,  6  avril  1813 
(IV,  B.  496,  n.*  9o97). 

—  (C  Civ.)  A  la  charge  de  qui 
sont  les  frais  de  nourriture  et  d'en- 
tretien des  enfans ,  art.  385.  —  Frai  s 
de  procès  dont  l'usufruitier  est  tenu , 
6 1  j. — Frais  à  la  charge  de  l'héritier 
bénéficiaire,  79  9; — de  la  succession, 
810.  —  Les  frais  d'apprentissage, 
d'équipement  et  de  noces,  ne  sont 
pas  susceptibles  de  rapport,  8  J2. — 
Ceux  du  paiement  sont  à  la  charge 
du  débiteur,  1 248. — Fraisqui  doivent 

•être  compris  dans  les  offres,  1258 
et  suh.  —  Frais  de  poursuite  contre 
la  veuve  commune,  faute  par  elle 
d'avoir  renoncé  à  la  communauté 
dans  le  temps  prescrit,  i459-  — Les 
frais  d'actes  sont  à  la  charge  de  l'ache- 
teur, 1 793. — Frais  de  délivrance 
d'une  chose  vendue,  1608; —  Frais 
de  vente  que  le  vendeur  doit  sup- 
porter, lorsqu'il  use  de  la  faculté  de 
rachat,  1 6j$ .  —  Frais  qui  donnent 
un  privilège ,  z\oi  et  suh/. 

—  (C.P.  C.)  Les  demandes  des 
avoués  en  paiement  de  frais  sont  dis- 
pensées du  préliminaire  de  la  con- 
ciliation, 49.  —  A  quel  tribunal 
doivent  être  portées  les  demandes 
formées  pour  frais  par  les  officiers 
ministériels,  60.  —  Frais  alloués 
à  un  huissier  pour  déplacement,  62. 

—  Mention  du  coût  de  l'exploit, 
qu'il  doit  faire  au  bas  de  cet  acte, 
67.  — Cas  où  le  gardien  doit  être 
privé  des  frais  de  garde,  603. 
— Prélèvement,  par  privilège ,  des 
frais  de  poursuite  d'une  distribu- 
tion par  contribution ,  662.  —  Frais 
de  poursuite  dont  le  paiement  peut 
aussi  être  ordonné  par  privilège , 
sur  le  prix  des  adjudications,  716. 

—  Col  location  par  préférence  des 
frais  de  l'avoué  qui  a  représenté  les 
créanciers  contestans,  76$. — L'ar- 
rêt qui  autorise  l'emploi  des  frais 
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d'ordre ,  autorise  ia  subrogation  au. 
profit  du  créancier  sur  lequel  les 
fonds  manquent,  ou  de  la  partie  sai- 
sie, 769. —  Frais  à  payer  au  déposi- 
taire de  pièces  en  cas  de  compulsoire , 
85 1  et  sulp.  —  Délai  avant  l'expira- 
tion duquel  seront  faits  des  régle- 
mehs  sur  leur  taxe ,  1 042. 

—  (C.  Co.)  Les  frais  de  justice 
et  autres ,  faits  pour  parvenir  à  ia 
vente  et  à  la  distribution  du  prix  des 
navires,  sont  au  nombre  des  dettes 
privilégiées,  art.  191. — Il  en  est  de 
même  des  frais  de  garde,  d'entre- 
tien ,  agrès  et  apparaux  du  bâtiment, 
zèid.  —  Comment  les  frais  de  justice 
ci-dessus  désignés  doivent  être  cons- 
tatés, 192.  —  Circonstances  dans 
lesquelles  l'assureur  est  tenu  des  frais 
de  magasinage  et  de  rembarquement, 
393 . — Frais  à  classer  dans  les  avaries 
communes  ou  particulières,  400  et 
403.  —  Droits  qui  ne  sont  pas  con- 
sidérés comme  avaries ,  mais  comme 
de  simples  frais  à  la  charge  du  navire, 
406.  —  Quels  frais  et  dépenses  sont 
distraits  des  fonds  à  répartir  aux 
créanciers  d'un  failli,  558. — Par  qui 
sont  supportés  les  frais  de  poursuite 
en  banqueroute  simple,  5 89. 

—  (  C.  I.  C.  )  La  partie  qui  suc- 
combé au  tribunal  de  police  est  con- 
damnée aux  frais,  même  envers  la 
partie  publique,  art.  162. —  Les 
irais  de  l'expédition,  de  la  signifi- 
cation du  jugement  par  défaut  et  de 
l'opposition ,  sont  à  la  charge  du  pré- 
venu, 187.  —  Le  jugement  de  con- 
damnation du  tribunal  correctionnel 
doit  condamner  aux  frais,  même 
envers  la  partie  publique,  et  les  li- 
quider, 1 94.  — *  Frais  auxquels  les 
officiers  de  police  judiciaire,  et  les 
juges  d'instruction  peuvent,  en  cas 
de  récjdive ,  être  condamnés  par  la 
cour  impériale,  281. — Frais  au  paie- 
ment desquels  le  témoin  non  com- 
parant peut  être  contraint  même  par 
corps,  355. —  L'accusé  ou  la  partie 
civile  qui  succombe^  est  condamné 
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aux  frais  envers  l'Etat  etenvérs  Pautre* 
partie,  368.^ — Pareille  condamna- 
tion contre  la  partie  civile ,  les  admi- 
nistrations ou  régies  de  l'Etat  et  les 
agens  publics,  lorsque  leur  demande 
en  cassation  n'est  point  admise ,  43  6\ 
—  Le  contumax  renvoyé  de  l'accu- 
sation après  s'être  représenté  ,  est 
toujours  condamné. aux  frais  causés 
par  sa  contumace  ,478.  V.  Annula- 
tion, Dépens,  Privilège,  Trésor  public. 

—  (C.  P.  )  Cas  dans  lesquels  le 
condamné  qui  a  été  emprisonné  pour 
des  frais  prononcés  au  profit  de 
l'Etat,  peut  obtenir  sa  liberté  provi- 
soire, art.  53.  V ^Condamnations » 
Dommages  -  intérêts ,  Hôteliers*  Res- 
ponsabilité, Solidarité. 

—  (Tarif  des  frais  en  mat.  crînu) 
Liquidation  des  frais  et  dépens» 
art.  5 1 . 

FRAIS  de  route.  Ceux  des  membres  du 
directoire  et  des  conseils  d'adminis- 
tration des  hôpitaux,  du  conseil  et 
des  officiers  de  santé ,  sont  payés  sur 
la  masse  des  hôpitaux,  d'après  une 
ordonnance  spéciale  du  ministre , 
23  vendémiaire  an  X  [  1 J  octobre 
i8oi](Ill,B,  ii2,n.°î>o6). 

Frais  de  sceau.  Ils  sont  remboursés 
aux  titulaires  d'offices  supprimés  »  7 
aa=  12  décembre  1790. 

Frais  de  voyage.  Fixation  et  mode  de 
paiement  de  ceux  qui  iont  accordés 
aux  officiers  militaires,  d'administra- 
tion et  autres  employés  au  service  de 
la  marine,  29  pluviôse  an  IX  [18 
février  1801]  (III,  B.  68 ,  n.°  s*9  ). 
■7-  (  Tarif  des  frais  en  mat.  civ.  ) , 
art.  24.  .    * 

FRAMONT.  Fixation  des  droits  de  traite 
pour  les  fers  de  la  forge  de  cette 
commune ,  2  2  juin=  1  o  juillet  1 79 1  * 

Franc.  Nom  donné  à  l'unité  des  mon- 
naies,  18  germinal  an  III  [7  avril 

i79*l»arW  (J>B.  iJJ»n.r  74;)i 
V.  Francs. 
FRANÇAIS.  Conditions  pour  le  devenir 
et  être  réputé  tel,  30  avril  =  2  mai 
1 790,  —  JU*  Français  sont  seuls  ci^ 
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toyens  actifs,  3  =  14  septembre 
«791.  —  Conditions  pour  être  ou 
devenir  Français ,  ibid,  —  Aucun 
parent  du  Roi  mineur  ne  peut  être 
régent  s'il  n'est  Français,  29  mars 
=  1  2  septembre  1 79 1 .  —  Peines 
contre  ies  Français  qui  portent  les 
armes  contre  la  France ,  2  j  septemb. 
= 6  octob.  1 79 1 .  —  Les  Français  ne 
peuvent  prendre  d*autre  nom  que 
celui  de  famille,  19  décemb.  1791. 
— -  Sont  déclarés  infâmes  et  traîtres 
à  la  patrie  les  Français  qui  prennent 
part,  soit  à  un  congrès  dont  J  objet 
serait  d'obtenir  Ja  modification  de 
fa  constitution ,  soit  à  une  médiation 
entre  la  nation  et  les  rebelles»  14 
janv.  1792. — Jugement  des  Français 
conyaincus  d'espionnage  dans  les  ar- 
mées ou  dans  ies  places  de  guerre, 

1 6  juin  1 79  3 .  —  Ceux  qui  placent 
des  fonds  dans  les  banques  des  pays 
avec  lesquels  la  République  est  en 
guerre,  sont  déclarés  traîtres  à  la 
patrie,  i.cr  août  1793.-1!  est 
sursis  à  toutes  poursuites  qui  pour- 
raient être  exercées  contre  les  Fran- 
çais expulsés  d'Espagne  par  leurs 
créanciers,  en  vertu  de  titres  anté- 
rieurs à  leur  expulsion,  \6  août 
1793,  art.  3.  — Disposition  exclu- 
sive de  cet  article ,  1 6  prairial  an  II 
[4  juin  1794]  (I,B.  5»n°  l7).— 
reines  contre  ceux  qui  acceptent  des 
fonctions  publiques  dans  les  parties 
de  l'Etat  envahies  par  l'ennemi ,'  7  et 

17  septembre  1793  ,  26  frimaire 
an  II  T  1 6 décembre  1793 ] ,  et  \C 
fructidor  an  III  [2  sept.  1 79  f]  (  I ,  B. 
$l,n.°  27;  ).  —  Séquestre  des  biens 
de  ceux  qui  sont  sortis  de  France 
avant  le  i.cr  juillet  1789,  n  bru- 
maire an  II  [  1  .cr  novemb.  1793]. — 
Exception  en  faveur  de  ceux  dont 
la  jouissance  avait  été  accordée  an- 
térieurement à  leurs  héritiers,  28 
vendémiaire  an  III  [  19  octob.  1794J 
(I,B.  25,  n.°4or),  —  Manière  de 
poursuivre  les  Français  coupables 
d'un  délit  commis  hors  du  territoire 
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de  la  République,  3  brumaire  an 

IV  [2;  octobre  1795J,  art.  f  1  (1, 
B.  204»  a.  '  '**»).  —  Arrêté  du 
Conseil  des  cinq-cents ,  relatif  à  ceux 
qui  ont  prêté  en  1791  et  1793  des 
sermens  au  roi  d'Espagne,  dfans  les 
états  duquel  ils  résident,  10  ventôse 
an  V  [  28  février  1797].  —  Somme 
pour  ceux  détenus  dans  le  Levant  et 
en  Barbarie ,  1  ,er  nivôse  an  VIII  [22 
décembre  1799]  (II,  B.  337,  n.» 
J  34?  )•  —  La  qualité  de  Français  est 
exigée  pour  être  nommé  évêque,  1 8 
.  germinal  an  X  [  8  avril  1 80  2  J ,  art. 
16  (III,  B.  172,  n.<>  i)44)>  — 
pour  exercer  les  fonctions  du  culte 
protestant,  ibid.  art.  i.cr  — Peines 
encourues  par  les  Français  qui  ont 
porté  les  armes  contre  la  France ,  ou 
qui,  rappelés  de  l'étranger,  ne  ren- 
treraient pas  en  France,  6  avril  1  8op 
(IV,  B.  232,  n.°  ±i96] ) ,  et  24  avril 
1810  (IV,  B.  280,  n.°  534»).  — 
Formalités  à  remplir  par  les  Français 
naturalisés  en  pays  étranger,  avec  ou 
sans  autorisation  du  Gouvernement 
et  par  ceux  qui  sont  déjà  entrés  ou 

3ui  voudraient  entrer  au  service 
'une  puissance  étrangère,  16  août 
et  9  décembre  18 1 1  (  fV,  B.  387  et 
400,  n.°*  7186  et  7707). 

—  (  C.  Civ.)  Règles  pour  la  joufc* 
sànce  et  la  privation  des  droits  civils , 

'  art.  8  et  suiv.  —  Nullité  de  tout  acte 
par  lequel  un  Français  aurait  con- 
senti, en  pays  étranger,  à  la  con- 
trainte par  corps ,  hors  les  cas  déter- 
minés par  le  Code  civil ,  2063. 

—  ( C.  I.  C  )  Nature  des  crimes 
pour  lesquels  un  Français  résidant 
hors  du  territoire  de  l'empire  ,  peut 
être  poursuivi ,  jugé  et  puni  en 
France ,  art.  y .  —  Cas  dans  lesquels 
un  Français  prévenu  d'un  crime  nors 
du  territoire  de  l'empire ,  peut  être 
poursuivi  et  jugé  à  son  retour  en 
France ,  7.  V.  Crimes. 

—  (  C.  P.  )  Peine  de  mort  avec 
confiscation  de  biens  contre  tout 
Français  qui  aurait  porté  ies  armes 
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coloniales  dont  jouit  cette  ci-devaiit 
province ,  ne  doit  plus  avoir  lieu  à 
compter  du  i  .er  décembre  1 790 , 1  2 
décembre  1790.  —  Proclamation  du 
Roi  pour  appliquer  au  profit  des  an- 
ciens contribuables  ordinaires,  le 
produit  des  rôles  supplétifs  <ies  six 
derniers  mois  de  1 789 ,  sur  les  impo- 
sitions ordinaires  de  1.790 ,10  avril 
1 79 1 . — Jésuites  de  Franche-Comté. 
V.  Jésuites. 

FRANCHI  (  Le  sieur)  est  nommé  archi- 
viste du  gouvernement  général  de* 
départemens  au-delà  des  Alpes,  2; 
prairial  an  XIII  [  1 4  juin  1 805  ]  (  IV, 

F* ANCE.  Sa  division  en  départemens  f^^monT  (  Le  pays  de  )  est  réuni 
1  ç  janvier ,   1 6  et  20  lévrier  =  4         »  ,   r  \       r  /         / 

7  '  '  .    . .       j  ^        à  la  r  rance ,  2  mars  1 79  7 . 

mars  1 790 ,  et  constitutions  de  1 79 1 ,  '  '  '■> 

III  et  an  VIL  V.  Division    FRANCHISES.  Suppression  de  celles  de 


contre  la  France,  art.  75  ;  — pour 
intelligences  avec  les  puissances 
étrangères  ,  75  à  jy.  V.  Armes , 
Confiscation  générale,  Intelligences. 
Français  de  Nantes  (  Le  sieur  )  est 
nommé  préfet  du  département  de  la 
Charente- inférieure,  1 1  ventôse  an 
VIII  [2  mars  1800I  (III,  B.  8,  n-° 
6 1  )  ;  —  conseiller  a  état,  5.°  com- 
plémentaire an  VIII  [22  septembre 
1800]  (III,  B.  45,n.°  337).—  Il 
est  attaché  en  cette  qualité  au  minis- 
tère de  l'intérieur  ayant  le  départe- 
ment des  dépenses  des  communes , 
21  ventôse  an  X  [12  mars  1802] 
(III, B.  170,11.°  IJ2l). 


1793,  an 
du  territoire. 

—  (  C.  P.  C.  )  Formalités  pres- 
crites, à  peine  de  nullité,  pour  l'as- 
signation de  ceux  qui  n'ont  aucun 
domicile  connu  en  France,  art.  69 
et  70.  —  Délai  des  ajournemens  pour 
ceux  qui  sont  domiciliés  en  France , 
72  ;  —  pour  ceux  qui  demeurent 
hors  de  la  France  continentale,  73. 


Dunkerque ,  Marseille ,  Baïonne ,  et 
du  pays  de  Labour ,  1 1  nivôse  an  III 
[31  décembre  1794]  (I,  B.  105, 
n.°  5  5  2  ).  — 11  y  a  recours  au  Conseil 
d'état  pour  l'infraction  par  les  ecclé- 
siastiques aux  franchises  de  l'église 
gallicane ,  1 8  germinal  an  X  [  8  avril 
1802],  art.  6.  (III,  B.  172,  n.° 
«344). 
—  Quid,  si  l'assignation  est  donnée    FRANCHiSE^&tfro.ElIeestsupprimée, 


à  leur  personne  en  France,  74;  — 

Sour  interjeter  appel ,  lorsqu'on  est 
omicilié  hors  de  la  France  conti- 
nentale, 44;  ;  —  pour  se  pourvoir 
en  requête  civile ,  48 6, 
FRANCFORT.  Ordre  de  mettre  en  li- 
berté les  députés  de  cette  ville,  22 
janvier  1793.  —  Message  au  Sçnat 
sur  la  constitution  des  états  du  prince 
primat,  sous  le  titre  de  grand-duché 
de  Francfort,  et  sur  la  cession  au 
prince  Eugène  Napoléon,  de  tous 
ses  droits  à  Ta  succession  de  ce  duché, 
i.«  mars  1810  (IV,  B.  274,  n.° 
5*56).  — Abolition  du  droit  d'au- 
baine à  l'égard  des  sujets  des  grands- 
ducs  de  Francfort ,  2  f  avril    j  8 1 2 

(IV,B.43i,n.°79'5>). 

Franche  -  Comté.  L'exemption  du 
droit  de  consommation  des  denrées 


6  =  8  juin  1792.  —  Désignation 

-des  administrations   publiques   qui 

doivent  jouir  de  cette  franchise,  3 

sept.   1792.x —  Sa  suppression,  9 

et  27  vendémiaire,  27  brumaire  et 

13  pluviôse  an  VI  [}o  septembre, 

10  octobre,  17  novembre  1797,  et 

i.«  février  1798]  (II,  B.  153,157 

et  l8o,n.os  14^7,  1552  et  17^ 3 )• — 

Règlement    sur    les    franchises   et 

contre-seings,  27  prairial  an  VIII 

[16*  juin  1800]  (III,  B.  30,  n.° 

i^j  ).  V.  Poste  aux  lettres. 

FRANCIADE.  Nom  donné  à  la  période 

bissextile  de  quatre  ans,  5  octobre 

1793  ,  art.  10.  —  Jeux  républicains 

à  célébrer  toutes  les  franciades ,  ibid, 

art.  1 6»,  et  4  frimaire  an  II  [14  n0* 

vembre  1 793],  art.  1  o  et  1 6.  V.  Ere 

rtpullkaine  et  Fêtes  nationales. 


FRANCIADE 

FRANCIADE.  Nom  donné  à  la  ville  de 
Saint- Denis.  V.  Saint-Denis, 

Francisation.  Par  qui  doivent  être 
délivrés  les  actes  de  francisation  des 
BStimens  dans  les  ports  des  îles  con- 
quises, 1 3  vendémiaire  an  VII  [  4 
octobre  1798]  (II,  B.  23 1  ,  n.° 
ao6j  ). 

—  (C.  C.)  Le  capitaine  d'un  na- 
vire doit  avoir  à  bord  l'acte  de  fran- 
cisation, art.  226. 

Franck  (Le  sieur)  est  nommé  membre 
du  Corps  législatif,  3  nivôse  an  VJII 
[24  décembre  1799]  (H,B.  341» 

François  (Le  sieur)  est  autorisa  à 
changer  de  nom ,25  octobre  1813 

(IV,  B.  529,11.° 9784). 

François  de  Neufchàteau  (M.)  est 
nommé  ministre  de  l'intérieur,  28 
messidor  an  V  [16  juillet  1797] 
(II,  B.  135, n.°  1J13J; — membre 
du  Directoire  exécutif,  23  fructidor. 
an  V  [  9  septembre  1797  ]  (.II , 
B.  143»  *.°  l4o6)i  —  ministrç de 
l'intérieur,  29  prairial  an  VI  { \j 
juin  1798]  (II,  B.  213,  n.°  1917^ 
—  Sa  nomination  à  cette  dernière 
place  est  révoquée,  4  messidor  an 
VII  [22  juin  1799]  (II,  B.  289, 
n.°  3048  ). 

François  de  la  Sarthe  (  Le  représentant 
du  peuple)  est  envoyé  en  mission 
dans  les  départemens  des  Alpes- Ma- 
ritimes et  en  convoisins,,  27  brumaire 
an  III  [  17  novembre  1794J  (I  »  B. 

Franklin  (Benjamin),  président  des 
Etats  -  Unis  d'Amérique.  Deuil  pris 
en  son  honneur  par  i  Assemblée  na- 
tionale, 1 1  juin  1790. 

FRANCS.  Valeur  réelle  des  pièces  ré- 
publicaines de  cinq  francs,  25  ger- 
minal an  IV  [  14  avril  1796]  (II, 
B.  39,  n.°  324).  —  Les  traitemens 
des  fonctionnaires  publics  et  les  im- 
positions detoute  nature  doivent  être 
calculés  et  payés  en  francs  et  frac- 
tions décimales  de  franc,  i^  floréal 
an  VU  [6  mai  1799]  (H,  B.  278, 


, — FRAUDE.  79 

n.»  2878  ).  —  Application  du  calcul 
par  francs  et  fractions  de  franc  à 
la  comptabilité  publique,  26  ven- 
démiaire an  VIII  [18  octobre  1799] 
(II,  B.  317,  n.°  337*).  —Remue 
accordée  aux  directeurs  des  mon- 
naies pour  les  frais  de  fonte  et  fa- 
brication des  pièces  d  argent  de  5 
francs,  2  frimaire  an  IX  [23  no- 

•  vembre  i.8co]  (III,  B.  54,  n.° 
397).  V.Mçnfiaies.  • 

Francs  -  bords.  Us  sont  compris 
dans  l'évaluation  des  revenus  et 
charges  dt$  canaux  pour  la  contri- 
bution foncière,  21  =  25  février 
1791.  —  Les  anticipations  sur  les 
francs-bords  sont  poursuivies  et  ré- 
primées par  voie  administrative, 
29  floréal .anX  [19  mai  1802]  (III, 
B.  192,  n.°  1606). 

Francs-fiefs.  Abolition  des  droits  de 
francs-6e{s  ouverts ,  et  cessation  ab- 
solue de  toutes  recherches  ou  pour- 
suites sur  cet;  objet ,  2  9  septembre  =s 
octobre  4789. 

Francs  -  salés.  Ils  sont  retranchés 
de  la  dépense  publique,  6  juin  1790 
=  25  mars  1 79 1 .  —  Suppression 
de  l'indemnité  du  franc-salé,  7=1  a 
septembre.!  790, 

FRANXAUT.  Cette  Commune  est  au- 
torisée à  faire  un  échange  de  ter- 
rains, 1  .ftr  floréal  an  X  [  2 1  avril 
1802]  v III,  B.  182,  n.°  1445). 

FRAREUSETÉ  (  Le  retrait  de  )  est  sup- 
primé avec  extinction  des  procédu- 
res non  jugées  en  dernier  ressort, 
sauf  à  faire  droit  sur  les  dépens ,  1 3 
=  1 8  juin  1 790. 

FRATERNITÉ.  Celle  à  accorder  aux 
peuples  qui  veulent  recouvrer  leur 
liberté,  19  novembre  1792. 

FRATERS  (Matelots).  V.  Marine, 

Fraude.  Peines  contre  ceux  qui  par 
fraude  escroquent  tout  ou  partie  de 
la  fortune  d'autrui,  19  =  22  juillet 
1 79 1 .  —  Dispositions  relatives  aux 
procès- verbaux  et  saisies  de*  mar- 
chandises pour  fraude  et  contraven- 
tions aux  droits  d  entrée  et  de  sortie, 
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6=22  août  i  cç  t .  «—  Mesurés  prises 
pour  écarter  acs  côtes  les  fraudes  et 
protéger  ie  service  des  douanes,  30 
septembre  =  1 6  'octobre  1791.  — 
Poursuite  devant  ies  tribunaux  des 
contrôleurs' des  monnaies  qui  font 
k  fraude,  14  =  22  avril  1792. — 
Peines  contre  ceux  qui  >  par  des 
conventions  frauduleuses,  troublent 
ia  (iberté  des  enchères  dans  la  vente 
des  meubles  et  immeubles  apparte- 
nant à  la  République ,  et  empêchent 
que  les  adjudications  ne  s'élèvent  à 
leur  véritable  valeur,  24  avril  1793. 
V.  Contrebande ,  Dol  et  Douanes. 

—  (  C.  Civ.  )  La  fraude  em- 
ployée pour  attirer  les  pigeons  , 
lapins  et  poissons  dans  un  autre  co- 

•  lombier  ,  garenne  ou  étang ,  em- 
pêche d^en  conserver  la  propriété, 
art  76*4.  —  Les  créanciers  peuvent 
attaquer  les  actes  de  leur  débiteur 
faits  en  fraude  de  leurs  droits ,  1 1 67. 

—  Effet  de  ia  présomption  à  l'égard 
des  actes  faits  en  fraudé  de  la  loi, 
1 3  50.  —  Présomptions  qui  ne  peu* 
vent  être  admises  >à,  Pégard  des  actes 
attaqués  pour  cause  de  fraude ,  1 3  5*3. 

—  Actions  des  créanciers  relative- 
ment à  ia  séparation  de  biens  obte- 
nue et  exécutée  en  fraude  de  leur* 
droits,  1447.  —  Fraude  qui  peut 
donner  lieu  aux  créanciers  de  la 
femme  d'attaquer  sa  renonciation  à 
la  communauté  et  celle  de  ses  héri- 

.  tiers ,  1464.  —  Effet  du  dol  et  de  la 
fraude  dans  les  actes  relatifs  au  ma- 
riage, au  divorce  et  aux  donations. 
V.  Mariage ,  Divorce ,  et  Donations. 

—  (  C.  P.  C.  )  La  fraude  peut 
motiver  une  prise  à  partie,  art.  50 j. 

—  Cas  où  elle  donne  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts-, 712.  V.  Collusion, 
Dol 

—  (  C.  Co.  )  Les  commerçans 
qui  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  de 
fraude  prévus  par  le  Code ,  sont  en 
état  de  banqueroute,  art.  438-  -~ 
Les  actes  ou  paiemens  faits  en  fraude 
des. créanciers  sont  nuls,  447. 


—  (C.  P.  )  Peines  encourues  par 
ceux  qui  se  rendent  coupables  de 
fraude  en  matière  de   corruption  , 

-  de  marchandises  et  de  mineurs.;  V. 
ces  trois  mots  en  particulier.  * 

FRAUDEURS.  Les  navires  connus  sous 
cette  dénomination  sont  déclarés 
de  bonne  prise,  o  mai  1793.  V. 
Smogleurs.  y 

FRÉCHE VILLE  (Le  sieur)  est  nommé 
membre  du  Corps  législatif,  3  ni- 
vôse an  VIII  [24  décembre  1799] 
(III, B.  341,  n*  305^). 

Frégates,  y.  Marine. 

Frégates  ennemies.  Mode  du  partage  de 

celles  qui  sont  prises  par  les  batimens 

de  PEtat ,  9  ventôse  an  IX  [28  fév. 

180 j  ]  (III, B.  7 1 ,  n.°  548  ).  —  Pied 

sur  lequel  doivent  être  payées  les 

*  -frégates  qui  sont  acqatses  pour  le- 
service  de  la  marine  ,  ibid.  art.  5. — 
Augmentation  de  prix  pour  celles  qui 
sont  prises  à  l'abordage  ,  ibid.  art.  4. 

*  — Prix  de  celles  qui  otf t  été  coulées 
bas ,  brûlées  ou  détruites ,  ibid.  art. 
7.  V.  Arméniens  en  course. 

FrÉMIN  (Le  sieur).' Il  lui  est  accordé 
un  brevet  d'invention  pour  son  pro- 
cédé de  carbonisation  par  distilla- 
tion,  29  thermidor  an  VI lï  [17 
août   1800]  (  III,  B.  39  ,  n.°2p  j. 

FRÈRES  et  saurs.  Les  contestations 
entre  eux  sont  portées  devant  des 
parens  qui  doivent  donner  une  dé- 
cision motivée,  16=^2^  août  i?9°. 
-*-  Le  juge  de  paix  en  connaît  dans 
le  cas  de  sa  compétence ,  -6  •=»  27 
mars  1791.  V.  Tribunaux  de  famille. 
.  —  (  C.  Civ.  )  Le  mariage  est  pro- 
hibé entre  eux,  art.  162.  — -Ifs 
peuvent  réciproquement  former  op- 
position à  leur  mariage ,  1 74.  —  îfe 
sont  admis  à  composer  le  conseil  de 
famille  pour  la  nomination  d'un  tu- 
teur ,  408.  —  Ils  peuvent  être  nom- 
més subrogés  tuteurs ,  42>-  ~ *■  ^n 
ne  peut  leur  oppo  er  le  défaut  de 
dénonciation  de  l'assassinat  d'un  dé- 
funt à  la  succession  duquel  9s  sont 
.appelés,  728.  —  Ils   forment  le 


FRÈRES-LAI 

deuxième  degré  de  génération  , 
738.  —  La  représentation  est  ad- 
mise en  faveur  des  enfans  et  descen- 
dais de  frères  ou  sœurs  d'un  défunt, 
quand  même  ii  n'y  aurait  <fue  ces 
descendais  ,  742.  —  Leurs  droits 
successifs ,  745  ,  749  ,  750 ,  7J1  et 
766.  —  Dispositions  permises  en 
faveur  des  entans  des  frères  et  sœurs 
du  testateur ,  1 049. 

—  (  C.  P.  C.  )  Les  dépens  peu- 
vent être  compensés  en  tout  ou  en 
partie  entre  frères  et  sœurs,  art  131. 

—  (  C.  P.  )  Exception  de  révé- 
lation de  crimes  .ou  délits  à  l'égard 
des  frères,  art.  1 37.  V.  Déclaration, 
Révélation. 

Frères  -  lais.  Pension  accordée  aux 
frères-lais  ou  convers  qui  auraient 
fait  des  vœux  solennels,  et  aux  frères 
donnés  qui   auraient  contracté  un 
engagement  avec  leur  monastère, 
19,    20  5=  26   février    1790.  — 
Ceux  qui  préféreront  une  vie  com- 
mune ,  doivent  être  répartis  dans 
les  différentes  maisons  assignées  aux 
religieux ,  et   ceux   qui  désireront 
vivre  entre  eux ,  doivent  être  pla- 
cés dans  des  maisons  particulières , 
8=314  octobre  1790. — -Leur  trai- 
tement   après  ia    retraite  de   leur 
couvent,  20  =  26  février  1791- 
—  Il  riy  a  lieu  de  leur  accorder 
les  deux  tiers  du  traitement  des  re- 
ligieux, 75=16  août  179*. 

Frères  du  Roi  (  Les  princes  ).  Pension 
qui  leur  est  accordée  au-dessus  de 
leur  rente  apanagère  pour  l'entre- 
tien de  leurs  maisons,  ainsi  qu'à 
leurs   épouses ,  si  elles  leur  survi- 

dé- 


vaient 


'3 


août 


20   et   21 


cembre  1790  =6  avril  1791.  — 
Remise  au  comité  centrai  de  li- 
quidation ,  des  états  de  charges  de 
leurs  maisons ,  pour  fixerles  bases  du 
remboursement ,  2 6*  mai  =  1  ,<r  juin. 
1 79 1 ,  art.  9.  —A  quelle  charge  Mon- 
sîeur  est  autorisé  à  se  mettre  en  posses- 
sion et  à  disposer  des  biens  donnés  en 

T.  Ht 
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contre-échange  de  la  forêt  de  Brix,  et 
des  autres  biens  domaniaux ,  29  mai 
=  3  juin  1791.  —  Suppression 
de  la  maison  militaire  des  princes 
frères  du  Roi,  2  mai  1792.  —  L« 
traitement  d'un  million  à  eux  ac- 
cordé est  supprimé ,  19  =  13  mat 
1792.  —  Mode  de  liquidation  des 
officiers  et  titulaires ,  tant  civils 
mie  militaires ,  de  leurs  maisons , 
ibùL  —  Leur  rente  apanagère  peut 
être  saisie  par  leurs  créanciers,  ibidm 
V.  Liste  civile  et  Louis  XVL 

Freron  (  Le  représentant  du  peuple  ) 
est  adjoint  au  commandant  général 
de  ia  force  armée  de  Paris ,  9  ther- 
midor an  II  [27  juillet  1794} 
(I,B.3o,n.°i42). 

Fret  (  Droit  de  ).  Suspension  de  €• 
droit  pendant  ia  guerre  ,  sur  les  na- 
vires génois  et  autres  ,  employés  au 
transport  des  grains  en  France ,  3 1 
mars  1793.  —  Sa  suppression  dans 
le  cas  de  grand  cabotage  ,  pour  les 
navires  étrangers,  8  avril  1793.— 
Les  tribunaux  de  commerce  sont 
autorisés  à  nommer  d'office  des  ar- 
bitres pour  ia  décision  des  contes- 
tations en  augmentation  de  fret,  28 
nivôse  an  IIÏ  [17  janvier  179  y  ] 
(I,  B.  113,  n.°598).  —  Manière 
dont  sont  payés  ceux  qui  résultent  de 
l'arrestation  des  batimens  neutres , 
9  frimaire  an  V  [29  novembre 
1796]  (II,B.  95,  n.°  895).  V. 
Neutres, 

—  (  C.  Co.  )  Quels  courtiers  ont 
le  droit  de  constater  le  cours  du  fret 
ou  du  noiis,  art.  80.  —  Les  gens  de 
l'équipage  autorisés  à  charger  des 
marchandises  pour  leur  compte ,  en 
doivent  payer  le  fret ,  251.  —  Ii  est 
spécialement  affecté  au  loyer  des 
matelots ,  et  à  l'exécution  des  con- 
ventions des  parties,  271  et  a8o. -— 
De  quel  jour  court  le  fret  d'un  na- 
vire iM7  ? .  —  Ce  qu'on  entend  par 
fret  ou  nolis ,  286.  —  Comment  il 
«st  réglé  et  constaté ,  ibid.  —  Modi- 
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fication  dont  il  peut  être  susceptible, 
287  et  288.  —  Comment  ie  iret  est 
dû  dans  ie  cas  de  nécessité  de  ra- 
doub du  navire  pendant  ie  voyage , 
396.  —  Cas  où  Je  capitaine  perd  son 
fret,  297.  —  Marchandises  vendues 
par  nécessité  et  pour  lesquelles  le 

•  fret  est  dû,  298.  —  Principes  sur 
le  fret  en  cas  d'interdiction  de  com- 
merce ,  d'arrestation  du  navire  ,  de 
marchandises  jetées  à  la  mer  ,  per- 
dues par  naufrage  ou  pillées ,  299  et 
suiv.  —  Le  chargeur  ne  peut  deman- 
der de  diminution  sur  le  prix  du 
fret ,  309.  —  Seul  cas  où  il  puisse 
abandonner ,  pour  le  fret ,  des  mar- 
chandises détériorées ,  310.  —  L'as- 
sureur est  tenu  de  l'excédant  du  fret 
occasionné  par  le  déchargement  du 
navire  en  cas  d'innavigabilité  ,393. 

•  fi—; ;  Délai  par  lequel  se  prescrit  l'ac- 
tion en  paiement  pour  fret  de  na- 
vire ,  4  3  3 .  V.  Change ,  Chargement , 

•  Délaissement. 

Fretoy.  Fixation  des  limites  de  cette 
commune,  7  ventôse  an  XI  [26 
février  1803  ]  (  III,  B.  25 1  ,  n.° 

'    234*). 

FreVAL  (  Le  sieur)  est  nommé  com- 
missaire de  la  monnaie  à  Lille ,  2  8 
ventôse  an  XII  [  19  mars  1804] 
(M,  B.  353,  n.°  3673). 

TrÉville  (  Le  baron  de  )  est  nommé 
.  préfet  du  département  de  Jem- 
naapes ,  7  août  1 8 1  o  (  I V ,  B,  307 , 
n.°  ;  846); — de  celui  de  Ja  Meurthe, 
15  décembre  18 13  (  IV  ,  B.  543, 
n.°  9945)  ). 

Frey  (  Le  sieur  ).  Le  maire  de  Wer- 
thausen  est  autorisé  à  lui  concéder 
un  terrain  communal,  29  germinal 
anX  [  19  avril  1802]  (III,  B.  180, 
n.°i4i7). 

Friche  (  Terres  en  ),  V.  Landes. 

FRIOUL  (  La  duchesse  de  ).  M.  Mole 
est  nommé  son  tuteur  sftriai,  12 

.     août  1813  (IV, B.  516,™0  9493). 

JFWSE  (Département,  de).  Sa  formation , 
1}  scgt  1 8 1  o  (IV,  B.  3 1 3 ,  h.°^94?). 


RONTIERES. 

—  M;  Verstock  est  nommé  préfet, 
1 3  décembre  1 8 1  o  (  IV,  B.  33 1 ,  n.# 
6166). 

FROCHOTf  Le  sieur)  est  nommé  mem- 
bre du  Corps  législatif,  3  nivôse  an 
VIII  [24  décembre  1799]  (H, 
B.  341,  n.°  30*9)  ;  —  préfet  du 
département  de  la  Seine ,  1 1  ventôse 
an  VIII  [2  mars  1800}  (III,  B.  8, 
n.<»  61). 

FroidevAux  (  Le  sieur)  est  nommé  di* 
recteur  de  ht  monnaie  de  Genève, 
1 7  messidor  an  XII  [  6  juillet  1804  ] 

.   (IV,B.7,n.o79)# 

Fromages  (Redevances  en).  Taux  de 
leur  rachat  et  mode  de  leur  liquida- 
tion, 3  =  9  mai  1790.  —  Règles 
et  distinctions  d'après  lesquelles  doit 
,    être  évalué  leur  produit  annuel,  18 
.  r=  29  décembre  1790.  —  La  four- 
niture des  fromages  des  Invalides  est 
.   donnée  à  l'entreprise ,  3  o  avril  =  1 6 
.    mai  1792.-7-  Droit  à  percevoir  sur 
.    ceux  qui  viennent  de  l'étranger,  20 
novembre  1806  (IV,' B.  I2J,  n.# 
2041). 

Froment.  Le  pain  des  troupes  doit 
être  de  pur  froment,  8  septembre 
1 79  2 .  V.  Farine  et  Grains. 

Frondeville  (Le  représentant  Lam- 
bert de  )  est  condamné  par  l'Assem- 
blée nationale  aux  arrêts  pour  huit 
jours,  21  août  1790. 

Fronhoven.  Réunion  de  cette  com- 
mune à  celle  de  Durweis ,  6  janvier 
1810  (  IV ,  B.  263 ,  n.°  j'144). 

ÎRONTENAS.  Etablissement  de  trois 
foires  dans  cette  commune ,  1 3- prai- 
rial an.  IX  [2  juin  1801]  (III,  B.  83» 

*.  n.°  674). 

Frontières.  Précautions  à  prendre 
pour  les  mettre  en  état  de  défense , 
28  juillet  =i.cr  août  1790.— «Me- 
sures prescrites  pour  en  assurer  la 
garde  ,  1 5"=i  9  novembre  1790.— 
Le  Roi  est  prié  de  presser  l'exécution 
du  décret  du  2  6  juin  dernieiv  relatif 
à  leur  sûreté,  12  =  13  février  1  y$  h 


FRONTIGNA 

—  Nombre  de  gardes  nationalesqui 
doivent  être  mises  en  activité  pour 
la  défense  de  celles  du  Nord,  3=9 
juillet  1791, —  Formation  de  celtes 
des  frontières  du  côté  de  Porentruy, 
ai    juillet    '79'-  —    Nomination 
d'une  commission  composée  d'offi- 
ciers d'artillerie  et  du  génie,  pour  les 
parcourir  et  prendre  des  mesures 
pour  leur  défense,  22  =  29  juillet 
1792.- — Formation  des  bataillons  et 
nomination  des  officiers  et  sous- offi- 
ciers des  gardes  nationales  destinés  à 
-  leur  défense  ,4=12  août  1791.  — 
Fixation  de  l'étendue  des  deux  lieues 
des  frontières  à  l'étranger,  pour  la 
perception  des  droits  d'entrée    et 
de  sortie,  6  =  22  août  1791 .  — 
Loi   qui    porte    à  cent   un  mille 
hommes  le  nombre  des  gardes  na- 
tionaux dont  le  rassemblement  est 
ordonné ,    et    à    douze    mille    le 
nombre  de  ceux  qui  sont  destinés 
à  la  défense  des  frontières  depuis 
Bitche  jusqu'à   fiéfort,    17  =  28 
août  1791.  —  Les  officiers  géné- 
raux ,  officiers  et  soldats  qui  sont  en 
garnison,  ne  peuvent  dépasser  les 
Frontières,   9  novembre  1791.  — 
L'Assemblée  décrète  l'impression  et 
i'envoi  du  discours  du  ministre  de 
Ja  guerre  sur  l'état  actuel  des  fron- 
tières, 1 1  janvier  1792.  —  Les  villes* 
et  postes  militaires    des  frontières 
sont  déclarés  en  état  de  guerre ,  7 
mai  1792.  —  Les  ministres  doivent 
rendre  compte  des  mesures  prises 
pour  placer  une  armée  de  réserve 
entre  Paris  et  les  frontières ,  22  juin 
1792.  —  Compte  à  rendre  des  me- 
sures prises  pour  la  défense  de  celles 
du  Nord,  2 1   juillet  1792.  —  U  est 
fait  une  adresse  aux  citoyens  des 
frontières,  28 août  1792. — Mesures 
à  prendre  relativement  à  celles  delà 
Suisse,  7  octobre  179a.  —  Somme 
pour  compléter  les  travaux  des  routes 
des  départeniens  frontières ,   a  dé- 
cembre 1 792.  —  Mesures  à  prendre 
pour  assurer  ja  .défense  dos  iron- 
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tières  d'Espagne  du  coté  des  districts 
de  LanestectUrgèle,  25  mars  179?. 

—  Dispositions  relatives  à  celles  du 
Nord ,  et  somme  destinée  pour  leur 
défense,  4  avril  et  25  juil  et  1793. 

.  —  Mesures  à  prendre  pour  ne  pas 
les  dégarnir,  o  juin  1793. —  Tout 
fonctionnaire  public  destitué  par  les 
commissaires  de  la  Convention ,  est 
tenu  de  s'en  éloigner  de  vingt  lieues , 
12  septembre  1793. — Police  des 
lieux  placés  entre  les  bureaux  des 
douanes  et    la   frontière,  25  mes- 

.  sidor  an  VI  [1 3  juillet  1797]  (IJ,  B. 
ai 3 ,  n.°  192  j  ;.  V.  Armée  au  titre 
Places  de  guerre, 

-Frontignan.  Disposition  relative  à 
une  contestation  entre  là  municipa- 
lité de  cette  ville  et  celle  de  Marseil- 
ian,  6  août  1791. 

FROSTÀGES  etfrost.  V.  Terres  vaines  et 
vagues. 

Fructidor  an  V  (Journée  du  dix- 
neuf).  V.  Journées  mémorables* 

FRUITIERS  (  Arbres).  V.  Arbres. 

Fruits.  Les  redevances  en  fruits  sont 
racheta  blés,  sauf  la  preuve  contraire, 
15  =  28  mars  1790.  — Taux  du 
rachat  des  redevances  sur  lesquelles 
on  ne  pourra  point  s'accorder ,  3  == 
9  mai  1 790.  ~  ••  Il  doit  être  procédé 
par  experts  à  leur  évaluation ',  ihid. 

—  Le  rachat  se  fait  au  denier  vingt , 
ibicL  —  Lors  du  rachat ,  il  n'est  tenu 
compte  que  de  l'année  courante ,  ibid. 

—  La  connaissance  des  actions  pour 
dommages  faitsauxfruits  est  attribuée 
aux  juges  de  paix  jusqu'à  50  fr. ,  et  à 
charge  d'appel ,  à  quelque  valeur  que 
ia  demande  puisse  monter ,  1 6=24 
août  1790.  —  La  cédule  de  citation 
doit  rtre  demandée  au  juge  de  paix 
du  lieu ,  14=26  octobre  1 790.  — 
Pied  sur  lequel  les  rentes  et  rede- 
vances en  fruits  récoltés  sont  rem- 
boursables, 18= 29  décembre  1790. 

—  Règles  et  distinctions  de  l'évalua- 
tion dé  leur  produit  annuel ,  ibid.  — 
•Elles  ne  doivent  s'arrérager  que  dans 
je  cas  où  il  y  a.  eu  demande  suivie 

Fa 
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de  condamnation,  ibid.  —  Les  fruits 
'  des  biens  nationaux  appartiennent  à 
facquéreur  du  jour  de  son  adjudica- 
tion ,  24  février  ^s  30  mars  1 79  f .  — •• 
Droits  que  doivent  payer  ies  fruits 
•  cuits  et  secs  à  leur  entrée  en  France, 
1  ,Cr  =  15  mars  179 1 .  —  Les  ven- 
deurs de  fruits  sans  boutiques  ni 
échoppes,  ne  sont  pas  tenus  de  se  . 
pourvoir  de  patentes,  2=17  mars 
1 79 1  ,  et  6  fructidor  an  IV  [23  août 
1796]  (II,  B.  70,  n.°  64a  ).  —  Les 
colons  et  métayers  qui  partagent  ies 
fruits  récoltés  avec  ies  propriétaires, 
fermiers  ou  sous-fermiers  des  dîmes, 
doivent  leur  tenir  compte  de  la  va- 
leur de  ia  dîme ,  en  proportion  de  ia 
«piotité  des  fruits,  et  a  raison  de  l'ex- 
ploitation ,  1 1  mars  ==  1  o  avril  1 79 1 . 
—  Les  redevances  en  fruits  que  le 
ci-devant  seigneur  justicier  exigeait 
pour  ia  faculté  par  lui  accordée  aux 
fiabitans  de  faire  garder  les  fruits, 
«ont  abolies,  13  =  20  avril  1 79 1 .  — 
Dans  les  lieux  où  les  redevances  en 

Îjuotité  de  fruits  étaient  perçues  avec 
a  dîme ,  la  suppression  de  la  dîme 
ne  doit  profiter  qu'au  propriétaire  du 
sol ,  7  =  1  o  Juin  1 79 1 .  —  Dans  les 
lieux  où  elfes  étaient  prélevées  après 
ia.  dîme ,  sa  suppression  profitera  au 
propriétaire  du  sol  et  de  la  dîme ,  ibid. 
— -  Instruction  sur  le  paiement  des 
redevances  en  fruits  déclarées  ra- 
çhetabies,  15  =  19  juin  1791.  — 
Peines  contre  les  coupables  de  lar- 
cins de  fruits  et  de  productions  d'un 
terrain  cultivé,  autres  que  ceux  qui 
sont  mentionnés  au  Code  pénai ,  1 9 
,e=2a  juillet  et  28  sept. =6  octobre 
\79 1 .  —  Formalités  dont  l'exporta- 
tion des  fruits  est  dispensée,  6==  22 
août  1791.  —  Par  qui  sont  perçus 
ies  fruits  des  biens  des  contumax,  1 6 
«=  19  septembre  1791  ,  et  3  bru-» 
maire  an  IV  [  a  $  octobre  1 79  j  ],  art, 
464  (I,  B.  204,  n-°  io2i*).  —  Il  est 
permis  à  tous  particuliers*  de  ramas- 
ser des  fruits  sauvages  dans  les  forêts 
jtttionaks,  12  fructidor  an  41  [2^ 
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août  17941  (1,  B.  49,  n.°  *S7  )•  — 
Les  fruits  non  recueillis  sont  suscep- 
tibles d'hypothèque ,  1 1  brumaire 
an  VII  [  1  .cr  novembre  1 798  ] ,  art. 
6  (II,  B.  237,  n.°  2137).  —  Le 
conseil  municipal  règle  le  partage 
des  fruits  communs,  28  pluviôse  an 
VIII [17  février  i'8oo],art.  15  (III, 
B.  17,  n.°  1 15  ).  —  Mode  de  par- 
tage des  fruits  provenant  des  biens 
nationaux  entre  le  Gouvernement  et 
lès  acquéreurs,  2  fructidor  an  X  [  20 
août  1802]  (III,  B.  208,  u.°  ij>n). 
—  (C.  Civ.  )  Cas  où  les  fruits  des 
arbres  sont  meubles,  art.  520.  — 
Sont  immeubles  les  fruits  civils  non 
encore  recueillis,  ibid.  —  Ils  appar- 
tiennent au  propriétaire,  par  droit 
d'accession  ,  547.  —  Droit  du  pro- 
priétaire sur  les  fruits  naturels  de  sa 
propriété ,  ibid.  —  Conditions  aux- 
quelles ies  fruits  produits  par  la  chose 
appartiennent  au  propriétaire ,  548. 

—  Nature  des  fruits  naturels,  58?  ; 

—  des  fruits  industriels,  ibid.  ;  —  des 
fruits  civils,  584.  —  Fruits  dont  l'u- 
sufruitier a  droit  de  jouir ,  y  8  2  et  suhr. 

—  Comment  s'acquièrent  ies  fruit» 
civils,  586.  — Quotité  de  fruits  qut 
peut  exiger  celui  qui  jouit  des  droit» 
d'usage  et  d'habitation ,  630. —  Les 
fruits  des  choses  sujettes  à  rapport  ne 
sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de 
l'ouverture  de  ia  succession,  8 $6.  — 
Intérêts  auxquels  donne  lieu  la  resti- 
tution de  fruits,  1 1 5^5.  —  Restitu- 
tion de  fruits  indûment  reçus ,  1 378. 

—  Fruits  qui  entrent  dans  la  com- 
munauté entre  époux ,  1 40 1 .  —  Cas 
où  le  mari  séparé  de  biens  b'est  tenu 
qu'à  ia  représentation  des  fruits  exis- 
tant lors  de  ia  demande  de  ia  disso- 
lution du  mariage,  1539.  —  Le  mari 
a  seul  le  droit  de  percevoir  ies  fruits 
des  biens  dotaux,  1549- —  Le  mari 
ne  doit  point  restituer  les  fruits  de 
l'usufruit  entrés  en  dot  et  échus  pen- 
dant le  mariage ,  1  y 68.  —  Jour  à 
compter  duquel  sont  dus  ies  fruits  de, 
ia  dot  à  restituer*  *57*-  V.  RutkMJt, 
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.  iâft.  —  Mode  du  partage  des  fruits 
des  immeubies  dotaux,  après  ia  dis- 

'  sofution  du  mariage ,  1 57 1-  V.  Par- 
tage. —  Compte  que  Je  mari  doit 
rendre  des  fruits  des  biens  parapher- 
Baux  de  sa  femme ,  1 5  77. 

—  (  C.  P.  C.  )  Mode  des  restitu- 
tions de  fruits  ordonnées,  art.  129. 
—  Manière  de  procéder  à  leur  li- 
quidation, J26  etsuiv.  —  Saisie  des 
fruits,  616  et  8 1 9.  —  Les  créanciers 
peuvent  faire  faire  ia  coupe  et  la 
vente  des  fruits  saisis  réellement  et 
pendans  par  les  racines,  688.  — — 
Quels  fruits  sont  immobilisés  pour 
être  distribués  par  ordre  d'hypothè- 
ques; 689.  V^  Dommages,  Saisie- 
Brandon ,  Saisie-Gagerie. 

—  (  C.  P.  )  Quelle  peine  encou- 
rent ceux  qui  cueilleraient  ou  man- 
geraient sur  le  lieu  même  des  fruits 
appartenant  à  autrui ,  art.  47 1 1  — 
et  qui  passent  dans  des  terrains  char- 
gés de  fruits  mûrs,  475". 

FUBLAINES  j  La  commune  de  )  est  au- 
torisée à*  acquérir  des  domaines  na- 
tionaux, 6  décembre  1790  =x  5  jan- 
vier 179 1. 

Fugitifs.  Proclamation  pour  inviter 
ceux  d'Avignon  et  du  Comtat  Ve- 
naissin  à  rentrer,  26=  28  mars  1792. 
V.  Em'grés. 

TuiES.  V.  Colombiers. 

Fuite.  En  cas  de  fuite  des  receveurs 
généraux,  les  dispositions  de  là  loi 

*  du  24  novembre  1790,  concernant 
les  receveurs  de  district,  leur  sont 
applicables,  7  =  16  août  1792. 

Fulchiron  Vaine  (Le  sieur)  est  nommé 
membre  du  Corps  -  législatif ,  3  ni- 
vôse an  VIÏI  [  24  décembre  1799] 
(H,  B.  341 ,  n.»  3055,  ). 

Fulde  (  Donataires  de  rentes  sur  ).  V, 
Donations ,  Titres  et  Majorais. 

Fulton  (  Les  sieurs }  obtiennent  des 
brevets  d'invention ,  29  pluviôse  an 
VI 7  et  29  floréal  an  VII  [  17  février 
i7<)8,  26  avril  et  18  mai  1799] 
(  H, B.  1 89 ,  273  et 28? ,  ».°*  1 74* , 
2834  et  296}  )• 
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Fumiers.  Peines  contre  ceux  qui  les 
enlèvent  sans  permission  du  pro- 
priétaire, 20  septembre  =r  6  octob. 
179 1.  —  Les  dépôts  de  fumiers  sur 
les  grandes  routes  doivent  être  cons- 
tatés, réprimés  et  poursuivis  par  voie 
administrative,  29  floréal  an  X  [  19 
mai  1 802  1  (  III ,  B.  1 92 ,  n.°  1 6<*6  ). 
— (C.  Civ.)  Le  preneur  à  cheptel 
en  profite  seul ,  art  1 8 1 1 .  —  Excep- 
tion pour  le  cheptel  donné  au  fer- 
mier, 1824. 

Funèbres  (  Services  ).  V.  Services  fu- 
nèbres. 

Funérailles.  Les  frais  de  celles  du 
comte  de  Mirabeau  sont  acquittés 
par  le  trésor  public,  10=15  jan~ 
vier  1792, 

Funérailles  (  Frais  de  )  (  C.  Civ.  ) 
lis  sont  créances  privilégiées  ,  art. 
2ioi  et  2102. 

Fungibles.  (  C.  Civ.  )  Règles  appli- 
cables aux  choses  fungibles  ou  qui 
se  consomment  par  l'usage,  art.  507 
*ct  185 1 . 

Fureur  et  Furieux.  Peines  contre  ceux 
qui  laissent  divaguer  des  furieux ,  1 9 
=  2  2  juillet  1791,  et  3  brumaire 
anIV  [25  octobre  1 795]  ( I ,  B.  204  » 
n.°  122Ï  ).  —  La  fureur  est  un  cas 
qui  autorise  la  mise  aux  fers  d'un 
détenu ,  16  =  29  septembre  1791 . 

—  (C.  Civ.)  L'état  de  fureur  est 
une  cause  d'interdiction ,  art.  489. 
V.  Interdiction» 

(C.  P.  C.)  Les  faits  de  fureur  doi- 
vent être  énoncés  dans  les  demandes 
en  interdiction ,  art.  890. 

(C.  P.)  Peines  pour  avoir  laissé 
divaguer  des  furieux ,  et  avoir  ainsi- 
occasionné  ia  mort  ou  la  blessure 
d'animaux  et  bestiaux,  art.  475  et 

479» 
t—  (Tarif  des  frais  en  mat.  crim.) , 

art.  117. 
Fusils.  Ordre  à  donner  pour  leur  fa- 
brication, 28  juillet  =  i.cr  août 
1790.  —  Compte  à  rendre  de  l'obs- 
tacle mis  à  cette  fabrication ,  3 1  oc- 
tobre 1790. —  Cinquante  mille  f^* 
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sfls  sont  délivrés  aux  gardes  natio- 
nales, 1 8  =  25  décembre  1790.  — 
A  ce  nombre  ii  en  est  ajouté  qua- 
rante-sept mille  neuf  cent  trois,  28 

janvier = 4  ^vr^er -l79 l  •  —  Marque 
de  ces  fusils ,  ibid,  —  Peine  contre 
les  citoyens  qui  sont  convaincus  de 
les  avoir  vendus ,  ibid.  —  Contin- 
gent attribué  à  chaque  département, 
ibid. — Distribution  de  quatorze  mille 
fusils  entre  plusieurs  départemens , 
j  3  =  20  mars  179 1.  —  Arrestation 
dans  Paris  de  plusieurs  caisses  de  fu- 
sils expédiées  pour  le  département 
de  la  Haute-Vienne ,  \6  =5  2  y  juif- 
iet   1 79 1 .  —  L'exportation  des  fu- 
sils de  chasse  n'est  point  prohibée , 
a  3=28  septembre  1 79 1 .  —  Prohi- 
,    bition  de  celle  des  fusils  de  muni- 
tion, 12  =21  juillet  1792-  —  Ap- 
probation d'un  arrêté  du  départe- 
ment de  la  Corrèze  pour  la  distri- 
bution de  1 000  fusils  de  la  manufac- 
ture de  Tulle,  destinés  à  l'arme- 
ment de  ses  Volontaires,   12  avril 
'179*2.  —  Ordre  de  remettre  les  fu- 
sils distribués  dans  l'intérieur  aux 
.citoyens  qui  se  rendent  aux  fron- 
tières, 26  août  1792*  —  Interdic- 
tion de  l'usage  du  fusil  aux  canon- 
mers  ,  14  septembre  1792. — Cette 
arme  est  rempiacéepar  des  pistolets, 
ibid.  —  Il  doit  être  pris  des  rensei- 
gnernenssur  les  fusils  arrêtés  àBou- 
logne-sur-Mer,  21  septembre  1792. 

—  Compte  à  rendre  de  quelle  fabri- 
que sont  les  fusils  trouvés  à  Malirres, 
20  novembre  1791.  — Dispositions 
qui  déterminent  le  modèle,  le  prix  et 
le  Heu  del'épreuve  et  du  contrôle  des 

«  fusils ,  2  avril  1 79  3 .  —  Dispositions 
relatives  aux  fusils  déposés  à  Tulle, 
et  mis  hors  de  service,  29  mai  179^. 

—  Mesures  à  prendre  polir  leur  fa- 
brication, 14  juin  1793.  —  La  fa- 


-FUVâRDS. 

brication  et  la  réparation  des  fusils , 
à  Paris ,  doivent  se  faire  par  entre- 
prise, à  compter  du  i.cr  pluviôse 
prochain,  23  frimaire  an  ÏII[i  3  dé- 
cembre 1794]  (I,  B.  99,  n.*  512). 
— Décret  qui  interdit  l'usage  et  le 
port  des  fusils  et  pistolets  à  vent ,  2 
nivôse  an XIV  [  23  décembre  1805] 
(IV,B.  67,n.°  1185  ).  V.  Armes. 
Fusils  d'honneur  qm  doivent  être  accor- 
dés aux  grenadiers  et  soldats  pour 
actions  d'éclat,  4  nivôse  an  Vllf \i$ 

déc.  ï  799 J  (  H ,  B.  34°»  n-°  35°^- 

FUTA IÈS.  Les  treizièmes  et  autres  droits 
sur  les  futaies  coupées  ou  vendues 

-  pour  être  coupées ,  sont  abolis  sans 
indemnité,  15  =28  mars  1790.  — 
Dispositions  relatives  aux  coupes  de 
futaies  sur  taillis  appartenant  aux 
communautés  d'habitans ,  1  y  =  29 
septembre  1791.  —  Poursuite  des 
délits  qui  s'y  commettent,  ibid.  — . 
Dispositions  pour  la  conservationdes 
coupes  des  bois  de  futaie,  ly  =  29 
septembre  1791.  —  Celles  prove- 
nant des  bois  communaux  d'affouage 
ne  doivent  pas  être  partagées ,  1 9  fri- 
maire an  X  [  6  sept.  1801  ]  (  III, 
B.  138,  n.°  io;4).  V.  Bois  txForets. 
—  (  C.  Civ.  )  Dans  quel  cas  la 
coupe  de  futaie  devient  meuble ,  art. 
521.  —  Droit  de  l'usufruitier ,  J9 1 
et  suiv. 

FuTAïlXES.  Décret  qui  détermine  l'es- 
pèce ,  fa  qualité  et  l'épaisseur  du 
nois  qui  devra  être  employé  dans 
tes  départemens  hollandais,  pour  la 
confection  des  futailles  destinées  à 
contenir  les_garances,  22  décembre 
1812  (  IV,  B:  4$7,n.0*4i;.). 

FuTAlNESé  Villes  par  où  elles  doivent 
être  importées  ;6  =  22  août  1791. 

FUYARDS.  Jugement  de  ceux  des  ar- 
mées, 3  septembre  1793.  V.  Armée 
au  titre  Diuiflive. 
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Gabelle.  Son  régime  est  adouci ,  et 
en  attendant  sa  suppression  ,-le- prix 


du -sel -est  nxé  à  six  sous,  23  sept.  =ss 
3  novembre  1 789.  —  Les  saisies  49- 
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miciliaires,  les  amendes  et  les  pro- 
cédures criminelles  sont  supprimées ,  " 
ibid.  —  Les  députés  d'Anjou  sont 
autorisés  à  se  concerter  avec  le  mi- 
nistre des  finances  relativement  à  ia 
gabelle,  28  octobre  1789.  —  Le 
comité  des  finances  est  chargé  de 
présenter ,  sous  huitaine ,  un  projet 
de  décret  sur  son  remplacement ,  26 
février  1790.  —  Suppression  de  ia 
gabelle ,  du  quart-  bouillon ,  et  autres 
droits  relatifs  à  la  vente  des  sels  ,14, 

21  =  30  mars  1 790.  —  Remplace- 
ment provisoire  de  ces  droits,  ibid. 
—  Formes  prescrites  pour  l'acquit 
de  la  contribution  destinée  au  rem- 
placement des  droits  de  gabeïïç,  &c. 

22  mars  =  5  avril  1790.  —  Dis- 
traction des  grandes  et  petites  ca- 
beHes  ,  du  bail  général  des  fir- 
mes du  17  mars  1786,  23  avriï,4 
=  1  o  mai  1 790.  —  Continuation 
de  la  perception  du  droit  de  gabelle 
sur  les  vins  et  autres  liqueurs  ven- 
dues dans  la  Lorraine,  8=  26  sep- 
tembre 1790.  —  Mode  de  réparti- 
tion de  l'imposition  mise  pour  son 
remplacement,  9  =  26'  octob.  1 790. 
—  Cette  répartition  a  lieu  à  raison 
de  fa  population ,  ibid.  —  Comment 
le  remplacement  doit  être  fait  dans 
les  provinces  de  petites  gabelles  et 
de  gabelles  locales,  ibid,  —  Mode  de 
son  remplacement  dans  le  ci-devant 
pays  de  Gex ,  26  novembre  =  y  dé- 
cembre 1 790.  —  La  loi  sur  la  sup- 
pression de  la  gabelle  n'a  point  dé- 
rogé à  celle  de  propriété  des  fer- 
miers sur  les  récoites  qui  leur  sont 
affermées ,  ni  infirmé  les  baux  à 
ferme  actuellement  existans  ,19  = 
22  juin  1792.  —  Rapport  des  lois 
des  24 et  3 o  mars ,  5  avril  et  26  ' oc- 
tobre 1790,  sur  l'impôt  de  rempla- 
cement des  droits  de  gabelle  en  ce 
qui  concernait  l'établissement,  la  ré- 
partition et  ia  perception  dé  cet 
impôt,  et  manière  d'y  suppléer,  17 
prairial  an  H  [j  juin  1794  J.  V. 
Offices. 
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Gabiers.  Ifs  sont  cjiqjsis  parmi  les 
matelots',  3  1  décembre  =  7  janvier 
1791.  —  Leur  nomination  et  ser- 
vice ,  ibid.  —  Leur  nombre  à  bord 
de  chaque  bâtiment ,  3  brumaire  an 
IV  [  25  octobre  1795  1(1 ,  B.  205, 
n.os  1230  et  1231  ). — Parts  de  prises 
qui  leur  sont  accordées ,  9  ventôse 
an  IX  [.28  février  1801  ],  art.  12 
(JII,B.7i,n.o  ;48  ). 

GAGERIE  (  Saisie  ).  V.  Saisie-gagerie. 

Gages  et  nantissement.  (  C.  Civ.)  Droit 
qu'ils  confèrent  au  créancier  ,  art, 
2073.  —  ^as  ou  cc  droit  a  lieu» 
2074  et  2077.  -—  Cas  où  le  privi- 
lège subsiste  sur  le-  gage,  2070.  — 
Il  peut  être  donné  par  un  tiers, 
2077.  —  Le  créancier  ne  peut  s'ap» 
proprier  le  gage  ni  en  disposer,  2070. 
— »  Le  débiteur  reste  propriétaire  du. 
gage ,  jusqu'à  l'expropriation  s'il  y 
a  lieu,  2079.  —  Obligations  réci- 
proques du  créancier  et  du  débi- 
teur, 2080.  —  Si  le  gage  est  une 
créance  qui  porte  intérêts ,  le  créan- 
cier les  impute  sur  ceux  qui  peuvent 
lui  être  dus ,  et,  à  défaut ,  sur  le  ca- 
pital ,  208 1 .  —  Cas  où  le  débiteur 
ne  peut  réclamer  la  restitution  du 
gage  ,  à  moins  que  le  détenteur  n'en 
abuse  ,  208-2.  —  Il  est  indivisible 
nonobstant  la  divisibilité  de  la  dette; 
quelles  sont ,  à  cet  égard ,  les  obli- 
gations réciproques  des  héritiers  du 
débiteur ,  et  dès  héritiers  du  créan- 
cier à  Pégard  des  cohéritiers ,  2083. 
—  Celui  qui  ne  peut  trouver  une 
caution  est  reçu  à  donner  un  gage 
en  nantissement.  V.  Caution. 

—  (C.  Co.  )  La  vente  volontaire 
d'un  navire  en  voyage  n'empêche 
pas  que  le  navire  ou  son  prix  ne  con- 
tinue d'être  le  gage  des*  créanciers , 
art.  196.  —  Les  créanciers  du  failli, 
nantis  de  gages,  ne  sont  inscrits  que 
pour  mémoire,  J35.  —  Comment 
Tes  syndics  peuvent  retirer  les  gages 
au  profit  de  la  faillite,  536.  —  Ce 
qui  a  lieu  dans  le  cas  où  les  gages  ne 
sont  pas  retirés,  537. 

F4 
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—  (  C.  P.  )  II  ne  peut  être  établi 
de  maisons  de  prêt  sur  gages  sans 
une  autorisation  du  Gouvernement, 
art.  4 1 1  •  V.  Maisons  de  prêts. 

Gages  et  salaires.  Ils  sont  incompa- 
tibles avec  les  pensions  ,  3=22  août 

•  1790.  —  Le  juge  de  paix  doit  con- 
naître du  paiement  des  gajges  des  do- 
mestiques ,  16=24  août  1790.  — 
Peines  contre  les  propriétaires  et 
fermiers  qui  se  coalisent  pour  faire 
Baisser  ou  fixer  à  vil  prix  les  gages 

,  des  domestiques ,  28  septembre  =3 
6  octobre  1 79 1 . 

—  (  C.  Civ.  )  Les  gages  des  do- 
mestiques ne  se  compensent  pas  avec 
les  legs  qui  leur  sont  faits ,  article 
1023.  —  Les  maîtres  sont  crus  sur 
leur  affirmation  pour  la  quotité  des 
gages  qu'ils  paient  à  leurs  domes- 
tiques, 1781. 

—  (  C.  Cô.  )  Les  gages  des  gardiens 
des  bâtimens  de  mer,  et  Tes  frais 
de  garde  de  ces  bâtimens ,  sont  des 
dettes  privilégiées ,  art.  191.  —  Il 
en  est  de  même  des  gages  et  loyers 
du  capitaine  et  autres  gens  de  l'é- 
quipage employés  au  dernier  voyage, 
ibid.' —  Rôles  par  lesquels  ils  doivent 
être  constatés  ^  192.  —  Prescrip- 
tion de  l'action  en  paiement  des 
gages  et  loyers  de  l'équipage  ,433. 

GAGES  des  offices.  V.  Offices. 

GAGES-pleiges  (  Les  )  sont  abolis  :  dé- 
fenses de  continuer  ceux  commen- 
cés, 1 1  août  =  3  novembre  1789. 

Gageure.  (  C.  Civ.  )  On  n'a  point 
d'action  en  justice  pour  le  paiement 
d'une  gageure,  1 965.  —  Exceptions, 
1966.  V.  Jeux,  Pari. 

Gagistes  delà  liste  ciyile.  V.  Liste  ci-} 
vile. 

GAIN.  (  C.  Civ.  )  Cas  dans  lequel  la 
chance  du  gain  forme  un  contrat 
aléatoire ,  art.  1 1 04,  —  Dommages- 
intérêts  dus  pour  la  privation  de 
gain  résultant  de  l'inexécution  des 
obligations ,  1 149.  —  Cas  dans  le- 
quel  les  gains    de  survie    de    ia 


GALÈRES. 

femme  ne  sont  pas  ouverts  par  la 

dissolution  de  ia  communauté,  14?** 

GAlLLAC.  Indemnité  accordée  à  l'hos- 
pice de  cette  commune  ,  a6  août 
1792. 

GALAND  (Le  sieur).  L'instruction  de 
son  affaire  est  attribuée  au  directeur 
du  jury  du  tribunal  du  district  de 
Joigny,  25  août  1792. 

GaleAzzini  (  Le  sieur  )  est  nommé 
préfet  du  département  dé  Liamone, 
1 1  ventôse  an  VIII  [  2  mars  if!o©  ] 
(HI,B.8f  n.°  6.). 

GALÈRES    et  galériens.   Elargissement 
des  galériens  pour  simple  fait    de 
chasse ,  et  abolition  des  procédures 
existantes ,  1 1  août  =  3  novembre 
1789.  —  Les  galères  perpétuelles 
ne  peuvent  être  prononcées  contre 
les  prisonniers  par  lettres  de  cachet, 
16  =  26  mars  1790.  —  Rappel  de 
ceux   pour  fait  de  gabelle,  2 1  = 
20  mars  1790.  —  Il  ne  doit  plus 
ctre    reçu  ,    dans    les    galères    de 
France ,  aucune  personne  condam- 
née par  des  jugeméns  étrangers,  20 
=  27   mai   1790,  et  3  septembre 
1792.  —  Le  conseil  de  justice  ma- 
ritime   n'est  pas    autorisé    à   pro- 
noncer la  peine  des  galères  ,21  = 
22  août  1790.  —  Ce  qu'il  doit  faire 
si  le  délit    dont  l'accusé,  déclaré 
coupable  par  le  jury ,  méritait  cette 
peine ,  ibid.  —  Les  galères  sont  une 
peine  afHictive,/fô/.  — Tout  homme 
condamné   à   cette  peine    né  peut 
plus  servir  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat, 
ibid.  —  Délits  maritimes  qui  sont 
punis  de  cette  peine  ,  ibid.  —  Elle 
est  perpétuelle    pour  le  coupable 
d'un  complot  formé  contre  le  com- 
mandant   de    vaisseau  ,     ibid.   — 
Comment  sont  punis  les  délits  com- 
mis par  les  bas-officiers  des  galères, 
20  septembre  ==  12  octobre  1791. 
— -    Négociations   à    entreprendre 
pour  faire  jouir  du  bénéfice  de  l'am- 
nistie   les  soldats  du  régiment  de 
Château  vieux  condamnés   aux  ga- 
lères ,  2,8  septembre  1 79 1 .  —  Li- 
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berté  accordée  aux  condamnés  à 
cette  peine  pour  émeute  et  révolte 
depuis  la  révolution  ,  30  septembre 
=  1 8  janvier  1792.  V.  Amnistie.  — 
Les  galères  perpétuelles  sont  abolies 
pour  tous  ceux  qui  ont  pu  y  être 
condamnés,  3  septembre  179a.  — 
Peine  qui  leur  est  substituée  ,  ibid. 
—  Compte  à  rendre  sur  les  galé- 
riens venant  de  Brest ,  14  mars 
1793.  V.  Forçats, 
Galeries.  (  C.  Civ.  )  Les  tableaux  qui 
sont  dans  les  gajeries  ne  font  pas 
partie  des  meubles  meublans,  art. 

J34- 
Câlin  (Le  sieur)  est  nommé  député 

au  Corps  législatif  pour  le  départe- 
ment de  rissel-supérieur ,  23  fé- 
vrier 18 11  (IV, B.  353, n.°  6548). 

Gàliotes.  (  C.  P.  C.  )  Mode  de  leur 
saisie  et  adjudication  ,  art*  610. 

Gallois  (Le  sieur)  est  nommé  membre    GuANGUY.  V.  Pêche. 

du  tribunat ,  3  nivôse  an  V1H  [  24    GANILH  (  Le  représentant  du  peuple) 


8pr 

[27  avril  et  17  septembre  1803  ] 
111 ,  B.  27$  et  314,  n.°*  2747  et 
3 1 94  ).  —  L'entrée  des  cotons  filés  , 
toiles  de  coton,  fil  et  coton,  et  mous- 
selines, par  le  port,  est  interdite, 
25  prairial  an  XII  [14  juin  1804  ] 
(  IV,  B.  5  ,  n.°  )4  ).  —  Publication 
de  la  bulle  d'institution  canonique 
de  M.  de  Broglio,  nommé  à  l'évê- 
ché  de  cette  ville ,  1 3  novemb.  1 807 
(  IV ,  B.  169,  n.°  2893  ).  —  Eta- 
blissement d'un  conseil  de  prud'- 
hommes, 28  août  18 10  (IV,  B.  3 12, 
n.°;937). 
GANDON  (  Le  sieur  ).  Son  installation 
en  qualité  de  président  du  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  12=15  fe^rier  1792. 
—  Il  est  nommé  juge  cfu  tribunal  de 
cassation  ,  1 8  germinal  an  VIII  [8 
avril  1800]  ( lu, B,  i8,n.°  »i}). 


00] 


décembre  1799  ]  (II,   B.  24 1  ,  n»° 

GAlois.  V.  Terres  vaines  et  vagues. 

Galons.  Prix  de  leur  port  par  les  mes- 
sageries ,6ctj=  19  janvier  1 79 1 . 
—  Droits  auxquels  il  sont  soumis  à 
leur  entrée  en  France ,  i.cr  =  15 
mars  179 1 . 

G  A  mon  (  Le  représentant  du  peuple  ) 
est  décrété  d'accusation  et  traduit 
au  tribunal  révolutionnaire  ,  3  oc- 
tobre 1793. 

Gand.  Réunion  de  cette  ville  à  la 


est  mis  en  état  d'arrestation ,  3  oc- 
tobre 1 79  3 .  —  Il  est  rappelé  dans 
le  sein  de  la  Convention  nationale  * 
1 8  frimaire  an  III  [  8  décemb.  1 794  ] 
(  I ,  B.  96 ,  n.°  49  s  )  î  —  est  nommé 
membre  du.  tribunat ,  3  nivôse  an. 
VIII  f  24  décembre  1799  ]  (  II,  B. 

34l,*n.°  3y°5>)- 
GannAT.  Acceptation  (Tune  pièce  de 
terre  affectée  en  donation  à  l'hos- 
pice civil  de  cette  commune,  25 
germinal  an  IX  [  1 5  avril  1 80 1  ]  (III, 
79,  n*6i9). 


France,  2  mars  1793. — Formation    GANSES.   Droits   auxquels  elles   sont 


d'un  Muséum  national  des  arts,  23 
fructidor  an  VI  [9  septembre  1790] 
( II ,  B.  226 ,  n.°  20 1  o  ).  —  Etablisse- 
ment d'une  bourse  de  commerce , 
19  messidor  an  IX  [8  juillet  1801  ] 
(  III ,  B.  90 ,  n.°  743  ).  —  Les  per- 
cepteurs des  contributions  directes 
de  cène. vil  le  sont  assimilés  aux  rece- 
veurs particuliers,  1 1  thermidor 
an  X  [  3  o  juillet  1 802  ]  (  III ,  B.  207, 
n.°  1880  ).  —  Etablissement  d'une 
chambre  de  commerce  et  d'un  ly- 
cée, 7  floréal  et  30  fructidor  an  XI 


taxées  à  leur  entrée  en  France,  1 
15  mars  1791. 
GANTOIS  (  Le  représentant  du  peuple  ) 
est  envoyé  en  mission  dans  le  dépar- 
tement de  la  Meuse ,  1 7  pluviôse  an 
III  [  5  février  1795  ]  (  I ,  B.  120 ,  n  » 
637  ).  —  H  est  nommé  membre  du 
Corps  législatif,  3  nivôse  an  VIII 
f  z4  décembre  1799]  (  II,  B.  341  » 

GAP.  Etablissement  d'une  poste  aux 
*    chevaux  dans  cette  ville ,  4  septemb. 
1792.* 


5>0  GARANCE.  - 

GAUANCE.  Pension  y'ragère  accordée 
au  sieur  Hoffmann  pour  les  services 
qu'il  a  rendus  par  ia  culture  de 
cette  plante ,  1 8  fructidor  an  XIII 
[  j  septembre  180J  ]  (  IV,  B.  56  , 
n.°  927  ).  —  Pareille  pension  est  ac- 
cordée à  sa  veuve ,  2  2  brumaire  an 
XIV  f  1 3  novembre  1 807  J  (  IV ,  B. 
64  »  rk°  1 1  36  ).  —  Décret  qui  déter- 
mine l'espèce ,  la  qualité  et  l'épais- 
seur du  bois  qui  devra  être  employé 
dans  les  départemens  hollandais, 
pour  la  confection  des  futailles  des- 
tinées à  contenir  les  garances,  21 
déc.  184  2  (IV,  B.  457,  n.d  8413}, 

GARANT  en  cause.  Dans  te  cas  où  il  y 
en  a  un  de  la  part  du  défendeur ,  le 
juge  de  paix  lui  délivre  une  céduie 
de  citation,  14=  26  octobre  1790. 

—  Ce  que  ce  juge  doit  faire  dans  le 
cas  o,ù  il  n'y  en  a  pas ,  ibid. 

Garantie.  (  C.  Civ.  )  Effets  de  la  ga- 
rantie des  lots  en  matière  de  partage , 
art.  884  et  1 476.  —  Celui  qui  cons- 
titue une  dot,  doit  la  garantir,  i44° 
.et  1547*  —  ^as  ou  les  père  etmèjre, 
ascendans  et  tuteurs  sont  garans, 
envers  l'un  des  époux ,  des  dettes  ac- 
quittées par  lui  à  la  décharge  de 
I  autre ,  1 51 3 . —  Objets  de  la  garan- 
tie, 162^.  —  Dans  tous  .les  cas,  le 
"vendeur  est  obligé  à  garantir  l'acqué- 
reur de  l'éviction ,  1626  et  1628. — 
Les  parties  }peuvent  ajouter  à  cette 
obligation,  ou  en  diminuer  l'effet, 
1627.  —  Cas  où  le  vendeur,  en  cas 
d'éviGtion,  est  tenu  à  la  restitution 
du.prix.ejt  des  fruits;  au  pajementdes 
frais  et  loyaux  coûts ,  tant  çlucontrat 
•que  dejja^garantie,  et  aux  dornma- 
gés-jntçrêts ,  1629,  16  jo  et  164$. 
*—  En  cas  d'éviction ,  la  diminution 
de  valeur  ou  la  détérioration  de  la 
chose  vendue , , n'empêche  pas  l'ac- 
tion de  l'acheteur  contre  le  vendeur, 
en  restitution  de,  la  totalité  du  prix,  . 
'  1^31/ —  Cas  où  les  dégradations 
^ojatàlaçharge  de.l!açquéreur,  1.^3  2. 

—  Cas  où  le  vendeur  est  tenu  de 
payer  à  Tacquéreur  évinûé  .  la  plus- 


ÇARJlPTIE. 

value  de  J'objetyendu,  1633. — L?ac- 
quéreur  évincé  doit  être  remboursé 
de  toutes  les  réparations  r  u'il  aura, 
faites  au  fonds,  16 $4* —  Cas  où  le 
vendeur  est  obligé  de  payer  les  dé- 
penses d'agrément  et  voluptuaires, 
1 63  S-  —  Cas  où  l'acquéreur  évincé 
peut  demander  la  résiliation  de  ia 
vente,  1636.  —  Dans  tous  les  .cas, 
lorsque  la  vente  n*estpas  résiliée,  ia 
valeur  de  la  partie  évincée  est  rem- 
boursée à  l'acquéreur,  suivant  l'estir 
mationà  l'époque  de  l'éviction,  1637. 

—  Si  le  vendeur  n'a  pas  déclaré  les 
servitudes  apparentes  dont l'hérhage 
se  trouve  grevé,  il  peut  demander  ou 
la  résiliation  du  contrat ,  ou  une  in- 
demnité, 1638.  —  Comment  doi- 
vent être  décidées  les  autres  .ques- 
tions relatives  faux  dommages-inté- 
rêts que  l'acquéreur  peut  répéter 
pour  l'inexécution  de  la  vente,  1 63  9. 

—  Cas  où  la  garantie  pour  cause  d'é- 
viction cesse  en  faveur  de  l'acqué- 
reur, 1640.  — Cas  où  le  vendeur 
est  tenu  de  ia  garantie,  à  raison  de£ 
défauts  cachés  de  la  chose  vendue  . 
1641.  —  Le  vendeur  n'est  pas  tenu 
dçs  vices  apparens,  1642. —  Cas  où 
if  est  tenu  des  vices  cachés,  1643. 

—  La  partie  du  prix  qui  doit  être  ren- 
due à  Paçheteur  pour  raison  desvices 
de  la  chose  vendue,  sera  arbitrée  par 
experts,  1644.  —  Cas  où  le  vendeur 
n'est  tenu  qu'à  la  restitution  du  prix 
Ot  aux  frais  de  la  vente,  1 646.  —  La 
perte  qui  résulte  de  la  mauvaise  qua- 
lité de  l'objet  vendu,  est  pour  ie  ven- 
deur ;  et  celle  arrivée  par  cas  fortuit 
est  pour  le  compte  de  l'acheteur  , 
.  1 647.  —  Dans  quel  délai  l'action  ré- 
sultant des  vices  rédhibitoires  doit 
çtre  intentée  par  l'acquéreur,  ^648. 

—  Elle  n'a  pas  lieu  pour  les  ventes 
faites  par  autorité  de  justice,  1649. 

—  Cas  où  le  preneur  cité  en  justice, 
au  sujet  de  la'chose  louée,  peut  ap- 
peler le  bailleur  en  garantie,  et  où 
if  doit  être  mis  hors  d'instance  pour 
la  même  cause  ,17-7 


GARANTIE. 


—  (C.P.C.)  Délai  accorde  par 
le  juge  de  paix  pour  ia  mise  en  cause 
des  gai-ans  ,  art.  32.  —  Cas  où  ii  est 
statué  séparément  sur  la  demande  en 
garantie,  32.  —  Les  demandes  en 
garantie  sont  dispensées  jdu  prélimi- 
naire de  fa  conciliation ,  49»  —  De- 
vant quel  tribunal  elles  doivent  être, 
portées  ,5*9.  —  Délai  pour  l'appel  en 
garantie  devant  les  tribunaux,  1 75  ; — 
et  pour  Pappcl  en  sous-garantie ,  1  y 6 
etsuiv.  — Jugement  d'un  incident  sur 
refus  de  délai ,  180.  —  Cas  où  les 
personnes  assignées  devant  un  autre 
tribunal  peuvent  être  renvoyées  de- 
vant le  leur,  181.  —  Prise  de  fait 
et  cause  dans  le  cas  de  garantie  for- 
melle,  182.  —  Le  garanti  peut  assis- 
ter dans  la  cause ,  ibid.  —  Interven- 
tion en  garantie  simple ,  183.' —  Cas 
de  jugement  commun  ou  de  disjonc- 
tion des  demandes  originaires  et  en 
garantie  ,  1 84. — Les  jugemens  ren- 
dus contre  les  garans  formels  sont 
exécutoires  contre  les  garanties,  i»8j. 

—  Il  n'en  est  pas  de  même  pour,  les 
dépens  et  les  dommages-intérêts,  ibtd. 

—  Cas  d'exception,  ibid.  V.  Conci- 
liation. 

—  (  C.  Co.  )  Lesagens  de  change 
et  les  courtiers  ne  peuvent  se  rendre 
garans  de  l'exécution  des  marchés 
dans  lesquels  ils  s'entremettent ,  art. 
86.  —  Garantie  à  la  charge  des  com- 
missionnaires pour  le  transport  ipar 
terre  et  par  eau,  97  et  suiv.  ;  —  a  la 
charge  des  voituriers  ,103.  —  Délais 
après  lesquels  le  porteur  et  les  endos- 
seurs des  lettres  de  change  ne  peu- 
vent plusse  pourvoir  en  garantie , 
168  et  sut».  V.  Aval,  Porteur ,  Soli- 
darité'* 

GARANTIE  (  Demande  en  )  (  Tarif  des 
frais  en  mauciv.  ) ,  art.  20  et  y$. 

GARANTIE  des  matières  d'or  et  d argent 
(Droits  de  ).  V.  Marque  d'or  et  d'ar- 
gent. 

Garantie  des  droits.  Elle  est  l'essence 
d'une  constitution  dans  laquelle  elle 
est  assurée  y  2  6 -août  =  3  novembre 
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1789.— Elle  nécessite  une  force  pu- 
blique, ibid.  et  3  aas  14  septembre 
1791.  —  Droits  que  ia  constitution 
garantit ,  ibid  et  constitution  de  l'an 
fil.tit.  XIV. 

Garantie  %ociak. En  quoi  eiJe  consiste, 
déclaration  des  droits ,  29  mai  \  796, 
art.  24  et  25 ,  et  24  juin  suivant,  art. 
23 ,  24  et  122. 

GARAT  (Le  sieur  Dominique)  est  nom- 
mé ministre  de  ia  justice,  9=11 
octobre  1792; — ministre  de  l'inté- 
rieur ,  1 4  mars  1793. — II  est  acquitté 
de  l'accusation  intentée  contre  lui , 
1  o  juin  1 79  3  ;  —  est  nommé  mem- 
bre de  la  commission  législative  du 
Conseil  des  anciens,  19  brumaire  an 
VIII  [10  novembre  1799]  (  II ,  B. 
325,  n.«34i7). 

GARAT  {  Le  sieur  ) ,  caissier  du  trésor pu- 
blic. Vérification  de  sa  caisse,  25= 
26  août  1792. 

Garat-MaillA  (Le sieur)  est  nom- 
mé membre  du  tribunat,  3  nivôse 
an  VIII  [24  décembre  1799]  (II, 
B.  34wn.°î5<>p). 

GARBAGNA  (Commune de).  Sa  réu- 
nion à  l'arrondissement  et  au  canton 
de  Tortone,  2  juillet  1 81 2  (  IV,  B. . 

44^ »  n-°    8,47)« 
Garçons  de  bureau.  Fixation  des  ap- 

pointemens  de  ceux  des  bureaux  de 

la  trésorerie  et  des  garçons  de  caisse , 

1 6  août  =s  1 3  novembre  1 79 1 . — 

Bases  et  fixation  du  traitement  des 

garçons  .  de  bureau  ,17  frimaire , 

1 3  nivôse,  et  29  germinal  an  IV, [  8 

décembre  179?  ,   3   janvier  .et  18 

avril  1796]  (  II,  B.   10,  17  et 41, 

11.0*51,96*  339)- 

G ARÇONS  a' écurie.  Ceux  qui  étaient 
attachera  Louis  XVI,  conserveront  ia 
jouissance  de  .leur  logement  ,  24 
mars  1793. 

GARÇONS  ^MAJORS.  Les  officiers  d'ar- 
tillerie connus  sous  ce  nom  ne  seront 
point  remplacés  ,2=15  décembre 
1790. 

GARD  (Département du).  Son  classe- 
ment dans  la  division  territoriale  de 
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la  France,    et  sa  composition,  15  pôt  de   mendicité,  20  novembre, 

Janvier,  16  et  26  février,  4  mars  1810  (  IV,  B.  337  ,  ri.°  <>*J7)* 

1798.  —  L'administration  départe-  GARDANNE.  Loi  qui  déclare  que  le 

mentale  est  autorisée  à  acquérir  la  général  Gardanne  a  bien  mérité  de 

maison  des  Augustins  pour  son  ser-  h  patrie ,  1 9  brumaire"  an  VIII  [  1  o 

•   vice,  21  =  26  janvier  1791.  —  novembre  1799]  (I1,B.  326,  n.# 

.  Troiscommissaires  sont  envoyés  dans  34*4)- 

-   ledépartement  poury  rétablir  l'ordre  GARDE  (  Guet  et  ).  Le  droit  de  guet  et 

^    1  *  •il-.»         ni  1^.1     ii ; 1 1*.'        - 


14  mars   1792.  —  Il  est  autorisé  matière  civile,  art.  26. — Tarif  des 

à  requérir  des  départemens  voisins  frais  en  matière  criminelle,  art.  26. 

le  déplacement  eti  emploi  des  gardes  GARDE  des  archives  nationales.  V.  Ar- 

nationales,  31    mars  sa*  i.cr  avril  •    chives. 

1792.  —  Envoi  aux  autres   dépar-  GARDE  des  Consuls.  Par  qui  elle  doit 

temens  des  vues  présentées  par  ce  être  commandée,  23  brumaire  an 

département  relativement  à  fa  for-  X  [14  novembre  1801]  (III,  B.  126, 

jnation  des  corps  armés  de  nouvelle  n.°  98  *  ).  —  Sa  composition ,  ibid. 

levée,  27  avril  1793.  —  Mise  en  li-  GARDE  du  Corps  législatif.  Sacomposi- 

berté  des  citoyens  de  ce  département  tion  et  son  service ,  constitution  de 


mis  en  état  d'arrestation  ;  rappel  de 
Ceux  qui  ont  abandonné  leurs  foyers; 
rétablissement  delà  société  populaire, 
et  suspension  des  procédures  com- 
mencées, 22  juillet  179** — Indem- 
nités accordées  aux  volontaires  qui 
ont  été  au  secours  de  la  ville  d'Arles, 
30  juillet  1793.  — Envoi  en  mis- 
sion d'un  représentant  du  peuple 
dans  ce  département,  13  nivôse  an 
III  [2  janvier  179;  ]  (I,  B.  107,  n.° 
J*5  )•  —  Validité  de  la  nomination 
dés  députés  au  Corps  législatif,  faite 
par  l'assemblée  électorale ,  1 8vfloréaI 
anVII[7maii799](II,B.  281, 
n.°  2932).  —  Réduction  et  fixation 
des  justices  de  paix ,  29  vendémiaire 
et  2  j  ventôse  an  X  [  2 1  octobre  1 80 1 
et  16  mars  1802]  (III,  B.  i20,n.° 
557,  et  B.  228  bis,  n.°  7  ).  —  Dési- 
gnation des  écoles  secondaires,  8  plu- 
viôse an  XI  [28  janvier  1803  ]  (III, 
B.  245,  n.°  2280  ). — M. d'Alphonse 
est  nommé  préfet  de  ce  département, 
23  germinal  an  XII  [  1 3  avril  1804] 
(III, B.  358,  n.03749).— M.  Roland 
lui  succède  dans  cette  fonction,  30 
novembre  1810  (IV,  B.  329,  n.* 
ii  $6  ).  —  Lettre  de  création  du  dé- 


l'an  III ,  art  70  et  71  ,  10  et  29  ven- 
démiaire an IV  [2  et  2 1  octob.  1795] 
(I,  B.  190  et  198,  n.°*  1149  et 
1 1 86  ),  et  24  germinal  an  IV  [  1 3 
avril  1796  ]  (  Il ,  B.  41  ,  n .•  33$  ). 

—  Confirmation  des  nominations 
faites  dansfe  bataillon  des  grenadiers 
du  Corps  législatif,  4  prairial  an  IV 
[23  mai  1796]  (II,  B.  50,  n.c  4.20). 

—  La  garde  du  Corps  législatif  est 
portée  à. douze  cents  hommes,  for- 
mant douze  compagnies,  17  et  23 
brumaire  an  V  f  7  et  1 3  novembre 
1796  ]  (H ,  B.  J88  et  90,n;os  845  et 
8^8).  —  Le  bâtiment  de  l'Assomp- 
tion est  destiné  à  son  casernement , 
1 1  frimaire  an  V  [  1  .cr  décembre 
1796  ]  (II,  B.  94,  n.»  8s>4).  — 
Arrêté  du  Conseil  des  cinq-cents, 
relatif  à  ta  conduite  que  plusieurs 

frenadiers  ont  tenue  lors  de  l'incen- 
ie  qui  s'est  manifesté  dans  la  rue 
Saint-  Honoré,  1  ,e*  ventôse  an  V  [1 9 
février  1797  ].  — -  Pétition  de  plu- 
sieurs grenadiers,  20  nivôse  an  V 
[  9  janvier  1797  ].  —  Fixation  de  la 
solde  de  cette  garde ,  28  floréal  an 
V[i7  mai  1797 ]( H, B.  122,  n.°* 
1 18 1  et  1 182  ).  —  Approbation  de 
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d'administration,  1$  fructidor  an  V 
[i  i  septembre  1797]  (H,  B.  i4j# 
n.°  14^1). — Addition  à  son  organi- 
sation, 2  frimaire  an  VI  [22  no- 
vembre 1797]  (II, B.  160,  n.°  «;£*)- 
—  Solde  des  musiciens,  28  prairial 


sa  conduite  dans,  ia  journée  du  18 
fructidor ,  1 8  fructidor  an  V  [4  sep- 
tembre i797](H,B.  141,  n.°  ij8p). 
—  Rejet  de  k  résolution  qui  porte 
cette  garde  à  seize  cent  six  nommes , 
composés  de  cavalerie ,  infanterie  et 
artillerie ,  2  3  fructidor  an  V  [  9  sep- 
tembre 1 797  ].  —  Compostion  et 
formation  de  son  conseil  d'adminis- 
tration, 2J  fructidor  an  V  [11  sep- 
tembre 1797]  (II,  B.  1À5  »  n.°  1421). 
— Fixation  de  ia  solde  des  caporaux- 
fourriers  ,  tambours ,  musiciens  et 
maîtres  ouvriers,  16  brumaire  an 
VI  [\6  novembre  1797]  (II,  B. 
1 54  »  D-°  «  ;  °  8  ) •  —  Augmentation 
de  la  solde  des  musiciens,  28  prai- 


an  VI  [161 juin  1798]  (II,  fi.  270. 
n.°  188;)  V.  Armée  nu  titre  Carde 
du  Roi.  ire. 

Garde  du  feu.  Peine  afïïictive  contr» 
tout  matelot  et  autres  préposés  à 
cette  garde,  qui  n'auront  pas  ap- 
porté l'attention  prescrite,  21  =  2» 
août  1790. 

GARDE  gardienne  (Lettres  de  ).  Elles 
sont   abolies»  7  =  12  septembre 
1790. 
liai  an  VI  [16  juin  1798  ]  (  il ,  B.    GARDE  d'honneur.  Il  en  est  fourni  une 


207 ,  n.°  1 88;  ).  —  Rejet  de  ia  réso- 
lution relative  à  son  organisation , 
19  fructidor  an  VU  [  ;  septembre 
1799  ].  —  Son  organisation  et  sa 
solde  pour  Tan  VIII,  23  fructidor 
an  VII  [  9  septembre  1799]  ,  art  37 
(  H,  B.  209,  n°  3**4  )•  —  £Ue est 
mise  à  la  disposition  des  Consuls,  3 
nivôse  an  Vlli[  24  décembre  1799] 

(  11,6.339,  n.°)49»)»% 
GARDE   départementale  près  le  Corps 

législatif.  V.  Corps  législatifs. 

Garde  des  détenus.  Dispositions  rela- 


au  Roi  par  les  gardes  nationales  du 
lieu  de  sa  résidence  ,3  =  14  sep- 
tembre 1791. —  Les  Consuls  de  Jm 
République  en  fournissent  une  au 
Sénat  conservateur,  au  Corps  légîs* 
latifetauTribunat,  3  nivôse  an  VIII 
[24  décembre  1799]  (II,  B.  339, 
n.°  }4?a.)  —  Celle  du  Corps  légis- 
latif etdu  Tribunat  esta  leur  dispo- 
sition pour  {'intérieur  et  l'extérieur 
de  leur  enceinte,  $  nivôse  an  VIU 
[16  décembre  1799]  (  U ,  B.  340» 
n.°  35°5>  )• 


tives  à  ceux  qui  y  sont  préposés,  4    GARDE  -  MEUBLE.   Ses  dépenses  sont 


vendémiaire  an VI  [2 j  sept.  1797J 
(H»  B.  149.  n.°  1412).  V.  Prisons. 
CARDE  du  Directoire  exécutif.  Sa  com- 
position et  son  organisation,  cons- 
titution de  Tan  III ,  art  166.  —  Local 
destiné  à  son  logement  et  à  son  ca- 
sernement, 27  vendémiaire  an,  IV 
[19  octobre  1795]- — Message  du 
Directoire  concernant  le  logement 
de  sa  garde ,  1 3  vendémiaire  an  V 
[4  octobre  1796]; — pour  fixer  sa 
tolde,  3  prairial  an  V  [22  mai 
1797  J.  — Sa  formation ,  sa  compo- 
sition et  sa  solde  ,  3  therm.  an  V  et 
33  fruct.  an  VII  [2 1  juillet  1797  et  9 
sept.  *799]»  *«.  38  (II,  B.  134 
et  309,  n.os  1 30;  et  }*H)- — Com- 
nositioa  et  formation  de  son  conseil 


distraites  des  créances  suspendues, 
et  doivent  être  acquittées,  22  avril 
1790.  —  Le  comité  de  liquidation 
est  chargé  de  faire  un  rapport  sur 
son  administration ,  ibid. — A-compte 
qui  dojt  être  payé  sur  l'arriéré  dâ 
aux  fournisseurs  et  ouvriers,  27 
avril  1790.  —  La  dépense  de  cet 
établissement  est  à  la  charge  de  la 
liste  civile ,  2  6  mai  =  1  ,cr  juin  1 79 1 . 
—  Tous  les  meubles  qui  en  font 
partie  sont  à  la  disposition  du  Roi, 
ibid. — Ordre  de  dresser  un  inven- 
taire desdiamans  et  autres  objets  de  la 
couronne,  dont  un  double  doit  être 
déposé  aux  archives  nationales ,  ibid. 
— L'Assemblée  doit  statuer ,  de  con- 
cert avec  le  roi ,  sur  le  lieu  où  ils  doi- 
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vent  être  déposés,  ibîd. — Les  pierres 
gravées  et  autres  pièces  antiques  sont 
remises  au  cabinet  des  médailles,  ibid. 
—  Les  commissaires  nommés  pour 
procéder  à  l'inventaire  du  garde  - 
meuble,  doivent  le  suivre  sans  inter- 
ruption, et  sont  chargés  de  faire  leur 
rapport  lé  8  août,  îojuin  1791. — 
Rapport  à  faire  sur  son  administra- 
tion ,5=12  sept.  1 79 1 .  —  Récole- 
ment  à  établir  des  effets  inventoriés , 
et  état  à  dresser  des  effets  mobiliers , 
11  août  1792. — Mesures  à  prendre 
pour  l'inventaire  et  la  garde  des  effets  . 
déposés  au  garde-meuble ,   1 6  août 
1792.  —  Les  diamans  .déposés  au 
trésor  de  Saint-Denis  sont  déposés 
au  garde  -  meuble,  ibid.  —  Nomi- 
nation d'une  commission  pour  sur- 
veiller l'instruction  contre  les  voleurs 
du    garde-meuble  ,   17    septembre 
'  1792.  —  Tous  \es  officiers  publics 
qui  ont  reçu  des  déclarations  re- 
latives audkf  vol,  doivent  envoyer 
l'expédition  de  leurs  procès-verbaux 
au  jury  d'accusation,  18  septembre 
179 2. =11  est  sursis  à  l'exécution  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  cri- 
minel, contre  les  deux  condamnés   ' 
pour  vois  commis  au  garde-meuble, 
24  septembre  et  18  octobre  1792. 
—  Levée  des  scellés  qui  y  avaient  été 
apposés,  9  octobre  et  5  décembre 
1 79  3 . — Remise  des  clefs  trouvées 
dans    l'appartement    que   le    sieur 
Thierry  y  occupoit,  22  décembre 
1792 . — Remise  au  ministre  de  la  jus- 
tice de  six  liasses  de  papiers  relatifs 
au  vol  qui  y  a  été  fait ,  1 6  février 
1 79  3 .  —  Récolement  de  l'inventaire 
des  effets  du  garde-meuble  de  la 
couronne,  30  mai  1793.  —  Vente 
du  mobilier,    10  juin  1793.  — Les 
matelas,  paillasses,  sommiers,   lits 
et  traversins  qui  se  trouvent  au  garde- 
meuble  ,  sont  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  ,3  août  1 79  * , 
—^  Dépôt  à  la  trésorerie  nationale 
des  diamaus  qui  y  ont  été  volés,  et 
nouvellement  découverts',  i.er  ger- 
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mina!  an  II  [11  mars   1794.]  V. 
Diamans  de  la  Couronne. 
GARDE  nationale  de  France.  Son  éta- 
blissement, 13  juillec  1789.  —  Les 
gardes  nationales  doivent  favoriser 
là  circulation  des  grains ,  j  =  1  o 
août  1789.  —  Sur  la  simple  réqui- 
sition des  municipalités  et  des  ad- 
ministrations départementales  aux- 
quelles elles  sont  subordonnées,  elles 
doivent  poursuivre  et  arrêter  les  per- 
turbateurs du  repos  public,  10  = 
14  août,  14  et  22  décembre  1789  , 
et  janvier  1790,  2  =  $  février,  2, 
=  3  juin,  12  =  20  août  179 1. — 
Elles  prêtent  serment  entre  les  mains 
de  leurs  commandans  de  bien  et  fidè- 
lement servir  pour  le  maintien  de  la 
paix ,  fa  défense  des  citoyens ,  et  le 
maintien  de  l'ordre  public,  ibid. — 
Les  gardes  nationales  sont  subordon- 
nées aux  municipalités ,  1 5*  octobre 
1789.  —  Il  est  permis  à  la  ville  de 
Caende  former  une  cavaîere,  mais 
faisant  corps  avec  la  garde  nationale, 
26  novembre   1789.  —  Les  gardes 
nationales  sont  requises  pour  l'exécu- 
tion des  ordonnances  des  maîtrises 
des  eaux  et  forêts,  et  des  jugemens 
contre  les  auteurs  des  dégâts  et  vols 
commis  dans  les  bois  et  forêts ,    f  1 
décembre  1789.  —  Confirmation 
de  l'organisation   provisoire  de  la 
garde  nationale  d'Amiens ,  et  défense 
de  s'assembler  en  comité  militaire 
sans  autorisation  des  chefs  de  la  mu- 
nicipalité ,  12  =  14  décemb.  1 789. 
— Les  fonctions  municipales  sont  in- 
compatibles avec  celles  de  fa  garde 
nationale ,  ibid.  —  Formule  du  ser- 
ment des  gardes  nationales,  7  janv. 
=  16  mars  1790.  —  Elles  doivent 
prêter  main -forte  à  l'exécution  des 
ordonnances  de  justice ,  et  à  celle 
des  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, ibid. — Lescompagnies  armées, 
sous  le  titre  de  milice  bourgeoise, 
garde  nationale  volontaire ,  ne  peu- 
vent se  mêler  de  l'administration 
muniepaie,  après  fa  formation,  des 
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nouvelles  municipalités  ,2  =  3  fév. 
1790.  —  Le  Roi  est  prié  de  donner 
sa  sanction  au  décret  qui  détermine 
la  formule  du  serment  des  gardes 
nationales,  15  mars   1790.  —  Les 
changemens  à  faire  dans  leur  régime 
provisoire ,  doivent  être  faits  de  con- 
'  cert  avec  les  municipalités ,  30  avril 
=  2  mai  1 790.  —  1*  ormule  de  leur  ' 
serment,  21  mai=27  juin  1790. 
—  Le  régime  provisoire  de  la  garde 
nationale  de  Meaux  est  approuve , 
27=28  mai  1790. —  Les  anciennes  ' 
milices  bourgeoises  sont  tenues  de 
s'incorporer  dans  les  gardes  natio- 
nales, 30  mai  1790. —  Les  citoyens 
actifs  et  leurs  fils  sont  seuls  admis 
dans  la  garde  nationale,    i.cr  =  j 
juin   1790.  —  L'Assemblée  natio- 
nale remercie  le  Roi  de  l'autorisa- 
tion qu'il  a  donnée  à  la  confédéra- 
tion des  troupes  de  ligne  avec  les 
gardes  nationales,  4  jum  '  700-  V. 
Fédération.  —  Personne  ne  peut  avoir 
un  commandement  de  garde  natio- 
nale dans  plus  d'un  département, 
8=10  juin  1790.  — On  ne  peut 
exercer  les  droits  de  citoyen  actif,  si 
l'on  ne  s'est  fait  inscrire  sur  un  re- 
gistre ouvert  à  cet  effet  pour  le  ser- 
vice de  la  garde  nationale,  11=18 
juin  1 790. — Incorporation  des  corps 
particuliers  de  milice  bourgeoise  dans 
la  garde  nationale,  ibid. — Le  régle- 
men  tde  la  commune  de  Caen ,  relatif 
au  service  de  la  garde  nationale ,  doit 
être  provisoirement  exécuté,  1 2  = 
18  juin  1790. — Toutesles  anciennes 
compagnies  doivent  se  réunir  en  une 
seule ,  sous  le  nom  de  gardes  natio* 
nales,  pour  assister  à  la  confédéra- 
tion ,  24=27  juin  1 790. — Le  Corps 
législatif  peut  seul  faire  des  disposi- 
tions légales  relativement  aux  gardes 
nationales,  24=27  juin  J790. — 
Elles  doivent  assurer  la  libre  circu- 
lation des  poudres  et  munitions  de 
guerre ,  4  =  1 8  juillet  1790. — For- 
mule du  serment  des  .gardes  na/io- 
siiles  à  la  fédération,  4=7  juillet 
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1 790. — Dispositions  réglementaires 
de  l'uniforme  des  gardes  nationales 
et  du  bouton  de  cet  uniforme,   19 
2=23  et  24  juillet,  $  =  2 1  septemb. 
1790, 23  décembre  1790,  j  janvier 
1791,   16=19  janvier,  13  juin, 
j  =  20  juillet  1792.  —  Elles  sont 
requises  pour  l'apposition  des  scellés 
aux  dépôts  et  greffes  des  pariemens 
et  tribunaux,  7  =  11   septembre 
„  1 790.  —  Défenses  aux  gardes  natio- 
nales de  tenir  aucune  assemblée  fé- 
dérât! ve,1  sans  l'autorisation  des  di- 
rectoires de  leurs  départemens,  7= 
12  septembre  1790.  —  Elles  font 
partie  de  la  force  publique ,  et  ne 
forment  point  un  corps  militaire,  6 
=  12  décembre  1790. —  Les  ci- 
toyens actifs  et  leurs  enfans  mâles 
âgés  de  dix-huit  ans,  doivent  s'ins- 
crire sur  les  registees ,  ibid.  —  Les 
citoyens  requis  de  défendre  la  chose 
publique,  et  armés  à  cet  effet,  por- 
tent le  nom  de  gardes  nationales, 
ibid.  —  Il  n'est  rien  changé  dans  leur 
composition  jusqu'à  leur  organisa- 
tion générale ,  ibid,  —  La  garde  na- 
tionale est  une ,  elle  est  soumise  aux 
mêmes  régiemens  et  à  la  même  dis- 
cipline, et  revêtue  du  même  u ai- 
forme  ,  ibid.  —  Le  Roi  e3t  prié  de 
faire  délivrer  aux  administrations  de 
département  cinquante  mille  fusils 
pour  l'armement  des  gardes  natio- 
nales, 18  =  25  décembre  1790. — 
Leur  organisation  fait  partie  du  tra- 
vail dont  .l'Assemblée  doit  s'occuper 
dans  ses  séances  du  matin ,  1  .cr  jan- 
vier «791. — Les  officiers  des  troupes 
de  ligne  conservent  leur  activité :par 
leur  service  dans  la  garde  nationale  , 
17=19  janvier  1 79 1 . —  Distribu  ■ 
tion  aux  gardes  nationales  de  quatre^ 
vingt- dix-sept  mille  neuf  cent  trois, 
fusils ,  qui  sont  marqués  des  lettres, 
A,  N,  28  janvier =4 février  1791. 
—  Tout  citoyen  qui  vend  son  fusil 
est  déclaré ,  pour  trois  années ,  iaca? 
pable # de  porter  les  armes,  ibid  — 
Etat  de' distribution  et  réparation, 
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de  ces  fusils  par  départemens,  ibid. 

—  Injonction  aux  citoyens  qui  com- 
posent ia  garde  nationale  de  Saint- 
Chinian,  de  se  conformer  à  son  or- 
ganisation actuelle,  12  =17  avril 
1791.  —  Quels  sont  les  gardes  natio- 
naux qui  sont  susceptibles  d'obtenir 
des  places  dans,  la  gendarmerie  na- 
tionale, et  d'être  employés  dans  ie 
nombre  des  aides-de-camp  ,9=15 
irtai  1 79 1 .  —  Lorsque  les  gardes  na- 
tionales servent  avec  ies  troupes  de 
ligne,  elles  prennent  rang  sur  elles, 
24  mai,  30  juin,  8  ==  10  juillet 
179 1 ,  titre  III ,  art.  3  $.  — A  qui  ap- 
partient alors  le  commandement, 
ibid.  art.  36.  —  Formation  d'une 
■conscription  fibre  des  gardes  natio- 
nales volontaires  dans  ia  proportion 
d'un  sur  vingt,  1 1  et  13  =  15  juin 
1791.  —  En  cas  de  concurrence, 
les  directoires  doivent  faire  un  choix 
parmi  ceux  qui  se  font  inscrire ,  ibid. 

—  Ils  ne  peuvent  se  rassembler  ni 
nommer  leurs  officiers  que  lorsque 
le  besoin  de  l'Etat  l'exige ,  et  d'après 
ies  ordres  du  Roi ,  ibid.  —  ils  sont 
payés  par  l'Etat  lorsqu'ils  sont  em- 
ployés au  service  de  la  patrie,  èbid. 

—  Au  besoin  il  leur  est  fourni  des 
munitions  des  arsenaux  militaires , 
ibid.  —  L'exercice  des  fonctions  de 
commandant  de  ia  garde  nationale 
est  incompatible  avec  celles  de  dé- 
puté au  Corps  législatif,  13=17 
juin  1 79 1 .-—  Mise  en  activité  de  ia 
garde  nationale,  21  juin  1791.—- 
plombre  d'hommes  que  doiventfour- 
nir  ies  départernens ,  ibid.  —  Orga- 
nisation en  bataillons  des  gardes  na- 
tionales enregistrées,  ibid. — Com- 
mandement de  chaque  compagnie 
et  de  chaque  bataillon ,  et  de  son 
état-major ,  ibid.  —  Solde  de  chaque 
grade ,  ibid.  —  Le  ministre  de  ia 
guerre  est  autorisé  à  traiter  avec  le 
sieur  Grandpré  pour  leur  armement, 
%  1  juin  1 79 1 .  —  Les  gardes  natio- 
nales sont  tenues  d'arrêter  ou  faire 
arrêter  toutes  personnes  quelconque* 
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sortant  du  royaume ,  et  d'empêcher 
toute  sortie  d'effets,  armes,  muni- 
tions ou  espèces  d'or  et  d'argent, 
chevaux  et  voitures ,  2 1  juin  \  79 1 . 

—  Mesures  pour  procurer  aux  gé-> 
néraux  d'armées  les  gardes  natio- 
nales dont  ils  pourraient  avoir  besoin, 

24  juin  1 79  il  —  Ordre  de  délivrer 
des  armes  et  des  munitions  aux  gardes 
nationales  employées  sur  ies  fron- 
tières, ibid.  —  Mesures  relatives  aux 
gardes  nationaux  des  divers  dépar- 
ternens en  marche  pour  Paris  ou 
pour  les  frontières ,  2  juillet  1791. 

—  Augmentation  du  nombre  des 
gardes  nationales  pour  compléter  ia 
défense  des  frontières,  3=9  juillet 
179!.  —  Rapports  entre  ia  garde 
nationale  et  ies  troupes  de  ligne  dans 
les  places  de  guerre,  postes  mili- 
taires et  garnisons  de  l'intérieur,  8 
=  10  juillet  1791.  —  Les  dons  pa- 
triotiques qui  sont  offerts  pour  leur 
entretien ,  sont  portés  à  la  trésorerie 
de  l'extraordinaire,  1 2  juillet  1 79 1 . 

—  Peines  contre  ceux  qui  se  per- 
mettent des  outrages  ou  menaces 
envers  la  garde  nationale  en  fonc- 
tions, 18=  28  juillet  1791 ,  et  10 
=  22  juillet  1792. — Quatre-vingt- 
dix-sept  mille  hommes  sont  mis  en 
activité  de  service  pour  la  défense 
des  frontières,  22  =  29  juillet  179 1 . 

—  Leur  distribution  par  division, 
ibid.  —  Un  bataillon  de  gardes  natio- 
nales du  département  du  Doubs  est 
mis  en  activité  pour  la  garde  des 
forts ,  ports  et  frontières  du  côté  de 
Porentruy ,  2  3  juillet  1 79 1 .  —  Au- 
cune garde  nationale  ne  peut  sortir 
de  son  territoire  sans  une  réquisi- 
tion formelle  des  corps  administratifs 
ou  de  sa  propre  municipalité,  pro- 
voquée par  la  municipalité  qui  a 
besoin  de  son  assistance ,  26  et  27 
juillet  3=  3  août  179 1 .  —  Organisa- 
tion ,  service  et  fonctions  de  la  garde 
nationale,  27  et  28  juillet  =  ia 
août  1791.  —  Responsabilité  des 
chefs  et  oijkiers  en  cas  4*abus  de  ia 
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force  publique  $  ibid.  —  Moyens  de 
correspondance  active  entre  les  mi- 
nistres et  les  départemens  pour  la 
levée  des  gardes  nationales ,  3 1  juill. 
=  i.cr  août  1791.  —  Le  ministre 
de  la  guerre  est  autorisé  à  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  compléter 
l'organisation  des  gardes  nationales  , 
et  pour  les  porter  dans  les  lieux  où 
elles  peuvent  être  utiles  à  la  sûreté 
de  l'Etat,  i.cr=;6août  1791. — Les 
jeunes  citoyens  sont  tenus  de  pro- 
duire des  certificats  de  service  dans 
la  garde  nationale  pour  être  admis  à 
remplacer  ies  sous-iieutenances  va- 
cantes dans  l'armée,  i.cr  =  6  août 
et  29  nov.=i  1  déc.  179 1. — Temps 
de  service  exigé  des  fils  des  citoyens 
actifs ,  pour  être  admis  au  remplace- 
ment des  sous-iieutenances  dans  les 
troupes  à  cheval ,  ibid.  —  II  est  fourni 
à  JVL  de  Rochambeau  un  renfort  de 
troupes  consistant  en  douze  ou  quinze 
mille  hommes  de  gardes  nationales , 
dont  deux  bataillons  des  gardes  na- 
tionales parisiennes ,  1  ,cr  -=  1 8  août 
1 79 1 .  —  Envoi  aux  bataillons  de  vo- 
lontaires gardes  nationaux,  des  lois, 
régiemenset  instructions  nécessaires 
à  leur  instruction ,  $  =j  août  1 79 1 . 
—  Les  gardes  nationales  sont  divi- 
sées en  corps  de  cinq  cent  soixante- 
huit  hommes  chacun,  destinés  à 
fermer  un  bataillon  ,4=12  août 
1791.  —  Nombre  et  composition 
des  compagnies,  et  leur  division  en 
pelotons,  ibid.  —  Composition  de 
l'état  -  major  de  chaque  bataillon  , 
ibid.  —  Nomination  des  officiers  de 
chaque  compagnie ,  ibid. — Chaque 
bataillon  nomme  deux  lieutenans 
colonels  d'après  le  mode  prescrit, 
ibid.  —  Nomination  des  adjudans , 
leur  rang  et.  celui  des  quartiers- 
maîtres,  ibid.  —  Lorsque  la  garde 
nationale  a  saisi  des  marchandises 
pour  contravention  aux  droits  de  . 
douanes ,  sans  le  concours  des  pré- 
posés de  la  régie ,  elle  fait  transporter  • 
les  marchandises  au  plus  prochain 
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bureau,  et  elle  doit  faire  son  rap- 
,  port  devant  l'un  des  juges  de  district, 
.  6  —  2.1  août  1791.  —  Elle  donne 
main-forte  aux  employés  de  la  régie 
des  douanes ,  ibid.  —  Le  nombre  des 
gardes  nationales  est  porté  à  cent-un 
mille  hommes, ,  et  le  nombre  de 
ceux  destinés  à  la  défense  des  fron- 
tières depuis  Bitche  jusqu'à  Béfort 
est  porté  à  douze  mille,  17  =  28 
août  1791.  —  Les  généraux  sont 
tenus  d'armer  dans  leur  arrondisse- 
ment les  bataillons  de  gardes  natio- 
naux volontaires  >  26  =  27  août 
1 79 1 .  —  Concours  de  la  garde  na- 
tionale pour  le  rétablissement  de  la 
subordination  et  du  bon  ordre  dans 
les  troupes  révoltées,  28  août  1791. 

—  Les  gardes  nationales  ne  forment 
ni  un  corps  militaire  ni  une  institu- 
tion dans  l'Etat,  constitution  du  3  = 
1 4  septembre  1 79 1 ,  titre  IV,  art.  j. 

—  Principes  sur  cette  portion  de  la 
force  publique ,  ibid.  art.  4  et  suiv. 
—Les  commandans  sont  tenus  d'op- 
ter ,  s'ils  sont  élus  membresdu  Corps 
législatif,  3=14  septembre  1791, 

—  La  garde  nationale  du  lieu  de  la 
résidence  duRoi  doit  lui  fournir  une 
garde  d'honneur,  ibid.  et  29  sept. 
=  14  octobre  1791.  —  Les  direc- 
toires de  département  sont  chargés 
de  pourvoir  à  l'équipement  desgardes 
nationales  qui  n'ont  pas  eu  les  moyens 
de  s'équiper,  4=7  septemb.  179 1 . 

—  Paiement  de  la  solde  des  gardes 
nationales  du  département  de  Seine- 
et-Marne  ,20=29  septembre  1 79 1 . 
•—Loi  organique  de  la. garde  natio- 
nale, et  réglant  tout  ce  qui  concerne 
la  composition  de  la  lis  te  des  citoyens 
composant  cette  garde;  l'organisa- 
tion des  citoyens  pour  ie  service  de 
la  garde  ;  les  élections  dés  officiers  ; 
les  fonctions  des  gardes  nationales; 
l'ordre  du  service,  fa  discipline,  $ 
septembre  ±==  14  octobre  179 1. — 
Un  chirurgien-major  est  attaché  à 
chaque  bataillon,  29  septembre  = 

;  a  octobre  179  1.  — :  11  est  nommé 
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par  le  ministre  de  ia  guerre ,  et  a  le 
traitement  de  quatre  soldes  par  joUr, 
ibid.  —  Les  impotens  sont  exempts 
du  service  de  la  garde  nationale , 
2  9  septembre  =  14  octobre  ,1791. 
• —  Le  service  de«  officiers  de  tous 
grades,  retirés  des  troupes  de  ligne , 
oui  ont  servi  dans  la  garde  nationale 
depuis  1 789  jusqu'à  ce  jour,  doitlfeur 
être  compté  pour  les  décoration*  et 
récompenses  militaires ,  en  addition 
à  leur  servite  dans  la  ligne,  49  sep- 
tembres» \6  octobre  «791. — L* As- 
semblée nationale  déclare  qu'elle  est 
satisfaite  du  zèle  que  les  gardes  natio- 
nales ont  manifesté  pour  concourir 
d'une  manière  active  à  ia  défense  du 
royaume  ,29  septembre  =s  1 5  no- 
vembre 1 79 1 .  —  Avancement  mili- 
taire des  membres  de  l'Assemblée 
constituante  qui  se  sont  fait  inscrire 
sur  les  registres  de  ia  garde  nationale , 
1 4  octobre  1 79 1 .  —  Les  directoires 
de  département  sont  autorisés  à  nom- 
mer un  chirurgien  pour  être  attaché, 
en  qualité  de  chirurgien -major,  à 
chaque  bataillon ,  15=16  octobre 
1 79 1 .  —  Les  citoyens  pensionnés  de 
l'état,  et  qui  sont  dans  la  gardé  na- 
tionale employée  à  la  défense  des 
frontières ,  conservent  leurs  pensions 
et  leur  traitement ,  22  et  23  =  30 
octobre  1794  ■„  ^  Le  ministre  de  la 
guerre  est  chargé  de  rendre  compte 
dé  Pétat  des*  bataillons  volontaires,^ 
de  leur  mouvement,  équipement, 
et  de  tout  ce  qui  concerne  itur  ser- 
vice, 28  octobre  1791.  — Peines 
-contre  les  officiers ,  sous^officiers  et 
volontaires  qui  '  dépassent  les  fron- 
tières, 9  novembre  1791.  — II  est 
enjoint  au*  gardes  nationales  d'obéir 
■aux  réquisitions  qui  leur  sont  faîtes , 
pour  protéger  k  4îbre   circulation 
des  grains  èr  subsistances  dans  Vin- 
ttérieur  du  royaume,  27  novembre 
1791.  • —  Dispositions  relatives   à 
favaricèmèht  dfcs  officiers  et  sbus- 
«officiers  des  troupes  de  ligne  éft  de 
«eax  de  la  ci-devint  inaréentefcée 


qui  sont  entrés  dans  la  garde  nânV 
iiale,  1  =  15  décemb.  1791. — For- 
mation, organisation   et  solde  des 
bataillons  des  gardes  nationales  vo- 
lontaires, 28  décembre  1791  =5 
février   1792.  —  Paiement  de  la 
solde  et  emploi  de  ia  dixième  com- 
pagnie du  second  bâtai  lion  du  dépar- 
tement de  la  Manche,    10=  1  \ 
janvier  1792.  —  Le  discéurs  du  mi- 
nistre de  ia  guerre  sur  l'état  des  fron- 
tières et  les  dispositions  de  l'armée , 
son  t  adressés  aux  bâta  il  tons  de  gardes 
nationales,  1 1  janvier  1791.- — Paie- 
ment de  ia  solde  des  quatre  compa- 
gnies destinées  pour  ia  composition 
du  second  bataillon  de  gardes  natio- 
nales volontaires  du  département  de 
la  Seine-Inférieure ,  19  ^=22  janvier 
1792.  —  L'armée  de  ligne  ne  peut 
jamais  se  recruter  dans  ies  batail- 
lons volontaires  qui  sont  ou  seront  en 
activité,  24=  25  janvier.  1792.  — 
Les  gardes  nationales  doivent  exiger 
des  voyageurs  la  représentation  de 
leurs  passe-ports,  1  ,cr  février s=s  28 
rnars   179*.  —  Les  citoyens  reçus 
dans  les  bataillons  ne  peuvent  être 
renvoyés  ni  réformés  pour  défaut  de 
tailfe,  «0=15  février  1792. — Con- 
servation provisoire  des  compagnies 
de  chasseurs  dans  les  bataillons  de  1» 
garde  nationale  où  il  en  existait,  r  1 
Février  =  2  mars  1792.  —  Traite- 
ment d'entrée  en  campagne  accordé 
aux  officiers,  17  et  27  =s=  29  février 
1792.  ■*—  Augmentation  d'appointé-  v 
mens  et  nombre  de  rations  de  pam 
et  de  fourrages  dont  ils  doivent  jouir 
suivant  leur  grade ,  ibid.  —  Paieraient 
de  h  soldé  aux  soldats  qui  ont  été 
renvoyés  sans  avoir  demandé  leur 
congé,  ni  obtenu  aucun  brevet  de 
pension  et  de  gratification ,  jkh 
mars  1792»  —  Un  bataillon   avec 
quatre  pièces  de  canon  est  placé  à 
Versailles ,  R/ambouiliet  «Mieux  cir- 
convoisins ,  6  mars  ï  79  2 .  —  Les  ma- 
téchaux  -de  -camp  non   employés 
j>è«yjeat  êirte  »omntfé$  officiers  gé- 
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néranx,  s'il  ont  ser%i  dans  la  garde 
nationale,  9  =  18  mars  1791. — 
Formation  d'un  corps  d'armée  com- 
posé de  gardes  nationales,  pour  main- 
tenir l'ordre  et  la  tmnquiilité  dans 
.  les  départemens  du  Midi ,  13  =  14 
mars  179*.  — Deux  pièces  d'artil- 
lerie sont  attachées  à  chaque  batail- 
lon de  la  garde  nationale,  13  =  48 
mars  179*.  —  Formation,  compo- 
sition et  organisation  des  compagnies 
pour  le  service  desdites  pièces,  iéjd. 

—  Quatre  sapeurs  par  bataillon  sont 
attachés  auxdites  compagnies,  ibid. 

—  Les  municipalités  sont  chargées 
de  régler  les  jours  et  les  heures  des 
exercices  des  canonniers  de  la  garde 
nationale ,  ibid. — Quels  jours  ils  doi- 
vent avoir  lieu,  14  germinal  an  VI 
{3  avril  1798J  (II,  B.  194,  ».° 
«785). — Faculté  accordée  aux  offi- 
ciers des  troupes  de  ligne  qui  occu- 
paient les  emplois  d'adjudant -major 
ou  d'adjudant  sous-officier,  dans  les 
bataillons  de  gardes  nationales ,  d'y 
prolonger  leur  service ,  18  =  21 
mars  1792. —  La  force  publique  est 
extraite  des  bataillons  volontaires , 
pour  être  envoyée  à  Arles,  20=2.1 
mars  1792.  —  Pouvoirs  donnés  à  la 
commission  établie  à  Avignon  de  re- 
quérir les  gardes  nationales  des  dé- 
partemens voisins ,  26  =  28  mars 
1792. — Envoi  aux  colonies  d'une 
force  armée  composée  en  partie  de 

.  gardes  nationales ,  28  mars =4  avril 
.  1 79  2 . — Dispositions  relatives  à  l'ha- 
billement de  bataillons  de  gardes 
nationales  volontaires,  29  rnars  = 
4  avril  «791. — Le  département  du 
Gard  est  autorisé  a  requérir  des  dé- 
partemens voisins  le  déplacement  et 
{emploi  des  gardes  nationales ,  *  t 
mars  =  1  .er  avril  1 79  z-  —  Dissolu- 
tion de  la  garde  nationale  d'Arpajon , 
ibid.  —  Réquisition  mutuelle  des 
.  gardes  nationales  dans  les  départe- 
mens de  la  Nièvre  et  de  l'Yonne,  i.cr 
avril  1792- — Mode  à  observer  pour 
le  remplacement,  on.  ça*  de  moj$  ou 
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de  démission ,  dans  le  commande- 
ment en  chef  des  bataillons  de  gardes 
nationaux  volontaires,  4  =  6  avril 
1792. —  Le  département  de  l'Afr- 
dèche  est  autorisé  à  requérir  k$ 
gardes  nationales  des  départemens 
voisins,  6  avril  1791.  —  Les  offi- 
ciers réformés  doivent  produire  un 
certificat  de  service  dans  la  garde 
nationale ,  pour  être  nommés  lieu- 
tenaas  dans  l'armée,  to  =5  15  avril 
1792.  —  Les  départemens  riverains 
de  la  Loire  et  des  rivières  qui  y  af- 
fluent, sont  autorisés  à  requérir  mu- 
tuellement leurs  gardes  nationales, 
pour  protéger  la  libre  circulation  des 
grains,  13  =  14  avril  1792.  —  Le 
service  dans  la  garde  nationale  est 
compté  sur  le  même  pied  que  edui 
des  troupes  de  ligne  pour  les  noraU 
nations  à  faire  dans  la  gendarmerie , 
14=  29  avril  1792.  —  Mode  de 
paiement  de  la  solde  des  officiers  et 
volontaires ,  en  numéraire  et  en  as- 
signats ,  20  =  19  avril  1792. — Re- 
tenue qui  doit  être  faite  sur  tes  ap- 
pointemens  des  officiers  et  volon- 
taires à  l'hôpital ,  a  1  et  27  avril  s=s 
5  mai  1792.  —  Les  aides-de-camp 
peuvent  être  choisis  parmi  les  offi- 
ciers de  la  garde  nationale,  27  avril  c= 
1  ,cr  mai  1 792.  —  Rations  de  four- 
rage accordées  aux  officiers  qui  en- 
trent en  campagne,  23  et  27  avril 
1792. —  L'exécution  de  l'article  2  3 
de  la  seconde  section  du  décret  du 
29  septembre  =c  14  octobre  179*  , 
relatif  à  l'organisation  de  la  garde 
nationale ,  demeure  suspendue  jus- 
qu'au 2  mai  1793  ,  28  avril œ:  i.c* 
mai  1792. — Conditions  d'admission 
des  gardes  nationales  à  l'hôtel  des 
invalides,  30  avril  =  16  ma  1792. 
« — Formation  de  trente -un  nou- 
veaux bataittons  de  gardes  nationaux 
volontaires,  5  =  6  moi  1792.  — 
Les  officiers  peuvent  obtenir  la  dé- 
coration miJstgire  rotmar  ceux  des 
troupes  de  ligne,  8  ta  1 1  .mai  1792. 
.•*-  Les  citoyens  igéfcde  plu*  de  «jn- 
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quante  ans  sont  autorisés  à  continuer 
leur  service  dans  les  bataillons  de 
vétérans  de  la  garde  nationale,  9  mai 
=  juin  1 792.  —  Le  nombre  des  ba- 
taillons de  gardes  nationales  à  fournir 
est  porté  à  deux  cent  quatorze,  14 
5=  18  mai  1792..  —  Paiement  de  la 
solde  due  aux  gardes  nationales  de 
Strasbourg  qui  ont  marché  volontai- 
rement au  camp  de  Newkirch,  1 8= 
x  3  mai  1792.  —  Départemens  qui 
doivent  fournir  dix  bataillons  pour 
compléter  les  deux  cent  quatorze , 
2 1  =  27  mai  1 792.  —  La  masse  de 
casernement,  établie  par  la  loi  du  1 2 
octobre  1 79 1 ,  et  celle  de  chauffage, 
établie  par  la  loi  du  1 1  février  1 79 1 , 
sont  étendues  aux  bataillons  volon- 
taires, 23.  mai  =  6  juin  1791.  —  Le 
service  de  la  garde  nationale  est 
exigé  pour  être  fait  sous-officier  dans 
les  compagnies  et  légions  franches , 

38  =  31  mai  1 792,  —  La  force  ar- 
mée est  augmentée  de  vingt  mille 
hommes  de  gardes  nationales  qui  doi- 
vent se  rendre  à  Paris  pour  le  1 4 

Î'uillet  1792  ;  leur  répartition  entre 
es  départemens , districts  et  cantons , 
et  lieu  de  leur  réunion,  7  et  8  juin 
1 792.  —  Le  Roi  refuse  sa  sanction  à 
ces  dispositions,  19  juin  1792.— 
Création  et  composition  pour  chaque 
légion  d'une  compagnie  de  volon- 
taires nationaux  chasseurs  à  cheval , 
1 2  juin  1792.  —  Tous  les  citoyens 
doivent  faire  en  personne  le  service 
de  la  garde  nationale ,  1 7  juin  1792. 
—  La  ration  de  pain  des  volontaires 
est  augmentée  de  quatre  onces  ,23  = 

39  juin  1792. —  Mesures  à  prendre 
concernant  les  gardes  nationaux  des 
diffërens  départemens  qui  sont  en 
marche  pour  se  rendre  à  Paris,  2 
juillet  1792. —  Envoi  à  tous  les  ba- 
taillons* de  gardes  nationales  d'une 
instruction  sur  leurs  exercices, 4  = 
9  juillet  1792. — Le  Corps  législatif 
fixe  le  nombre  des  gardes  nationales 
à  fournir  par  les  départemens  lors- 
que la  patrie  est  déclarée  en  danger, 


|=8  juillet  1792.  —  Les  directoire* 
de  département  en  font  la  réparti- 
tion entre  les  districts,  et  les  districts 
entre  les  cantons ,  ibid.  —  Mode  de 
procéder  à  la  nouvelle  élection  des 
officiers  des  états-majors  des  batail- 
lons et  légions  de  la  garde  nationale, 
6=20  juillet  1792.  —  Les  tribunes 
et  galeries  de  la  salie  des  séances 
de  f  Assemblée  nationale  sont  affec- 
tées aux  gardes  nationales  que  la  fé- 
dération attire  à  Paris,  10  juillet 
1792.  •}—  Fixation  de  l'indemnité  à 
accorder  aux  gardes  nationales  qui 
contractent  l'engagement  de  se 
rendre  après  la  fédération  au  camp 
qui  leur  sera  indiqué ,  1 1  juillet 
1 79  2 . — Un  million  est  destiné  pour 
indemnité  aux  gardes  nationales  qui 
se  rendent  à  Paris,  12  juillet  1792. 
—  Formation  en  compagnies  tran- 
ches des  gardes  nationaux  qui  se 
rendent  à  la  fédération ,  1 2  juillet 
1792.  —  Les  départemens  qui  n'ont 
pas  fourni  leurs  bataillons  sont  tenus 
cle  les  lever ,  ibid.  — Nouvelle  levée 
de  quarante-deux  bataillons ,  ib'uL — • 
Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  rendre  compte  de  l'exécution  de 
la  loi  relative  à  l'organisation  des  ca- 
nonnière volontaires  nationaux ,  1 6 
juillet  1792.  —  La  solde  attribuée 
aux  gardes  nationales  en  activité  de 
service ,  est  comprise  dans  le  rem- 
boursement des  frais  occasionnés  par 
ie  déplacement  de  la  force  pu- 
blique, 17=  2 j  juillet  1792. — 
Formation  de  compagnies  de  chas- 
seurs nationaux  pour  se  transporter 
aux  frontières ,  1 7=  2  8  juillet  1792. 
— Mesures  pour  compléter  les  batail- 
lons de  gardes  nationaux  volontaires, 
et  lever  quarante-deux  nouveaux  ba- 
taillons pour  en  former  des  corps  de. 
réserve,  17,  19,  20  =  22  juillet 
1792  ,  titre  III.  —  Remboursement 
des  dépenses  faites  par  les  gardes 
nationales  pour  l'expédition  du  camp 
de  Jalès,  17=  25  juillet  1792. — • 
Le*  communes  qui  fournissent  de* 
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bataillons  en  sus  de  leur  conrjnfrent 
ont  bien  mérité  de  ia  patrie  ,"j  J  =£»* 
21  juillet  1792.  —  Le  ministre»  de 
la  guerre  est  chargé,  conjointement  -^ 
avec  ia  municipalité  de  Paris,  de  -" 
fixer  ie  jour  du  départ  des  gardes 
nationaux  qui  se  sont  rendus  à  Paris 
pour  aller  au  camp  deSoissons  ou  aux 
frontières ,  2  2  juillet  1792.— Appro- 
bation des  réquisitions  de  gardes  na- 
tionales faites  par  iesgénéraux  de  l'ar- 
mée du  Rhin,  13  =  25  juillet  1792. 

—  Les  généraux  sont  autorisés  à  re- 
«périr  une  portion  des  grenadiers  et 
chasseurs  des  gardes  nationaux  du 
royaume ,  24  =a  a  j  juillet  1792. — 
Fonds  destinés  au  remplacement  de 
l'habillement  de  cent  quatre-vingt- 
quatre  bataillons  de  gardes  natio- 
nales, 20  juillet  as  i.v  août  1792* 

—  Fabrication  de  piques  pour 
suppléer  aux  moyens  de  faire  con- 
courir tous  les  citoyens  à  la  dé- 
fense commune,  i.cr  =  3  août 
179a.  —  Le  titre  de  citoyen  actif 
est  accordé  aux  gardes  nationaux  qui 
font  ia  guerre  de  la  liberté ,  3  as  c 
août  179a, — Les  lois,  régiemens  et 
instructions  militaires  doivent  être 
vçmis  aux  bataillons  de  volontaires 
de  gardes  nationaux,  lors  de  la  re- 
vue de  l'inspecteur  ,3=7  août 
1792.  —  La  solde  de  ces  volontaires 
leur  est  payée  suivant  le  texte  de 
l'article  1 1  de  ia  loi  du  29  avril 
1792  ,  et  ia  retenue  pour  leur  ha- 
billement continue  d'être  ia  même, 
sans  aucune  augmentation  ,5=7 
août  1792.  —  Réunion  de  Jdix  ba- 
taillons de  gardes  nationaux  à  Va- 
lence, 14=  26  août  1792.  —  Les 
départemens  sont  autorisés  à  former 
des  compagnies  auxquelles  le  Gou- 
vernement doit  fournir  les  objets 
d'équipement  et  d'armement  néces- 
saires, ,16  août  1792.  — Autorisa- 
tion donnée  au  ministre  de  ia  guerre 
Pour  fournir  les  fonds  nécessaires  à 
la  refonte  des  pièces  de  canon  des- 
tinées à  ces  compagnies ,   17  août 
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1 792.  —  Formation  d'un  second  ba- 
taillon de  volontaires  du  départe- 

.  ment  de  la  Vienne,  17  août  1792» 
j —  Organisation  du  troisième  ba* 

X^iiion  de  ia  garde  nationale  de 
;*Lsrngres ,  1  q  août  1792.  —  Le  dé- 
cret^ui  dispense  du  service  de  la 
garfjç-futionalc  les  ouvriers  de  l'im- 
primeWe»  nationale  législative  ,  est 
appiique>aux  ouvriers  imprimeurs 
de  l'imprimerie  nationale  executive 
du  Louvre ,  %*  aoqt  1792.  —  In- 
jonction aux  gaafec"4iat!onaies  du 
département  du  JJr*a  tle.rcster  dans 
ce  département  pour*V*rJéfense  de$ 
frontières ,  24  août  1^92»^-  Leurs 
sergens  sont  provisoirem^nfarmés 
de  leurs  sabres ,  25  août  1^9  a**— 
Mesures  relatives  à  1'armemertt  "des 
bataillons  des  gardes  nationaux  vo- 
lontaires, 26  août  1792.  — Ordre 
de  fournir  aux  cànonniers  de  ba- 
taillons de  gardes  nationaux  la 
poudre  et  les  boulets  nécessaires  pouf 
.  les  exercices  à  feu,  28  août  1792. 

—  Levée  de  volontaires  destinés  à 
suppléer  à  celle  des  grenadiers  et 
chasseurs  supprimés  par  la  loi  du 

19  août,  i.cr  septembre  1792.— 
Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  faire  connaître  aux  volontaires 
les  lieux  de  rassemblement,  2  sep; 
tembre  1792.  — Ceux  qui  partent 
pour  les  frontières  doivent  être  sur- 
le-champ  payés  des  rentes  qui  leur 
sont  dues  par  l'État ,  3  septembre 

1.792.  —  Loi  en  forme  d'adresse  aux 

.  volontaires  nationaux  partant  pour 
les  armées,  pour  les  inviter  à  la  con- 
corde, 3  septembre  1792,  —  Dé- 
fenses de  requérir  pour  l'enrôlement 
de  bataillons  de  gardes  nationales 
destinés  à  marcher  aux  frontières  , 
les  ouvriers  attachés  aux  imprime- 
ries nationales  ,  aux  subsistances , 
aux'fabrkations  d'armes  et  aux  voi- 
tures publiques ,  6  septembre  1792, 

—  Les  gardes  nationaux  requis  pour 
l'est  orte  du  papier -assignats,  doi- 
vent être  payés  de  ce  service ,  iïid. 
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— -  Solde  et  traitement  dont  ils  •  former  un  bataillon  de  vofontairp 
jouissent  peur  ce  service,  MM.—  .•*  nationaux  destinésà  maintenir  l'ordre 
Munitions  qui  leur  sont  fournies,^  "dans l'intérieur  du  département ,  16 
ièid,  — lis  sont  payés  de  leur  soldc\"*#  septembre  1791.  —  Mesures  prises 
du  jour  de  leur  enregistrement^^  -      pour  ie  prompt  armement  des  voion- 


septembre  179a.  -7-  Frais  dc'lcoole 
dts  gardes  nationaux  allai*  à  far- 
inée, 9  septembre  i79*.**r-.# Auto- 
risation donnée  anx%ôo£f»iandans 
dans  les  département mtrltimes ,  de 
requérir  ie  nofabre  de  gardes  na- 
tionales néce^sairéyour  la  gatfde  des 
forts,  lignée /ciiâ|eanx  et  places  des 
ectes  evtvqçfières  maritimes  ,  9 
septembre* *|y  9 2 .  ' —  Les  voion  taires 
natioifto^ 'sont  reçus  à  reprendre 
]érô  i>o>te  dans  leurs  corps  respectifs 
^  a  la '-h  A  de  la  guerre,  9  »  15  sep- 
#ttinlire  1792.  —  Les  rentes  viagères 
dues  par  l'état  à  des  citoyens  qui 
perdraient  la  vie  au  service  de  la  pa- 
trie i  doivent  être  continuées  sur  la 
tête  de  leurs  père  et  mère ,  1  o  sep 
tembre  1 791.  —  Invitation  faite  aux 
citoyens  chez  oui  les  jeunes  gens 
enrôlé*  pour  les  Trentières  occupent 
des  places ,  de  les  conserver  à  ceux 
<jui  reviennent ,  i  o  septembre  1 79  2 . 
—  Supplément  de  solde  accordé  aux 
volontaires  pendant  leur  séjour  à 
Paris,  n  septembre  1791.  — =•  Les 
volontaires  qui  préfèrent  s'engager 
dans  un  régiment ,  reçoivent  30  liv. 
pour  chaque  année  d'engagement,  1 2 
itfi.  1792.  •■'■-Les  pères  et  mères  truî 
ht  peuvent  pas  justifier  de  l'existence 
en  France  de  leurs  enfans ,  drivent 
fournir  l'habitotment,  armement  et 
solde  de  deux  volontaires  pbur 
chaque  enfant  émigré,  12  sep 
tembre  1 791.  —  Les  compagnies  et 
bataillons  de  volontaires  nouvelle- 
ment formés  ne  peuvent  être  mirés 
de  leurs  départemens  que  lorsqu'ils 
iont  attwés  et  équipés ,  usa  14 
septembre  1792.  —  Renouvelle- 
ment des  étâts-majors  des  gardes 
nationaux  des  villes  frontières ,  \  3= 
14  septembre  1792.  —  Le  départe- 
ment des  Deux-Sèvres  est  autorisé  à 


tai  res ,  16  septembre  1 79  2 . — Ordre 
d'expédier  des  ordonnances  pour 
leur  habillement*  j.cr  octobre  1792, 

—  Rappel  dans  leurs  manufactures 
respectives ,  des  ouvriers  d'armes  na- 
tionales qui.  ont  quitté  leurs  ateliers 
pour  servir  dans  la  garde  nationale, 
9  octobre  1792.  —  Décret  relatif 
aux  délits  militaires  des  bataillons 
dits  de  Mauconsôii  et  de  1  a  République  , 
11  octobre  1792.  — Adresse  de  la 
Convention  nationale  aux  bataillons 
de  volontaires  nationaux,  1 9  octobre 

1792 Supplément  depaie  accordé 

aux  officiers,  sous-officiers  et  tam- 
bours des  volontaires  nationaux  pen- 
dant leur  séjour  à  Paris,  22  =  24 
octobre  1792.  —  Le  ministre  de  ia 
guerre  est  tenu,  de  faire  fournir  aux 
gardes  nationaux  des  départemens 
qui  sont  à  Paris,  les  objets  qui  leur 
sont  nécessaires*  27  octobre  1792, 

—  Décret  qui  conserve  à  Paris  les 
bataillons  départementaires  qui  s'y 
trouvent,  \&  novembre  1792-  — 
Formation  des  bataillons  de  gardes 
nationales  destinés  à  l'augmentation 
des  forces  employées  dans  les  îles  du 
Vent ,  23  novembre  1792.  —  Pro- 
rogation ,t jusqu'au  !.*'•  juin  1793  , 
du  service  dés  officiers,  sous-officiers 
des  troupes  de  ligne ,  nommés  adju- 
dans  dans  les  bataillons  de  gardes  na- 
tionaux volontaires,  n  décembre 

"  1792.  —  Les  volontaires  nationaux 
Sont  invités,  au  nom  de  ia  patrie,  à 
ne  pas  abandonner  leurs  drapeaux  ; 
et  formalités  qui  leur  sont  prescrites" 
pour  obtenir  des  congés,  13  dé- 
cembre 1792.  *—  Congés  accordé* 
aux  volontaires  malades,  9  janvier 
1793.  —  Leur  admission  aux  inva- 
lides, via  janvier  179 3 •«—Il  n'v.  a 
pas  lieu  à  inculpation  contre  les  ba- 
taillons de  Popmcourt ,  du  Lot  et -de 
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jinandans  sontatgorisés  à  délivrer  des 
congés  aux  pères  de  famille  , 1\  en- 
vier 1793.  —  Les  gardes,  nationaux 
qui,  sur  l'invitation  des  c©rps  admi- 
nistratifs, se  sont  organisés,  pour  se 
rendre  à  Paris,  sont  mis  à  la  disposi- 
tion du  Pouvoir  exécutif,  9  février 
1793.  — r  Rapport  à  faire  sur  ceux 
qui  quittent  leurs  drapeau*,  ihid. 
—Bases  d'après  lesquelles  ii  doit  être 
accordédes  pensions  à  ceux  qui  sont 
grièvement  blessés,  1  o  février  1 79  j . 
—Rapport  à  faire  sur  les  congés  ab- 
sobs  à  leur  accorder,  13  février 
1793.  —  ^cs  gwdc*  nationaux  qui 
jont  dans  leurs  bataillons  y  sont 
maintenus,  *i  lévrier  *793-~-^Or- 
gatisajiott  des  états  -  majors,  tf/V£ 
art.  8-  —  Pensions  et  gratifications 
accordées  à  ceux  qui  ont  fait  la 
guerre,  ai  .et  13  février  1793.  — 
les  departemeas  sont  invités,  à  en 
fournir  plus  que  leur,  contingent  ,23 
février  1793. — Levée  de  tcois  cent 
mille  gardes  nationales,  volontaires, 
24  février  1793-  —  Les  gardes  na- 
tionaux ne  peuvent  quitter  leurs  dra- 
peaux ,  a  j  (ev.  179  3. —  Ceux  qui  se 
soat  engages  dans  un  cojps  autré.que 
Meut  y  doivent  tester,  2  «14*4.1793. 
—  Faveur  accordée  aux  ioacjjon- 
uairej  publics  qiii  marchent  en  qua- 

.  iité  de  volontaires  k  la  défense  de  la 
patrie,  5  mars  1793. — Dispositions 
relatives  à  l'exécution  du  décret  qui 
retient  toois  sous  sur  leur  spt<U,  4 
Mars  1793.  -r-  Fonds  pour  jrem- 

Jwirser  les  itm  d'JiakUkraent  et 
d'opapement  de  ceux  de  nouyeiies 
levées,  6  mars  1793.  -7-  Les  agens 
<ta  adminfettateurs  des  subsistances 
Jrôitâues,  ceux  des  vivres,  de  la 
viande  et  des  étapes,  sont  exempts 
des  enrôiemens  et  du  service  dans  la 
prie  nationale,  z6  mort  *793^ — 
FjuauatiQn  dans  chaque  grande  ville 
d'une  garde  salariée  par  h  Répu- 
blique ,  5  avril  1793.  —  Epoque  à 
Ipqàefle  peuvent  retourner  dans  leurs 


des  départemens  révoltes,  6  mai 
1793*  —  Les  gardes  nationales  en 
activité  de  service  n'ont  d  autre  solde 
que  celle  décrétée  pour  les  troupes 
de  ligne ,  » ti  moi  1793»  r~  Loi  por- 
tant règlement  peur  une  armée 
soldée  de  60.00  volontaires  nationaux 

•  fixée  à  Paris,  2  juin  1793.  •*—  For- 
mation, dans  chaque  département, 
d'urne  compagnie  de  canonniers  na- 
tionaux soldés ,  et  de  six  dans  le  dé- 
partement de  Paris ,  3  juin  1793.  — 

,  Les  généraux  Sont  autorisés  à  etfèc- 
tuer  l'amalgame  des  troupes  de  ligne 
et  volontaires  nationaux ,  10  juin 
1793.  —  Formation ,  dans  le  dépar- 
tement du  Mont- Terrible,  d'un  ba  - 
taillon  de  gardes  nationales  vokm- 

•  taire* ,  19  juin  1793.  —  Etablisse- 
ment, dans  chaque  département, 
d'une  école  particulière  d  instruction 
pour  les  canonniers  volontaires ,  1 5 
juiHet  »793 ,  art.  7.  —  Récompenses 

..accordées  à  .ceux  qui  se  distinguent 
dans  l'exercice  du  canon ,  ibïd.  art.  8. 

—  Les  gardes  nationales  à  cheval 
sont  en  réquisition  dans  toute  l'éten- 
due de  la  France,  a$  juillet  1793. 

—  Des  indemnités  sont  accordées 
aux  voktttarres  du,  département  du 
Gard ,  qui  ont  été  au  secours  de  la 
ville  d'Arles,. et  aux  familles  de  ceux 
qui  ont  été  snhmergésdans  le  Rhône , 

•  J»  juillet  17.9 3. -rrr  Un  sou,  de  haute- 
V*i?  *&  accordé  aux  canonniers  vo- 
lontaires nationaux,  7  août  1793. 

.  r—  Les  adjudans-majors  des,  bataillons 
4e  volontaires  nationaux  supprimés , 
conservent  le  rang  et  les  appointe- 
vens  de  capitaines,  8  août  1793* 

—  La  compagnie  des  canonniers 
de  Toulouse  a  bien  mérité  de  la 
patrie,  1 3  =z  16  août  179}.  —  Les 
volontaires  casernes  à  Paris  re- 
çoivent une  augmentation  de  cinq 
sous  par  jour  ,  14  août  1793.  — 
Les  gardes  nationaux  sont  autorisés 
à  arrêter  et  saisir  les  denrées  et  mar- 
chandises entrant  dans  le  territoire 
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français  ou  tn  sortant  en  con 
traveotion  aux  lois  relatives  aux 
douanes ,  15  -  août  1793»  —  Paie- 
ment du  loyer  des  casernes  occu- 
pées par  les  gardes  nationales,  17 
août  1 79  3  •  —  Abolition  des  compa- 
gnies de  grenadiers  et  de  chasseurs 
de  ia  garde  nationale,  2©  septembre 
1793.  —  Dispositions  relatives  aux 
chefs  de  légion  et  autre*  officiers  de 
la  garde  nationale  sédentaire ,  requis 
par  tes  représentai  du  peuple,  14 

Îluviôse  an  II  [  2  février  1794].— 
,a  garde  nationale  reprend  sa  pre- 
mière organisation ,  9  thermidor*  an 
H  [27  juillet  1794]  (I,  B.  29,-n.0 
155).  —  Les  sexagénaires  et  les  in- 
firmes sont  dispensés  du  service  per- 
sonnel ,  mais  sont  tenus  de  se  faire 
remplacer  on.  de  produire  un  certi- 
ficat d'indigence  ,<  22  frimaire  an  III 
[  1 2  décembre  1 794  ]  (  I ,  B.  08 ,  n.a 
^  1  o  ).  —  Ils  sont  dispensés  du  rem- 
placement, 9  pluviôse,  an  III  [,28 
janvier..  1795  ]  (  l,  B.  118,  -n.° 
61  S).  —  La  solde  des  gardes  natio- 
nales sédentaires  mise*  en  réquisition 
dans  les  places  frontières,  pour  un 
service  extraordinaire,  est  portée  à 
trots  livres,  14  nivôse  an  IH  [  3- jan- 
vier 1795  ]  (IrBu  107 *<n.<>  564)^ — 
Les  citoyens  les  moins  .aisés  dé  la 
classe  des  artisans,  journaliers  et  ma- 
nouvriers ,  sont  dispensés  du  service 
dans  la  garde  nationale,  10  prairial 
•n  III  [  29  mai  1795  ]  (  I ,  B.  1 yo,:n.° 
877  ).  —  Réorganisation  de  ia  garde 
nationale  des  départetnens,  28  prai- 
rial an  III  [  16  juin  '1795}  (1,  B. 
1 56 ,  n.°  $20)»-^ Articles  addition- 
nels à  cette  loi  ,15  messidor  an'  III 
[  3  juillet  1795  ]  (I,  B.  irjo,  n.° 
9)9).  —  Principes  sur  ia  composition 
et  l'organisation  de  la  garde  nationale 
sédentaire  et  de  ia  garde  nationale  en 
activité,  constitution  du  y  fructidor 
an  III  [22  août  1795],  art.  277  etsuiv. 
—  Fonctionnaires  publics  qui  sont 
dispeqsés  du  service  de  la  garde  na- 
tionale, 4*r  jour  complémentaire  an 
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III  [  20  septembre  1795  ]  {l,  B.  ifti  r 
n.°  1 1 08  ).  —  Les  parens  d'émigré* 
doivent  cesser  toutes  fonctions  de 
commandant,  y«c  jour  complémen- 
taire an  III  [  21  Septembre   1795] 

(I,  B.  i8l,n.°m4).  —  Cas  dans 
lesquels  les  gardes  nationales  séden- 
taires doivent  jouir  d'un  supplément 
de  solde  en  numéraire ,  1  .er  pluviôse 
an  IV  [  2 1  janvier  170^  }  (  II ,  B. 
20 ,  n/>  128).  —  Nouvelle  organi- 
sation des  gardes  nationales  séden- 
taires, 2  germinal  an  IV  [  22  mars 
1796  ]  (il,  B.  3y,  n.«  262  ).  — 
Etablissement  de  colonnes  mo- 
biles, 17  floréal  an  IV  [  6  mai 
»79l6  ]  (  II,  B.  49,  n.<»  410  ). 
1  -*— Aucun  citoyen  valide  ne  peut 
être  refusé  pour  le  '  service  de  ,  la 

Îrarde  nationale,  4  vendéra.  an  V 
2 S  sept.  1796]  (H,  B.  79,  n  •  750). 
—  Benseignemens  -  demandés  sur 
l'exécution  des  lois  relatives  à  son 
organisation,  16  frimaire  an  V  [6 
décembre    1796  ]  —  Message   du 

-  Directoire  donnant  ces  renseigne - 
mens,  8  nivôse  et  2 1  floréal  an  V. 
[2  8  décembre  ï  796  et  10  mai  1 797]. 
— Lois  concernant  la  nouvelle  orga- 
nisation de  ia  garde  nationale  séden- 

,  taire,  25  thermidor  et  1 3  fructidor 
an  V  [12  et  30  août  1797],  (II,  B. 
•137  et  142,  n.0*  1  $54  et  i  jp6  ).  — 

'  Rapport  de  ces  lois,  19  fructidor 

an  V  [y  septembre  1797J,  art.  38 

(II,B.  142.  n.°  i4©o).~La  loi  du 

19  fructidor  an  V,  qui  annulie  les 

•élections   dans  la  garde  (nationale 

*  Élites  dans  différens  départemens , 
supplique  aux  choix  faits  des  offi- 
ciers,  19  vendémiaire  an  VI  [io 

'  octobre  1797]. — Mesures  pour  ac- 
tiver le  service  de  ta  -garde  natio- 
nale ,  z6  nivôse  an  VI  [  1 5.  janvier 
1798]  (II,  B.  180,  n.°  16^8).— 
Les  frais  relatifs  à  cette  garde  font 
partie  des  dépenses  municipales,  1 1 
Frimaire  an  VII  [i.c*  déc.  1798], 
art.  6*  (II,  B.  247,  n.°  2220). — 
Les  gardes  des  arsenaux  sont  dis* 
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pensés  du.  service  de  ia  garde  natio- 
nale ,  1 3  floréal  an  VII  [  *  mai  1799J 
(II,  B.  276 ,  n.°  2843)  ;  —  ainsi  que 
les  préposes  des  douanes,  17  prai- 
rial an  VII  [5  juin  1799]  (II,  B. 
385  ,  n.°  3.«oj  ). — Instruction  sur 
les  fonctions,  droits  et  devoirs  de  la 
garde  nationale  sédentaire,  et  ses 
rapports  avec  l'autorité  civile  13  flo- 
réal an  VH  {2  mai  1799],  (0,B. 
276,  n.°  **45). — Traitement  mi- 
litaire des  gardes  nationales  mises  en 
réquisition,  23  floréal  an  VII  [12 
mai  1799]  (H>  B-  278,  n,°  2883  ). 
—  Epoque  du  renouvellement  an- 
nuel de  la  garde  nationale  et  des 
élections  des  officiers,  i.Cr  messidor 
an  VU  [  19  juin  1799]  (II, B.  288, 
n.°  3  0*7).  —  Honneurs  publics  oui 
sont  rendus  à  ceux  qui,  dans,  les 
dangers  de  ia  patrie ,  auront  rendu 
de  grands  services  à  leur  pays,  1 1 
vendémiaire  an   VIII  [  3  octobre 

l799  ]  ( U,  B. 214,  u.*  35' 9 ).  — 
La  garde  nationale  sédentaire  n'est 
soumise  cpi'à  la  loi ,  constitution  du 
xx  frim.  an  VIII  [  1 2  déc.  1799] ,  art. 
48  (II,  B. 333).-— llle  aepeut  déli- 
bérer, iétd.  art  84»-*- Appel  fait  aux 
gardes  nationales  des  départemens 
de  l'ouest  pour  prendre  les  armes  et 
chasser  ies  brigands  de  leur  terri- 
toire ,  xi  nivôse  an  VIII  [  1  r janvier 
1800}  (U,  B.  344,  n.°  3j*7). — 
Rations  de  fourrages  accordées  aux 
officiers  de  la  gardcvnationaie  em- 
ployés à  ia  défense  des  places  as- 
siégées ,  ou  marchant  en  verni  de 
réquisition  des  généraux,  et  hors  de 
leur  département,  19  germinal  an 
X  [  9  avril  1802]  (111,  B.  175, 
n.°  1 3  62.  ).  —  Les  dépenses  résultant 
de  ia  détention  des  gardes  nationales 
cessent  d'être  à  ia  charge  du  départe- 
ment de  la  guerre,  29  flor.  an  X  [  1 9 
mai  1802  j,  art.  16  (III,  B.  158, 
n.#  1507  ).  — Sénatus-consuite  qui 
(ordonne  ia  réorganisation  des  gardes 
nationales ,  2  vendémiaire  an  XIV 
f^4  septembre  1805  ]  (IV,  B.  59, 
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n.°  i©6  j  ).  —  Décret  qui  en  règle 
la  composition ,  8  vendémiaire  an 
XIV  [  30  septembre  1 8oy  |  (  IV,  B. 
60,  n.°  1065  ),  et  12  novembre 
1806  (  Dépôt  des  lois,  n.°  226  )  ;  . 

—  qui  ordonne  l'exécution  de  deux 
arrêtés  du  préfet  de  ia  Sarthe, 
concernant  le  service  de  la  garde 
nationale  ,' 29  août  1809  (IV ,  B. 
243  *  ».°  4548  ).  —  Mode  de  paie- 
ment des  dépenses  faites  dans  plu- 
sieurs départemens  à  l'occasion  de 
la  levée  des  gardes  nationales,  $ 
septembre  1 8 1  o  (  IV,  B.  3 12 ,  n.* 
5941  ).  -—Sénatus-consuite  concer- 
nant la  division  de  ia  garde  natio- 
nale, en  premier,  second  et  troi- 
sième bans ,  et  l'appel  de  cent  co- 
hortes sur  le  premier  ban ,  13  mars 

18 1 2  (IV,  B.  423 ,  n/>  7745  ).  — 
Levée  et  organisation  de  quatre- 
vingt-huit  cohortes  de  gardes  natio- 
nales, 14  mars  18 12  (IV,B.  424, 
Di°  7797)'  —  Avis  du  Conseil  d  état 
sur  une  question  relative  à  l'exécu- 
tion du  décret  du  14  mars ,  con- 
cernant, la  formation  du  premier 
ban,  16  mars  .1 8 1 2  (IV,  B.  426 ,  n.° 
7600  ).  —  Sénatus-consuite  portant 
que  180,000  hommes  sont  mis  à  fa 
disposition  du  ministre  de  la  guerre , 
pour  augmenter  les  armées  actives , 
et  qu'il  sera  pourvu  à  ia  défense  des 
frontières  de  l'ouest  et  du  midi  par 
les  gardes  nationales  sédentaires ,  3 
avril  1813  (IV,B.49I,  n.°  9°^). 

—  Décret  portant  règlement  de 
l'organisation  de  la  garde  nationale , 
5  avril  1813  (IV,  B.493,  n.09o8i)# 
— -  Indemnité  à  payer  par  ies  indi- 
vidus déclarés  susceptibles  du  ser- 
vice de  ia  garde  nationale  et  qui  n'y 
seront  point  appelés ,    1 1  novemb. 

1813  (IV,  B.  533,  n.°  9834  J.r- 
Organisation  de  cohortes  pour  la 
garde  des  places  de  guerre  à  l'égard 
desquelles  il  n'y  aurait  pas  été  pour- 
vu ,  et  pour  le  maintien  de  la  tran- 
quillité ,  &c. ,  17  décembre  18 13 

(iv,B.  î44.n-°^')- 
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Carde  NATIONALE  dt  Paris  mn  soldée. 
Sa  formation,  13  ptfHet  1789* — Son 

•  institution  comme  force  militaire  en 
activité,  sous  Je  nom  de  garde  natio- 
nale parisienne ,  2  \  mai  e=  27  juin 
1790,  rit.  i.*J,  art*  54. —  Son  or- 
ganisation eft  soixante  bataillons,  et 
sa  composition,  12=23  septembre 

•  1 79 1 .  -5-  Formation  d'un  corps  de 

•  troupes  à  cheval  sous  la  dénomina- 
tion de  gardes  nationales  volontaires 
parisiennes,   12  œ  23   septembre 

•  1791.  —  Les  chefs  de  division  «pi 
ont  servi  sans  traitement  sont  sus- 
ceptibles d  obtenir  des  grades  .supé- 
rieurs dans*  tes1-  nouveaux  corps  de 
troupes  et  de  gendarmerie  nationale, 
27  septembre  a=k  î-  octobre  1791. 

—  L  Assemblée  mjtkmale  vote  des 
remercie men$  à,  ta  garde  nationale 
de  Paris  et  à  son  commandant  gé- 
néral ,  29  septembre  179».  r*-  Elle 

•  est  commandée,  pendant  l'espace  de 
deux  mois,  par  enacun-dessix  chefs 
de  légion,  10»  iy  février  1792. 

—  Le  département  est  autorise  à 
"envoyer  six  cent*  hommes  et  deux 

pièces  de  canon  dans  le  département 
de  Seine-«ti-Oi$êy  et  deux  cents 
hommes  dans  celui   de  l'Eure ,  6 

•  mars  1 792.  — *  Division  de  la  garde 

•  nationale  de  Pari*  en  cjuaraijte- 
huit  sections,  Çotis  H  dénomination 
de  sections  armées ,  1 9- avril  1792.  — 

•  Des  compagnies  d'artillerie  sont  at- 
tachées à  chaque  section  armée ,  iiid. 

—  Formation  et  organisation  des  ca- 
valiers volontaires  nationaux  destinés 
à  servir  au  camp  de  Paris,  ib'td.  — 
Sont  dispensés  du  service  personnel 
dans  la  garde  nationale  ,  les  citoyens 
actuellement  travaillant  à  i'hâtel 
des  monnaies  de  Paris ,  aux  ateliers 
de  l'impression  du  timbre  et  des 
assignats ,  i==j  -septembre  1792. 

—  Mesures  prises  par  ia  muni- 
cipalité de  Paris  pour  l'organisa- 
tion de  la  force  armée ,  1 3  juillet 
1793.  —  Le  commandant  de  la 
17/  division  militaire  ne  peut  exer- 


cer aucune  autorité  sur  h  garde 
nationale  parisienne ,  14  et  15  ther- 
midor an  II  [  i.cr  et  2  août  1794] 
(I,  B.  33,  n*°  171  ).  —  Sa  nouvelle 
organisation ,   19   thermidor  an  II 

•  [tfaoût  1794]  (I,B.35,n.°  i»6). 
— <-  Décret<jui  approuve  le  règlement 
provisoire  du  26  brumaire  an  III  [16 
novemb.  1794]  sur  ia  force -armée 
de  Paris.  Ce  règlement  détermine 
la  composition  de  la  force  armée  de 
Paris,  divisée  en  huit  arrondissement 
la  formation  et  ia  composition  de 
l'état-major  ;  les  fonctions,  et  attri- 
butions des  adjudans  généraux ,  des 
commandansen  chef  de  sectionnes 
cormmandans  en  second  ,  des  adju- 
dans et  sous- adjudans  de  section, 
des  capitaines ,  iieutenans  ,  sous- 
iieutenans,  sergens- majors ,  sergens 
et  caporaux ,  des  tambours  majors 

•  et  instructeurs  ;  ia  forme  de&  billets 
de  convocation  au  service;  Tordre 
générai  du  service  des  postes  ;  les 
rondes  ,  ies  patrouilles  ,  ia  recon- 
naissance des,  rondes  et  patrouilles 
entre  elles  ;  je  mode  de  rempiace- 

'  mens ,   et  la  police  des  corps-de- 

farde  ;  ia  formation  du,  conseil 
e  discipline ,  et  les  délits  et  ies  \ 
peines  ,  '  ra  et  22  frimaire  an 
Ifl  [2- et  12  décembre  179e]*  7" 
Les  tambours  détachés  du  service 
pour  être  près  de  f  école  fie  Mars, 
doivent  justifier  de  leur  ventrée  dans 
leurs  sections  pour  y  reprendre  kur 
service,  et  être  payés  de  lear  sejde 
sur  l'ancien  pied ,  1 3  frimaire  an  III 
f  3  décembre  1 794L  —  Réélection 
desomeiers  et  SQUO-amciers ,  1  M  plu" 
viose  aq  III  [^janvier  1795  ]•  -"" 
Les  vétérans  nationaux  sont  autorisés 
à  procéder  à  la  réélection  de  leurs 
commandons,  officiers  et  sousrofn- 
ciers,9pluv.anIII[28janv.  «p95]'— * 
Désignation  des  personnes  qui  sont 
exemptes  de  faire  leur  service  en 
personne ,  2  8  ventôse  an  III  [i  8  saa" 
1795  ].  —  Les  instituteurs  de  i'éa>'e 
4es  travaux  publics  sont  exempts  de 
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jerviec ,  i  o  germinal  an  III  [  3  o  mars 
1795  ].  —  Le  générai  Pichegru  est 
nomm£  provisoirementcommandant 
en  chef  9  et  ii  lui  est  adjoint  les  repré- 
sentai» du  peuple  Barras,  Merlin 
(  de  Thjonviile)  et  Auguis,  1  a  et  15 
germinal  an  111  [  1  .cr  et  4  avril  1 79;] 
(I,B.  133  et  i|4,u.os7z8et7}8). 

—  La  garde  nationale  parisienne  est 
déclarée  avoir  bien  mérité  de  la  pa« 
trie,  ibid.  —  Nouvelle  organisation 
de  cette  garde  en  infanterie  et  ca- 
vakrie,  a  8  germinal  an  111  [  17  avril 
*79f  \  "— ".  ^^  représentans  du  peu1  / 
pieDeimas,  Gillet  et  Aubry  ,  sont 
chargés  de  5a  direction,  3  prairial  an 
III  [za-naai  .179*]  (  I,B.  i47»n»° 
%}%  ).  —  Réduction  du  nombre  des 
adjudans  de  division  et  des  tambours; 
*o  prairial  an  III  [  1 7  juin  1 79 $  1. — 
Nomination  aux  places  d'adjudans 
généraux  de  division  et  de  section, 

L messidor  an  III  [  2  3  juin  1 795  ]. — 
s  directeur  et  les  chefs  de  la  liqui- 
dation des  émigrés  du  département 
de  Paris ,  sont  exempts  du  service ,  5 
thermidor  an  III  f  23  juillet  1795  1. 

—  Suppression  de  la  musique  de  la 
garde  nationale;  les  artistes  qui  la 
composaient  font  partie  du  conserva- 
toire de  musique,  16  thermidor  an 
III  [  3  août  1795  ].  —  Nul  n'a  le  ' 
droit  de  la  faire  marcher  sans  les 
ordres  des  représentais  du  peuple 
chargés  de  sa  di  rection  ;  peines  contre 
tous  officiers  qui  obéiraient  à  des 
ordres  non  signés  par  les  représen- 
tans, 4  vendémiaire  an  IV  [  z6  sep- 
tembre 1795  ]• — Suppression  de  «on 
état-major,  des  «grenadiers  et  des 
chasseurs ,  1 6  vendémiaire  an  IV  [  8 
octobre  179Î  ].  —  Sa  nouvelle  or- 
ganisation, ibid.  —  Arrêté  du  Con- 
seil des  cinq-cents  relatif  à  une  récla- 
mation des  adjudans,  7  vendémiaire 
an  VU  [.28  sept.  1798  |. —  Mode 
de  pourvoir  au  paiement  des  dé- 
fenses relatives  à  l'organisation  et  au 
service  de  la  garde  nationale  séden- 
taire de  Paris,  ijmars  1814  (  IV, 


B.  564»  n-°  io.ij»).  V.  Garde  na- 
tionale de  France. 

GARDE  NATIONALE  de  Paris  soldée.  Or- 
dre de  faire  un  rapport  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  décider  et  assurer  le 
sort  de  cette  garde ,  3  juin  1 79  r .  — 
Suppression  et  recréation  des  diffè- 
re ns  corps  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne soldée  ,  composée  de  trois  ré- 
gimens  d'infanterie  de  ligne,  de 
deux  bataillons  d'infanterie  légère,  et 
de  deux  divisions  de  gendarmerie , 
l'une  à  pied  et  l'autre  à  cheval  ,3,4» 
et  5  =  28  août  179  j.  —  Organisa- 
tion de  ces  diffèrens  corps,  lèid.  — 
Rang,  traitemens  et  pensions  des  o(* 
liciers,  sous-officiers  et  soldats,  ibid, 
—  Leur  service  dans  la  garde  natio- 
nale doit  leur  compter  double  pour 
l'avancement,  décorations  et  recom- 
penses militaires,  ibid.  —  Fixation 
du  traitement  des  officiers,  sous-offi- 
ciers et  soldats  non  employés  dans  la- 
nouvelle  organisation ,  1  o  septemb« 
=  9  octobre  1 79 1 .  —  Les  sept  nou- 
veaux corps  à  former  ne  pourront 
être  éloignés  de  Paris  qu'en  vert* 
d'un  décret  du  Corps  législatif,  7  = 
1 3  novembre  179 1 .  —  Gratification 

-  accordée  aux  sous-officiers  et  soldats 
.  qui  ont  pris  leur  retraite,  15=19 
lévrier,.  10  =s  12  juillet  1792. — 
Somme  destinée  au  paiement  desf 
loyers  des  casernes  de  la  garde  na- 
tionale parisienne  soldée,  16  juin  =5 
1 1  juillet  1792.  —  Proposition  rela- 
tive à  l'organisation  d'un  comité  cen- 
tral de  la  garde  nationale  parisienne , 
pour  régler  le  service  militaire,  12 
août  179a.  —  Dispositions  relatives 
aux  soldats  des  compagnies  du  centre 
de  la  garde  nationale  parisienne, 
arrêtés  aux  Champs-Elysées  au  mois 
de  janvier  1790,  19  août  1792. — 
Rappel  de  la  solde  aux  soldats  licen- 
ciés des  compagnies  du  centre  qui 
n'ont  pu  se  faire  inscrire  à  la  muni- 
cipalité de  Paris ,  27  vendémiaire  an 
Il  [  8  octobre  1793  ].  —  Somme 
accordée  au  capitaine  de  la  musique» 


/ 
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18  nivôse  an  II  [7  janvier  1794]. 
GARDE  militaire  du  Roi.  Son  institution 
et  sa  composition ,  constitution  du  x 
=  14  septembre   1791  ,  chap.  ÏI 
art.  12.  V.  Armée  au  titre  Gar^* 
royale,  &c< 
GARDE  du  Roi  mineur.  V.  Régence» 
GARDE  royale  (  Le  droit  de  )  est  aboli, 
15  =  28  mars  1790. 


récohes  non  closes,  2#  septembres 
6  octobre  1791.  . 

Gardes  et  archers.  Bases  du  rembourse- 
ment de  leur  Office ,  «4  décembre 
17903=23  février  1791. 

Gardes.  (  C.  1.  C.  )  Objet  pour  lequel 
on  fait  accompagner  de  gardes  l'ac- 
cusé qui  comparait  devant  ia  cour 
d'assises,  art.  310. 


GARDE  des  SCEAUX.  Ii  est  mandé  pour    GARDES  des  arsenaux.  Ils  sont  dispensé» 


rendre  compte  des  motifs  des  retards 
de  la  publication  de  décrets ,  20  oc- 
tobre 1789.  —  Il  est  tenu  de  repré- 
senter des  certificats  de  réception  et 
de  transcription  des  décrets  sur  les 
registres  des  tribunaux ,  5  ==  6  no- 
vembre 1789.  —  Fixation  du  délai 
dans  lequel  ii  doit  instruire  l'Assem- 


du  service  de  ia  garde  nationale  ,  1  z 
boréal  an  VU  (  Il ,  B.  276 ,    n.* 
.a*4j).       < 
CARDES  auxiliaires.  Leur  organisation 
fait  partie  du  travail  dont  l'Assemblée 
nationale   doit   s'occuper  dans   les 
.  séances  du  matin ,  1  .cr  janvier  179 1 . 
V.  Auxiliaires. 
biée  nationale  des  raisons  qui  ont  pu    GARDES  des  barrières  établies  pour  Ven- 
porter  à  différer  la  sanction  des  dé-         tretkn  des  routes.  Droit  d'enregistré- 
çrets,  25  mars  1790.  —  Son  traite-        ment  pour  l'acte  de  leur  prestation 
ment  annuel  est  fixé  à  cent  mille     .    de  serment,  27  ventôse  an  IX  [  18 
livres,  y  juin  1790  =  25  mars  1791*         mars  1&01  J,  art.  j4-  (III,  B.  76, 
—  1 1  adresse  au  président  de  i'Assem-         n.°  j  8  j  ) .  V .  Chemins  publics. 
blée  nationale  les  notes  originales  des    GARDES  CHAMPÊTRES,^»//»*,  gardes- 


décrets  sanctionnés,  2  juillet  1790. 

•  —  H  remet  au  comité  de  liquidation 

*  un  état  de  toutes  les  instances  ac- 
tuelles concernant  la  vérification, 
l'apurement  et  ia  liquidation  des 
créances  sur  le  trésor  public,  17 
millet  =  8  août  1790. —  Sa  lettre  à 
l'Assemblée  sur  les  titres  des  lois  est 
envoyée  aux  département,  5  =  19 
janvier  1 79 1 . — Il  doit  être  procédé , 

-  sous  sa  surveillance  ,  à  une  édition 
complète  de  tous  les  décrets  rendus 

,  jusqu'à  ce  jour  ,9=19  janvier  1 79 1 . 
V.  Ministre  de  la  justice. 

GARDE  seigneuriale  (  Le  droit  de  )  est 
aboli,  15  =  28  mars  1790,  titre 
XVII,  art.  ,2. 

GARDE  soldée  de?  villes.  La  contribution 
a  cette  garde  est  regardée  comme  un 
impôt  direct,  20=  24  janvier  179 1. 
—  Etablissement  d'une  garde  soldée 
dans  chaque  grande  ville,  5  avril 

Garde  a  vue'.  Peine  contre  ceux  qui 
gardent  à  vue  des  bestiaux  dans  des 


chasses,  messiers,  frc.  Les  gardes  fores- 
tiers fout  ia  saisie  des  bois  coupés  en 
délit,  1 1  décembre  1789. —  Ils  ne 
peuvent  faire  de  perquisitions  qu'en 
présence  d'un  officier  municipal,  ibid. 
—~  Le   conseil  générai  de  chaque 
commune  est  autorisé  à  établir  un 
ou  plusieurs  gardes  messiers,  beau- 
gards  ou  gardes  champêtres,  2a  et 
28  =  30  avril  1 790. —  Leurs  droits, 
devoirs  et  fonctions,  ibid.  —  Règle 
de  conduite  à  tenir  par  les  gardes- 
chasses  pour    ia    conservation  des 
chasses  du  Roi  dans  les  parcs  de  Ver- 
sailles, 31  août  1790.  —  Ceux  que 
le  Roi  établit  doivent  être  assermentés 
devant  les  juges  de  district,  14  sep- 
tembre  1790.  —  Leurs  commis- 
sions  sont  enregistrées   sans   frais 
aux  greffes  des  municipalités,  ibid. 
—  Ils  font  leurs  rapports  aux  greffes 
du  district  ou  de  la  municipalité, 
et  ils  sont  affirmés    par    un   juge 
ou  un  officier  municipal,  ibid.  — 
Les   gardes    forestiers   sont  tenus 
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de  dresser  ies  procès  -  verbaux  des 
délits  commis  dans  leur  arrondisse- 
ment ,  qu'ils  doivent  faire  affirmer 
dans   ies  vingt -quatre  heures  de- 
vant   le    plus    prochain    juge   de 
paix ,  ou  devant  la  municipalité  du 
tien,  19  =  2$  décembre  1790. — 
L'une    des  deux   minutes  de   ces 
procès- verbaux  est  déposée  au  greffe 
du  tribunal  du  district ,   et  l'autre 
envoyée  au  procureur  du  roi    de 
la  maîtrise,  ibid.  —  Dans  le  cas 
où  une  communauté  aurait  négligé 
de  proposer  des  gardes  en  nombre 
suffisant  pour  la  conservation  de  ses 
Bois,  la  municipalité  doit  y  pour- 
voir ,   ibid.  —  Les  gardes  nommés 
depuis  l'installation   des  tribunaux 
prêtent  serment  devant  eux ,  ibid.  — 
Leurs  actes  de  nomination  sont  en- 
registrés sans  frais  au  greffe  de  la 
maîtrise ,  ibid.  —  Les  gardes  fores- 
tiers sont  tenus  de  veiller  à  la  con- 
servation des  bois   dépendant  des 
apanages  supprimés,  21  décembre 
1790  =  6  avril  179U  —  Les  rap- 
ports des  gardes  forestiers  pour  dé- 
lits commis  dans  les  bois ,  peuvent 
être  reçus ,  rédigés  et  écrits  par  le 
greffier  du  juge  de  paix  du  canton  où 
ies  délits  ont  été  commis,  27  dé- 
cembre 1790  =  $  janvier  179,1.  — 
Nombre  nécessaire  de  gardes  fo- 
restiers à  établir  pour  la  conservation 
des  bois ,  1 5  =s=  29  septembre  1 79 1 . 
—  Mode  de  leur  nomination,  et  leur 
cautionnement,  ibid.  —  Degrés  de 
parenté  qui  les  empêchent  d'être 
employés  sous  ies  inspecteurs  de  la 
conservation  forestière ,  ibid.  —Leur 
révocation  ,  remplacement,  et  leurs 
fonctions ,  ibid.  —  Dispositions  rela* 
tives  à  la  nomination  des  gardes  des 
bois  nationaux ,  à  leur  destitution  e{ 
à  leur  traitement ,  ibid.  —  Etablisse- 
ment,  nomination  ,  traitement  et 
destitution  des  gardes  forestiers  des 
communautés  cPhabitans,-  ibid.  — 
Leur  cautionnement,  serment,  et 
leurs  fonctions ,  ibid.  —  Leur*  res- 
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ponsabilité ,  ibid.  —  Institution  des 
gardes  champêtres  pour  assurer  les 
propriétés  et  conserver  ies  récoites, 
28  septembre  =  6  octobre  1791  , 
section  VIL  —  Ils  sont  sous  la  juri- 
diction des  juges  de  paix ,  et  sous  ia 
surveillance  des  officiers  munici- 
paux ,  ibid  —  Ils  ne  peuvent  être 
changés   ni   destitués  que  par  le 
conseil  général  de   ia  commune  9 
ibid.  —  Plusieurs  municipalités  sont 
autorisées    à    choisir  et  payer  le 
même  garde ,  et  une  municipalité 
peut  en  avoir  plusieurs ,   ibid.  — 
Les   gardes  des   bois  peuvent  cu- 
muler ies  fonctions  des  gardes  cham- 
pêtres, ibid.  —  Objets  sur  lesquels 
les  gages  de  ceux-ci  doivent  être  pré- 
levés, ibid*  —  Armes  qu'ils  porteront 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
ibid.  —  Qualités  requises  pour  être 
nommé  à  ces  fonctions ,  ibid.  —  lis 
•  prêtent  serment  devant  le  juge  de 
paix,  ibid.  —  Affirmation  et  dépôt 
de  leurs  rapports  devant  ce  juge,  ibid. 
—  Leur  responsabilité  et  leurs  attri- 
butions spéciales  relatives  à  ia  police 
des  campagnes ,  ibid.  —  Les  gardes 
des  bois  peuvent  cumuler  ies  fonc- 
tions de  gardes  champêtres;  leurs 
fages  pour  cette  garde,  ibid.  — 
aiement  des  gardes  forestiers  de  la 
liste  civile,  3  octobre  1792;  —  et 
de  ce  qui  reste  dû  aux  gardes-chasses 
des  ci-devant  capitaineries ,  y  o  juillet 
1793.  — Approbation  des  nomina- 
tions des  gardes  des  bois,  faites  par 
les,  corps  administratifs ,  6  pluviôse 
an  II  [25  janvier  1794.].  —■  Sup- 
plément de  traitement  qui  leur  est 
accordé  pour  Tannée    1793  ,     1$ 

Fiuviôse  an  II  [3  février  1794]*  -~ 
ormalités  pour  l'enregistrement  de 
leurs  procès- verbaux,  27  pluviôse 
an  II  [  15  février  1794].  —  Loi 
portant  établissement  de  gardes 
champêtres  dans  toutes  ies  com- 
munes rurales  de  ia  France  t  29 
messidor  an  III [8  juillet  1795  ]  (T 
B.  161 ,  n.°  $41). —  jModç  4'exécu- 
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tion  de  Fart.  8  de  la  ioi  ci-dessus , 
18  thermidor  an  III  [  j  août  179J] 
(I,  B.  170,  n.°  1000).—  Chaque 
commune  doit  avoir  au  moins  un 
garde  champêtre ,  3  brumaire  an 
IV  [25.  octobre  1795],  art.  38 
et  suiv.  (I,  B.  204*  n»°  txxt  )•  — 

—  Les  gardes  champêtres  sont  of- 
ficiers de  police  judiciaire,  ibid.  art. 
2 1 .- —  lis  sont  sous  la  surveillance  de 
l'accusateur  public,  et,  en  outre ,  sous 
celle  immédiate  du  directeur  du 
jury,  ibid.  art,  2  2  et  2  3 .  —  Comment 
doivent ,  être  poursuivis  les  négli- 
gences, abus  d'autorité  et  infractions 
à  la  loi ,  dont  ils  se  rendent  cou- 
pables dans  leurs  fonctions ,  ibid.  art. 
a  3  ,  24  et  141.  —  Objet  de  leur 
institution,  ibid*  art.  38  et  39.  — 
A  quelle  condition  tout  propriétaire 
a  le  droit  d  en  avoir ,  ibid.  art.  40* 

—  Devant  qui  ils  prêtent  leur  ser- 
ment ,  ibid.  art.  40 ,  et  \6  thermidor 
an  IV  [3  août  1796]  (II,  B.  63 , 
n.°  ;  8 1  ).  —  Leurs  fonctions  en  ce 
qui  concerne  la  police  judiciaire , 
Ibid.  art.  41.  —  A  qui  ils  remettent 
leurs  proces-yerbaux ,  ièid.  art.  42 
et  43*  —  Message  du  Directoire 
exécutif,  pour  autoriser  les  juges 
de  paix  à  recevoir  le  serment  des 

Firdes  forestiers,  22  messidor  an  IV 
10  juillet  1796  ].  —  Les  procès- 
verbaux  des  gardes  forestiers  ne  sont 
pas  soumis  à  la  formalité  de  l'enre 

fistrement,  2-3  thermidor  an  IV 
10  août  1796  |.  ■—  Ils  doivent  être 
affirmés  sincères,  dans  les  vingt- 
-  quatre  heures,  devant  le  juge  de 
.  paix  ou  un  assesseur,  ibid.  —  Les 
gardes  forestiers  sont  autorisés  à  re- 
quérir les  agens  municipaux  lors- 
qu'ils le  jugent  nécessaire,  pour  faire 
perquisition  des  bois  coupés  en  dé- 
lit ,  4  nivôse  an  V  [  24  décembre 
,1796]  (II,  B.  98,  n.°  9H  )•  — 
Message  du  Directoire  pour  faire 
remplir  ces  fonctions*  par  des  défen- 
seurs de  la  patrie,  25  brumaire  an 
VI  [  1  jj  novembre  1797  J.  —  Ap- 
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plication  des  droits  de  timbre  aux 
procès-verbaux  ,*  et  copie  d'iceux  , 
des  gardes  champêtres  et  forestiers , 
13  brumaire  an  VII  [  3  novembre 
1798],  art.  12,  n.°  1  (II,  B.  237, 
n.°  2  1 3  6),  —  L'entretien  des  gardes 
champêtres  fait  partie  des  dépense* 
communales  ^  1 1  frimaire  an  Vil 
i.cr  décembre  1798  ,  art.  4  et  8 
'  Il ,  B.  247 »  n-°  2220  ].  —  Les  acte* 
des  gardes  champêtres  et  forestiers 
sont  enregistrés  en  débet,  22  fri- 
maire an  VII  [  12  décembre  1798]. 
art.  70,  S.  1,  n.°  4  (II,  B.  248 ,  ».a 
2224  ).  —  Nombre  et  traitement 
des  gardes  forestiers  principaux  et 
particuliers ,    1 6  nivôse  an  IX  [  6 

E*  nvier  1801]  (III,  B.  62,  n.°  454). 
es    gardes  champêtres  des  com- 
munes sont  choisis  parmi  les  vété- 
rans nationaux  et  autres  anciens  mi- 
litaires ,  25  fructidor   an  IX  [a 
septembre  1801  ]  (III,  B.  104,  B 
*S9  )•  —  Circonstances  dans  les 
quelles  les  suppiéans  des  juges 
paix,  les  maires  et  adjoints  peuvent 
recevoir  l'affirmation  de  leurs  pro- 
cès-verbaux ,  28  floréal  an  X  [  1 8 
mai  1802  ],  art.  10  (  III  ,B.  loi  , 
n.°  1^96  ).  —  Les  gardes  des  bois 
des  particuliers  doivent  avoir  l'a- 
grément du  conservateur .  forestier 
pour  entreprendre  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  9  floréal  an  XI  [  29  avril 
1803  ],  art.  \$  et  16  (III,  B.  276, 
n«°  *75  J  )-  —  Organisation,  sous 
la  dénomination  de  gardes  forestiers , 
des  gardes  des  bois  nationaux  et  de 
ceux  des  communes  et  autres  éta-, 
blissemens  publics  ,  ibid.  art.  17  et 
suiv.  —  Leur  nomination  et  leur 
traitement ,  ibid.  art.  1  o  et  suiv. ,  et 
1 7  nivôse  an  XII  [  7  janvier  1 804  J 
(III,  B.  334,  n.o  349  ).  —  Les 
gardes  forestiers,  dans  les  départe- 
mens  au-delà  des  Alpes,  sont  auto- 
risés à  continuer  de  rédiger  leurs 
procès-verbaux  en  langue  italienne , 
13  thermidor  an  Xlfl  [  i.Cr  août 
180;]  (IV,  B.  J2,  n,*  H66),  — 
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judiciaire  ,  17.  —  Délai  pour  fa 
remise  des   procès-verbaux  dressés 

>ar  les   gardes  forestiers  ,    18.  V. 

f.  Surveillance.  —  Les  gardes  géné- 
raux des  forêts  font  citer  devant 
les  tribunaux  correctionnels  les  pré- 
venus de  délits  forestiers ,  art.  itfa. 
—  Dans  quels  cas  ils  sont  entendus 
à  l'audience  sur  ces  délits,  190.  — 
Délits  de  police  correctionnelle  çui 
donnent  lieu  à  une  peine  plus  grave 
lorsque  les  auteurs  sont  des  gardes 
champêtres  ou  forestiers ,  ou  des 
officiers  de  police,  434  à  462.  Vf 
Rébellion. 

GARDES- CHIOURMES.  Formation  d*ua 
détachement  près  le  bagne  du  Havre, 
7  fructidor  an  VI  [  24  août  1 798  J 
(II,  B.  220,  n.°  1971  ). 

GARDES  du  commerce.  Ils  portent  une 
canne  blanche  et  une  médaille  lors* 
qu'ils  font  une  exécution,  6  =  27 
mars  1791.  —  Ils  continuent  pro- 
visoirement et  personnellement  à 
exercer  les  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées  par  les  lois,  21  =  29 
septembre  1 79 1 ..  —  Le  mot  person  - 
neilement  se  rapporte  non-seulement 
aux  gardes  existans ,  mais  encore  à 
ceux  qui  sont  nommés  pour  leur 
succéder,  2;  mai  179a* — Ils  peu- 
vent mettre  à  exécution  les  jugement 
emportant  la  contrainte  par  corps, 
1?  germinal  an  VI  [4  avril  1790  J 
(II,  B.  195,  n.°  175?;  ).  — Disposi- 
tions générales  sur  le  nombre  des 
gardes  de  commerce  qui  doivent  être 
établis  dans  le  département  de  la 
Seine,  pour  l'exécution  de  la  con- 
trainte par  corps  ;  sur  leur  nomina- 
tion et  leurs  fonctions,  14  mars 
1808 (IV,  B.  187, n.o  3236). 

—  (  C.  Co.  )  Leur  établissement  à 
Paris ,  art.  6a  j>,  —  Leurs  fonctions , 

ibid. 

Gardes  du  corps  du  Roi.  Le  Roi  ex- 
plique les  motifs  pour  lesquels  jl  a 
retardé  l'époque  à  laquelle  ils  doivent 
reprendre  leur  service,  9  jfcin,  1 700 , 


Ceux  des  quatre  départemens  de  b 
rive  gauche  du  Rhin  doivent  sa- 
voir la  langue  française,  2  nivôse  an 
XlV[i)  décembre  1805]  (IV,  B. 
68 ,  û.°  «19$).  —  Epoque  à  laquelle 
leurs  procès-verbaux  ne  pourront 
plus  être  rédigés  dans  Pidtome  du 
pays ,  ibid.  art.  1  .cr  —  Mode  de 
paiement  des  gardes  des  bois  des 
communes  qui  n'ont  pas  de  revenus, 
22  mars  1806  (  IV ,  B.  85,  n.° 
»4)7  )•  —  Rapports  entre  les  fonc- 
tions des  gardes  champêtres  et  celles 
de  la  gendarmerie  ,  1 1  juin  1 806 
(IV,  B.  99,  n.°  165*  ).  —  Avis 
du  Conseil  d'état  sur  les  significa- 
tions d'exploits  que  peuvent  faire  les 
gardes  généraux  et  particuliers  des 
forêts  ,  1 6  mai  1 807  (  IV,  B.  148 , 
n.°  2469  ).  —  Tous  les  actes  dans 
lesquels  ils  remplacent  les  huissiers, 
*ont  taxés  comme  ceux  faits  par  les 
huissiers  des  j uges  de  paix ,  1  .cr  avril 
/  1808  (IV,  B.  188,  n.°  j*;d).  — 
Prorogation  de  la  faculté  accordée 
aux  gardes  forestiers  des  départemens 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  de  ré- 
diger leurs  procès-verbaux  dans  l'i- 
diome du  pays  ,  20  novembre  1 809 
(  IV,  B.  249  •  n.°  479}  )•  —  Mili- 
taires auxquels  une  partie  des  places 
de  gardes  champêtres  et  forestiers 
est  réservée  ,  8  mars  ï  8 1 1  (  IV  ,  B. 
355,  n.«  6,68). 

—  (C.  P.  C.)  Cas  où  ils  peuvent 
être  établis  gardiens  d'une  saisie- 
brandon  ,  art.  628. 

—  (  C.  I.  C.  )  Ils  sont  officiers 
de  police  judiciaire  ;  leurs  attribu- 
tions à  ce  titre ,  art  1 6.  —  Opéra- 
tions pour  lesquelles  est  exigée  la 
présence  du  juge  de  paix ,  de  son 
suppléant ,  du  commissaire  de  po- 
lice, du  maire  ou  de  {adjoint,  Aid. 
—  Cas  dans  lesquels  ces  gardes 
peuvent  arrêter  et  conduire  le  dé- 
linquant-devant  le  juge  de  paix  ou 
devant  le  maire ,  Aid*  —  Sous  la 
surveillance  de  quel  magistrat  ils  se 
trouvent  ->  comme  ancien  de  police- 


I  12    GARDES  DES  METIERS.- 

—  Les  quatre  compagnies  sont  li- 
cenciées, 25  juin  179 1 .  —  Le  direc- 
toire du  département  de  ia  Marne 
est  autorisé  à  acquérir  de  ia  muni- 
cipalité de  Châioris  la  maison  qui 
servait  de  logement  aux  comman- 
dans  des  gardes  du  corps,  2  =5  6 
.  août  17^1.  —  D  istràc  ûon  de  dessous 
les  sceilés  des  registres  de  ia  com- 

Îragnie  de  Vilieroy ,  20  fructidor  an 
l'[6  septembre  1794]*  — ^Conver- 
sion  en  soldes  de  retraite  des  pensions 
des  quatre,  compagnies,  et  de  celles 
des  frères  du  Roi,  28  frimaire  an 


VII  [  18  décembre  1798],  art.  53 
au  titre  Carde  royale,  4?c. 


(II, B.  301,  n.°  3268}.  V.  Armée 


CARDES  des  corps  de  métiers.  Ils  doivent 
restituer  les.  objets  saisis  dont  la  con- 
fiscation n'aurait  pas  été  jugée,  17 
septembre  :=  1 6  octobre  1 791 . 

Gardes-cotes  (Régimens  des) .  Temps 
que  les  officiers  doivent  compter 
pour  la  décoration  militaire  ,-9  =  19 
janvier  179».  —  Suppression  l  des 
canonniers  gardes-côtes  ,9=1 4  sep- 
tembre 1792.—  Organisation  et 
solde  des  cent  trente  compagnies 
nouvelles  de  canonniersgardes-côtes, 
a  3  fructidor  an  VII  [10  septembre 
1799],  art.  42  (II,B.  Jo9,n.°32<>4). 
—  Nouvelle  organisation  de  ces  com- 

.  pagnies,  8  prairial  an  XI  [  28  mai 
1803  ]  (III,  B.  283,  tj.°  2782).  — 
Fixation  de  l'indemnité  de  logement 
attribuée  aux  adjudans  de  cotes,  et 
aux  capitaines  et  lieutenans  des  com- 
pagnies, 2 1  fructidor  an  XI  [  8  sep- 
tembre 1803]  (III,  B.  311,  n.° 
,3 1 48  ).  —  Mode  d'avancement  et  de 
remplacement,  22  ventôse  an  XII 
[13  mars  1804]  (  III,  B.  35 1 ,  n.a 
366$). — Etablissement  d'une  masse 
d'entretien  d'armes ,  24  messidor  an , 
XII  [iz  juillet  1804 j  (IV,  B.  8, 
n.°  98  j.  —  Nul  canonnier  garde- 
côte  sédentaire  ne  peut,  sous  prétexte 
de  changement  de  domicile,  se  sous-* 
traire  au  service,  11  janvier  1808 
(IV,  B.  172,  n,°2*i;). 


-GARDES  FRANÇAISES. 

Gardes  -  digues.  Délits  qu'ils  sont 
chargés  de  constater,  conjointement 
avec  les  gardes  champêtres  et  les 
officiers  de  police  judiciaire  et  admi- 
nistrative ,i  =  6  décembre  .1811, 
art.  49  (IV,  B.  410,  n.o  7524).' 

GARDES  des  fortifications.  Dispositions 
relatives  à  leurs* fonctions ,  24  mai, 
30  juin,  8=10  juillet  1791 , suite 
du  tit.  I.er ,  art.  1  .tr  et  suiv,  — »  Leur 
logement  en  argent ,  2  3  mai  =  6 
juin  1792,  — •  Division  de  ces  gardes 
et  des  éclusiers  en  quatre  classes 
pour  la  solde,  18  thermidor  an  II 
[5  août  18 14] ,  art.  6  (  I ,  B.  37 ,  n.° 
205  ). 

Gardes  françaises  (Régiment  des). 
Il  abandonne  ia  cause  du  Roi  et  se 
réunit  aux  gardes  nationales  de  Paris, 
13  juillet  1789. — Il  est  réformé,  3  t 
août  1789. —Paiement  des  quatre 
mois  d'appointemens  dus  aux  officie r& 
et  sous-omeiers  de  ce.  régiment,  7 
avril  1789.  —  Son  entretien ,  relatif 
k  la  police  de  Paris,  est  renvoyé  à  la 
municipalité,©'  juin  1790=25  mars 
17.91. — Paiement  des  quatre  der- 
niers mois  des  appointe  mens  de  1 789, 
aux  commissaires  dés  guerres,  pré- 
vôts, aumôniers  et  autres  personnes 
attachées  à  ce  régiment,  12  juin 
1790. — Les  appointemens  des  of- 

.  Aciers  cessent  au  1  .cr  juillet  d'être  à 
la  charge  du  trésor  public,  24 — 31 
juillet  1 790.  —  Les  Gardes  fran- 
çaises renvoyés  sans  avoir,  demandé 
leur  congé,  doivent  toucher  leur  solde 
à  compter  du  jour  de  leur  renvoi ,  14 
février  =  1  o  mars  1792 . — Paiement 
de  celle  dont  ils  jouissaient  dans  leurs 
compagnies,  3  =  11  mars  179*. — . 
Mode  de  liquidation  des  offices  des 
secrétaires  généraux,  prévôts ,  lieute- 
nans de  prévôts,  greffiers,  exempts, 
fourriers ,  trompettes ,  médecins  , 
chirurgiens  et  officiers,  26  juin  = 
i.cr  juillet  1792.  —  Formation  des 
gardes  françaises  en  gendarmerit 
nationale,  16=18  juillet  17^2. — 
Leur  paiement,  1 1  octobre  1792.—  • 


G  A*  DES  DU  GENIE. — 

Décret  qui  excepte  des  dispositions 
e  la  loi  du  5  septembre  1793»  ceux 
qui  servaient  en  qualité  de  sous-ofti- 
ciers  et  soldats  dans  ies  Gardes  fran- 
çaises, if  vendémiaire  an  H  [6  oc- 
tobre 1 79  3  J.  —  Conversion  despen  • 
sions  des  officiers  en  solde  de  retraite, 

28  fructidor  an  VU  [  1 4  septembre 
1799], art.53  (H, B, 361,11.03168). 

Cardes  du  Génie.  Leurs  fonctions 
relativement  aux  délits  commis  dans 
les  établissement  militaires,  29  mars 
1806  (IV,B.  86,n.°  1465). 

Gardes  d'honneur.  Création  et  orga- 
nisation de  quatre  régi  mens  de  gardes 
d'honneur,  3  et  5  avril  181 3  (IV, 
B. 491   et  493 >n*  9069  et 9083). 

—  rixatîon  du  traitement  des  audi- 
teurs quartiers  -  maîtres  trésoriers 
de  ces  régimens ,  6  décembre  1 8 1 3 
(IV,  B.  541,  n.°  9,02). 

Gardes-magasins,  Admission  des  ré- 
cépissés par  eux  délivrés  en  paie- 
ment des  contributions ,  24  frimaire 
et  18  fructidor  an  II  [14  décembre 
1793  et  4  septembre  1794]  (I,B. 
54,  n.u  ^8  j  ).  —  Us  sont  dispensés  du 
service  de  fa  garde  nationale  ,13 
floréal  an  VII  [2  mai  1799],  chap. 
8(11,  B.  276,  n.°  284;).— Leur 
nombre  dans  les  ports ,  7  thermidor 
an  VIII  [26  juillet  1800],  art  2  y 
(III,  B.  35,  n.°  231  ). —  Leurs  ap- 
pointemens,  art.  27. — Fixation  de 
leurs  frais  de  voyage  et  vacations, 

29  pluviôse  an  IX  [  1 8  février  1 80 1  ] 
(111,  B.  68,  n.»  5**). — Les  gardes- 
magasins  du  campement  et  de  l'ha- 
billement sont  assujettis  à  fournir  un 
cautionnement ,  1 7  mars  1 8 1 1  (IV , 
B.  357, 11.*  éS7B). 

Gardes -MAGASINS  de  la  marine.  Les 
contrôleurs  et  chefs  d'administra- 
tion destinés  à  la  Comptabilité ,.  ou 
à  faire  les  fonctions  d'ordonnateurs 
dans  les  ports  ordinaires,  sont  pris 
parmi  eux,  2 1  s=  28  septembre  1 79 1 . 

—  Ils  so«t  responsables  et  compta- 
bles dey  matières  et  munitions  envers 
^ordonnateur,  Ma*. — Peines  contre 

T.  111. 


GARDES  DE  LA  PORTE.       1  1  J 

.  ceux  qui  se  rendent  coupables  de 
.  vol  ou  qui  le  favorisent  dans  les  maga-  * 
sins  de  la  marine ,  20  septembre 
=  12  octobre  1791.  —  Leur  nom- 
bre et  leur  traitement ,  3  brumaire 
an  IV  [25  octobre  1795]  (1,  B. 
205  ,  n.<»  r*»ï  ). 

Gardes-magasins  du  timbre.  Leurs 
fonctions,  16  =  27  m*'  1791 ,  art. 
15.  V.  Timbre. 

Gardes  Municipales.  Formation 
d'une  garde  municipale  pour  la  ville 
de  Paris,  1 2  vendémiaire  an  XI  [4 
octob.  1802]  (111,  B.221  ,n.°ioi5). 
—  Création  d'une  garde  municipale 
à  Bordeaux,  17  mai  1809  (IV,  B. 
237,  n.*4îp6).  . 

Gardes  -  notes.  Ils  sont  tenus  de 
donner  communication  des  baux  des 
domaines  nationaux ,  sous  peine 
d'amende,  9=^25  juillet  1790. — 
Tout  garde-note  refusant  de  commu- 
niquer un  bail  de  biens  nationaux,  est 
condamné  à  une  amende,  9  =±2) 
juillet  1 790.  — Droit  qui  lui  est  payé 
pour  cette  communication,  ou  pour 
extraits  ou  notes,  ibid.  V.  Notaires. 

GARDES  de  l'orfèvrerie.  Le  tribunal  cfc 
commerce  nommeraparmi eux  deux 
experts  pour  l'examen  de  ceux  qui 
veulent  exercer  la  profession  d'es- 
sayeur, 30  août=8septemb.  1791. 
V.  Monnaies  et  Orfèvres. 

GARDES  des  parcs  d'artillerie.  Leur 
nombre  dans,  les  ports  de  Brest, 
Toulon,  Rochefort  et  Lorient ,  2  5 
frimaire  an  IX  [1 6  décembre  1 800] 
(  III,  B.  j8 ,  n.°  420  ).  —  Leurs  ap- 
pointemens ,  ibid.  —  Leurs  fonctions 
ibid.  —  Mode  de  leur  nomination , 
ibid. 

Gardes-pêche.  V.  Pêche. 

Gardes  -  pompiers*  V.  Pompiers. 

GARDES  de  la  porte.  Remboursement 
de  leurs  offices,  30  aoutse  1  .c*  sep- 
tembre 1 79 1 .  —  Leurs  hôtels  à  Ver* 
saillcs  et  Fontainebleau  sont  mis  au 
rang  des  domaines  nationaux-  et 
vcftdft»  comme  tels ,  ibid. 

H 


GARDES  DES  PORTS. —  GARDES- SUISSES. 
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GARDES  des  ports.  Leurs  fonctions ,  2 1 
=  28  septemb.  1 79 1 .  — Leur  soide , 
2=8  juillet  1792.  V.  Marine  •*& 
ti  tr e  Ports  de  mer. 

GARDES  des  ports  de  Paris.  Continuation 
de  leur  service  jusqu'au  1  .Cr  février 
1792,  29  décembre  1791  =  15  jan- 
vier 1792.  —  Il  est  prorogé  jusqu'au 
i.cr  avril  -,  28  janvier  =.  3  février 
1792. — Paiement  du  traitement  des 
sous-officiers  surnuméraires ,  1  >  = 
2  1  mars  1792.  - —  Les  sous -officiers 
peuvent  être  admis  dans  la  gendar- 
merie près  les  tribunaux,  7=.  13 
avril  1792.  —  Retraite-  accordée  à 
ceux  qui  ne  sont  point  admis ,  $id. 

—  Les  adjudans-fourriers ,  sergens- 
majors  et  simples  sergens  du  batail- 
lon des  ports ,  sont  admis  à  jouir  de 
l'effet  des  dispositions  de  la  loi  ci- 
dessus,  relatives  aux  sous  officiers  sur- 
numéraires, 30  avril =9  mai  179a. 

—  Ils  sont  admis  dans  les  compagnies 
de  la  gendarmerie  près  les  tribu- 
naux,  17  =  24  juin  1792.  —  Leur 
solde  leur  est  continuée  ,2  =  8 
juillet  1792.  —  Leur  formation  en 
gendarmerie ,  16=18  juillet  1 792. 

GARDES  de  la  prévôté' de  I  hôtel.  Dispo- 
sitions relatives  à  la  réclamation 
faite  par  eux,  9  mai  1793.  V.  Pré- 
vôté'de  l'hôtel. 

Gardes  des  registres  du  contrôle.  II  est' 
commis  une  ou  plusieurs  personnes 
à  l'exercice  des  fonctions  des  gardes 
qui  sont  absens  ,7  =  10  juin  1 79 1 . 

—  Suppression  de  ces  offices ,  2 1 
juillet  =  15  août  1790,  art.  5,  et  10 
septembre  1 790=2  5  mars  1 79 1 . — 

—  Ces  personnes  doivent  décharger 
sur  lesregistres,  aux  frais  des  absens, 

\  Jcs  quittances  de  finances  rembour- 
sées ,  ibid.  —  Pétition  de  ceux  du 
contrôle  général,  24 avril  1793. 

CARDES  des  rôles.  Sur  quel  pied  ils 
doivent  être  liquidés  ,7=12  sep- 
tembre 1791.  —  Us,  sont  chargés  de 
recevoir  les  oppositions  sur  offices, 

J»o  octobre=5  novembre  1790.- — 
is  se  réunissent  aux  conservateurs 


des  finances ,  hypothèques  et  ort>o- 
sitious  pour  la  liquidation  des  offices, 
28  novembre  =  1  o  décembre  1790. 

—  Les  registres  et  liasses  des  oppo- 
sitions formées  depuis  un  an  es  mains 
des  gardes- rôles,  doivent  être  jointes 
à  celles  formées  depuis  trois  ans  es 
mains  des  conservateurs  des  finances, 
ibid.  —  Modifications  et  réductions 
de  leurs  anciens  tarifs ,  ibid.  —  Les 
prétendans  droit  à  la  propriété  des 
finances  des  offices  peuvent  conser- 
ver leurs  droits  par  la  voie  de  l'op- 
position entre  les  mains  des  gardes 
des  rôles  et  conservateurs  des  finances 
réunis,  i.cf  et  2=1 1  février  1791. 

—  Ces  gardes  doivent  expédier  des 
certificats  lorsqu'ils  en  sont  requis  , 
même  quand  if  y  a  des  opposans ,  en 
faisant  mention  du  nombre  des  op  - 
positions  et  du  nom  des  opposans , 
ibid.  —  Ces  certificats  sont  remis  au 
bureau  de  liquidation ,  ibid.  —  Les 
conservateurs  et  gardes  des  rôles  ne 
doivent  point  charger  leurs  certi- 
ficats des  oppositions  qui  ne  contien- 
draient pas  renonciation  des  arré- 
rages échus  au  3  \  déc.  dernier ,  ibid. 

—  Ordre  de  présenter  un  projet  dç 
règlement  pour  fixer  ies  droits  qu'ils 
sont  autorisés  à  percevoir  pour, les 
certificats  de  non-opposition ,  7  = 

I  o  juin  1 79 1 .  —  lis  ne  peuvent  exi- 
ger, pour  une  seule  et  même  créance , 
au-delà  de  quatre  francs ,  ibid. 

GARDES  i&  santé.  Arrêté  concernant  la 
nomination  aux  places  de  ceux- de 
i'îîe  de  Corse,  1  .tr  ventôse  an  VI  [  1 9 
fév.  1798]  (II, B.  i$9,  n°  1747). 

GARDES  des  sceaux  des  chancelleries  près 
les  tribunaux.  Exercice  de  cet  office 
à  tour  de  rôle  par  ies  juges ,  7  =£ 

I I  septembre  1790.  —  Perception 
provisoire  des  droits  au  profit  du 
trésor  public  ,  27  janvier  «791. 

GARDES-SUISSES.  Paiement  de  la  solde 
de  ceux  qui  sont  attachés  aux  maisons 
des  princes,  19=23  mai  1792. — 
Levée  des  scellés  apposés  sur  les 
caisses    des  régimens   des  gardes- 


GARDES   DU   TRESOR. — GARDIENS. 


«lisses,  9  octobre  1792.  —  Con- 
version des  pensions  de*  officiers  en 
solde  de  retraite,  28  fructidor  an 
VII  [14  septembre  1799],  art  5  3 
(  II,  B.  301  ,  n.°  3*68).  V.  Suisses. 
GARDES  du  trésor  royal.  Comptes  qu'ils 
doivent  rendre,  16  août  =  13  no- 
vembre 1791.  —  Leurs  comptes 
non  encore  rendus  doivent  être  ache- 
vés par  le  bureau  des  comptabilités 
arriérées  ,  1 4  fructidor  an  V 111  [  1  ,«r 
septembre   1800]  (M,  B.  53,  n.* 

385).   V '.  Trésor  public. 
Gardien  (  Le  représentant  du  peuple) 

est  décrété  d'accusation,  28  juillet 

'793- 
GARDIENS<&  bestiaux.  (C.P.)  Peines 

«  pour  rupture  ou  destruction  des 
cabanes  de  gardiens  de  bestiaux ,  art. 
45 1 .  V.  Cabanes  de  gardiens. 

GARDIENS  de  dépôts  d'effets,  meubles, 
&c.  Peines  contre  les  gardiens  qui 
commettent  des  soustractions  ou  di- 
vertissemens,  25  septembre  =  6 
octobre  179 1  ,  j  messidor  an  II  \i$ 
juin  1 794]  (  I ,  B.  1 1 ,  n.°  ;  1  ).  — 
Suppression    de  ceux  des  dépôts , 
greffes  et  archives  qui  sont  dans  la 
commune  de  Paris ,   et  comptes  à 
rendre  par  eux ,  7  vendémiaire  et  3 
brumaire  an  III  [28  septembre  et 
24 octobre  1794J  (I,  B.  6j  et  76, 
n.OA  348  et4o6), — Les  gardiens  sont 
à  la  nomination  des  préfets  et  com- 
missaires généraux  de  police,    12 
messidor  an  VIII  [  1  ,er  juillet  1 8oo]y 
art.  6  (III,  B.  33,  n.°  214),  et  $ 
brumaire  an  IX  [27  octobre  1800] , 
art.;  (III,  B.  50,11.°  37 J  )• 

— »  (C.  Civ.)  Les  gardiens  de  dé- 
pôts sont  sujets  à  la  contrainte  par 
corps-  pour  la  représentation  des 
choses  qui  leur  sont  confiées,  art. 
2060. 

—  (C.  P.C.)  L exécution  provi- 
soire du  jugement  peut  être  or- 
donnée avec  ou  sans  caution,  lors-, 
qu'il  s'agit  de  gardiens,  art  1 3  $.  — 
$i  la  partie  saisie  offre  un  gardien, 
stivablç  et  qui  se  charge  voientai- 


rcment  et  sur-le-champ,  il  est  établi 
par  l'huissier,  595.  —  Quid,  si  le 
saisi  ne  présente  pas  gardien  solvabl* 
et  de  la  qualité  requise ,  597.  —. 
Ceux  qui  ne  peuvent  être  établis 
gardiens,  598.  —  Le  gardien  doif 
signer  le  procès-verbal  de  saisie, 
599.  —  Peine  encourue  par  ceux  qui 
empêchent  l'établissement  du  gar- 
dien ,  6*00  ;  —  par  le  gardien  qui  se 
sert  des  choses  saisies,  les  loue  ou  les 
prête,  603.  —  Quand  et  comment 
il  peut  demander  sa  décharge,  60 £ 
et  606.  —  En  matière  de  saisie -ga- 
lerie ,  le  saisi  peut  être  constitué 
gardien ,  821.  —  Le  saisissant  est 
gardien  des  effets,  s'ils  sont  en  ses 
mains,  sinon  il  est  établi  un  gardien, 
823.  —  Celui  chez  qui  est  faite  la 
saisie-revendication  peut  être  cons- 
titué gardien,  850.  — Etablissement 
de  gardien  en  matière  de  scellés, 
9 1 4.  V .  Saisie-brandon ,  Saisie-exé- 
cution. 

(  Tarif  des  frais  en  matière  civ.  ) 
art.  29,  34 ,  3  5 1  45  ,  56.  V.  Geôliers* 
—  (  C.  Co.  )  Les  gages  du  gardien, 
et  les  frais  de  garde  du  bâtiment  sont 
des  dettes  privilégiées ,  art.  191.  — 
Etablissement  des  gardiens  de  saisie^ 
200. 

Gardiens  des  détenus.  V.  Prisons. 

Gardiens  des  scellés.  Peine  contre  les» 
gardiens  des  scellés  qui  seraient  bri- 
sés ,  20  nivôse  an  II  [9  janv.  1 794]-— 
Dispositions  pénales  sur  les  malver- 
sations qu'ils  auraient  commises,  ihi'L 
—  Défense  d'employer  les  gendarmes 
et  tous  autres  militaires  en  activité 
de  service  à  la  garde  de  scellée 
des  particuliers ,   1 1  pluviôse  an  IL 

S' 30  janvier  1794]»  —  Aucune 
emme  ne  peut  être  établie  gar- 
dienne des  scellés,  6  vendémiaire 
an  III  [27  septembre  1794]  (I,  B, 
64»  n.°j  47) .  — Dispositions  relatives 
aux  femmes  gardiennes  de  sceller , 
et  à  la  levée  de  ceux  qui  sont  apposés 
sur  les  meubles  et  effets  des  émigrés 
déportés,  condamnés  et  détenus,  2 1 

Ha 
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GARDIENS. 


vendémiaire  an  III  [  1 1  octoB.  1 794  ] 

•  (1,B.27,  11.0385  ).  V.  Scellés. 

—  (  C.  P.  )  Peines  encourues 
par  les  gardiens  pour  bris  de  scellés 
et  enlèvement  de  pièce*  daris  les 
dépôts  à  eux  confiés/art*  249  et  suit/. 
V.  Scellés. 

GARDIENS  des  vaisseaux.  Peines  contre 

•  ceux  qui  commettent  ou  favorisent 
le  vôl ,  20  septembre  =='12  octobre 
\jt)\.  —  Les  anciens  marins  peuvent 
être  gardiens  des  vaisseaux ,  maga- 
sins, arsenaux,  &c. ,  6  brumaire  an 
UI  [27  octobre  1794]  (1,  B.  78» 
ïi.«  41a).  —  Avancement  à  ces 
places,  3  brumaire  an  IV  [25  oc-  , 
tobre  1794]  (I,  B.  205  ,  n.°  i*3»). 

GARENNE.  Abolition,  du  droit  exclusif 
de  garenne  ouverte,  4,  5 ,  11  août 
=  3  novembre  1789. 

—  (C.  Civ.  )  Les  lapins  de  ga- 
renne sont  immeubles  par  destina- 
tion, art.  524.  —  A  qui  appartien- 
nent ceux  qui  passent  dans  une  antre 
garenne,  J64.  V.  Laphts. 

GARES.  (C.  P.C.)  Objets  saisis  dont 
l'adjudication  se  fait  sur  les  gares  où 

'  ils  se  trouvent,  art.  620.  ~» 

GarNiér  (Le sîcur Etienne)  est  nommé 
préfetdn  département  de  Jemmape , 
1 1  ventôse  an  VIII  [2  mars  1800J 
(111,  B.  8,  ti.*6i). 

Garnier  (Le  sieur  Germain)  est 
nommé  préfet  du  département  de 
Seine-et-Oise ,  1  î  ventôse  an  VIII 

•  [2  mars  1800] (III,  B. 8,  n.°  61); 
—  membre  du  Sénat-conservateur, 
6  germinal  an  XII  [27  mars  1804] 
(ffl,  B.JJ57,  n*374*). 

CàrnieR  (Le  sieur)  est  nommé  gref- 
fier en  chef  près  la  haute  cour  Im- 
périale," 3  ventôse  an  XIII  [22  fé- 

•  vrier  1805]  (IV,  8.33,^*555). 
GarniER  (Le  sieur)  est  nommé  com- 
missaire de  la  comptabilité,  30  août 

•  1806  (IV,  B.tï5,n.°  i88o). 
Garnier-BesChesnes  (Le  sieur)  est 

nommé  membre  du  Corps  législatif, 
3  nivôse  an  VÏII  [24  décembre  1799] 
'  ill,  fi.  341,.  n.»3;oP). 


GARNISONS. 

Garnier-LabOissiÈRE  (Le  général) 
est  nommé  membre  du  Sénat-con- 
servateur, 7  fructidor  an  XI  [25  août 
1805]  (III,  B.  316,  n.°  3204). 

GarnisAIRES.  Somme  à  payer  à  ceux 
de  laviile  de  Paris,  7  juillet  1793. — 
Etablissement  de  garnisaires  chez  les 
contri buables  en  retard  de  paiement, 
1 7  brum.  an  V  [7  nov.  1 796]  (  II ,  B. 
87,  n.°  84 1  ).  —  Les  actes  portant  éta- 
blissement de  garnisaires  pour  le  re- 
couvrement des  contributions,  doi- 
vent être  enregistrés  gratis  dans  cer- 
tains cas,  22  Frimaire  an  VII  [12 
décembre  Ï798J,  art.  70,  S.  II,  û.° 
2  (II ,  B.  248  ,  n.°  2224).  —  Leur 
établissement  chez  les  pères  et 
mères  des  conscrits  réfractaïres  ou 
déserteurs,  $  avril  181 1  (IV,  B, 
361  ,  tl.°  6623  )•  V.  Contributions 
directes. 

Garnison.  (C.  P.  C.)  Circonstance 
dans  laquelle  l'huissier  est  autorisé  à 

4  en  établir  une  aux  portes  d'un  débi- 
teur qu'il  est  chargé  d'arrêter ,  art. 
785  ;  —  à  celles  d'une  maison  qu'on 
reluse  d'ouvrir  pour  une  saisie-reven- 
dication ,  829  ;  —  et  dans  une 
maison  où  l'apposition  de  scellés 
éprouve  des  obstacles,  92  r. 

Garnison  (Bataillon  de).  Temps  que 
les  officiers  compteront  pour  la  dé- 
coration militaire,  9  =  19  janvier 
179  î. 

GARNISONS  des  places  de  guerre.  Chaque 
année  de  garnison  hors  de  l'Europe 
est  comptée  pour  deux ,  10,31  juillet 
s=  2  2  août  1 790 ,  titre  II ,  art.  1  .cr  — 
Fonctions  des  commandans  en  chef 
des  garnisons  pour  la  formation  du 
tableau  des  jurés  militaires  et  l'ins- 
truction des  procès  criminels ,  2-2 
si»  29  septembre  1790.  —  Rang 
des  gardes  nationales  et  des  régi- 
mens  français  et  étrangers  dans  Tes 
garnisons ,  8  =*  1  o  jufHet,  1 79 1 ,  titre 
III î  art.  3  3 .  V  Armée  au  titre  Places  de 
guerre. 

GARNISONS  de  vaisseaux. > Règlement 
pour  leur  police  et  discipline,  ti 


GÀRUNOT.- 

«s  22  août,  et  27  octobre  =2  no- 
-vembre ,  1790. 
Garunot  (Le  sieur).  Récompense 
qui  lui  est  accordée  comme  dénon- 
ciateur de  faux  assignats  ,5  =  15 
août  1792. 
GARONNE  (  Département  de  la  Haute  ). 
Son  classement  dans  la  division  terri- 
.  toriale  de  la  France ,  et  sa  composi- 
tion ,  15  janvier,  16  et  26  février  =c 
4  mars  1 790.  —  Plusieurs  communes 
du  département  de  TAriége  y  sont 
réunies,  4=11  février  1791.  — 
Fonds  destinés  à  la  solde  des  nou- 
veaux bataillons  fournis  par  ce  dépar- 
tement,    14  =  18  mai    1792.  — - 
Approbation  de  sa  conduite  civique 
et  de  son  arrêté  relatif  aux  précau- 
tions à  prendre  contre  les  émigrés  et 
les  déportés,  2 y  janvier    1793.  — 
Plusieurs  représentans  du  peuple  y 
sont  envoyés  en  mission ,  2  brumaire 
et  26  nivôse  an  III  [  2  3  octobre  1 794 
et  15  janvier  1795  ]  (H,B.  113, 
n.°  590).  — La  loi  du  24  messidor 
an  VII  sur  la  répression  du  brigan- 
dage, est  appliquée  à  ce  départe- 
ment, 3  fructidor  an  VII  [20  août 
1799]  (II,  B.  302,  n.°  3221). — 
Validité  des  opérations  de  l'assem- 
blée électorale  pour  la  nominationdes 
députés  au  Corps  législatif,  et  annu- 
lation de  celles  ae  rassemblée  scission- 
naire,  28  rlor.  an  VII  [17  mai  1799] 
(II ,  B.  28 1 ,  n.°  294  s) . — Les  autorités 
civiles  et  militaires  qui  ont  concouru 
à  étouffer  ia  conspiration  royale ,  ont 
bien  mérité  de  ia  patrie,  1 9  fructidor 
au  VII  [y  septembre  1799]  (M#  ®* 
305  ,  n.°  3241  ).  —  Réduction  et 
fixation  des  justices  de  paix ,  7  fri- 
maire ,  3  ventôse  et  2  3  germinal  an 
X  [  28  novembre  1801  ,  iz  février 
et  13   avril   1802]   (  M,  B.   154 , 
n.°  !2oo,ctB.22o&;,n.0*i5et8  ). 
—  Tableau  des  foires ,  27  brumaire 
an  XI  [18  novembre   1 802  ]  (  III.  » 
B.  241  t  n-°  **}?)•  T"  Désignation 
des  écoles  secondaires,  13  frimaire 
an  XI  et  28  pluviôse  an  XII  [  4  dé- 
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cernbre  1802  et  18  février  1804] 
(I,  B.  23}  et  342,  n.»«  n69  et 
3601  ).  —  M.  IJcsmousseaux  est 
nommé  préfet,  4  a?r*l  i8p6\  — 
Lettre  de  création  du  dépôt  de  men- 
dicité de  ce  département ,  8  février 
1811  (IV,  B.  351,  n.0.6517). 

Garons.  Réunion  de  cette  commune 
à  celle  de  Bouillargues,  9=17  no- 
vembre 1790. 

Garrigues.  Le  droit  de  se  les  appro- 
prier n'appartient  plus  aux  ci-devant 
seigneurs^  1  3  x=  20  avril  1791.V. 
Terres  vaines  et  vagues. 

GA  ky  (  Le  sieur  )  est  nommé  préfet  du 
département  du  Tarn,  29  gçrmina 
anXU[i9avril  1 804  ]  (III ,  B.  358 ' 
n-°  37J1  )i  —  de  cc*ui  de  la  Gi- 
ronde ,  24  mars  1 809  (  IV  >  B.  230  , 
n.°  4207). 

Gary  fils  aîné  {  Le  sieur)  est  nommé 
membre  du  Tribunat,  4  nivôse  an 
VIII  [is  décembre  1799]  (III, B. 
341,  n.°  j>o(>). 

Gascogne.  Mesures  à  prendre  pour 
y  faire  planter  en  bois  les  dunes> 
des  côtes ,  1  3  messidor  an  IX  [2 
juillet»  801  ](W,B.89,n.»7J5). 

Gaspard  (  Le  sieur).  Une  gratification 
de  six  mille  livres  lui  est  accordée 
pour  les  dépenses  rçu'ij  a  faites  afin 
d'établir  de  nouvelles  pompes  dans 
ies  vajsscaux  de  l'Ëta»,  20  =5  28  juin 
1791. 

GA$QUETS  (La  manufacture  de ) ,  éta- 
blie à  Orléans,  est  autorisée  à  prendre, 
le  titre  de  manufacture  natipuale  de 
bonneterie  orientale,  7  germinal  an 
X  [28  mars  1892  [(III,  B.  174. 
n.°  i)47  ).  —  Peines  encourues  par 
les  contrefacteurs  du  cartouche  attri- 
bué à  cette  rnami&cture,  iW. 

Gassendi  (Lesieur)  est  nommé  membre 
du  Corps  législatif,  3  nivôse  au  VIII 
[  24  décembre  1799  ]  (  III,  B.  341  * 
n.03505,). 
GAST.ES.  Le  droit  de  se  les  approprier 
n'appartient  plus  aux  ci-devant  sei- 
gneurs, 13  es  20  avril  1791.  V. 
Ferres  vaines  et  vogues. 

H*   . 


n8 


GASTÀING.—  GEISSLAUTERN. 


GASTAING  du  Var  (Le  représentant 
du  peuple  )  est  exclu  de  la  représen- 
tation nationale ,  1 9  brumaire  an 
VIII  [10  novembre  1799]  (II,  B. 

GATTEAUX  (  Le  sieur  )  obtient  un 
brevet  d'invention  ,  29  pluviôse  an 
Vit  17  février  i798](Ù,B.  189, 
n.°i746). 

jGAU  (  Le  représentant  du  peuple)  est 
exclu  de  toute  fonction  législative 
juscru'Ma  paix  générale,  20  ventôse 
an  IV  [  10  mars  1796]  (H,  B.  31, 
n.°  224). — 11  est  rappelé  au  Corps 
législatif  pour  y  reprendre  ses  fonc- 
tions, i.cr  prairial  an  V  [  20  mai 
1797]  (II,  B.  124,  n-°  u'96).  t- 
Sa  déportation  est  ordonnée,  1 9  fruc- 
tidor an  V  [  y  septembre  1 797  ]  (  II , 
B.  142,  n.»  1400). 

G  AUDE.  Le  droit  de  dix  francs  par 
quintal  métriefue  est;  perçu  lors  de 
son  exportation ,  2  thermidor  an  XI 
[22  juillet  1803  J  (III,  B.  299, n.° 
30*0). 

GAUDIN  (  Le  sieur  )  est  nommé  com- 
missaire de  la  trésorerie  nationale , 
1 1  prairial  an  V  [30  mai  1797]  (II , 
B.  126,  n.#  i2i5>  ).  — ■  Lettres  pa- 
tentes qui  lui  confèrent  le  titre  de 
duc  de  Gaëte  (  alors  ministre  des 
finances  ),  1$  août  »8o9  (IV>  B. 
247 ,  n.<>  47**)- 

GAUDIN  (Le  sieur)  est  nommé  mem- 
bre du  Corps  législatif,  3  nivôse  an 
Vin  [  24  décembre  1799  ]  (  II ,  B. 
34l,n.°3;o5>}. 

Gaudin  (Le  sieur)  est  nommé  membre 
du  Tribunat,  4  nivôse  an  VIII  [25 
décembre  1799]  (H,  B.  341,  n.° 

*  5 °9  )• 
Gaudin  (Le  sieur). Sénatus-consulte 

qui  annuité  son  élection  au  titre  de 

candidat  pour  le  Corps  législatif,  1 9 

février    180*   (IV,  B.    181,  n.» 

3065  ). 

GAUDONVILIE.   Vente    de  domaines. 

nationaux  à  ^municipalité  de  cette 

commune;  vj  décembre  1790  sa. 

*6  janvier  tjoju 


Gaule  (  Le  droit  de  )  est  supprimé ,  1  r 
t=  28  mars  1790. 

Gauthier  (  Le  sieur  Nicolas-François- 
Xàvier  )  est  décrété  d'accusation, 
comme  prévenu  d'attentat  à  la  sûreté 
de  l'Etat ,  4  décembre  1 79 1 ,  et  4  = 
8  février  1792.  —  Le  sieur  Antoine 
Gauthier,  idem ,  1 2  =t=  1 6 ,  et  28  = 
30  mars  1792. 

GAUTHIER  (  Le  représentant  du  peu- 
ple). Ses  pouvoirs  sont  étendus  aux 
départemens  des  Hautes  et  Basses- 
Alpes,  9  vendémiaire  an  III  [  30 
septembre    1794  (  I,  B.  66»   n/> 

Gauthier  de  ht  Cote- d'Or  (  Le  sieur  ) 
est  nommé  membre  du  Corps  légis- 
latif, 3  nivôse  an  VIII  |  24  décembre 
1799  ](H,B.  341,  n.°  35o5>). 

Gauthier  de  la  Corrèze  (Le  sieur)  est 
nommé  membre  du  Corps  législatif, 
3  nivôse  an  VIII  [24  décembre  1 799] 
(II,  B.  341,  n.<>  }îo9}. 

GAVARNIE.  Etablissement  d*un  adjoint 
au  maire  de  cette  commune,  3  bru- 
maire an  X  [25  octobre  1802]  (III  , 
B.22&>n.°2ic>7). 

Gave,  gavenne  ou  gaule.  Les  droits 
connus  sous  ces  noms  en  Flandre, 
Artois  et  Cambrésis  ,  sont  supprimés  , 
1 5  ==28  mars  1790. 

GavrÉ  (Le  comte  de)  est  nommé 
préfet  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  7  août  r8io  (IV,  B.  307, 

n.°  584*}. 

Gazettes.  V»  Journaux. 

GAZONS.  Ceux  <jui  sont  surîes  chemins 
ne  peuvent  être  enlevés  sans  l'auto- 
risation du  département,  28  sept» 
=  6  octobre  r  790. 

Gedres.  Etablissement  d'un  adjoint  au 
maire  de  cette  commune ,  3  bru- 
maire an  XI  [2  >  octobre  1 802]  (III, 
B.  228»n.°  a  106). 

GEISSLAUTERN.  Homologation  d'un 
échange  de  terrains  entre  le  sieur 
Duhamel,  comme  directeur  de  l'é- 
cole pratique  de  cette  commune ,  et 
k  sieur  Klin  et  consorts,  22  juin 
i&  1  o  ( IV,  B.  29?  „  n.°  £64;  1- 
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•Gelée.  Dégrèvement  d'impositions  à 
ceux  qui  en  ont  souffert,  16  sep- 
tembres 2  octobre  1 79 1 . 

GEMEAUX.  Vente  de  domaine  natio- 
naux à  la  municipalité  de  cette  com- 
mune, j  décembre  1790  s  5  jan- 
vier 1791. 

Gemenos.  Réunion  de  cette  ville  au 
district  de  Marseille,  3  =20  mars 
1791. 

Gendarmerie.  Ce  nom  e.«t  donné  à 
l'ancien  corps  de  la  maréchaussée  ; 
décret  qui  organise  ce  nouveau  corps, 
et  règle  tout  ce  qui  concerne  sa 
composition,  sa  formation,  l'avan- 
cement ,  Tordre  intérieur ,  les  trai- 
tement, la  composition  particulière 
de  la  division  attachée  aux  dépar- 
temens  de  Paris ,  Seine  -  et  -  Oiie 
et  Seine-et-Marne,  les  suppressions 
et  changemens,  la  distribution  du 
corps  de  la  gendarmerie  en  vingt- 
huit  divisions ,  les  fonctions  spéciales 
de  police  qui  lui  sont  attribuées  ,11, 
23  et  24  décembre  1790,  1 6  jan- 
vier =  1 6  février  1 79 1 .  —  Mode  de 
paiement  des  traitemens  et  gratifica- 
tions, et  des  loyers  du  casernement , 
15=18  février  1791 . — Fonds  qui 
doit  être  fait  au  trésor  public  pour 
les  dépenses  de  la  gendarmerie  en 
1791  ,  18  =  25  février  179t.  —  Les 
sous-officiers  et  soldats  des  troupes 
provinciales  sont  susceptibles  d'y 
eutrer,  20  mars  1791. — Le  ministre 
de  la  guerre  est  chargé  de  rendre 
compte  de  l'état  où  se  trouve  1  orga- 
nisation ,  8  =  20  mars  179 1 .  —  II 
doit  prendre,  avec  les  directoires  de 
département ,  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  effectuer  cette  orga- 
nisation ,  1 6  =  27  mars  1 79 1 .  —  Les 
fermiers  des  messageries  peuvent,  en 
cas  de  besoin,  requérir  une  escorte 
de  gendarmerie ,  10  avril  1791  ,  art. 
32.  —  Quels  sont  les  gardes  natio- 
naux susceptibles  d'obtenir  fies  pi  aces 
dans  la  gendarmerie,  au  moment 
de  la  nouvelle  formation  ,9=15 
mai  1 79 1  * — Suppression  de  la  com- 
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pagnie  de  la  prévôté  de  l'hôtel ,  et 
sa  recréation  sous  le  titre  de  gendar- 
merie nationale ,  10=15  mat  1791. 

—  La  division  du  corps  de  gendar- 
merie ,  qui  portait  ci-devantle  nom 
de  maréchaussée  du  Clermontois , 
doit  être  payée  à. compter  du  i.cr 
janvier  179 1 ,  sur  le  même  pied  que 
les  brigadiers  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, 14=  50  mai  1791. — Le 
sieur  Beaugeois,  commandant  cette 
division, a  droit  d'être  incorporé  avee 
le  grade  de  lieutenant  lors  de  fa 
nouvelle  organisation  ,  ibid.  —  Lès 
appointemens  de  ce  grade  doivent 
lui  être  payés  à  compter  du  i.cr 
janvier  1791  ,iêid. —  La  gendarme- 
rie nationale  ne  peut  être  regardée 
comme  portion  de  la  garni  on  des 
places  dans  lesquelles  elle  est  ré- 
partie, 24  mai,  ]o  juin,  8sio 
juillet  1791 ,  titre  II J,  art.  42  et  4$. 

—  Validité  des  élections  faites  dans 
la  gendarmerie  nationale,  dçs  offi- 
ciers des  troupes  de  ligne  âgés  oe 
plus  de  quarante-cinq  ans,  qui  ont 
été  élus  par  les  directoires  de  dépar- 
tement, 30  mai  =  3  juin  1791.  — 
Les  anciens  exempts  de  la  maré- 
chaussée sont  admis  à  concourir  avec 
les  sous-iieurenans  aux  grades  supé- 
rieurs ,  2  2  juin  =:  20  juillet  1 79 1 . 
— Les  remplacemens  et  avancement 
dans  la  gendarmerie  nationale  par 
tour  d'ancienneté ,  doivent  avoir  lieu 
pour  toutes  les  divisions»  ibid.  art.  2. 

—  Les  colonels  résident  dans  les 
chefs-lieux  .  de  département ,  ibid. 
art.  3.  —  Fixation  de  la  retraite 
des  inspecteurs  et  prévôts  géné- 
raux qui  ne  peuvent  pas  être 
colonels  divisionnaires,  ibid,  art.  4. 

—  Les  officiers,  sous -officiers  ei 
gendarmes  sont  autorisés  à  visiter 
les  maisons  ouvertes  au  public ,  pour 
y  faire  la  recherche  des  personnes 
suspectes ,  et  ne  peuvent  visiter  les 
maisons  particulières  qu'à  la  réqui- 
sition des  officiers  de  police  ou  de 
justice,   i*d.  art.  6.  — %  Personne 
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auxqueffes  lis  doivent  rendre  les 
donneurs,  ibid.  art.  $ .  —  Taille  exi- 
gée pour  entrer  dans  la  gendar- 
merie, ibid.  art.  8.  —  Le  corps  de 
la  gendarmerie  ne  fat  point  partie 
des  cérémonies  publiques ,  ibid.  art. 
9*  —  Tous  lés  citoyens  doivent 
porter  secours  à  ia  gendarmerie, 
lorsque  tes  mots  font  à  la  bi  ont  été 
prononcés,  a6  et  27  juillet  =  3 
août  1 79 1 .  —  Moyens  qu'elle  doit 
employer  pour  dissiper  les  attroupe- 
mens  séditieux ,  et  forme  de  la  ré- 
quisition qui  lui  est  faite  à  ce  sujet , 
ibid.  —  Distribution  de  la  garde 
nationale  soldée  de  Paris  dans  la 
gendarmerie ,  3  août  =  9  octobre 
1791.  —  Son  organisation  à  pied 
et  à  cheval ,  5  =  1 8  août  1791.  — 
,  Ordre  de  son  service,  ibid.  —  Rang, 
traitement  et  pensions  des  officiers  r 
lous  -  officiers  et  soldats  ,  ibid.  — 
Rapport  que  la  gendarmerie  est 
chargée  de  faire  lorsqu'elle  a  saisi, 
sans  le  concours  des  préposés  de 
la  régie  de%  douanes  ,  des  mar- 
chandises en  contravention,  6  = 
v  22  août  179t.  — Elle  doit  prêter 
main-forte  aux  préposés,  ibid,  — 
Concours  delà  gendarmerie  pour  le 
rétablissement  delà  subordination  et 
du  bon  ordre  dans  les  troupes  ré- 
voltées, 28  août  1791.  —  Le  Roi 
nomme  la  moitié  des  colonels ,  37= 
14  septembre  17^1.  — Confirma- 
tion des  nominations d'officiers faites 
par  les  directoires  des  départemens, 
ir  =  i2  septembre  1791.  < —  Con- 
currence des  officiers  de  la  gendar- 
merie dans  l'exercice  de  fa  police  de 
sûreté,  16  ses  29  septembre  179 1. 
—  Délits  qui  peuvent  donner  lieu  à 
des  plaintes  devant  eux,  ibid.  — 
Forme  de  ces  plaintes  ,  et  suites 
qu'elles  peuvent  ayoir  ,  ibid.  —  Cas 
où  l'officier  de  gendarmerie  est  au- 
torisé à  délivrer  des  mandats  d'ame- 
ner,  et  règles  de  conduite  qui  luisent 
prescrites  à  cet  égard  ,  ibtd.  —  Dis- 
positions relatives  aux  officiers,  sous- 
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officiers  et  cavaliers  de  la  ci-devant 
maréchaussée ,  qui  doivent  être  em- 
ployés sur  le  pied  de  la  gendarmerie  , 
18=29  septembre  179 1»  —  Cas  où 
les  officiers  de  gendarmerie  doivent 
déférer  aux  ordres  des  commissaires 
auditeurs  des  guerres,  '20  septembre 
==  1 4  octobre  1791.  —  Ils  délivrent 
l'attestation  de  bonne  conduite  des 
aspirons  aux  places  de  commissaires 
des  guerres  ,  ibid.  —  Les  chefs  de 
division  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne sont  susceptibles  d  obtenir 
des  grades  supérieurs  dans  la  gen- 
darmerie qui  doit  être  formée  de  la 
garde  nationale  soldée  ,  27  septemb. 
=  2  octobre  1791.  —  La  gendar- 
merie a  la  surveillance  de  la  police 
des  campagnes ,  28  septembre  =s  6 
octobre  1 79  1 .  —'Le  temps  de  service 
des  gendarmes  dans  la  garde  natio- 
nale est  compté  pour  ia  décoration 
militaire ,  29  septembre  =  2  oc- 
tobre 1791.  — Service  de  la  gen- 
darmerie près  l'Assemblée  nationale, 
29  septembre  =  2  novembre  1 79  r . 
—  Rapports  entre  le  service  de  la 
gendarmerie ,  et  celui  de  la  garde 
nationale,  29  septembre  =  14  oc- 
tobre 179  f .  —  Les  gendarmes  pré- 
venus de  délits  sont  justiciables  des 
tribunaux  ordinaires ,  excepté  les 
délits  purement  militaires,  30  sep- 
tembre =  1 9  octo  bre  179s.  —  For- 
mation du  jury  pour  ces  derniers 
délits,  ibid.  —  lous  les  militaires 
français  qui  ont  servi  chez  les- puis- 
sances étrangères ,  dont  les  armes 
ont  été  combinées  avec  celles  de  la  - 
France ,  sont  admissibles  aux  em- 
plois de  ce  corps  ,  29  novembre 
1791  «=  8  janvier  179 1 . —  Rang 
que  doivent  prendre  eritre  eux  les 
officiers  et  sous-officiers  des  troupes 
de  ligne  et  de  la  maréchaussée  ,  1  .tr 
=  2j  décembre  179 1.  — Moyens  à 
employer  pour  organiser  définiti- 
vement fa  gendarmerie,  $  =*  8  jan- 
vier 1792. —  Les  actes  d'accusation 
sont  remis  aux  grands  procurateurs 
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par  h  voie  de  la  gendarmerie  ,  28 
janvier  1 792.  —  E)Ie  exige  «tes  voya- 
geurs la  'représentation  de  leurs 
passe-ports  ,  i.cr  février  =  28  mars, 
28  =  29  juillet  1792.  —  Les  cava- 
liers surnuméraires  de  la  ci-devant 
gendarmerie  de  France  sont  admis- 
sibles dans  la  gendarmerie  nationale, 
2 1  février  =:  7  mars  1 79  2.  —  Man- 
dats qui  sont  délivrés  au,  lieutenant 
coionei ,  pour  le  paiement  des  frais 
de  correspondance  de  l'Assemblée  t 
avec  ies  grandsprocurateurs,  1 8  mars 
1792.  —  Nouvelle  organisation  du 
corps  de  la  gendarmerie ,  fixant  ie 
nombre  et  remplacement  des  bri- 
gades ,  la  composition ,  l'avance- 
ment ,  Tordre  intérieur ,  ies  traite- 
mens  et  ie  service,  14  =  29  avril 
1792.  —  Augmentation  de  la  solde 
accordée  aux  officiers,  sous-officiers 
etgendarmesde  service  près  la  haute- 
cour,  17=22  avril  1792. — Incorpo- 
ration de  ?oo  nouveaux  gendarmes 
dans  les  différentes  divisions  de  gen- 
darmerie à  pied,  28  avril  1792.  — 
Remplacement  d'un  lieufenant  de 
gendarmerie  nationale  à  Lagny,  29 
=  $  1  mai  1792.  —  Validité  de  la 
nomination  du  sieur  Leteneur  aune 
place  de  capitaine  de  la  gendarme- 
rie, 9  =  14  juin  1792;  —  du  sieur 
Redi ,  à  la  place  de  sous-lieutenant, 
ibid.  —  Les  chasseurs    volontaires 

{>euvent  choisir  leurs  officiers  dans 
a  gendarmerie ,  12  juin  1792.  — 
Supplément  de  solde  accordé  aux 
officiers  dont  les  appointerons  ont 
été  réduits  par  la  nouvelle  organi- 
sation ,23  =  27  juin  1792.  —  Mode 
d'avancement  des  marée  haux-des- 
logis  et  adjudans  des  19,°  et  30. c  di- 
visions ,  ibid.  —  Un  quartier-maître 
trésorier  et  un  secrétaire  greffier 
sont  attachés  à  ces  divisions ,  ibid. 
-—Les  colonels  et  I i eu tenan s- colonels 
de  la  gendarmerie  actuellement  en 
activité  doivent  continuer  leur  ser- 
vice; paiement  de  leurs  appointe - 
mens  jusqu'au  1  .cr  août  prochain  -  26 
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juin  =  i.Cr  juillet  1792. — Officiers 
et  cavaliers  de  la  ci-devant  maré- 
chaussée qui  sont  susceptibles  de  rem- 
placement dans  la  gendarmerie,  16 
juin  1791. —  Formation,  pour  l'ar- 
mée ,  de  deux  divisions  de  gendar- 
merie, 12  juillet  1792. —  Levée  de 
.dix-huit  cents  hommes,  pour  rem- 
placer ies  gendarmes  destinés  à  for- 
mer la  cavalerie  de  réserve,  ibid. — 
Inscription  volontaire  et  qualités  exi- 
gées pour  être  admis  dans  ies  nou- 
velles divisions ,  16=  18  juillet  1792. 
—  Communication  à  donner  à  \s 
gendarmerie,  des  registres  de  recen- 
sement des  citoyens,  19=22  juillet 

1791.  —  Peines  contre  ceux  qui  la 
menacent  et  l'outragent  dans  ses 
fonctions  Jbid.  — Levée  de  deux  nou- 
velles divisions  de  gendarmerie  desti- 
nées à  être  employées  contre  les  en- 
nemis extérieurs,  20  =  22  juillet 

1792.  —  Augmentation  de  gendar- 
merie pour  i'armée  du  Midi  ,  30 
juillet  =3  i.cr  août  1792.  —  Le 
titre  de  citoyen  actif  est  accordé  aux 
gendarmes  qui  feront  la  guerre  de  la 
liberté,  3  =  ?  août  1792.  —  Les 
seize  cents  brigades  sont  tenues  de 
fournir  deux  divisions  de  gendarme- 
rie à  cheval ,  qui  font  partie  de  i'ar- 
mée de  réserve  destinée  à  couvrir 
Paris ,  \6  août  1792.  —  Mode  d'a- 
près iequei  il  doit  être  procédé  à  la 
formation  et  à  l'organisation  de  ces 
deux  divisions  ,  ibid.  —  Rassemble- 
ment de  brigades  pour  être  em- 
ployées à  renforcer  les  armées,  26-= 
27  août  1792.  — Solde  provisoire  de 
la  gendarmerie  formée  des  hommes 
du  1 4  juillet  1789 ,  ibid.  —  Les  gen- 
darmes sont  autorisés  à  porter,  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre ,  une  ai 
guiiiette  aux  trois  couleurs  ,  ibid.  — 
Approbation  des  nominations  des 
officiers  des  trois  divisions  formées 
en  .vertu* du  décret  du  1 6  juillet ,  3 
septembre  1792.  —  La  solde  des 
gendarmes  des  dépàrtemens  fron 
tières  est  payée  en  argent  ,4=19 
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septembre  179».  —  Le  ministre  de 
l'intérieur  est  autorisé  à  avancer  60 
mille  livres  aux  gendarmes  de  la 
2o.c  division ,  5  septembre  1 792.  — 
Disposition  particulière  relative  à 
Fexpédkion  des  brevets  des  officiers, 
^6  septembre  1792.  —  Indem- 
nité accordée  aux  sous  -  officiers 
et  gendarmes  ,  9=11  sept.  1792. 
—  La  place  de  quartier-maître  de  ia 
39/  division  est  à  la  nomination  des 
gendarmes,  14  septembre  1792.  — 
Rapport  d'uri  décret  relatif  au  paie- 
ment des  officiers,  i\  septembre 
1792.  —  Le  Pouvoir  exécutif  est 
enargé  de  rendre  compte  de  l'exé- 
cution de  ia  loi  sur  le  paiement  de  la 
solde  de  la  gendarmerie,  2f  sep- 
tembre 1792.  —  Equipement  de  la 
4.c  division,  27  septembre  1792. — 
Drapeau  accordé  aux  grenadiers,  30 
septembre  1792.  — Solde  des  trois 
compagnies  de  la  3  2.e  division,  2  oc- 
tobre 1792.  —  Formation  de  nou- 
velles divisions  à  cheval  destinées  à 
renforcer  les  armées ,  ç  =6  octobre 
1792.  —~  11  est  délivré  des  canons  à 
la  33.°  division , 7 octobre  1792.  — 
Formation  d'un  escadron  de  cavale- 
rie attaché  aux  divisions  à  pied ,  com- 
posé de  ci-devant  gardes  françaises 
et  commandé  par  Te  colonel  Ver- 
rières, 9  octobre  1792. —  Rappel 
des  ouvriers  des  manufactures  qui 
xmt  quitté  leurs  ateliers  pour  entrer 
dans  la  gendarmerie,  9=11  octob. 
1792.  —  Dispositions  relatives  au 
iogement  des  gendarmes  surnumé- 
raires, 9  =  11  octobre  «792.  —  Il 
est  exigé  des  certificats  de  civisme 
des  citoyens  qui  se  présentent  pour 
remplacer  les  gendarmes  qui  sont 
aux  frontières ,  1 7  octobre  1792.  — 
Appointemens  des  officiers  en  rési- 
dence et  en  campagne  ;  solde  des  of- 
ficiers et  soldats  ,21=22  décembre 
1792.  —  Augmentation  de  traite- 
ment accordée  aux  gendarmes  sur- 
numéraires pour  leur  tenir  lieu  de 
logement,  22  décembre  1792.  — 
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Conditions  pour  être  admis  dans  les 

divisions,  1 2  janvier  1 79 3 . — Mode 
de  recrutement  des  gendarmes  em- 
ployés près  les  armées,  21  février 
1703,  —  Recherches  des  auteurs  et 
instigateurs  des  troubles  qui  ont  été 
excités  dans  la  division  ae  gendar- 
merie de  l'armée  de  Custines ,  7  mars 
1793.  —  Exécution  de  la  loi  contre 
les  gendarmes  qui  quittent  l'armée 
sans  congé  ,  et  qui  ont  repris  leur 
emploi  dans  leurs  départemens ,  7 
mars  1793.  — Solde  des  gendarmes 
de  service  à  moins  de  vingt  lieues  de 
poste  des  frontières,  7  mars  1793- 

—  Augmentation  delà  3  j.c  division, 
1 7  mars  1 793 .  —  Paiement  du  sup- 
plément de  solde  accordé  aux  gen- 
darmes de  la  3o.c  division,  qui  ont 
servi  dans  la  garde  nationale  soldée 
de  Paris  ;  et  gratifications  accordées 
à  ceux  de  ia  3  ?.c  division  formée  des 
vainqueurs  4e  la  Bastille ,  20  et  24  , 
mars  1 79  3 .  —  La  gendarmerie  est 
mise  en  état  de  réquisition  perma- 
nente pour  arrêter  les  militaires  qui 
reviendraient  de  l'armée  sans  congé 
ou  qui  se  détourneraient  de  leur 
route ,  28  mars  1793 ,  art.  4«  — Ar- 
restation des  gendarmes  qui  ont  ar- 
rêté, par  ordre  de  Du  mouriez,  les 
commissaires  de  la  Convention ,  7 
avril  1793.  —  Formation,  à  Paris, 
d'un  escadron  composé  des  hommes 
du  14  juillet,  27  avril  1793.  —  Les 
gendarmes  casernes  à  Chantilly  sont 
réunis  à  la  29.°  division^  mai  1793. 

—  Ceux  qui  ont  fui  devant  les  re- 
.  belles  à  Perpignan  et  à  Fontenav-le- 

Peuple,  sont  dépouillés  de  leurs 
armes  et  uniformes ,  renvoyés  dans 
leurs  municipalités  ,et  déclarés  inca- 
pables de  servir,  29  mai  «793.  -7- 
Quels  sont  ceux  dont  les  femmes  sont 
autorisées  à  conserver  leur  logement 
à  la  caserne,  10  mai  1793.  —  Con- 
servation de  la  solde  des  gendarmes 
qui  vont  à  la  défense  de  la  Répu- 
blique, dans  les  départemensrévoltés, 
1 1  mai  1793,  —  H  est  accordé  aux 
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sous-officiers  et  gendarmes  montés 
vingt  îiv.par  mois,  à  ceux  non  montés, 
douze  trt. ,  en  sus  de  leur  solde,  22 
mai  »  79  3 . —  Les  sous-officiers  et  gen- 
darmes qui  touchaient  partie  de  leur 
solde  en  numéraire,  nont  pas  droit 
à  l'indemnité  réglée  par  la  loi  qui 
détermine  la  nature  du  paiement  de 
la  solde  des  troupes,  29  mai  1793. 
—  Formation  de  deux  1>rigades  dans 
le  département  du  Mont- 1  erribie , 
19  juin  1793.  — Continuation  du 
traitement  et  du  supplément  de  trai- 
tement des  160  gendarmes  de  la 
jo.c  division  entrés  dans  le  corps  de 
la  gendarmerie  au  mois  de  janvier 

1792,  21  juin  1793.  —  Haute-paie 
accordée  aux  compagnies  de  canon- 
niers des  32.cet  34.*  divisions,  24 
juin  1793.  —  Indemnité  accordée 
aux  gendarmes  qui  ont  servi  hors  des 
limites  de  leur  résidence,  6  juillet 

1793.  —  Fixation  des.appointemens 
des  capitaines  et  lieutenans  faisant 
par  intérim  les  fonctions  de  lieute- 
nans -colonels ,  23  juillet  1793.  — 
Licenciement  des  gendarmes  de  la 
3.*-'  division,  renvoyés  par  le  générai 
Custine,  16  août  1793.- — Augmen- 
tation de  la  solde  des  gendarmes  à 
cheval  delà  i.re  et  de  la  29.°  divi- 
sion, 11  septembre  1793.  —  Mise  • 
en  liberté  de  6 1  gendarmes  détenus 

à  Lille ,  1 4  septembre  1 79  3 .  —  For- 
mation d'une  nouvelle  compagnie 
de  1 20  gendarmes,  autorisés  à  rester 
à  Paris  pour  y  faire  le  service,  f  oc- 
tobre 1793. — Conduiteque  doivent 
tenir  les  gendarmes ,  relativement  à 
l'arrestation  des  fabricateurs  de  faux 
assignats  et  de  fausse  monnaie,  i.cr 
brumaire  an  II  [  22  oct.  1793  ]. v — 
Compte  à  rendre  de  l'exécution  de 
la  loi  relative  à  l'organisation  et  au 
placement  de  la  gendarmerie ,  8  bru- 
maire an  H  [  29  octobre  1793  ].  — 
Les  gendarmes  qui  favorisent  l'éva- 
sion des  détenus  sont  punis  de  mort , 
13  brumaire  ah  II  [3  novembre 
1793  ].  —  Etablissement  de  huit 
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brigades  dans  le  département  du  * 
Mont-Terrible,  i6  brumaire  an  H 
[6  novembre  1793  ]. —  Habille- 
ment des  citoyens  blessés  à  la  jour- 
née du  10  août,  et  leur  incorporation 
dans  la  gendarmerie  à  pied ,  )bid.  — 
Approbation  de  la  conduite  desgen~ 
darmes  du  Luxembourg,  20  bru- 
maire an  li  [  1  o  novembre  1 793  ]. — 
Un  secours  provisoire  de  200  livres 
est  accordé  à  chacune  des  veuves  de 
gendarmes  de  la  Convention  natio- 
nale morts  au  service  de  la  Répu- 
blique, 16  brumaire  an  II  [16  no- 
vembre 1793  .].  —  Annulation  des 
nominations  aux  places  d'officiers* 
dans  les  3  2.c  et  34.c  divisions,  26  fri- 
maire an  II  [  1 6  décembre  1793  ].— 
Récompenses  accordées  aux  gen- 
darmes. Conduite  à  tenir  par  les 
•  gendarmes  lors  de  l'arrestation  d'un 
individu,  16  frimaire  an  II  [  16  dé- 
cembre 1793].  —  Conservation  des 
3uatre  brigades  qui  existent  dans  le 
épartement  du  Mont-Terrible ,  1$ 
nivôse  an  H  [  4  janvier  1794  ].  — 
Traitement  des  compagnies  de  ca- 
nonnière attachées  aux  \o.c,  31.*, 
3  3  .e  et  3  5  .c  divisions  ,  1 8  niv.  an  II 
[7Janv.  1794]* — Réhabilitation  des 
gendarmes  licenciés  par  le  général 
Custines,  2*4  niv.  anll  [1 3  janv.  1794]» 
—  Indemnité  accordée  aux  gen- 
darmes qui  ont  été  commis  pour 
garder  des  scellés;  défense  de  les 
employer  à  l'avenir  à  ce  service ,  1 1 

Î>luviôse  an  II  [30  janvier  1794]-  — ■ 
ncorporation  dans  les  divisions  de 
l'intérieur  des  sous-officiers  et  gen- 
darmes licenciés  à  l'armée  du  Rhin 
8  germinal  an  II  [28  mars  1794]* — ' 
La  brigade  en  résidence  à  Patav  est 
transférée  à  Saint-Peravy  ,  3  floréal 
an  II  [22  avril  1794]. — Dfstributioa 
d'une  sommé  de  3,300  livres  aux  fa- 
milles des  huit  gendarmes  vain- 
queurs de  la  Bastille,  tués  dans  la 
Vendée,  8  floréal  an  M\*J  avril 
1794].  —  Les  gendarmes  de  la  3?.c 
divyion  .sont  déclaré*   avoir  bien. 
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mérité  de  la  patrie,  1 3  prairial  an  II 
[i.cr  juin  1794].  — Amalgame  de 
plusieurs  divisions,  même  date  (  I,  B. 
7 ,  n-.°  34). — Celle  du  département 
du  Mont -Terrible  est  attachée  à  la 
1 6.c  division ,  4  messidor  an  11  [  2 1 
Juin  1 794  ]  —  Loi  qui  applique  aux 
gendarmes  en  pied  la  disposition  de 
celle  du  22  décembre  1792,  portant 
indemnité  de  logement  aux  gen- 
darmes surnuméraires,  1 3  brumaire 
an  I1J  [3  novembre  1794]  (I,  B. 
82,  n.°  429).  —  Le  premier  batail- 
lon à  pied  de  la  3  }.c  division  est  dé- 
claré avoir  bien  mérité  de  la  patrie , 
25  brumaire  an  111  [15  novembre 
1 794]- — Proposition  d'accorder  une 
indemnité  àceux  qui  sont  prisonniers 
de  guerre,  pour  leurs  effets  perdus, 

I I  pluviôse  an  111  [30  janv.  1795]. 
~  Renvoi  de  la  question  de  savoir 
s'il  n'y  aurait  pas  un  moyen  de  rendre 
la  gendarmerie  à  cheval  plus  utile  et 
moins  dispendieuse ,  26  pluviôse  an 

III  [  14  lévrier  1795]. — Solde  et 
traitement  de  la  gendarmerie  à 
cheval  faisant  Je  service  à  Paris  et 
dans  l'intérieur,  mode  d'avancement 
et  forme  de  la  tenue  des  conseilsd'ad- 
ministration ,  2  6  pluviôse  et  30  ven- 
tôse ail  III  [  14  février  et  20  mars 
i7$;](I,B,  124  et  132,  n.os  652 
et  7 1 3'  ).  — Augmentation  provisoire 
de  la  29/  division,  9  ventôse  ap  III 
[27  février  1795]. — Suppression  des 
divisions  à  cheval .  organisées  en 
guerre,  et  mode  d'emploi  des  mili- 
taires qui  en  faisaient  partie,  28  ger- 
minal an  III  [  17  avril  179^  1  (1,  B. 
142»  n.°  79 s). —  La  3 i.c  division 
à  pied,  en  activité  à  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse ,  conserve  son  or- 
ganisation ,  1  o  fructidor  an  111  [  27 
août  1795].  —  Rapport  des  articles 
3  et  4  de  la  loi  du  28  germinal  ,.crui 
supprime  les  divisions  à  cheval,  ar- 
mées en  guerre,  26  fructidor  an  II! 
£12  sept,  1791]. —  Les  capitaines 
et  lieu ten ans  de  gendarmerie  .sont 
♦fheiers  de  police  judiciaire ,  3  bru- 
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maire  an IV  [ i$  octobre  1 79 y>  an. 
21  (  1 ,  B.  204 »  n.°  1 22 1  ).  —  lis  sont 
sous  la  surveillance  générale  de  l'ac- 
cusateur public  ,  et  sous  celle  du  di- 
recteur du  jury ,  ibid.  art.  2  3 . —  Ces 
officiers  sont,  en  certains  cas,  chargés 
de  la  poursuite  des  délits  dont  la  con- 
naissance est  attribuée  aux  directeurs 
du  jury,  comme  officiers  de  police 
judiciaire,/^/, art.  145  »  i4^et  '48- 
—  En  cas  de  négligence  dans  leurs 
fonctions,  ils  sont  réprimandés  par  le 
directeur  du  jury  ,ibiâ>  art.  149.  — 
Peine  contre  tout  officier  qui  aurait 
favorisé  la  désertion,  empêché  ou 
retardé  le  départ  des  déserteurs  et  ci- 
toyens de  la  première  réquisition , 
ou  qui  aurait  négligé  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  les  taire 
rejoindre  ,  24  brumaire  an  IV  [  1 5 
novembre  179$]  (H,  B*  157,  n.° 
'5  54)-  —  Mesures  prescrites  aux 
commandans  de  gendarmerie  pour 
concourir  à  l'exécution  des  lois,  20 
pluviôse  an  IV  [9  février  1796]  (II, 
B.  26  ,  n.°  175  ).  —  Message  du  Di- 
rectoire exécutif,  concernant  I'orga— 
nisation  de  fa  gendarmerie,  8  germi- 
nal an  IV  [28  mars  1796]» — Les  offi- 
ciers., sous -officiers  et  gendarmes 
sont  justiciables  des  tribunaux  cri- 
minels, pour  les  délits  relatifs  au 
service  de  la  police  générale  et  ju- 
diciaire ,  dont  ils  sont  chargés  ,  28 
germinal  an  IV  [  17  avril  4796]  (  I,. 
B.  197,  n.#  1805).  —  Message  du 
directoire  concernant  son  organisa- 
tion dans  les  départemens  réunis  >  5 
messidor  an  IV  [23  juin  1796]. — 
Arrêté  du  Conseil  des  cinq-cents , 
relatif  à  une  dénonciation  contre 
les  fournisseurs  qui  laissent  les  gen- 
darmes manquer  de  fournitures  y 
4  vendémiaire  an  V  [2$  sep- 
tembre 1796]. — Message  du  Di- 
rectoire exécutif,  donnant  des  ren- 
seignemens  sur  ces  abus,  1 1  vendé- 
miaire an  V  [  2  octobre  179  6]. — Re- 
jet de^la  résolution  concernant  l'or- 
ganisation de  la  gendarmerie»  14 
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brumaire  an  V  [4  novembre  179*]. 

—  Message  du  Directoire  executif, 
relatif  à  sa  réorganisation,  25  bru- 
maire an  Vf  15  novembre  1796], — 
et  à  son  augmentation  dans  ies 
grandes  communes ,  8  nivôse  an  V 
\ [28  décembre  1796].  —  Relations 
journalières  entre  ies  commanda ns 
de  ia  gendarmerie,  ceux  amovibles 
des  places,  et  ies  commissaires  du 
Pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux , 
17  pluviôse  an  V  [5  février  '797] 
(  JI ,  B.  105 ,  n.°  998  ).  —Règlement 
sur  ia  réorganisation  du  corps  de  la 
gendarmerie  f  2  y  pluviôse  an  V  [  1  3 
février  1797]  (11,6.  106.  n.°  1007;. 

—  Disposition  particulière  relative 
à  la  nomination  aux  places  d'offi- 
ciers ,  3  ventôse  an  V  [  21  février 
1797  ]  (II,  B.  107,  n.#  1020).  — 
Epoque  de  la  cessation  de  distribu- 
tions de  bois  à  ia  gendarmerie ,  1 9 
ventôse  an  V  [9  mars  1797]  (  If,  B. 

•  Il3,n.°  1076). — Mode  d'admissioa 
«d'avancement,  7  germinal  an  V 
[  27  mars  1 797  ]  (  II ,  B.  115,  n.° 
1103).  —  Mode  d'acquittement  rfes 
dépenses  du  casernement ,  6  floréal 
an  V[2j  avril  1797J  (II,  B.  I2l,n.° 
1  -67  ].  —  Mode  de  paiement  de  la 

'  solde,   22  prairial  an   V  [  10  juin 

1 797J.  —  Le  Directoire  exécutif  est 

7 autorisé  à  rectifier  ses  choix  d'offi- 

_  ciers,  21  fructidor  an  V  lyseptemb. 
1797]  (II,  B.  144,  n.°  1415). —Dis- 
positions relatives  aux  gendarmes 
préposés  à  la  garde  des  détenus ,  et 

1  peines  contre  eux  en  cas  d'évasion 
desdits  détenus,  4  vendémiaire  an 
VI  [  1$  septembre  1797]  (H,  B. 
149»  n.°  1452). — Loi  qui  soumet 
à  un  jury  de  révision  les  opérations 
des  jurys  institués  pour  la  réorgani- 
sation de  la  gendarmerie,  18  ven- 
démiaire an  VI  [9  octobre  1797] 
(H,B.  ICI,  n.°  1483). — Message  du 
Directoire  tendant  à  conserver  pro- 

'  vîsoiremrent  dans  les  départemens 
réunis  les  deux  cents  brigades  qai  y 
tant  organisées,  18  et  2  j  vend,  an  VI 
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[9  et  1 6  oct.  f  797].  -—  Conservation 
et  organisation  de  ces  deux  cents 
brigades ,  22  brumaire  an  VI  [  1 1 
novembre  1797]  (H,  B.  157,  n.* 
1 547). — Arrêté  du  Conseil  des  cinq- 
cents  pour  demander  au  Directoire 
exécutif  si  la  gendarmerie  est  suffi- 
sante dans  ies  ci-devant  pays  insur- 
gés ,  pour  y  arrêter  les  brigandages, 
4  brumaire  an  VI  [2  ?  octobre  1797J. 
—  Organisation  de  la  gendarmerie 
des  départemens  réunis,  22  brum. 
an  VI  [  12  novembre  1797].  — Ré- 
compense accordée  aux  gendarmes 
qui  arrêtent  les  voleurs  de  grands 
chemins,  29  nivôse  an  VI  [  18  jan- 
vier 1798  ](  II,  B.  178,  n.°  1677). 
— Nouvelle  organisation  de  la  gen- 
darmene  par  une  loi  qui  règle  son 
augmentation,  sa  composition,  le, 
mode  d'admission  et  d'avancement, 
la  solde  et  les  traitemens ,  les  re- 
montes ,  l'entretien  des  hommes  et 
des  chevaux,  les  masses,  l'adminis- 
tration ,  la  police  et  la  discipline ,  les 
fonctions  ordinaires ,  fe  service  ex- 
traordinaire et  les  rapports  avec  les 
autorités*  civiles ,  la  garde  natio- 
nale sédentaire  et  en  activité ,  les 
moyens  d'assurer  la  liberté  des  ci- 
toyens contre  les  détentions  illé- 
gales et  ordres  arbitraires ,.  l'ordre 
intérieur,  les  fonctions  des  officiers, 
k  de  tout  grade,  les  indemnités,  gra- 
tifications et  encouragemens  pour 
captures  importantes  et  services  si- 
gnalés ,  les  retraites  et  pensions ,  l'or- 
ganisation et  le  service  pendant  ia 
guerre ,  2  8  germinal  an  VI  [  1 7  avril 
1798]  (II,  B.  197,  n.°  1805).  — 
Arrêté  du  Directoire  qui  ordonne  la 
formation  et  l'impression  d'un  re- 
cueil des  lois  relatives  aux  fonctions 
de  la  gendarmerie,  1 2  thermidor  an, 
VI  [30  juillet  1798].  — L'exécution 
des  lois  relatives  aux  réquisition- 
narres  et  aux  déserteurs  est  confiée 
à  la  Gendarmerie,  j  fructidor  an  VI 
[20  août  1798]  (1,  B.  219,  n,* 
1964),  —  Ses  dépenses  font  partie 
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des  dépenses  générales ,  1 1  irimaire 
an  Vil  [i.cr  décembre  1798],  art. 
3  (II,  B.  247»  o.°  2220). — Les  actes 
et  procès -verbaux  des  gendarmes 
concernant  la  police  générale  et  de 
sûreté,  sont  exempts  Ue  l'enregistre- 
ment, 22  frimaire  an  VI1[  12  dé- 
cembre 1798  ]  ,  art.  70 ,  S  I»,  n.°  9 
(II,  B.  248,  n.°  22*4).  — Arrêté 
qui  détermine  i  ordre  des  rangs  dans 
le  corps  de  la  gendarmerie ,  27  ni- 
vôse an  VU  [  1 6  janvier  1 799  j  (  II , 
B.  253 ,  n.°  2)68  ).  —  Dispositions 
relatives  aux  sous-officiers  ou  soldats 
nommés  à  des  places  qu'ils  n'ont 

r>int  acceptées ,  28  pluviôse  an  Vil 
1 6  février  1 799  ]  (  D ,  B.  259 ,  n.° 
2466  ).  —  Emploi  des  tonds  de  la 
musse  des  fourrages  ,  14  thermidor 
an  VII  [i.er  août  1799]  (II,  B.  299, 
n.°  3  1 83). — Organisation  de  la  gen- 
darmerie faisant  le  service  dans 
les  départemens  et  près  des  armées, 
23  fructidor  an  Vil  [9  septembre  ] , 
1799] ,  art  30  et suiv.  (  II,  B.  309 , 
n.°  3264).  —  Nouveau  mode  d'ad- 
mission et  d'avancement ,  17  piuv. 
an  VIII  [6  fév.  1 800]  (  III,  B.  6 ,  n.° 
42). — Augmentation  du  nombre  des 
brigades  dans  les  départemens  de 
l'ouest,  29  pluviôse  an  VIII  [1 8 fé- 
vrier 1800  ]  (III, B.  7  ,  n.°  56).— 
Création  d'un  inspecteur  général , 
8  germinal  an  Vlll  [29  mars  1800  j 
(lfl,B.  18,  n.°  121). — Traitement 
de  réforme  des  officiers,  24  germi- 
nal an  VIII  [14  avril  1 800]  (III ,  B. 
44  »  n-°  3  *  9  )  •  — Formation  de  quatre 
nouvelles  brigades  à  pied  pour  le  dé- 
partement dTile-et-Vi  laine ,  1 6  ther- 
midor an  VIII  [4  août  1800]  (III, 
B.  36,  n.°  236  ).  —  Mode  des  rem- 

Flacemens,  3  vendémiaire  an  IX 
2  5  septembre  1 800  ]  (  III ,  B.  46  , 
n-°  î  y 9  )• — ka  françhiscet  le  contre- 
seing sont  accordés  aux  chefs  de  di- 
vision ,  d'escadron  et  aux  capitaines 
et  commanda ns  de  brigades,  17  bru-  ' 
maire  an  IX  [  8  novembre  1 800  ] 
(III,  B.  S3,n.<>  j 87).— L'inspecteur 
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générai  travaille  avec  le  ministre 
de  la  guerre,  2  therm.  an  IX  [21 
juillet  1801  ],  art.  2  (III,  B.  01 ,  n.° 
768).  —  Nouvelle  organisation  par 
un  arrêté  qui  porte  le  corps  de  la  gen- 
darmerie à  dix-sept  cent  cinquante 
brig  ides  à  cheval ,  et  à  sept  cent  cin- 
quante brigades  à  pied ,  et  règle  la 
composition  de  t'état-major,  le  ser- 
vice auquel  sont  particulièrement 
destinées  les  différentes  parties  de  la 
gendarmerie,  la  nomination  des  offi- 
ciers, le  choix  des  sous-officiers,  la 
formation  des- brigades,  compagnies 
et  légions  ,  la  solde  et  le  traitement , 
1 2  thermidor  an  IX  [3 1  juillet  1 80 1  ] 
(III,  B.  9f ,  n.°  79*  ).  —  H  y  a  un 
dépôt  de  gendarmerie  dans  chaque 
chef-lieu  de  département,  formé  du 
sixième  des  sous-officiers  et  gen- 
darmes, 1 2  therm.  an  IX  [3 1  juillet 
1 80 1  ] ,  art.  1 5  (III,  B.  95 ,  n.w7p  2).-*- 
Com  position  des  rations  de  four  rages 
à  déliv  rer  à  leurs  chevauxaux  armées, 
1 9  germinal  an  X  [9  avril  1 802]  (  III , 
B.  174 ct  175, n.°»  1359  et  1363). 
* — Rations  accordées  aux  officiers, 
sous-officier*  et  gendarmes  en  ser- 
vice extraordinaire  hors  de  leur  dé- 
partement, ibid. — La  gendarmerie 
doit  constater ,  par  des  procès-ver- 
baux ,  les  contraventions  en  matière 
de  grande  voirie,  et  adresser  ses  pro- 
cès-verbaux au  sous-préfet,  29  flo- 
réal an  X  [19  mai  1 802  ]  (III ,  B. 
192  ,  n.°  1606).  — Augmentation 
du  supplément  de  traitement  ac- 
cordé aux  sous-lieutenans  et  quar- 
tiers -  maîtres ,  1 3  messidor  an  X 
[2  juillet  1802]  (III,  B.  201,  n.° 
1 809  ). — Etablissement  d'une  masse 
de  casernement,  24  vendémiaire 
an  XI  [16  octobre  1 802  ]  (  IU ,  B. 
223  »  n.°  2035).  —  Temps  de  nuit 
pendant  lequel  la  gendarmerie  ne 
peut  entrer  dans  les  maisons  des  ci- 
toyens, 4  août  1806  (IV,  B.  110, 
n.°  1806).  —  Rapports  entre  les  fonc- 
tions de  la  gendarmerie  et  celles  des 
gardes  champêtres,  11  juin  iSo< 
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(  IV,  B.  99;  n.«  \6j6  ).—  L'article 
i.tf  de  l'arrêté  du  28  thermidor  an 
X,  relatif  à  ia  contribution  mobi- 
lière des  officiers,  est  applicable  aux 
officiers  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, 1*  avril  18 10  (IV,  B  281» 
D-°  5  345  )  — Nomination  annuelle 
d'officiers  pour  faire  le  service  dans 
les  cours  spéciales  ordinaires,   20 

avril  18 io(lV,B. 282.  n.0n5«)  — 
Création  d'une  nouvelle  compagnie 

de  gendarmerie  pour  le  département 
des  Bouches -du- Rhin,  26  avril 
1810  (IV,  B.  284,  n.o  n7*)-~ 
Dépenses  du  casernement  de  ia  gen- 
darmerie pour  1 8 1  o  v  11  juin  1 8 1  o 
(IV,B.  294.  n.°  5568).  — Les  offi- 
ciers en  retraite  sont  déclarés  habiles 
à  suppléer  les  officiers  de  gendar- 
merie dans  les  fonctions  déjuge  dans 
les  cours  spéciales ,  2  2  octobre  1810 
(IV,  B.  385,  n.°  6086).  — Forma- 
tion d'une  34.c  légion  pour  les  dé- 
partemetjs  Anséatiques  ,4  juili.  1 8 1 1 , 
art.  189  (IV,  B  381,  ^«7113).— 
Fixation  de  l'indemnité  des  chefs 
d'escadron  pour  les  tournées  qu'ils 
sont  tenus  de  faire  chaque  trimes- 
tre, 3  octobre  181 1  (IV  ,  B.  395  , 
n.°  7  j  1 2  ).  —  Cas  où  la  gendarmerie 
française  peut  faire  des  arrestations 
sur  le  territoire  du  royaume  d'Ita- 
lie ,  et  dans  celui  des  Provinces  il- 
ly  tiennes ,  et  réciproquement,  1 9  oc- 
tobre r8i  1  et 22  février  18 12  (IV, 
B.399et422,  n.<>  7J95  «17717). 
—  Composition  de  ia  z6.c  légion, 
11  décembre  1812  (IV,  B.  454, 
n°8î7l). 

—  (  C.  Co.  )  Le  tribunal  de  com- 
merce peut  ordonner  ia  garde  du 
failli  par  un  gendarme,  art.  4^5. 

— (C.  I.  C.)  Le  président  des 
assises  doit  donner  au  chef  de  gen- 
darmerie de  service  l'ordre  de  faire 
garder  les  issues  de  la  chambre  des 
jurés,  art.  343.  V.  Officiers  Je  gen- 
darmerie, 

— -  (  C.  P.  )  Peines  encourues  par 
les  commandons  en  chef  ou  en  sous- 
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ordre  de  la  gendarmerie  qui  au- 
raient laissé  évader  des  détenus ,  art. 
237  etsuiv. 

Gendarmerie  <z  la  suite  de  l'armée  pour 
la  police  des  camps,  Etabi  issement  d'un 
détachement  à  cet  effet,.  18=23 
mai  1792.  —  Somme  accordée  à 
chaque  gendarme  de  ce  détache- 
ment, pour  son  équipage  de  cam- 
pagne, iéid.  — Sa  solde,  ibid. — 
Augmentation  de  gendarmerie  pour 
l'armée  du  midi,  30  juillet =  i.cr 
août  1792.  —  Fixation  du  nombre 
'  d'hommes  et  composition  des  déta- 
chemens  employés  pour  l'exécution 
des  jugemens  des  tribunaux  mili- 
taires et  le  maintien  de  ia  police 
dans  les  camps,  30  avril  1793. — 
Nouvelle  fixation  de  ia  solde  de  ces 
détachemens,  2  thermidor  an  II  [  10 
juillet  1 794] ,  tit.  VIII ,  art.  2  7  etsuiv. 
(II,B.28,   n.°i29). 

GENDARMERIE  des  arsenaux.  Son  orga- 
nisation, 20  septembre  ==  1 2  oc- 
tobre 1791  ,  tit.  II,  art.  10  et  suiv. 
V.  Gendarmerie  maritime. 

Gendarmerie  de  service  près  le  Corps 
législatif.  Sa  composition ,  sa  forma- 
tion, sa  solde  et  son  uniforme,  1 1 
septembre  1 79  2 . — Ce  corps  fait  son 
service  près  ia  haute-cour,  le  tri- 
bunal de  cassation  et  le  ministre  de 
la  justice  ,  ibid. — H  est  spécialement 
consacré  à  ia  garde  du  Corps  légis- 
latif, et  esf  remplacé  dans  son  ser- 
vice auprès  de  la  haute  cour ,  du  tri- 
bunal de  cassation  et  du  ministre 
de  ia  justice  ,  14  mars  1793.  V. 
Corps  législatifs. 

Gendarmerie  de  la  Corse.  Sa  compo- 
sition ,  1 6  janviers  1 6  février,  et  3 
e=8  juin  1 79 1 . — L'emplacement  des 
trente-six  brigades  ne  peut  devenir 
définitif  que  d'après  un  décret  du 
Corps  législatif,  1 4  =  2  9  avril  1 79  2 . 
—  Leur  inspection  est  faite  par  un 
officier  générai ,  ibid.  —  Licencie- 
ment et  réorganisation  de  ces  bri- 
v  gades ,  1 6  frimaire  an  VI  [6  déceràb. 
1797]  (H.B.  169,  n.°   i«o£).— 
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GENDARMES  de  la  garde.  Leurs  pen- 
sions sont  payées  jusqu'à  la  concur- 
rence de  six  cents  francs ,  20  avril 
1790I —  Mode  de  remplacement  des 
officiers,  23  septembre 3=29  octob. 
,  «00#  —  Remboursement  de  la  fi- 
nance des  charges  et  des  gages  des 
officiers,  et  de  leurs  brevets  de  re- 
tenue ,  28  et  29  mai  =  3  juin  1 79 1 , 
et  27  lévrier  s=  7  mars  1795.  —  Les 
sous-officiers  et  gendarmes  sont  main- 
tenus dans  leur  service  à  l'armée,- 15 
vendémiaire  an  II  [6  octobre  1793]' 
—  Conversion  de  leurs  pensions  en 
soldes  de  retraite,  28  fructidor  an 
'Vil  [  r4  septembre  1799],  art.  53 
(1I,B.  301,11.03268). 

Gendres.  (C.  Civ.)  lis  doivent  des  aiî- 
mens  à  leurs  beau-père  et  belle-mère, 
art.  206. 

GÊNE  (  Peine  de  la).  Crimes  contre 
v  lesquels  la  cour  martiale  maritime 
doit  pronencer  cette  peine ,  20  sep- 
tembre =  1 2  octobre  179 1 .  —  Na- 
ture et  objet  de  cette  peine,  25  sep- 
tembre =  6  octobre  179  • .  —  Elle 
est  prononcée  contre  les  ordonna- 
teurs et  payeurs  en  cas  de  paiement 
des  pensions  et  traitemens  des  émi- 
grés, 9  novembre  1791.  —  Le  Roi 
refuse  sa  sanction  à  cette  disposition, 
1 2  novembre  179 1 .  —  Cette  peine 
est  afflictive  et  infamante;  elle  ne 
peut  être  prononcée  que  par  les  tri- 
bunaux criminels,  3  brumaire  an  IV 
[25  octobre  1795]  (I,  B.  204,  n.« 
1221  ). 

GÉNÉALOGIE  en  matière  de  succession. 
(  C.  Civ.)  Règles  pour  l'établir,  art. 

734. 
GÉNÉALOGIQUES  (Titres).  V.  Titres  gé- 
néalogiques. 

GÉNÉRAL.  Ce  titre  n'est  plus  donné 
qu'aux  généraux  en  chef,  de  divi- 
sion et  de  brigade,  27  messidor  an 
VIII  [  1 6  juillet  1 800  ]  (III ,  B.  45  , 
n.°  3  3 1  ).  V.  Généraux. 

GÉNÉRALE  (La).  Avertissemens  que 
les  autorités  civiles  et  militaires  doi- 
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vent  se  donner ,  hors  les  cas  d'excep- 
tion ,  pour  faire  battre  la  générale  ou 
sonner  le  boute-selle,  24  mai,  30 
juin,  8=16  juillet  1791.  —  Peine 
contre  le  militaire  qui,  lors  de  la  gé- 
nérale, ne  se  rend  pas  à  son  poste,  30 
septembre  sas  1 9  octobre  1 79 1 .  — 
Peines  contre  quiconque  battra  ou 
fera  battre  la  caisse  sans  y  être  auto- 
risé par  la  loi  ou  par  les  représentai 
du  peuple  ayant  la  direction  de  la 
force  armée,  3  prairial  an  III  [22  mai 
1705]  (I,B.  147,^*837). 

GÉNÉRALITÉ  de  Paris.  Le  directoire  du 
département  de  Paris  est  chargé  de 
la  liquidation  des  dettes  exigibles  de 
la  ci-devant  généralité  antérieures  à 
l'année  1791  ,  et  non  achevée  par 
le  commissariat  établi  en  vertu  de  la 
loi  du  22  décembre  1789,  2  mars 
1793.  —  Remboursement  à  faire  en  - 
suite  par  le  ministre  des  contribu- 
tions conformément  à  la  loi  do  3 
septembre  1792,*^/. 

Générations.  (C.  Civ.)  C'est  par  le 
nombre  de  générations  que  s'établir 
la  proximité  de  parenté ,  art.  7^5. 

GÉNÉRAUX  d' année.  Ils  ont  quatre 
aides  -  de  -  camp  du  grade  'de  co- 
lonel ,  de  lieutenant -colonel  et  de 
capitaine,  18=24  novembre  1790. 

—  Ampiiation  de  leurs  pouvoirs, 
24  juin  1 79 1 .  —  Les  généraux  en 
chef  peuvent,  à  la  guerre,  faire  un 
règlement  pour  le  maintien  du  bon 
ordre  dans  leur  armée ,  3  o  septembre 
a=s  1 9  octobre  1 79 1 ,  tit.  I.cr,  art.  1 1 . 

—  Les  officiers,  sous  -  officiers  et 
guides  de  l'armée  sont  nommés  sur 
leur  présentation,  25  =  27  avril 
1792.  —  lis  sont  autorisés  à  incor- 
porer dans -les  compagnies  le  nombre 
de  guides  du  pays  qu'ils  jugent  né- 
cessaire, ibid.  —  Les  dépenses  de, 
l'armée  s'acquittent  sous  leurs  ordres , 
27  avril  =  i.cr  mai -1792.  —  Lîs 
commandans  et  chefs  de  légion  sont 
nommés  sur  leur:  présentation,  27 
=*  29  avril  1792;.  —  Us  peuvent  re- 
tenir de  l'artillerie  pour  le  service  des 
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légions ,   illd.  —  Cinq  cent  mille 
livres  sont  mises  à  leur  disposition , 
i  .Cr  =  5  mai  1 79  2 .  —  Ordre  du  jour 
motivé  sur  la  demande  du  ministre 
de  la  guerre,  d'une  loi  qui  réprime 
les  attentats  contre  l'honneur  et  la 
personne  des  généraux ,  8  mai  1 792. 
—  Ils  déterminent  les  récompenses  à 
accorder  à  ceux  qui  ramènent  des  dé  - 
serteurs,  17=123  mai  1792.  —  Cir- 
constances où  ils  peuvent  déclarer  en 
état  de  guerre  les  postes  militaires, 
26=31  mai  1792.  —  Le  ministre 
de  la  guerre  doit  déposer  dans  vingt- 
quatre  heures  sur  te  bureau  de  l'As- 
semblée nationale  la  correspondance 
des  généraux ,  1 3  juin  1792.  —  H  est 
mis  deux  cent  mille  livres  à  la  dis- 
position du  général  de  l'armée  du 
Midi,  23  juin=i.cr  juillet  1792. — 
Les  généraux  sont  autorisés  à  requé- 
rir les  grenadiers  et  chasseurs  de  la 
garde  nationale ,  23  et  24=25  juillet 
1792. — Ceux  qui  Quittent  leur  poste 
sont  déclarés  traîtres  à  la  patrie,  10 
août  1792.  —  Les  généraux  destitués 
sont  tenus  de  s'éloigner  à  vingt  lieues 
àes  armées  et  des  frontières,  20  août 
1 792 . — Mesures  transitoires  adoptées 
pour  leur  remplacement,  24  août 
1 792. —  Impression  de  leur  journal , 
1 4  novemb.  1 79  2 .  : — Règles  à  suivre 
par  les  généraux  dans  les  pays  où  la 
République  porte  ses  armes ,  1 5  dé- 
cembre 1792  et  2  mars  1793. — Les 
généraux  en  chefne  peuvent  éloigner 
les  officiers  généraux  etautresofficiers 
super  leurs  de  leur  poste,  5  avril  1793. 
— Ce  qulls  sont  tenus  défaire  relati- 
vement à  une  revue  extraordinaire 
de  tous   les  corps  qui  composent 
l'armée,  22  avril    1793. —  Fonds 
mis  à  leur  disposition ,  2  3  mai  1 79  3 . 
— Pension  de  retraite  des  généraux 
blessés ,  6  juin  1 793 . —  Les  généraux 
sont  autorisés  .à  effectuer  f  amalgame 
des  troupes  et  volontaires  nationaux, 
10  juin  1793.  —  H  leur  est  défendu 
défaire  aucune  proclamation  relative 
à  la  fixation  du  paiement  de*  troupes, 
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1 1  juin  1^93. —  Rapport  dtt  décret 
qui  fixait  à  trois  mille  livres  le  maxi- 
mum des  récompenses  à  leur  accorder, 
7  septembre-  1793.  — Conduite  à 
tenir  par  eux  à  l'égard  des  pays  et  des 
individus  subjugués  par  les  armes  de 
ia  République,  15  septembre  1793. 
—  Renvoi  d'une  proposition  relative 
à  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables 
de  lâcheté,  26  vendémiaire  an  II  [17 
octobre  1793]. —  Rapport  du  décret 
qui  ordonnait  que  les  généraux  en 
chef  ne  seraient  traduits  en  jugement 
qu'en  vertu  d'un  décret  d'accusation  ; 
en  conséquence  le  général  Houchard  «, 
est  renvoyé  devant  Te  tribunal  révolu- 
tionnaire ,  3  brumaire  an  II  [  24  oc- 
tobre 1793].  —  Les  généraux  doi- 
vent se  conformer  aux  arrêtés  du  co- 
mité de  salut  public ,  5  frimaire  an  II 
[25  novembre  1793]. — Ceux  qui  ne 
sont  pas  en  activité  de  service  ne  peu- 
vent séjourner  à  Paris ,  ni  dans  les 
places  fortes  et  maritimes,  27  germ„ 
an  II  [  16  avril  1794].  — Restriction, 
des  pouvoirs  des  généraux,  relative- 
ment à  la  nomination  aux  emplois 
militaires,  18  4Joréal  an  III  [7  mai 

,     1794]  (I,  B.  i43,n.°8o4) Les 

généraux  en  chetsont  nommés  par 
le  Directoire  exécutif,  constitution 
tde  l'an  III,  art.  144.  —  Leur  puni- 
tion pour  manque  à  la  discipline  /et 
mode  de  leur  jugement  par  les  con- 
seils militaires,  4  brumaire  an  IV  et 
4 fructidor  an  V  [26  octobre  179^ 
fct  21  août   1797]  (I,  B.  202,  n.» 
«121;).  —Honneurs  à  rendre  à  ceux 
qui  meurent  sur  le  champ  de  bataille, 
1 1  vendémiaire  an  VIII  [  3  octobre 
1799]   (II,  B.  314,  n.«   })**).— 
Franchise  et  contre -seing  dont  ils 
doivent  jouir ,  2 7  prairial  an  VIU  [  1 6 
juin  1800], art.  2  et 4  (III, B.  30,  n.«" 
1  ?  j  ).  —  Leur  uniforme ,  29  messidor 
an  VIII  [18  juillet  1800],  et   i.Cr 
vendémiaire  an  XII  [  24  septembre 
1805].  —  Ifr  arrêtent  l*état  des  ra- 
tions à  délivrer  aux  généraux  com- 
mandant les  divisions  et  les  armées , 

I* 
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19  germinal  ah  X  [9  avril   1802] 
(III,B.  175,  n."  1562). 

—  (CI.  C.)  Comment  on  pro- 
cède pour  recevoir  la  déposition  des 
généraux  en  chef,  art.  3  1 4  et  suiv. 
-^— Cas  où  ils  peuvent  déposer  par 
,écrit,  art.  517. 
GÉNÉRAUX  de  brigade.  Leur  uniforme, 
27  messidor  an  VIII  [7  juillet  1800] 
{ III ,  B.  45  ,  n.°  3  $  1  ).  —  Franchise 
et  contre-seing  dont  ils  jouissent ,  27 
prairial  an  VIII  [16  juin  1 800] ,  art/ 
6  (III,  B.  30,n.°  195). — Il  en  est 
employé  cinquante  dans  les  divisions 
militaires ,   3  fructidor  an  VIII  {  2 1 
août  1 800]  (  III,  B.  40 ,  n.°  2;  s  )•— 
Deux  sont  attachés  à  chaque  division, 
ibid.  —  Ils  sont  au  nombre  de  deux 
cent  quarante ,  et  ont  deuxaides-de- 
camp,  1 6  vendém,  an  IX  [  8  octobre 
j8oo](III, B.  47, n.°^o).-> Fixa- 
tion du  traitement  de  ceux  qui  ne 
sont  pas  mis  en  activité  de  service, 
1 6  vendémiaire    an  IX  [  8  octobre 
1800  ]. —  Appointemens  dont- ils 
doivent  jouir  lorsqu'ils  sont  mis  en 
activité ,  ibid.  —  Supplément  qui 
leur  est  accordé  iorsqu  ils  sont  em- 
ployés aux  armées  actives ,  ibid. — 
Ils  ont  trois  rations  sans  avoir  droit 
au  logement,  ibid. —  La  solde   de 
retraite  est  accordée  à  ceux  qui, ac- 
tuellement  réformés,  ne  sont   pas 
compris  sur  le  tableau  de  i'état-major 
générai,  ibid.  —  Il  y  a  <Jeux  géné- 
raux inspecteurs  généraux  de  la  gen- 
darmerie, 12  thermidor  an  IX f  3 1 
juillet  1801  ],  art.  8  (III,  B.  95  , 
n.°  792).  —  Leurs  fonctions,  ibid. 
art».  1  o. 
GÉNÉRAUX   de  division.   Franchise   et 
contre-seing  dont  ils  doivent  jouir, 
27  prairial  an  VIII  [  1 6  juin  1 800  ] , 
art.  6  (  III ,  B.  30 ,  n.°  1 9,5  ).  —  Leur 
juiiforme,  27  messidor  an  VIII  [  \6 
juillet  1 800  ]  (  III ,  B.  45 ,  n.°  3  3  r  ). 
—  Il  en  est  employé  vingt-six  dans 
ies  divisions  militaires,  3  fructidor 
an  VIII  f  2 1  août  1800]  (  III,  B.  ép, 
n.°  2;;  ).  —  Il  en  est  attache  un  à 


chaque  division ,  ibid.  —  Us  sont  àtf 
nonibre  de  cent  vingt,  et  ont  trois 
aides-de-camp,  \6  vendémiaire  an 
IX  [  8  octobre  1800  ](  HI,  B.  49 , 
n.°  360  )'.  —  Fixation  du  traitement 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  mis  en  acti- 
vité de  service ,  1 6  vendémiaire  an 
IX  [  8  octobre  1800  J.  —  Supplé- 
ment d*appointemens  dont  ils  doivent 
jouir  lorsqu'ils  sont  employés  aux  ar- 
mées actives,  ibid.  —  Ceux  qui  ne 
sont  pas  en  activité  de  service  jotfis^ 
sent  de  quatre  rations,  sans  avoir  de 
logement  f  ibid. 
GÉNÉRAUX  d'ordres  religieux  ayant  juri- 
diction. Leur  traitement  est  difre- 
Bent  de  celui  des  simples  religieux, 
19  =  26  février  1 790. 
GÈNES  (  République  de  ).  Rembourse- 
ment d'une  partie  de  l'emprunt,  de 
cinq  millions  ouvert  dans  la  ville  de 
Gènes  ,6=10  février  1 792.  —  Sus- 
pension, pendant  la  guerre,  du  droit 
.    de  fret  imposé  sur  ies  navires  génois 
employés  au  transport  des  grains  en 
France,  31   mars   1793.  —  Exécu- 
tion  des   traités   existant  entre   la 
France  et  cette  République,  2  nivôse 
an  II  [  22   décembre  1793  ].  —  Sa 
réunion  à  la  France  :  division  et  or- 
ganisation de  son  territoire  en  trois 
départemens ,  sous  les  noms  de  Gènes, 
de  Montenotte  et  des  Apennins,  17 
prairial  an  XIII  [  6  juin  180 $  ]  (IV , 
B.  49 ,  n-°  8 1 6).  —  Les  grains  et  fa- 
rines sont  exempts,  à  leur  sortie,  du 
droit  de  2  francs  par  quintal;  prohi- 
bition de  leur  sortie  pour  l'étranger, 


2J  juin  i8o>  ] 
Publication 


6  messidor  an  XIII 
(IV,B.49,n.«83i 
du  Code  civil  dans  ces  trois  départe- 
mens ,  ainsi  que  de  plusieuus  disposi- 
tions relatives  aux  lois  sur  les  hypo- 
thèques, et  à  l'organisation  du  nota- 
riat, 1  y  messidor  an  XIII  [  4  juillet 
1805  ]  (IV,  B.  49,n.«837).— 
MM.  Bureau  de  Pusy  ,  Nardon  et 
Roland  de  Villarceaux  sont  nommés 
préfets  de  ces  département,  1 5  mes- 
sidor an  XIII  [4  juillet  180;  j  (JV. 
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B.  49»  n«*  *}•  )•  —  Administration 
de  la  justice  et  organisation  des  tri- 
bunaux criminels  et  civils ,  des  fi- 
nances et  des  douanes ,  dans  les  dé- 
partemens  de  Gènes,  de  Monte- 
Hotte  et  des  Apennins,  ij  messidor 
an  XIII  [4  juillet  1 8oj]  (IV,  B.  50 , 
n.°  8;  1 ,  852  et  85  j  ).  —  Organisa- 
tion de  f  université  et  autres  établis  - 
semens  d'instruction  publique  dans 
la  ville  de  Cènes ,  1 5  messidor  an 
XIII  [4  juillet  180c  ](  IV,  B.  62, 
n.°  1080).  —  Articles  dont  se  com- 
posent les  revenus  et  les  charges  de 
cette  ville ,  2  j  messidor  an  XIII  [  1 4 
juillet  1 805  ]  (  IV,  B.  6l  ,  n.°  \  094). 

—  Organisation  <les  Bureaux  des 
douanes  pour  les  frontières  de  cçs 
départe  mens,  8  fructidor  an  XIII 
[  16  août  1805  ]  (  IV,  B.  Ç5,n.° 
928  ).  —  Séoatus-consulte  qui  réu- 
nit les  arroodissemens  de  Gènes,  de 
Montenotte  et  des  Apennins  au  terri- 
toire de  l'Empire  français;  députa- 
lions  qu'ils  ont  à  fournir  au  Corps 
législatif ,  \6  vendémiaire  an  XIV 
[8  octobre  1805  ]  (  IV,  B.  62,  n.° 
1  °9  5  )•' — Division  du  ci-devant  ter- 
ritoire ligurien  en  quartiers  d'inscrip- 
tion maritime ,  1 6  frirn.  an  XIV  [  7 
décembre  1805  ](  IV,  B.  68, 
n.°  1  »S7  ).  —  Pouvoirs  dont  l'ar- 
chi-  trésorier  de  l'Empire  est  investi 
dans  l'état  de  Gènes,.  10  février 
1806  (IV,  B.  73,  n.°  12^9  }.  — 

—  Sénatus-consuite  qui  nomme  les 
députés  de  ce  département  au  Corps 
législatif,  22  février  1806*  (IV,  B. 
74 ,  n.°  »  325  ).  —  Dispositions  rela- 
tives à  la  police  de  l'entrepôt  ou,  port 
franc  de  Gènes,  25  février  1.006 
(IV,  B,  76,  n.»  ij;i  ).  —  M.  la 
Tourette  est  nommé  préfet  du  dé- 
partement, 11  mars  1806  (IV,  B. 
79 ,  n.°  1 377  ).  —  Règlement  pour 
les  cartes  à  jouer  dans  ce  départe- 
ment, 1 1  juin  1806  (IV, B.  99,11.9 
»6j  5  ).  —  Augmentation  du  nombre 
des  juges  du  tribunal  de  première 
iasun.ee,  18  juillet  1806  (IV,  B. 


ES. 


1  1  » 


108,  n.#  1799  ).  —  Sénatus-consufte 
portant  création  d'une  sénatorerie 
'  pour  l'arrondissement  du  tribunal 
d'appel  de  cette  ville,  14  août  1806 
(IV,  B.  112,  n.°  1824}. —  Publia 
cation ,  dans  les  trois  départemens ,  de 
ia  loi  du  9  floréal  an  XI ,  relative  au 
régime  des  bois  appartenant  aux 
communes,  aux  établisscmens  pu- 
blics et  aux  particuliers,  4  at>ût  1 807 
(IV, B.  155  ,n.°  1654).  —  Fixation 
de  leurs  justices  de  paix,  5  septembre 
1806  (IV,  B.  119,  n.°  1979  ).  — 
Publication  de  la  loi  relative  à  l'exer- 
cice de  la  médecine  dans  le  ressort 
de  la  cour  d'appel  de"  Gènes,  27  oc- 
tobre 1806*  (lV,B.  124,  n.°  2028). 

—  Prorogation  du  délai  fixé  pour  la 
transcription  des  titres  emportant 
droit  de  privilège  et  hypothèque, 
12  décembre  1806  (IV, B.  129,  n.'» 
2075  ).  —  Ordre  d'y  publier  la  loi 
du  6  octobre  1 79 1  ,  qui  réunit  au 
domaine  national  les  biens  dépendant* 
des  fondations  faites  en  faveur  d'or- 
dres ,  de  corps  et  de  corporations  sup- 

S rimes,  6  janv.  et  1 1  maj  1 807  (  IV, 
.  131  et  146,  n.°*  2142  et  2428  )„ 

—  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  4 
messidor  an XI,  relatif  aux  établissc- 
mens des  maisons  de  commerce  dans 
les  échelles  du  Levant,  &c.  f  sont 
communes  à  la  chambre  de  com- 
merce de  Gènes,  3  mai  1807  (IV, 
B.  146,  n.°  241;  ).  —  Prorogation 
des  délais  pour  la  rédaction  des  actes. 
publics  eu  Tangue  française  dans  .les 
trois  départemens,  1 1  mai  1807  (IV, 
B*  \A6,  n.°  2426}.  —  L'exécution 
de  plusieurs  lois  sur  les  hospices'  y 
est  ordonnée,  ain:i  que  la  publica- 
tion de  celle  dii  27  frimaire  an  V, 
relative  aux  enfans  abandonnés,  12 
août  et  30  septembre  f8o7  (IV,'B.. 
155  et  163,  n.os  2658  et  2*01). — 
Délais  prescrits  pour  l'enregistre  * 
ment  des  actes  dans  ces  départemens , 
11  janvier  1808  (IV,  B.  174  >  n.° 
2919).  —  Ordre  dy  publier  la  lof 
du  20  décembre  1790  sur  larafchat 
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des  rentes  foncières ,  a  i  /évrier  1 808 
(IV,  B.  i8a,.n.°  J071  ).  —  L'exis- 
tence de  la  compagnie  d'assurance, 
formée  dans  fa  ville  de  Gènes  sous  le 
nom  de  novhsime,  est  autorisée ,  14 
mars  1808  (IV,  B.  188,  n.°  5246). 
—  Sénatus-consuite  qui  nomme  ics 
membres  du  Corps  législatif  pour 
tes  départemens de  Gènes,  de  Mon- 
tenotte  et  des  Apennins,  3  octobre 

1808  (IV, B.  209,  n.°  3809).  —  M. 
Bourdin  est  nommé  prétetdu  dépar- 
tement de  Gènes,  1 1  février  1809 
(IV,  B.  226 ,  n.°  41 3 1).  —  Créa- 
tion d'un  dépôt  de  mendicité,  4  juin 

1809  (IV,  B.  238,  n.°  4437).— 
Compétence  de  chacune  des  cours 
criminelles  des  départemens  de 
Gènes,  de  Montenotte  et  des  Apen- 
nins ,  1 6  mai  1 8 1  o  (  IV ,  B.  287 , 
n.°  54  ii).  —  Règlement  sur  les 
monnaies  génoises ,   1 5   novembre 

1810  (IV,  B.  327,  n.°  6105,).  — 
Création  d'une  maison  de  correction 
dans  la  ville  de  Gènes ,  2  2  novembre 
1810  (IV,  B.  329,  n.°  6129).  — 
Etablissement,  dans  le  département, 
de  trois  bureaux  de  perception  de 
l'octroi  de  navigation ,  et  fixation  des 
droits  à  percevoir,  1 7  mai  1 8 1 1  (  IV, 
B.  570,  n.°  6771  ).  —  La  cour  spé- 
ciale extraordinaire  est  divisée  en 

*    trois  sections ,  1 7  avril  1 8 1 1  (  IV,  B. 

430,  n.°  7907). 
Genève  (République  de).  Approba- 
tion des  mesures  données  par  fe  Con- 
seil exécutif  provisoire  pour  faire 
évacuer  la  ville  de  Genève  par  les 
troupes  de  Berne  et  de  Zurich ,  1 7 
octobre  1792. —  Fixation  de  l'heure 
à  laquelle  l'envoyé  de  cette  Répu- 
blique doit  être  admis  dans  le  sein 
de  la  Convention  nationale ,  5  fruc- 
tidor an  II  [22  août  1794]  (I,  B. 
43,  ».°  234)*  —  Le  drapeau  de 

.  cette  République  est  suspendu  aux 
voûtes  de  la  salie  des  séances  de  la 
Convention,  6  fructidor  an  H  [23 
août  1794]  (I,  B.  44,  n.°  238). — 
Désignation  des  bureaux  où  doivent 


s  d'affaires* 

être  remplies  les  formalités  prescrites 
au  titre  111  de  la  loi  du  22  août  1 79 1 , 
pour  jouir  du  transit  par  cette  ville , 

2  fructidor  an  IV-  [19  août  1796] 
(II ,  B.  71  ,  n.°  643  ).-—  Traité  de 
réunion  de  la  République  de  Genève 
à  la  République  française;  loi  qui 
en  approuve  les  dispositions,  28  tio- 
réal  an  VI  [17  mai  179&)  (II,  B. 
21,  n.°  1937).  —  Déclaration  et 
vérification  à  faire  par  les  préposés 
des  douanes  de  toutes  les  marchan- 
dises anglaises  existant  dans,  cette 
ville ,  1 1  messidor  an  VI  [  29  juin 
1798  |  (II,  B.  209,  n.°  1898).— 
Etablissement  d'un  bureau  de  poste 
(ibid.  n.°    1899);    —  d'un  octroi 

«municipal,  1 7  vendémiaire  an  VIII 
[9  octobre  1799]  (II,  B..316,  n.# 

3  î  54  )•  —  M.  Froidveaux  est  nommé 
directeur  de  ia  monnaie ,  1 7  messi- 
dor an  XII  [  6.  juillet  1 804]  IV ,  B. 
7 ,  n.°  7 9  ).  —  Suppression  de  la 
monnaie  de  cette  ville,  27  pluviôse 
an  XIII  [  16  février  1805  ]  (IV ,  B. 

33^n.°j5')- 
Genevois  (Lé  représentant  du  peuple  ) 

est  envoyé  en  mission  dans  les  dé- 
partemens de  ia  Meurthe  etde  la  Mo- 
selle, 27  brumaire  an  III  [17  nov. 

,  i794](I,B.87,n/>4>7).--  Il  est 
nommé  juge  du  tribunal  de  cassa- 
tion, 18  germinal  au  VIII  [8  avril 
i'8oo]niI,B.  i8,n.°i23). 

GÉNIE  militaire.  V.  Armée  au  titre  Ar- 
tillerie, Génie,  &c.      \ 

GÉNIE  maritime.  V.  Marine  au  titre  Ar- 

.   tillerie,  Génie ,  etc. 

Genissieu  (M.]  est  nommé  ministre 
de  la  justice,  i|  nivôse  an  IV  [5 
janvier  1796  ]  (II ,  B.  17  ,  n.°  9^)  ; 
—  consul  à  Barcelone  ,  14  germi- 
nal an  IV  [3  avril  1796  ]  (U,  B.  37, 
n.°  284). 

Genlis.  Vente  de  domaines  nationaux 
à  la  municipalité,  5  décembre  1790 
5  janvier  1791. 

Gens  (  Droit  des).  V.  Droit  des  gens. 

Gens  d'affaires.  Ils  sont  mis  sous  la 
garde  de  deux  citoyens ,  et  \çs  scellés 


GENS   DE    COULE 

apposés  sur  leurs  effets  sont  levés ,  9 
septembre  1793.      ' 

Gens  de  couleur.  V.  Nègres. 

CENS  à  gages.  Elimination  de  leurs 
noms  de  la  liste  des  émigrés,  28  ven- 
démiaire an  IX  [  20  octobre  1800  ] 
(III,B.48,n.<>3,9). 
'  Gens  de  guerre.  Tous  les  citoyens  sont 
assujettis  à  leur  logement ,  23  jan- 
vier =  7  avril  1790.  —  Paiement 
du  logement  des  officiers  en  temps 
de  paix,  lorsqu'ils  ne  sont  ni  campés 
ni  baraqués ,  ni  logés  dans  les  bati- 
mens  nationaux ,  1 1  avril  1793.  V. 
Armée. 

Gens  de  journée.  Le  juge  de  paix  con- 
naît du  paiement  de  leur  salaire , 
etde  l'exécution  de  leurs  engagemens 
avec  leurs  maîtres,  16  =  24  août 
1790.  V.  Ouvriers. 

—  (C.  Civ.).  Forme  de  leurs 
billets  et  promesses,  1326.  —  Leur 
action  pour  le  •paiement  de  leur  sa- 
laire se  prescrit  par  six  mois  ,  2271. 

Gens  de  l'art.  Ils  sont  appelés  par 
le  juge  de  paix ,  pour  donner  leur 
avis  sur  les  objets  dont  la  connais- 
sance lui  est  étrangère,  14=26  oc- 
tobre 1 790.  —  Leurs  avis  sont  écrits 
par  le  greffier  ,  seulement  dans  les 
causes  sujettes  à  appel ,  ibid.  — La  cé- 
dille de  citation  doit  indiquer  le  jour 
de  la  visite  pour  laquelle  le  juge  de 
paix  les  a  nommés,  ibid. — Leurs  vaca- 
tions sont  taxées  à  3  livres  pour  une 
journée,  et  à  20  sous  pour  une  demi- 
journée  ,  ibid.  —  (Jette  taxe  peut 
être  augmentée  pour  ceux  d'une  ca- 
pacité plus  distinguée ,  ibid.% —  Ce 
qui  doit  être  payé  pour  les  notifica- 
tions des  citations  qui  leur  sont  Faites , 
ibid.  —  Les  gens  de  l'art  que  les  mu- 
nicipalités établissent  dans  les  lieux 
où  la  loi  n'y  a  pas  pourvu  pour  l'ins- 
pection des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, doivent  remplir ,  à  cet  égard , 
tes  fonctions  de  commissaires  de  po- 
lice, i9  =  22JuiHet  «791. 

—  (C.  P.  C.)  Ceux  dont  le  juge 
Hé  paix  peut  se  faire  accompagner 
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dans  des  visites  dç  lieux ,  et  pour 
des  appréciations ,  art.  4  *. 

—  (Tarif  des  frais  en  mat.  civ.}, 
art.  21.       v> 

Gens  de  lettres.  Leurs  pensions,  3  =  22 
août  1 790.  —  Somme  affectée  à  leur 
encouragement,  17  vendémiaire  an 
III  [8 octobre  1794 ]  (I,  B.  72 ,  i».° 
382).  —  Les  gens  de  lettres  qui 
remplissent  plusieurs  fonctions  dans 
l'instruction  publique,  peuvent  en 
cumuler  les  traitemens,  1 6  fructidor 
an  III  [2  septembre  1795  ]  (I,  B. 
175,  n.°  1063).  —  U  est  accordé 
des  indemnités  à  plusieurs,  18  fruc- 
tidor an  III,  [4  septembre  1795  ]. 

GENS  de  loi.  V.  Avocats ,  Avoues  et 
Défenseurs  officieux. 

GENS  de  main-morte.  V.  Main-morte. 

GENS  mal -intentionnés.  Dénomination 
qui  doit  être  donnée ,  lors  du  recense- 
ment des  citoyens,  à  ceux  qui  font 
de  fausses  déclarations,  19  =  22 
juillet  179 1 .  —  Us  sont  soumis  à  la 
police  correctionnelle,  sût  pvennent 
part  à  une  rixe  ou  à  un  attroupement 
séditieux ,  ibid.  —  Peines^qu'ils  en- 
courent, ibid.  —  Ils  ne  peuvent  être 
compris  dans  la  liste  pour  la  compo- 
sition de  la  garde  nationale  ,  27  et 
28  juillet  =  12  août,  et  29  sep- 
tembre =  14  octobre  1791. 

Gens  de  mer.  V.  Marins. 

Gens  de  pied.  Peines  contre  ceux  qui 
entrent  dans  les  champs  ensemencés, 
28  septembre  =  6  octobre  179 1 . 

GENS  sans  aveu.  V.  Vagabonds. 

Gens  suspects.  V.  Susj>ects. 

GensonnÉ  (Le  représentant  du  peuple} 
est  décrété  d'arrestation  et  d'accusa- 
tion, 2  juin  et  28  juillet  1793. — 

"  Il  est  traduit  devant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire, 3  octobre  1793. 

Gentilly.  Disposition  relative  aux 
maisons  et  terrains  qui  dépendent  de 
cette  commune,  23  octobre  1790. 

Geoffroy  (Le  représentant  du  peuple) 
est  rayé  définitivement  de  la  liste  des 
émigrés,  18  vendémiaire  an  V  [9 
octobre  1796]  (  II,  B.  82,  n.°  7*4). 

U 
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— II  est  nommé  membre  du  Corps 
législatif,  3  nivôse  an  VIII  [24  dé- 
cembre 1799]  (II,  B.  341,  n.° 
3^09). 

GÉOGRAPHES  (École  des). Nombre  des 
élèves  et  leur  instruction,  30  vendé- 
miaire an  IV  [22  octobre  1795]  (I, 
B.  200,  n.°  n?6). 

GÉOGRAPHIE.  Arrêté  du  Conseil  des 
cinq -cents,  concernant  la  réunion 
des  ateliers  de  géographie  à  ceux 
d'hydrographie,  19  thermidor  an 
IV  [6  août  1796].  —  La  géographie 
est  enseignée  dans  une  école  spéciale, 
1  1  floréal  an  X  [1  .cr  mai  1 802] ,  art. 
ay  (III,  B.  i86,n.°  1488). 

Geôle.  V.  Prisons. 

Géométrie.  Deux  géomètres  sont  ad- 
mis dans  la  composition  du  bureau 
des  longitudes,  7  messidor  an  III 
^25  juin  1795]  (I,B.  I58,n.°s>25>). 
—  Ceux  qui  veulent  obtenir  une 
commission  d'élève  de  la  régie  des 
poudres,  doivent  subir  un  examen 
sur  la  géométrie ,  27  septembre  ^-± 
1 9  octobre  1 79 1 . — El leest  enseignée 
dans  \es  écoles  spéciales,  3  brumaire 

un  IV  [25  octobre  1795]  (I,B.  203, 
n.°  i2ij).  — La  connaissance  des 
élémens  est  exigée  pour  être  admis 
à  l'examen  d'admission  à  l'école  po- 
lytechnique, z$  frimaire  an  VIII  [1 6 
décembre  1799], art.  6  (H,  B.  338, 
n.°  j47j). 

Georges  Cadoudal.  Peine  capitale 
en  courue  par  les  personnes  qui  le  re- 
cèlent, 9  ventôse  an  XII  [29  février 

;    1804]  (III,  B.  342, n.°  3605). 

GERBEROY .  Indemnité  accordée  à  l'hos- 
pice de  cette  commune,  26  août 
1792. 

Gerbes  d'orge.  Message  du  Directoire , 
présentant  à  décider  la  question  de 
savoir  quelle  peine  on  doit  infligera 
l'auteur  de  l'enlèvement  de  celles 
qui  sont  laisséesdans  un  champ,  r.er 
noréui  an  V  [20  avril  1797]. 

GerbÉvhxers.  La  concession  à  rente 
foncière  d'un  terrain  appartenant  à 
cette  commune  est  autorisée,  9  ri- 


ES.-*-GERS. 

vôse  an  X  [30  décembre  1801]  (III, 
B.  151,  n.°  1180). 

GÉRENS  de  France  près  des  Puissances  - 
étrangères.  Ils  prêtent  le  serment  ci- 
vique dont. là  formule  est  prescrite, 
et  notifient  sa  prestation  au  Corps  lé- 
gislatif, 16  novembre  =  i.cr  dé- 
cembre 1790. 

GÈRENT.  (C  P.  C.  )  Celui  que  le  juge 
de  paix  peut  établir  à  l'exj  loitation 
des  terres,  en  cas  de  saisie  d'animaux 
et  ustensiles  servant  au  labourage, 
art.  594.  V.  Fondts  de  jwuuoir  et 
Préposés. 

GERLE  (Dom),  accusé  de  conspiration, 
est  traduit  au  tribunal  révolution- 
naire, 27  prairial  an  II  [15  juin 
1794]  (I,B.2,n.°7). 

Germain  (Le  sieur)  jugement  rendu 
contre  lui  par  la  haute-cour  séant  à 
Vendôme ,  7  prairial  an  V  [  26  mai 

Germain  (  Le  sieur  )  est  nommé 
membre  du  Corps  législatif,  3  nivôse 
an  VIII  [24  décembre  1799]  (II, 
B.  341,  n.<>  350?). 

GERMAIN  (Le  sieur)  est  mis  en  sur- 
veillance dans  l'Ile  d'OJeron,  28  ven- 
tôse an  VIII  [19  mars  1800]  (III,  B. 
II ,  n.°  80). 

Germain.  Vente  de  domaines  natio- 
naux à  la  municipalité,  8  décembre 
1 790  =  $  janvier  1791. 

Germains.  (  C.  Civ.)  Quels  droits  les 
parens  germains  exercent  dans  les 
successions,  art.  733- 

Gers  (Département  du).  Son  classe- 
ment dans  la  division  territoriale  de 
la  France  et  sa  composition,  1 5  janv,, 
16  et  26  février  =4  mars  179.0. 
—  Plusieurs  représentons  du  peuple 
y  sont  envoyés  en  mission ,  2  bru- 
maire et  26  nivôse  an  III  [23  octobre 
1794  et  15  janvier  179 y]  (I,  B.  76 
et  1 13  ,  n.os  404  et  590). — Validité 
des  opérations  de  rassemblée  élec- 
torale pour  la  nomination  des  dépu- 
tés au  Corps  législatif,  et  annulation 
de  celles  de  l'assemblée  scissionnaire, 
\C  prairial- au  VU  [/[  juin  1799]  (II, 
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B-  286,  n.°  3008  ).  —  Réduction  et 
fixation  des  justices  de  paix,  9  bru- 
maire, 3  ventôse  et  23  germinal  an 
X  [31  octobre  1801,  22  février  et 
13  avril  1802]  (III,  B.  132,  n.° 
1014,  et  B.  238  fis,  n.°*  ;  et  8). — 
Fixation  des  lieux  et  des  jours  où 
doivent  se  tenir  annuellement  les 
foires,  3  brumaire  an  XI  [2$  octobre 
1802]  (III,  B.  236,  n.°  2196).— 
Désignation  des  écoles  secondaires, 
8  pluviôse  an  XI  [28  janvier  1 803] 
(III,  B.245,n.°2»8i  ;. —  M.Julien 
Bessières  est  nommé  préfet ,  1 6  déc 

•iSi3(IV,3.543,n.<>5,5>5'). 
Gervais  (  Le  sieur).  Son  élection  à  la 

place  de  membre  du  tribunal  de 
cassation,  faite  par  le  département 
de  l'Aube,  est  occlarée  valable,  \6 
.==  28  juin  1791. 
GESNOUlN  (  Le   sieur  )   est   nommé 
membre  du  Corps  législatif ,  3  nivôse 
an  VIII   [  24  décembre  1799]  (H, 
B.  341,  n.°  3,-05,). 
Gestes.   Peines  contre  ceux  qui  se 
permettent  d^outrager  et  menacer 
par  gestes  les  gardes  et  gendarmes 
nationaux,  les  troupes  de  ligne  et 
fonctionnaires  publics  en  exercice, 
19  =  22    juillet    1791.  —  Peine 
contre  le  militaire  qui  menace  son 
supérieur  du  geste ,  3  o  septembre  = 
19  octobre  1791,  12  mai  1793  et 
2 1  brumaire  an  V  [  1 1  novembre 
1796  ](I,B.  89,0.»  843). 
Gex.  Remplacement  du  droit  de  ga- 
belle dont  les  habitans  de  ce  pu  y  s 
étaient  ci-devant  tenus ,  5  décembre 
1790. 
Geylenkjrchen.    Autorisation    d'un 
échange  de  maisons  par  cette  com- 
mune ,  1  .cr  floréal  an  X  [21  avril 
1802]  (III,  B.  182,  n.°  1446). 
Gheysens  (  Le  sieur  )  est  nommé  mem- 
bre du  Corps  législatif,  3  nivôse  an 
VIII  [24  décembre  1799]  (U,B. 
34l,n.«35<>9). 
Gibert-Dksmoliehes  (Le  représentant 
du  peuple)  est  condamné  à  la  dépor- 
tation, ix)  fructidor  an,  V  [  $  sep- 
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tembre  1797  ]  (II,  B.  142,  n.# 
1400). 

Gibier.  Temps  où  les  pigeons  sont 
tués  comme  gibier,  11  août  =  3 
novembre  1789.  — Le  propriétaire 
et  le  fermier  peuvent  détruire  le 
gibier  dans  leurs  récites  non  closes , 
22  =  30  avril  1790.  —  Il  est  dé- 
fendu de  le  détruire  dans  les  forêts 
et  parcs  royaux ,  ibiJ.  —  Il  est  permis 
à  tous  propriétaires  de  le  détruire 
dans  leurs  propriétés  enclavées  dans 
les  parcs  du  Roi ,  excepté  ceux  qui 
tiennent  à  ferme,  .14  septembre 
1790. 

GlEN.  Circonscription  des  paroisses  de 
cette  ville  ,ii-6  avril  1 79 1 . 

Gilbert  (  Le  sieur  )  est  nommé  menv 
bre  du  Corps  législatif,  3  nivôse  an 
VIII  [24  décembre  1799]  (III,  B. 
34,^03509). 

Gille  (Le  sfèur).  Le  titre  de  citoyen 
français  lui  est  conféré,  16  août 
1792. 

Gille- Je/nne  (Le  sieur)  est  autorisé 
à  changer  de  nom ,  1  .cr  février 
181 3  (IV,  B.  477,  n.°874<>). 

Gillet  (Le  sieur).  Décret  qui  lève 
une  difficulté  relative  au  rembourse- 
ment de  l'office  de  lieutenant  gé- 
néral au  ci-devant  bailliage  de  Sain  t- 
Dizier,  dont  il  était  pourvu,  1 2  août 
1792. 

Gillet  (  Le  représentant  du  peuple) 

est  chargé  de  la  direction  de  la  force 

■  armée  de  Paris  et  de  la  1  j.e  division , 

3    prairial  an   111  [  22  mai   1795  j 

(I,B.  i47,n.°838). 

Gillet  (Le  sieur)  est  nommé  membre 
du  tribunat,  4  nivôse  an  VIII  [25 
décembre  1799]  (II,  B.  341,  n.° 
3509). 

Gillet-lA-Jacqueminière  (  Le  sieur  ) 
est  nommé  membre  du  Tribunat,  4 
nivôse  an  VIII  [25  décembre  1799] 
(IJI,B.34ifn.°5;o,). 

GiMONT.  La  commission  administra- 
tive de  l'hospice  de  cettu  commune- 
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est  autorisée  à  faire  un  échange ,  1  y 
ventôse  an  IX  [  6  mars  180 1 J  (  Ifl , 

GlNESTE  (  Le  sieur).  Abolition  de  la 
procédure  instruite  contre  lui ,  en  sa 
qualité  de  procureur  du  Roi  en  la 
maîtrise  de  Castres,  4  =  10  no- 
vembre 1790. 

GiNGUENÉ  (  Le  sieur  )  est  nommé 
commissaire  de  la  commission  de 
l'instruction  publique,  2  fructidor 

an  III  [  19  août  1797  ]  (I,  B.  174» 
n.°  1 04a)  ,•  —  membre  du  Tribunat , 

4  nivôse  an  VIII  [25  décembre  1799] 
(ILB.341  ,  n/3509).     , 

GltfTRAc  (  Le  sieur  )  est  nommé  mem- 
bre du  Corps  législatif,  3  nivôse 
an  VIII  [ 24  décembre  1799]  (H, 
B.  341,  n.<>  j;o9). 

GlOFFREDi  (  La  dame).  Acceptation 
d'un  legs  par  elle  fait  aux  pauvres  de 
San-Remo^  29  août  1809  (IV,  B. 
243,  n.° 4549).    % 

Girard  (  Les  sieurs).  H  leur  est  ac- 
cordé un  brevet  d'invention,  24 
messidor  an  VII  [  1 2  juillet  1 799  ] 
{II, B.  294,n.°ji)7). 

GlRARDlN  (Le  sieur)  est  nommé  mem- 
bre du  Tribunat,  4  nivôse  an  VIII 
[  25  décembre  1799]  (  IL  B.  34 l  » 
n/>  3506). 

GlRARDlN  (  Le  sieur  Stanislas. de  )  est 
nommé  préfet  du  département  de  la 
Seine  -  Inférieure ,  20  mars  18 12 
(IV,B.42S,n.o7798). 

GlRArDET  (  Le  sieur  )  est  nommé 
préiet  du  département  de  la  Côte- 
a'Or,  1 1  ventôse  an  VIII  [  2  mars 
i8oo](III,B.8,n.<>  61). 

GlRAULT  (  Le  représentant  du  peuple  ) 
est  décrété  d'arrestation,  3  octobre 
1793*  —  H  est  rappelé  dans  Je  sem 
de  la  Convention  nationale ,  1 8  fri- 
maire an  III  [  8  décembre  1794  ]  (I, 
B.  96,n,°  49;). 

Girey-DuprÉ  (Le  sieur).  Le  mandat 
d'amener    décerné  contre  lui   est 
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déclaré  nui  et  comme  non  avenu , 
3  1  août  1792. 

GlROD  de  l'Ain  (  Le  sieur)  est  nommé 
membre  du  Corps  législatif,  3  nivôse 
an  VIII  [24  décembre  1799]  (II, 
B-.  34 1 ,  n.°  3  5  09)  ;  — commissaire  du 
Gouvernement  près  du  conseil  des 
-  prises,  3  thermidor  an  IX  [  22  juillet 
.   1801  J  (  III ,  B.  92  ,  n.°76o). 

GlROD-ViENNA  Y,  (Le  sieur)  est  nommé 
préfet  du  département  del'Avey  ron, 
30  novembre  18 10   (IV,  B.  32<Jff 
.  n.°  6136). 

GIRONDE  (Département  de  la).  Sdn 
classement  dans  la  division  territo- 
riale de  la  France  et  sa» composition , 
1 5  janv.,  1 6  et  26*  fév.=j4  mars  1 790. 

—  Annulation  dé  la  proclamation 
du  di  rectoire  de  ce  département ,  ten- 
dant à  faire  cesser  la  perception  du 
don  gratuit  et  dçs  sous  pour  livre  du 
droit  d'octroi  ,8  =  19  janvier  1 79 1 . 

—  Des  commissaires  y  sont  envoyés , 
17  juin  1793.  —  Le  nom  de  ce  dé- 
partement est  changé  en  celui  de 
Bec- d'Amas,  12  brumaire  an  11  [2 
novembre  179]]. — Un  représen- 
tant du  peuple  y  est  envoyé  en  mis- 
sion ,  2  3  pluviôse  an  III  {  1 1  février 
1795]  (I,  B.  121,  n;«  644).— Il 
reprend  son  nom  de  département  de 
la  Gironde,  2  j  germinal  an  III  [  14 
avril  1795]  (1,6.  136,  n.°  75:8).— 
Validité  dis  opérations  de  rassem- 
blée électorale  pour  la  nomination 
des  députés  au  Corps  législatif,'  14 
floréal  an  VII  [  3  mai  1 799]  (  II ,  B* 
279,  n.°  289a).  —  M.  Dubois  des 
Vosges  est  nommé  préfet ,  y.c  jour 
complémentaire  an  VIII  [22  sep- 
tembre i8oo](III,B.45,n.°  338). 
— Réduction  des  justices  de  paix; 
rectification  des  arrêtés  qui  les  ont 

•  déterminées,  et  leur  fixation,  5  bru- 
maire ,  9  pluviôse ,  1 1  messidor  an  X 
[27  octobre  1801 ,  29  janvier,  30 
juin  i8o2](III,  B.  i28,n.°s>85,etB. 
228  et  228  &is  »  n.*s  2  et  ï  a) ,  1 7  nivôse 
an  XIII  [7  janvier  180;]  (IV,B.  28 
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a.°  479).  —Désignation  des  écoles 
secondaires,  5  frimaire  an  XI  [26 
novembre  1802  ]  (Hl  »  B.  232,  o.° 
2141). — Epoque  et  fixation  des 
jours  de  la  tenue  annuelle  des  foires, 
1  o  germinal  an  XI  [  1  .<r  mars  1803] 
(III,  B.  272,  »••  *7»î)-  —  M.  de 
la  Croix  est  nommé  préfet,  3  flo- 
réal an  XI  [23  avril  1803]  (IV,  B- 
273,  n.°  »73y). — MM.  Fa.uchct, 
Gary  et  le  baron  Bruslé  se  succèdent 
dans  cette  fonÇQon,  16  frimaire  an 
IV  [  7  décemb.  1 805  ,  14  mars  1 809 
et  14  avril  1813]  (IV,  B.  70,230 
ct498»  n-os  »*-8,  4107  et  9115). 
—Lettres  de  création  du  dépôt  de 
mendicité ,  1  $  décembre  1811  (  IV , 
B.  40Ç  ,  n.<>  7468  ). 

Girot  -  Pouzol  (  Le  représentant  du 
peuple  )  est  envoyé  en  mission  dans 
le  département  de  l'Hérault,  15  ni- 
vôse an  III  [4  janvier  1795]  (I, 
B.  107,  n.°  s6s)»  —  est  nommé 
membre  du  Corps  législatif ,  3  ni- 
vôse an  VIII  [  24  décembre  1 790  ] 
(II,  B.  341, n.o  3; 09). 

Girouettes.  Le  droit  seigneurial  et 
exclusif  d'en  avoir  sur  les  maisons 
est  aboli,  et  il  est  libre  à  chacun 
d'en  placer  à  son  gré ,  13  =  20  avril 
1791. 

Gis-d'HivernAUX.  Comptes  à  rendre 
par  l'économe  -  séquestre  de  l'ab- 
baye de  cette  ville,  »=3  août  1792. 

Gisors  (Le  sieur).  Adoption  de  son 
projet  pour. la  confection  de  la  nou- 
velle salle  destinée  aux  séances  de  la 
Convention   nationale,  25  octobre 

Gisors.  Etablissement  d  une  troisième 
foire  dans  cette  ville,  29  pluviôse  an 
IX  [18  février  1801]  (III,  B.  69, 

GiTE-AUX-CHlENS  (Le  droit  de )  est 

aboli  sans  indemnité,  15  =  28  mars 

1790, 
GlUBEGA  (  Le  sieur.)  est  nommé  pré* 

fetde  la  Corse,  15  mars  18 14  (IV, 

B.  565,11.°  i«»4f.) 
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GlULIO  (  Le  sieur  )  est  nommé  préfet 
du  département  de  la  Sesia ,  24  flo- 
réal an  XII  [  14  mai  1804]  { III ,  B. 
362,  n.°  }«**). 

G] vêt.  Une  ligne  est  tirée  de  Mau- 
béuge  à  cette  ville,  sûr  laquelle  sont 
établis  les  bureaux  des  douanes,  28 
nivôse  an  III  [17  janvier  1795]  (I, 

B.  113,  n.°  59))- 

GlVORS  (Canal  de).  V.  Canaux. 

GlVRY.  La  concession  d'un  terrain  ap- 
partenant à  cette  commune  est  au- 
torisée, 6  floréal  an  X  [26  avril  1 802] 
(III,  B.  186,  n.o  1487). 

Glaces.  (  C.  Civ.  )  Dans  quels  cas 
celles  d'un  appartement  sont  censées 
mises  à  perpétuelle  demeure  et  con- 
sidérées comme  immeubles,  art.  j  »5  • 
—  Circonstances  dans  lesquelles 
elles  sont  meubles  meublons,  534. — 
Conditions  sans  lesquelles  l'usufrui- 
tier ou  ses  héritiers  ne  peuvent  enle- 
ver (es  glaces  qu'il  a  placées,  599. 

GLACIÈRES  royales.  Fonds  mis  à  la  dis- 
position du  ministère  de  l'intérieur 
pour   leur  remplissage ,   3  janvier 

'793* 
GLACIS.  V.  Fortifications. 

Gl A  D8ACH.  Création  d'un  conseil  de 
prud'hommes  dans  cette  commune , 
3  janvier  1813  (IV,  B.  467,  n.# 
8j6a). 

GLAISIÈRES  (  Exploitation  des  ).  V. 
Carrières. 

Glanage.  Les  administrations  doivent 
porter  un  regard  attentif  sur  te  gla- 
nage ,  1 2  =  20  août  1 790.  —  Peine 
contre  ceux  qui  entrent  dans  lec 
champs  avant  l'enlèvement  des  fruits 
pour  y  glaner,  28  septembre  =  <; 
octobre  1 79 1 .  —  Le  glanage  est  dé- 
fendu dans  tout  enclos  rural ,  ihid. 

—  (C.  P.)  Défenses  de  glaner, 
de  râteler,  de  grapiller  avant  que  les 
récoites  ne  soient  enlevées,  du  avant 
le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil, 
art.  47 1  et  47  j . 

Glandee.  Les  inspecteurs  des  forêts 
en  constatent  annuellement  l'état , 
et  douneat  leur  avis  sur  le  nombre 
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des  porcs  qu'ils  estiment  pouvoir  être 
mis  en  pâturage  dans  les  forêts,  20 

.•  août,  2 ,  15  =  29  septembre  179'» 
4irt.  5  et  7.  —  Permission  de  ramas- 
ser les  glancfe,  les  faines  et  les  autres 
fruits  sauvages  dans  les  forêts  et  bois 
nationaux,  1 2  fructidor  an  JI  [29  août 

.  1794]  (1,  B.  49,  n.*  2;7).  —  Dé- 
fenses aux  autorités  de  taire  aucune 
adjudication  de  glandée  ni  de  fainée 
dans  ies  forêts  nationales ,  2  8  fruc- 
tidor an  II  |  14  septembre  1 794  ] 
(J,  B.58,  n.o  51;). 

GlAne  (Le  sieur  de)  reçoit  une  ré  - 
compense  comme  dénonciateur  de 
faux  assignats,  ?  =  15  août  1792. 

GOBELINS  (  Manufacture  des).  Les  bâ- 
timens  et  fonds  de  terre  qui  en  dé- 
pendent sont  réservés  au  Roi,  i.cr 
juin  1791 ,  art.  1 1 1.  —  Rapport  à 
faire  sur  le-paiement  de  ses  ouvriers, 
1 9  janvier  1 793 .  —  lis  sont  exempts 
du  recrutement,  \6  mars  1793.  — 
Somme  pour  son  "entretien,  7  plu- 
viôse et  1 3  germinaf  an  II  [  26  jan- 
vier et  2  avril  1794]-  —  Levée  des 
scellés  apposés  sur  les  papiers  du  di- 
recteur ,  pour  la  reddition  de  •  ses 
comptes,  27  germinal  an  il  [1 6  avril 
J794J.  —  Les  tableaux  qui,  d'après 
le  jugement  du  jury  des  arts,  ont 
obtenu  des  récompenses  nationales, 
sont  exécutés  en  tapisserie  à  cette 
manufacture ,  2 1  floréal  an  II  [10 
mai  17-94]-  —  Augmentation  du 
salaire  des  ouvriers,  12  messidor 
an  H  [30  juin  1794]. 

Goëmon.  Les  préfets  peuvent  déter- 
miner, par  des  réglemens  conformes 

.  aux  lois ,  tout  ce  qui  est  relatif  à  sa 
peche  ,  1 8  thermidor  ai\  X  [6  août 
1802]  (III,  B.  207>n.°/  1885). 

GoHlER  (  Le  sieur  )  est  nommé  au  mi- 
nistère de  la  justice,  20  mars  1795. 
—  IJ  est  proclamé  membre  du  Di- 
rectoire exécutif,  29  praiyal  an  VII 
[17  juin  1799]  (II^B.287^.0  î.01.8). 

Golo  (  Département  du).  Sa  forma- 
tion, 11  août  1793. —Validité  des 
•jpéfations  de  l'assemblée  électorale 
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pour  la  nomination  des  députés  au 
Corps  législatif,  21  prairial  an  V 
et  6  prairial  an  VI  [9  juin  1797  et 
25  mai  1798}  (II,  B.  127  et  204> 
t  n.°*  1229  et  i8ji  ).  —  L'empire  de 
.  la  constitution  y  est  suspendu  jus- 
qu'à la  paix  maritime ,  22  frimaire 
an  IX  [  1 3  décembre  1 800  ]  (III ,  B. 

•  60,  n.°  43 j).  —  Nomination  par 
le  i.cr  Consul  d'un  administrateur 
général  de  ce  département;  ses  attri- 

•  butions,  1 7  nivôsçupi  IX  [7  janvier 
■       i8oi](III,B.  6o7n.°  442.).— M. 

'  le  conseiller  d'état  Miot  est  nommé 
pour  en  remplir  les  fonctions ,  ibid. 
(  III ,  B.  62 ,  ,n.°  4;  8  ).— Exécution , 
dans  ce  département ,  des  lois  rela- 
tives aux  importations  et  exporta- 
tions ,  6  prairial  an  X  [2  6  mai  1802] 
(III,  B.  193  ,  n.°  1624). —  II  rentre 
sous  S'empire  de  la  constitution  ,  et 
l'administrateur  cesse  ses  fonctions, 
27  fructidor  an  X  [14  septembre 
1802  ]  (III^,  B.  215,  n.°  197^).— 
Attributions  que  <Joit  remplir  le  gé- 
néral commandant  la  23.°  division 
militaire  dans  ce  département,  2  2  ni- 
vôse an  XI  [  1 2  janvier  1 803  ]  (  III , 
B.  240,  n.°  2287).  —  Le  régime 
constitutionnel  y  est  rétabli ,  2 1  flo- 
réal an  XI  [i  l'mai  i8oj  ]  (III ,  B. 
277 ,  n.°  27^9.  —  L'île  de  Capraja* 
dépendant  de  l'île  d'Elbe,  y  est  réu- 
nie, 9  messidor  an  XIII  [28  juin 
1805]  (IV,  B.53,  n.o  a72).  V. 
Corse. 

GombAULT  (  Le  sieur).  II  lui  est  per- 
mis de  retourner  dans  ies  îles  du 
Vent  et  d'y  demeurer  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi ,  22  =  29  juin  1702. 

Gommes.  Droits  d'entrée  qui  sont  per- 
çus sur  celles  à  l'usage  des  teinture.% 
fabriques,  manufactures,  et  de  la 
médecine ,  2  =  1  '5  mars  1 79  r . — La 
traite  de  la  gomme  est  admise  dans 
le  Sénégal:  quels  sont  les  bâtimens 
qui  peuvent  la  faire,  29  mars  1793. 
—  Défense  de  faire  cette  traite  h 
l'Escale  yibid. — Suspension  delaper- 
•  ctptiou  du  dEoit.de  ao  peur  ceot  p 


GONDS. — 

ordonnée  par  le  décret  du  21  =s 
20  juillet  1791  ,  relative  au  com- 
merce du  Levant  et  de  Barbarie ,  2  ? 
brum.anlllfij  nov.  i794](I,B.°»5, 
n.°448  ).  V.  Gommerce. —  Jl  est  perçu 
un  droit  de  cinq  francs  par  quintal 
à  sa  sortie  de  ia  rivière  du  Sénégal , 
7germiria!  an  X  [28  mars  1802  J 
(III, B.  171,  n.°  134*)- 

Gonds  des  portes.  (C.  Civ.)  Lès  répa- 
rations qu'ils  exigent  sont  réparations 
locatives,  art.  1754- 

Gonnet  (Le  sieur)  est  nommé  membre 
dn  Corps  législatif,  3  nivôse  an  VIII 
[24  décembre  1799] (II,  B.  341» 
n.°  3509). 

GorAin  (Le  sieur).  Le  titre  de  ci- 
toyen français  lui  est  conféré,  26* 
août  1792. 

Gorr  AND  (  Le  représentant  du  peuple  ) 
est  exclu  de  la  représentation  na- 
tionale*, 1 9  brumaire  an  *  VHI  [  1  o 
novembre  1799]  (II,  B.  323,  n.° 

34f3)- 
Gorsàs  (Le  représentait  du  peuple) 
est  décrété  d  arrestation  et  déclaré 
traître  à  la  patrie,  2  juin  et  28  juillet 

Gossec  (  Le  sieur)  est  nommé  inspec- 
teur du  conservatoire  de  musique, 
20  thermidor  an  lîl  [  7  août  179  y  ]. 

GossïN  (  Le  sieur  ) ,  procureur  général 
syndic  du  département  de  la  Meuse, 
est  décrété  d  accusation  ,5  =  6  sep- 
tembre 1792. 

Gossujn  (Le  sieur)  est  nommé  membre 
du  Corps  législatif,  3  nivôse  an  VIII 
[24  décembre  1799]  (II,  B.  341 , 


n.c 


35°?). 


Goudrons.  11s  sont  compris  dans  les 
denrées  dont  l'accaparement  est 
défendu,  29  août  1793.  —  Par  où 
jls  peuvent  être  exportés  pour  l'Es- 
pagne, 9  flor.anVIl  [28  avril  1799], 
art.  i.cr,  tit.II(H,B.273,  n.°28$8). 
— Dispositions  relatives  à  leur  expor- 
tation ,  14  fructidor  an  X  [  1  .cr  sep- 
tembre 1802]  (III,  B.  212,  n^ 
•*;i). 


GOURNAY.  l4i 

Gouet  DE  LA  BfGNE  (  Le  sieur)  est  dé- 
crété d'accusation ,  25  janvier  1792. 

Goujon  (Le  sieur)  est  nommé  membre 
de  la  commission  des  subsistances 
et  approvisionnemens ,  j  brumaire 
an  II  [16  octobre  179*]. 

Goujon  (  Le  représentant  du  peuple  ) 
est  décrété  d'arrestation  et  d'accusa- 
tion ,  1  .cr ,  2  et  8  prairial  an  III  [  20, 
21  et  27  mai  1795]  (I,  B.  145, 
I46  et  150,  n.os  8rp,  8)2  et  86#). 

Goupille  AU  de  Fontenay  (Le  représen- 
tant du  peuple)  est  adjoint  au  com- 
mandant de  ia  force  armée  de  Paris, 
9  thermidor  an  II  [27  juillet  1794] 
( I ,  B.  30,  n.°  ï 42  ).  —  Il  est  envoyé 
en  mission  près  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales,  17  brumaire  an  III  [7 
novembre  1794]  (I,  B.  33,  n.° 
435). 

Goupil-Préfeln  (Le  représentant  du 
peuple)  est  rayé  de  la  liste  dea  émi- 
grés, 24  nivôse  an  VI  [  13  janvier 
1798]  (II,  B.  178,  n."  1667).  — H 
est  nommé  juge  du  tribunal  de  cas- 
sation, 18  germinal  an  VIII  \'&  avril 
i8oo](IH,B.  i8-,n.°iajC 

Goupil-Préfeln  jj/s  (Le  sieur)  est 
nommé  membre 'de  ia  commission' 
législative  du  Conseil  des  anciens , 
1 9  brumaire  an  VIII  [  1  o  novembre 
i799](II,  B.  32^,  n.o  2417);  — 
est  nommé  mempre  du  Tribunat, 
3  nivôse  an  VIII  [24  décembre 
1799]  (II,  B.  341 ,  n.°  3509). 

GoURDON.,  Ordre  d'informer  contre 
les  désordres  qui  ont  eu  lieu  dans 
cette  commune  et  lieux  circonvoi- 
sins,  13  =  17  décembre  1790. 

Gourlay  (Le  sieur)  est  nommé  membre 
du  Tribunat,  3  nivôse  an  VIII  [24 
décembre   1799]  (II,  B.  341  ,  n.° 

35°5>)- 
GOURNAY.  Le  directoire  du  district 
de  cett%  ville  est  autorisé  à  acquérir 
les  bâtimens  nécessaire^  à  son  établis- 
sement, 26  mars  =  27  avril  179 t. 
—  II  y  est  établi  un  commissaire  de 
police,  6  =  13  juillet  1792. 


l4*  GOUVERNEMENT. 

Gouvernement  français.  Il  est  dé- 
claré monarchique,  i  =6  octobre 
et }. novembre  1789 ,  et  3  =  14  sep- 
tembre 1791  ;  —  républicain,  21 
.  septembre  1792  et  a  6  juin  1793  ; — 
révolutionnaire  jusqu'à  ia  paix ,  1 9 
vendémiaire  et  1 4  frimaire  an  H  [  1  o 
octobre  et  4  décembre  1793];  — 
directorial,  5  fructidor  an  111  [21 
août  1795];  —  consulaire,- 2 2  fri- 
rnaire^an  VIII  [  1 3  décembre  1799] 
(il , B.  333 ) ;  —  impérial ,  28 floréal 
aaXIl[i8  mai  1804]  (IV,  B.  1 , 
n.°  1  ,cr  ).  «7—  Mode  de  poursuite  de 
ceux  qui  tentent  d'ébranler  le  Gou- 
vernement ou  d'en  altérer  ia  forme , 
2  ;  ventôse  an  II  [  1 3  mars  1 794  ] , 
1  ,ùr  germinal  an  III  [  2 1  mars  1795  ] 
(I,B.  I3i,n/>7i2). 

—  (  C.  Co.  )  L'autorisatipn  du 
Gouvernement  est  nécessaire  pour 
l'existence  des  sociétés  anonymes, 
art.  37  et4y. 

^ —  (C,  P.)  Droits  qu'exerce  le 
Gouvernement  sur  les  individus  ren- 
voyés sous  ia  surveillance  de  la  haute 
police,  art.  44.  —  Condamnés  mis 
a  la  disposition  du  Gouvernement 
après  avoir  subi  leur  peine,  271  et 


202. 


Gouvernement  des  départemens  au- 

déjà  des  Alpes.  Son  érection  en  grande 
dignité  de  l'Empire,  2 ,  13  et  24  fé- 
vrier 1808  (IV,  B.  178,  179  et 
l8i,n-os  2975,  2980  et 3067). 

Gouvernement  des  diocèses  pendant  la 
vacance  des  sièges,  18  germinal  au  X 
[8  avril  1802],  art.  36,  37  et  38. 
(III,  B.  172,11.0  1344). 

GoUVERNEMENS  étrangers.  Séquestre 
des  sommes  appartenant  aux  gou- 
vernemens  possessionnés  en  France 
avec  lesquels  la  République  est  en 
guerre ,  2  février  1793.  —  Loi  qui 
déclare  que  le  peuple  français  ne 
s'immiscera  en  aucune  manière  dans 
le  gouvernement  des  autres  puis- 
sances, et  qu'il  ne  souffrira  pas  qu'au- 
cune puissance  s'immisce  dans  le  ré- 
gime intérieur  de  la  République, 


—  GOUVERNEUR,   , 

13  avril  179J.  —  Loi  contenant  les 
principes  de  la  République  française 
envers  les  autres  gouvernemens ,  27 
brumaire  an  II  [  17  novemb.  179  3]. 
—  Aucune  autorité  constituée  ne 
peut  attenter  à  ia  personne  de  leurs 
envoyés,  et  les  réclamations  élevées 
contre  eux  doivent  être  portées  au 
comité  de  salut  public,  13  ventôse 
an  II  [3  mars  1794]. 

Gouverneur  de  la  banque  de  France. 
§z$  fonctions ,  1 5  janvier  1 808  (  IV, 

•    B.    176,  n.°  ayjj).  V.  Banque  de 

.    France. 

Çouverneur  du  Dauphin.  Mode   de 

procéder  à  la  formation  d'une  liste, 

'  indicative  des  personnes  propres  à 

.  remplir  cette  fonction,  28  =  30 
juin  1 79  r .  —  Le  scrutin  définitif, 
pour  cette  nomination ,  est  ajourné , 
2  juillet  1791-  —  Liste  indicative 
des  personnes  portées  pour  cette 
place ,  ibid.  —  La  nomination  est 
ajournée,  30  juillet  1791. 

Gouverneur  du  prince  royal.  Mode  de 
sa  nomination  ,  10  août  1792.  — 
Projeta  présenter  sur  cette  nomina- 
tion ,  ibid. 

Gouverneur  des  hôtels  de  guerre.  La 
place  en  est  supprimée ,  2 1  =  27 
mars  1791. 

Gouverneur  du  palais.  Sa  création  et 
ses  fonctions,  23  brumaire  an  X 
[14  novembre  1001]  (III,  B.  116, 
n.°  5>8f  ). 
GOUVERNEUR  général  des  colonies.  In- 
demnité accordée  aux  commandans 
des  bâtimens  de  l'Etat ,  pour  un  gou- 
verneur général  qui  doit  passera 

'  bord  en  vertu  des  ordres  du  Roi, 
30  janvier =1 1  févrfer  1791 . — :Son 
autorité  sur  les  assemblées  coloniales, 
26  juillet =i.cr  août  1 79 1 .  — ^- H  ne 
peut  ordonner  la  déportation  d'au- 
,  cune  personne  sans  jugement  légal, 
2  =  6  juillet  .1792. 
GOUVERNEUR  général  des  départemens 
Anséatiquts.  Ses  fonctions ,  4  juillet 
1811  (IV,  B.  381,  n.o7iî3).. 

Gouverneur  général  aespromcerd'Ilf 


GOUVERNEU 

fyrk.  Ses  attributions,  25  décembre 
1809  (JV,  B.  265,  n.°  5162). 

GOUVERNEURS  des  places.  Circons- 
tances dans  lesquelles  il  peut  en  être 
nommé,  et  par  qui,  24  décembre 
1811,  article  III  (IV,  B.  41 1 ,  n.° 
7  5  4  5  )  • — Uturs  attributions ,  ibid.  art. 
26  et  27. 

GOUVERNEURS  des  provinces  et  places. 
Us  sont  supprimés,  20=  25  février 
179 1 .  — Paiement  de  leurs  appoin- 
terons ,  gages  et  supplémens  de 
gages,  jusqu'au  3  1  décembre  '790. 
ibid.  — -  Mode  de  liquidation  de  leurs 
brevets  de  retenue  et  pensions ,  ibid. 

GouviON-Saint-Cyr  (Le  général) 
est  nommé  grand-officier  de  l'em - 
pire,  17  messsidoran  XII  [6  juillet 
1804]  (  IV,  B.  o,n.°  104). 

GOYET  -  DubïGNON  (Le  sieur)  est 
nommé  membre  du  Corps  législatif, 
3  nivôse  an  VIII  [24  décembre 
1799]  (II,  B.  341,  n.*  3,-op). 

GoYON  (  Le  sieur  )  est  nommé  préfet 
du  département  de  l'Aveiron ,  1 2 
mai  1808  (IV,  B.  190,  n.°  356;); 
—  de  celui  de  la  Méditerranée,  30 
novembre  1810  (IV-,  B.  329,  n.° 

GracAY.  Acceptation  de  portions  de 
terrain  offertes  par  le  sieur  Métivier 
à'certe  commune,  2$  ventôse  an  3C 
[16  mars  1802]  (III,  B.  170,  n.° 

1324). 
Grâce  (  Lettres  de).  V.  Lettres  de  grâce. 

—  (  C.  Co.  )  Abrogation  des  délais 

de  grâce  pour  les  lettres  de  change , 

art.  315.  V.  Abrogation,  Délais. 

Grâces  pécuniaires.  Suppression  des 
grâces  pécuniaires  qui  existaient  au 
1  .cr  janvier  1 790 ,  et  règles  pour  leur 
rétablissement,  10,  31  juillet=2a 
août  1790 ,  tit.  III.  V.  Pensions. 

Q^KDïsdans  l'armée  de  terre  et  de  mer. 
V.  Armée  et  Marine  au  titre  Avan- 
cement; —  dans  la  garde  nationale. 
V.  Garde  nationale  ;  —  dans  la  garde 
du  Roi.  V.  Armée  au  titre  Garde  du 
Roi 

Grades  dans  les  facultés  (Les)  sont  le 


RS. —  GRAINS.  l4} 

baccalauréat,  la  licence  et  le  docto- 
rat. Formalités  pour  les  obtenir,  17^ 
mars  1808  (IV,  B.  î8ï,  n.°3i75,j. 

GRADUÉS  en  droit.  La  qualité  d'homme 
de  loi  pendanteinq  ans,  s'entend  pro- 
visoirement des  gradués  en  droit,  ad- 
mis au  serment  d'avocat,  et  ayant 
exercé  auprès  des  sièges,  2=1  r  sep- 
tembre 1790. — Cas  où  les  juges  des 
tribunaux  peuvent  en  commettre 
provisoirement  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  juge,  de  commissaire  du 
Roi  et  d'accusateur  public,  ibid.  et  1 5 
=  14  mars  1791  ,  30  germinal  an 
V  [19  avril  1797  j  (II,  B.  119,  n-« 
1148).—  Validité  des  jugement 
auxquels  ont  concouru  des  gradués , 
29  août  =  9  septembre  1 792. 

GraiKES.  Droits  qu'elles  doivent  payer 
aux  entrées  de  France,  2  =  1  j  mars 
1 79 1 . — Dispositions  relatives  à  la  vé- 
rification de  celles  qui  sont  importées 
par  des  routes  sur  lesquelles  il  ne  se 
trouve  pas  de  bureau  de  douanes ,  6 
z=zii  août  1 79 1 .  —  Formalités  dont 
est  dispensée  l'exportation  des  graines 
dont  la  sortie  n'est  point  prohibée, 
ibid.  —  Droit  auquel  sont  assujetties 
les  graines  de  trèfle  à  la  sortie  de 
France,  9  floréal  an  VII  [28  avril 
1799  ] ,  tit.  II,  art.4  (II,  B.  273  ,  n> 
2838).  ' 

GRAINS ,  farines  et  subsistances.  L'Assem- 
blée- nationale  nomme  un  comité 
pour  examiner  les  causes  de  leur  ra- 
reté ,   et  les  moyens  d'y  remédier , 

17  juin  1789=20  mars  179t. 

Décrets  qui  établissent  et  main- 
tiennent les  principes  de  la  libre  cir- 
culation des  grains  et  farines ,  de  la 
prohibition  de  leur  exportarion  à 
l'extérieur,  et  déterminent  la  res^ 
'ponsabilité  des  communes  et  des 
fonctionnaires  publics,  et  les  peines 
encourues  par  les  contrevenans ,  et 
pour  pillage  de  subsistances,  29  août, 
18=21  sept.,  27  sept.,  3,  |,  ,3] 
28  et  29  octobre  1789,  27=30 
mai ,  29  mai  =  i.*r  décembre,  2 
=  3  juin  ,7=11  septembre,   14  et 


y 


/ 

i  y  =  2 1  septembre,  6*=  1 2  octob., 
y  =  ij  ,  3  =  14  novembre  1790, 
18,  26  septembre  =  2  octobre ,  2  7 
novembre  179  r ,  3 1  décembre  1791 
=  ^janvier  1792,  3  =14  avril , 
31  août,  9  et  17 sept.,  18  et  3  1  oc* 
tobre,  5,6,7,  8  décembre  1792  , 
5  juillet  1793  ,  2$  brumaire  an  II 

11 5  novembre  1793],  14  niv°sc  an 
I  [$  janvier  1794],  i4pluviôse  an III 
"2  février  1795  ] ,  7  germinal  an  III 
27  mars  179;],  13,  16  et  i7prai- 
%  rial  .an  III  [  1  .er ,  4  et  j  juin  1 79  j  ] 
(I,  B.  153,  n.^  Szp.S^etS^), 
26  ventôse  an  V  [16  mars  1797J 
(II,  B.  113,  n.°  1082),  21  prairial 
an  V  [  9  juin  1797]  (II,  B.  128,  n.° 
1230).  —  Confiscation  des  grains 
saisis  en  contravention  âiix  décrets 
prohibitifs  de  leur  sortie ,  1 6  =  27 
novembre  1789,  26  frimaire  an  111 
[16  décembre  1794]  (LB.99,  n.° 
}i6).  — Primes  accordées  en  la- 
veur de  l'importation  des  grains, no- 
vembre 1789,  —  L'Assemblée  na- 
tionale rejette  la  préposition  de  dé- 
cerner la  peine  de  mort  contre  les 
violateurs  des'  décrets  relatifs  à  l'ex- 
portation et  à  la  libre  circulation  des 
•  grains,  22  décembre  1789.  — Les 
obligations  contractées  pouç  achat  de 
grains  doivent  être  acquittées,  "22 
janviers: 28  mars  1790. — La  prohi- 
bition de  l'exportation  ne  s'étend» 
pas  au  duché  de  Bouillon,  1 1  =  1 8 
août  1790. —  Proclamation  du  Roi 
relative  airrecouvre  ment  des  avances 
faites  pour  les  subsistances  ,  1 9  août 
1790.  —  Confirmation  du  droit  de 
transit  dont  les  Genevois  ont  joui 
jusqu'à  présent  pour  le  transport  des 
grains,  22=  29  août  1790.  —  Les 
redevances  en  grains  sont  rache- 
tables,  sauf  la  preuve  contraire,  \$ 
=  28  mars  et  3  =s  9  mai ,  1 8  3=  29 
décembre  1790. — Les  droitsperçus 
sous  le  prétexte  de  mesurage  sont 
abolis  sans  indemnité,  ainsi  que  ceux 
.-perçus  à  raison  de  leur  apport  ou 
dépôt  dans  les  foirer»  et  marchés ,  ibid. 


GRAINS. 

—  Le  mesurage  eti  est  libre  dans  Ter 
maisons  particulières ,  à  la  charge 
de  se  servir  de  mesures  étalonnées , 
ibid.  — r  Proclamation  portant  nomi- 
nation de  la  chambre  du  commerce, 
pour  l'examen  des  compteàdesgrains 
et  farines  achetés  et  ve^fus  par  ordre 
du  Gouvernement,  2 1  avril  1790. — 
AnnulJation  de  toutes  délibération 
prises  par  des  municipalités,  pour 
obliger  les  laboureurs  à  fournir  des 
blés  à  un  prix  inférieur  au  prix  cou- 
rant ,  et  pour  interdire  la  circulation 
des  grains,  29  avril  =2  mai  1790, 

5  =  0,   20  =  23  ,  27  =  30  mai 

1 790.  —  Le  prix  du  grain,  ne  peut 
être  taxé  au  dessous  du  prix  courant, 
27  =  30  mai  1 790 ,  10  =  22  juillet 

1 79 1 .  —  Formalités  à  remplir  pour 
l'e*ntrepôt  dts  grains,  farines  et  lé- 
gumes venant  de  l'étranger ,  et  des- 
tinés à  la  réexportation,  11  =  17 
novembre  1790.  —  V ente  des  grains 
et  farines  en  dépôt  appartenant  à  la 
nation,  12=  19  novembre  1790. 

—  Etablissement  de  nouvelles  me- 
sures pour  les  grains ,  8=15  dé- 
cembre 1790. — Les  grains  destinés 
à  i'ensemencement  des  terres ,  sont 
insaisissables  pour  contributions  ar- 
riérées ,26  septembre  =  2  octobre 
179 1 .  —  Défense  d'allumer  du  feu 
plus  près  de  cinquante  toisés  des 
meules  de  grains,  28  septembre  = 

6  octobre  1 79 1 .  —  La  garde  natio- 
nale doit  être  employée  contre  les 
empêcheniens  mis  à  leur  libre  cir- 
culation, 29septembre=  14  octob. 
1 79 1 .  —  Secours  en  grains  et  farines 
à  procurer  aux  dépaiptemens  du 
royaume,  9=  14  mars  1792. — 
lis  est  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  douze  millions 
pour  achat  de  grains,  3=4  septemb* 
24 et  25:  novembre  «792. —  Aboli- 
tion des  procès  criminels  et  jugemens 
rendus  depuis  le  14  juillet  1789, 
pour  violation  aux  lois  relatives  à  la 
libre  circulation  et  à  la  vente  des 
grains,  3  septembre  1792.  —  Les 
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ouvriers  employés  aux  subsistances 
sont  exempts  de  l'enrôlement  pour 
les  frontières,  6  septembre  1792. — 
Mesures  à  prendre  pour  faire  sortir 
des  département  menacés  tout  le 
superflu  des  grains ,  fourrages  et 
autres  denrées,  8  =  9   septembre 
1792.  —  Les  municipalités  sont  au- 
torisées à  retenir  te  nombre  d'ouvriers 
nécessaire  pour  ie  battage  des  gratins 
et  l'approvisionnement  des  marchés, 
9  sept.  1791.— -Ceux  qufn'obéissent 
pas  aux  ordres  des  généraux  pour 
leur  transport  dans  les  camps,  ne 
doivent  prétendre  à  aucune  indem- 
nité,  12  septembre  179». — Dé- 
fense ,  sous  peine  de  mort,  aux  com- 
missaires du  Pouvoir  exécutif,  de  re- 
quérir, et  aux  corps  administratifs 
de  consentir  ou  d  ordonner  la  dis- 
•  position  des  grains  et  farines  amassés 
dans  les  magasins  nationaux  et  exclu- 
sivement destinés  à  ia  subsistance 
des  armées,    16  septembre  1792,- 
art  3.  —  Recensement  des  grains 
existent  dans  chaque  commune  et 
chez  les  marchands  de  blé  ou  tous 
autres  dépositaires,  et  peines  encou- 
rues par  tes  cultivateurs  qui  refusent 
d'obéir  aux  arrêtés  des  départemefls 
et  aux  réquisitions  des  municipalités 
à  cet  égard,. ihid.  art.  4  et  sut».  — 
Nouvelles  sommes  mises  à  ia  dis-, 
position  du  ministre  de  l'intérieur 
pour  achat  de  grains,  ?  =30  nov. 
1792,  i.*f  février  =17  août  1793. 
—Décret  qui  subroge  ie  ministère 
de  l'intérieur  aux  marchés  de  grains 
faits  par  ie  bureau  des  subsistances 
de  Marseille,  23  novembre  179a. 
—Annulation    d'un  acte  portant 
taxe  des  grains,  denrées  et  autres 
objets,  et  ordre  d'arrêter  et  de  pu- 
'  nh*  des  chefs  d'attroupemens  dans  ie 
département  d'Eure-et-Loir,  30  no- 
vembre 1 792 .  —  Ordre  du  Jour  mo  - 
tivé  sur  ce  que  la  municipalité  de 
Paris  et  l'administration  des  subsis  • 
tances  ne  font  qu'un  seul  corps,  8 
décembre  179a.— Peines  contre  tes 
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agens  du  Pouvoir  exécutif  qui  font  » 
pour  leur  compte,  ie  commerce  de* 
grains,  9  décembre  1792, — Peines 
contre  ceux  qui  sont  convaincus  d'a- 
voir offert ,  pour  l'achat  des  grains 
ou  farines,  un  prix  plus  fort  que  ce- 
lui qui  était  demandé  par  les  ven- 
deurs, ou  de  s'être  coalisés  pour 
augmenter  ce  prix,  22  décembre 
1792.  —  Le  décret  du  8  décembre 
1 79  2 ,  prohibitif  de  l'exportation  des 
grains*  n'est  point  applicable  au  du- 
ché de  Bouillon,  8  janvier  1793. 
— Décret  qui  approuve  la  proclama- 
tion'du  général  Custines  aux  nabi- 
tans  du  pays  de  Deux- Ponts,  et  de 
celui  situé  entre  le  Rhin  et  les  mon- 
tagnes d'Hunsruch ,  pour  les  inviter 
à  porter  leurs  grains  dans  les  maga- 
sins militaires  de  l'armée  française , 
1  ï  janvier  1 793 . — Primes  accordées 
aux  corsaires  qui  ramènent  des  bâti-  ' 
mens  ennemis   chargés  de  subsis- 
tances, 2  fév.  1793. — Le  ministre 
de  l'intérieur  est  autorisé  à  acheter 
les  grains  venant  de  l'étranger  qui 
sont  dans  les  trois  ports  francs  de 
la  République,  3  février  1793. — 
Levée  d'une   contribution  extraor- 
dinaire de  quatre  millions  pour  les 
subsistances  de  Paris",  7  février  1 70  3 . 
—  Abolition   de  toutes  procédures, 
criminelles  pour  délits  commis  (fans 
les  insurrections  qui  ont  eu  lieu  rela- 
tivement aux  subsistances,  et  excep- 
tions, 1 1   février   179^  ,  8  frimaire 
an II  [ 28  novembre  1793],  1 3  ven- 
tôse an  II 1 3  mars  1794T»  i4»niyôser 
an  III  [3  janvfer  179;].  (I,#.  I<b7, 
n.°  5  63  ;.  — Sommes  accordées  à  ti- 
tre d'avancé  aux  municipalités  de 
Paris  et  de  Marseille,  pour  les  sub- 
sistances,  27   février   1793. — Ré- 
partition des  grains  qui  se  trouvent 
dans  les  ports  de  la  Méditerranée  et 
autres    lieux    des  départemens   du 
midi ,  1  .cf  mars  1 79  3 .  —  Les  com- 
missaires envoyés  dans  les  départe- 
mens pour  fe  recrutement,  sont  char- 
gés de'  vérifier  l'état  des  subsistances , 
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Salut  public,  7  ventôse  au  îïï  [25 
fév.  1795]  (1,B.  127, n/>  669).— 
Mesures  pour  protège*  l'arrivage  des 
•  grains  destinés  à  l'approvisionnement 
de  Paris,  1 2  germinal  an  III  [  1  .cr 
avrij  1795]  (I,  B.  1J3,  n.o  72*). 
**—  Les  communes  doivent  se  pour- 
voir elles-mêmes  des  sommes  dont 
elles  out  besoin  pour  achat  de  suhsis- . 
tances,  30  germinal  an  111  [  19  avril 
179;  J  (I,  t.  1*8,  n.°  771).— 
Ptiftés  contre  les  boulangers  et  tous 
autres  qui  dénaturent  ou  déna tare- 
raient (Jûefquesparties  desdenrées  ac- 
quises par  la  République,  24  flor.  an 
m 1 13 mai  1795]  (I.B.  *4î,  n.°  808). 
■ —  Il  n'est  plus  provisoirement  fabri- 
qué qu'une  seule  espèce  de  pafn  dans 
fa  commune  de  Paris ,  1  ,tt  prairial  an 
Hlfaomai  i795](ï,B.  145,  n.» 
8*o).— -Les  représentans  du  peuple 
dans  les  départemens  sont  atomes  à 
faire  rebattre  les  pailles  des  grains  où 
ils  le  croiront  nécessaire ,  2  prairial 
an  III  [21  mai  i79j](I9B.  146, 
ri.°  8*7). — Tous  les  grains  en  gerbe 
doivent  être  battus  sur-le-champ, 
a  prairial  an  III  [  2 1  mai  1795  ]  (I , 
B.  i^6  9  n.°  818  ).  —  Mesures  pour 
assurer  la  subsistance  des  communes 
et  des  armées ,  2  prairial  an  III  [  2 1 
mai  170Î  ]  (  I,  B.  146,  n.°  9x9).  — 
Disposition  particulière  relative  aux 
assignats  démonétisés  qui  étaient  des- 
tinés par  les  communes  à  des  achats 
<fe  grains ,  ;  prairial  an  III  [  24  mai 

1795]  {l>&  14?,  ».b  855).  *- 
Propositïon  d'autoriser  les  districts  à 

requérir  les  cultivateurs  d'approvi- 
sionner les  marchés  jusqu'à  la  ré- 
colte, a 6  prairial  an  IÏÏ  [  14  juin 
1795  ].  —  Prohibition  de   toutes 
ventes^de  grains  en  vert  et  pendant 
par  racines,  6  messidor  an  III [24 
;   Juin  1795]  (I,B.  i<8, n.° 928).  — 
exception  pour  celles  qui  ont  eu  lieu 
par  suite  de  tutelle ,  curatelle ,  $c , 
2|  mess,  an  III  [1 1  juillet  1 795  ]  (  I , 
l  .w  B.  l6i,  «.*  ?48  ). — Les  réquisitions 
.    "    sur  les  cultivateurs  sont  abolies ,  à 
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compter  du  1  ,«r  vendém.  an  IV ,  2 
thermid.  an  III  [20  juillet  179;]  (I, 
B.  167  ,  n.°  977  ).  — Mode  du  paie- 
ment de  la  contribution  foncière, 
moitié  en  nature  et  moitié  en  assi- 
gnats, ,  soit  par  les  propriétaires ,  soit 
par  les  fermiers ,  ibid.— -Les  grains  ne 
peuvent  être  vendus  que  dans  ies 
lieux  publics  et  jours  de  foire  et  de 
marché,  à  peine  de  confiscation^ 
thermidor  an  III  [  *2  juillet  1795  J 
(I,  B.  107,  n.°  978  ).'—  Les  per- 
sonnes qui  en  font  le  commerce  sont 
tenues  de  se  munir  de  patentes,  4 
thermidor  an  III  et  6  fructidor  an  IV 
[22  juillet  1795  et  23  août  1796] 
(I,  B-  167,  n.°  97%  et  II,  B. 70, 
n.°  641  ).  —  Remise  aux  proprié- 
taires du  tiers  du  prix  pour  transport 
de  riz,  pain  et  farines  ,  1 7  thermidor 
an  Iïï  [4  août  179;  J  (I,  B.  169, 
n.°  994  }.  —  Mesures  à  prendre  pour 
empêcher  la  dilapidation  des  grains 
de  la  nouvelle  récolte,  7  fructidor 
an  III  \  24  août  1 795  ].  —  Cas  dans 
lequel  tout  Dropriétaire  faisant  valoir 
par  suite  aune  expiration  de  bail, 
peut  exiger  de  son  fermier  sortant 
les  grains  nécessaires  pour  ses  ense- 
méneemens ,  2.°  jour  complémen- 
taire an  III  [1 8  septembre  1795  ]  (I, 
B.  I79»n.°  1098).  —  Une  moitié 
de  1a  contribution  foncière  de  Pan 
III  est  payée  en  grains  effectifs,  a 
thermidor  an  DI  et  j  brumaire  an  IV 
[20  juillet  et  25  octobre  i79j]i 
ark  j  et  suiy.  (  I ,  B.  1 67  et  199 ,  n.°* 
977  et  1 1 94  ).  —  Police  du  com- 
merce des  grains ,  7  vendémiaire 
an  IV  [  29  septembre  1795  ]  (  I,  B. 
186,  n.°  1 1 3Ô  ).  —  Proposition  de 
faire  imprimer  la  liste  des.  ageos 
chargés  d'en  acheter  pour  le  compte 
du  (5>uvef nement ,  2  j  vendémiaire 
an  IV  f  17  octobre  1795  ].  — -faut 
tout  défit, relatif  à  la  circulation  de* 
grains,  farines  et  subsistances,  le  di-" 
recteur  du  jury  remplît  les  fonction» 
d'officier  de  police  judiciaire ,  3.  bru- 
maire an  IV  [^25   octobre  179JJ 
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art.  140  (I,  B.  204»  n-°  »*»■}. — 
Les  cultivateurs  sont  autorisés  à  se 
pourvoir  de  grains  pour  le  renou- 
vellement des  semences ,  4  brumaire 
an  IV  [  16  octobre  1797  ]  (  I,  B. 
202  >  n.°  »  »  •  4  ).  — -  AnnuHation  de$ 
permis  et  autorisation  des  agens  écs 
approvlsion  oemens  de  Paris ,  1 6  bru- 
maire an  IV  [7  novembre  1795] 
(II,  B.  3,  n*  rj  ). — Prélèvement 
de  deux  cetit  cin<juaote  mille  quin- 
taux de  grains  en  nature  >  à  compte 
de  la  cOntrlbutie*  foncière ,  2  2  bru- 
Inaire  an  IV  f  1 3  novembre  «79?] 
(  U ,  B.  4*  n-°  *•  ).**- Mode  de  paie- 
ment en  assignats,  à  défaut  de  grains, 
de  ¥4qwvétnt  de  la  contribution 
Jencière*et4e  la  portion  des  fermages 
due  en  nature,  13  frimaire  an  IV 
[4  décembre  17.95]  (II»  B.  9,  n.° 
\p). — Fixation  de  la  valeur  de  ta 
livre  de  blé-froment  en  mandats» 
pour  facouitternent  de  ia  contribu- 
tion foncière  et  des  fermages  de  l'an 
IV,  ai  messidor  an  ÏV  [  9  juillet 
.1796]  (fl,  B.  57,  n.°  ;z2  }.  — 
Paiement  des  sommes  dues  a  des 
capitaines  de  navires  du  Levant 
<|ui  en  ont  fourni  à  la  Républi- 
que, 18  germinal  an  V  [  7  avril 

— L'exportation  du  maïs,  des  hari- 
cots et  iéveroles  est  permise  :  cette 
disposition  est  rapportée ,  22  ther- 
midor et  3  .e  jour  complémentaire 
an  V ■[  9  août  et  19  sepaemb.  1797] 
(II,B,i87eti47,n.«*  !j;oet*44o). 
—  Tout  entrepôt  de  crains  et  fa- 
rines établi  près  «Les  frontières  est 
sévèrement  prohibé,  17  prairial  an 

Vit  {s  juin  1799]  (II,  B.285  f  n-# 
j«*4). —  Droit  de  commission  et 
prime  d'encouragement  accordés  à 
la  régie  des  vivres  poçr  les  achats 
quelle  fera ,  \  3  nivôse  an  VIII  [  3 
janvier  1 800  ].  —  Approvisionnc- 
ment  extraordinaire  qu'elle  est  tenue 
de  faire  pour  trois  mois  au  moins , 
Uni.  ~-Liie  peut  en  faire  venir  de 
l'éHange/,  UûL-r  Mesures  poux  em- 
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pêcher  l'exportation  des  grains  et 
farines  par  la  Meuse,  l'Escaut  et  le 
Rhin,  28  germinal  an VIII  [iS  avril 
1800]  (  III,  B.  21 ,  n.°  147}.  —  tes 
préfets  et  commissaires  généraux  de 
police  sont  chargés  d'assurer  la  ii^re 
circulation  des  subsistances ,  1  a  mes- 
sidor an  VJI1  et  5  brumaire  an  IX 
[  1 .«'  juillet  et  17  octob.  1 800] ,  art. 
29  et  i 5  (III, B.  3}. et  50.  n.°  a  14 
et  37  3  ).  —  Droit  a  percevoir  sur  les 
farines  transportées  par  le  canal  du 
Centre,  16  messidor  an  VIII  [c 
juillet  1800]  (III ,  B.  32,  n,«  au  ). 
—  L'exportation  des  grains  est  per- 
mise pour  f  Espagne,  le  Portugal, 
FAI  le  magne  et  la  Hollande,  2  f  prai- 
rial an  XII  et  1 3  brumaire  an  XIII 
ti  4  juin  et  4  novembre  1 8P4]  (IV, 
!.  j  et2Q,  n.°»  33  ct37^); — pour 
l'éleçtorat  de  Hanovre ,  j  njvfcq  an 
Xm[2ctdécembrc  i8o4j(IV,B.24, 
°-0  é?;  )*  —  L'ratxpduction  des 
grains  et  farinés  dans  les  départe* 

Siens  de  Gènes,  de  Mpnjenotte  êt- 
es Apennins  est  permise;  prohibi- 
tion de  leur  sortie  pour  l'étranger, 
6  messidor  an  Xllf  [*/  juin  r&oyj 
(IV,B.i9,  n.o  83  iL  — Us  distil- 
lateurs de  pommes  de  teçrc  <jni  em»  _  " 
1)loient  des  grains  dans  leurs  distû1- 
ations ,  sont  assujettis  aux  droits  et 
aux  exercices,  28  messidor  an  XIII 

[17  juillet  1805]  (IV,  B.2JI,  n.« 
4827^).  —  Les  brasseries  et  les  dis* 
tifierres  de  grains  doivent  être  ou- 
vertes aux  employés  de  fa  régie, 
Même  avant  le  feVér  et  après  le  cou- 
cher du  soleil ,  2  5  novembre  1  $o2 ,. 
aft.  30  (IV,  B.  2j 5 ,  n.°  3s>«ij.  — 
Nouvelle  mesure  relative  aux  distil- 
leries de  grains ,  *6i<L  art.  3  7. — Fixa- 
tion des  cpfctntkés  dé  grains  qui  peu- 
vent être  distillées  &tns  les  départe- 
mens  où  cette  fabrication  n'est  pas 
prohibée,  \%  mars  18 ia  (IV,  B. 
4&3 ,  »,°  774*  )•  ~  Pisposirions  re- 
latives à  la  circulation  des  grains, 
et  fermes,  et  à  l'approvisionnement 
et  ^  la  police  des  manches,  4.  mai 
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18 ii  (IV,  B.  433,  n.°  7H6  )• — 
Fixatio*  du  frix  des  blés  dans  plu- 
sieurs départcmens ,  8  mai   10 1 2 


(îV,B.43S,n.°7*«5). 
—  (C.Civ.)  Quand  le 


es  grains  sont 


ment  des  offices  de  procureurs ,  31 
août  sas  6  septembre  1791. 
GRAND  Conseil  de  l'Empereur.  Sa  for- 
mation, 28  floréal  an  XII  j^i.8  mai 
1804],  art.  36  (IV,  fe.  i,n,°i). 


coupés,  ils  sont  meubles,  art.  520.  Grand  Conseil  d'administration  de  U   j 

—Circonstance  dans  \ aquelle  Je  mot  "  Légion  d'honneurN,  Légion  d'honneur,    j 

meuble  ne  les  comprend  pas ,  5  \  3 .  -—  GRAND- Décidé  (  Corsaire  le  ),  Grati-    | 

Sous  quelles  conditions  l'usufruitier  fixation  accordée  aux  armateurs,  1 3    ! 

peut  se  servir  dé  ceuxbui  sont  com-  nivôse  an  X  [  3  janvier  i8ox]  (III , 

pris  dans  l'usufruit,  587.  V.Pres-  g  151,  n.°  u8»). 

J   Mtion.  Grand-Electeur.  V.  Gr<w*&  -*%»/- 

!— (C  P.  C.)  Grains  quon  ne  /tf/rfô 

>eutsaisir,art.<92.                     ,  Grand-Juge  ministre  de  la  justice.  V 

(  C.  P.  )  Peines  encourues  par  les  /^ÎHistres 

commandansdesdivisiçnsmilitaires  ^          JoG£  ^^  j^^^u  €t  de  , 

des  départemens  ou  des  P^s  et  Sâîn{e_Lv^  Ses  attribution!,  6  pâ- 

vrflcs,et  par  ^préfets  ou  sous-pré-  mai  igoa}  (fflr  B. 

fets,  qui  auraient  fait,  ouvertement  ^    b0il^v             .  J . 
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boissons,  dans  retendue  des  lieux  de  la  justice  de  paix  a  Mejm- 
soumis  à  leur  autorité,  art.  .76.-  *<>«**>  4  janvier  ,806  {IV,B!  71, 
Peipe  de  l'emprisonnement  contre        n;°i*4*).  _  c 

ceux  qui  auraient  coupé  des  grains  X3rAND-LivrE  <&  fa  dette  publique.  b* 
«m  des  fourrages  appartenant  à  au-  formation  et  sacomposition ,  15 , 
trni,  440.  — Peine  plus  forte  si  le  16*,  i7  =  *4  août  1793.— Detense 
^' ■  -  -  r      -■-.-.-         de  vendre,  céder,  négocier  ou  trans- 

porter les  titres  actuels  constatant  les 
créances  non  viagères  sur  la  na-  \ 
ûon ,  à  compter  du  1  .er  octobre  pro- 
chain, 11  septembre  1703.  -—  En- 
voi aux   corps    administratifs   des 
lois  sur  la  formation  du  grand-livre, 
2  2  septembre  1 79  3 . — Addition  au 
décret  du  24  août  sur  la  consolida- 
tion de  la  dette  publique ,  2$  sep- 
tembre 1793  ,  et  24  vendémiaire  an 
ïï  [  1 5  octobre  1 79  3  ] .  — Formation 
d'un  état  des  propriétaires  de  rentes 
constituées  "  sur   la  ville  de  Paris ,  ■ 
24  vendérri.an  II  [15  octob.  1793]* 
—  Remise  des  titres  de  propriété,  '. 
époque  du  paiement  des  arrérages' 
et  déclaration    à   fournir  par  les 
créanciers  des  sommes  exigibles,  et 
retenues  à  faire  sur  leurs  rerites, 
tfûL  —  Titres  à  fournir  par  les  dé- 
légataîres;    mode -de    suppléer  les 
titres  perdus  et  de  recouvrer  ceux 


crime  a  été  commis  pendant  la  nuit 
ou  en  haine  d'un  fonctionnaire  pu- 

'  blic  et  à  raison  de  ses  fonctions,  450. 

•     V.  Passage. 

GrAIRIE  (  Admi  nistrations  des  bois  pos- 
sédés en  ) ,  15=  29  septemb.  1 79 1 . 
V,  Grume. 

Grammaire.  Son  enseignement  dans 
les  écoles  centrales,  3  brumaire  an 
ÏVÎ25  octobre  1795]  (I,  B.  203, 
n.°  laio*). 

GRAMME.  Unité  des  mesures  et  des 
poids ,  1 8  germinal  an  III  [7  avril 
i79jr],ârt.5  (I,  B.  I35,n.°74«). 

GRAND  AMIRAL.  V.  Grandsdignitaires. 

GRAND-BouRDlN  (  Mines  de  ).  V. 
Mines. 

Grand  Collège  (Secrétaires  du  Roi 
du).  Leur  suppression,  a 7  avril = 
25  mai  1701. 

Grand  Conseil  (Le)  est  aboli ,  7  = 
.  ki  septembre  17^1.— Rtraboursc- 


GRANO 

qral  sont  sous  les  scellés  K  1 1  frimaire 
an  II  [  1 1  décembre  1793  ].~  Dis- 
positions relatives  aux  titres  oui  sont 
dans  les  colonies  on  aux  Indes,  au 
paiement  des  arrérages  dus  aux  pau- 
vres et  aux  hôpitaux ,  et  aux  inscrip- 
tions provisoires  pour  offres  comp- 
tables ou  cautîonnemens  ,• v  ibiil.~- 
Etablissement  et  dépôt  d'un  grand- 
iivre  de  ta  dette  viagère»  33  floréal 
an  II  [  1 2  mai  1794  ],  art.  41  ttsuiv. 
—Mode  de  liquidation  des  offices  de 
finances  militaires,  fonds  d'avance 
et  cautionnemens,  créances  sur  les 
ci-devant  économats ,  et  rentes  fon- 
cières et  créances  sur  les  domaines 
nationaux,  6 messidor  an  II  {14 juin 
1794]  (  I ,  B.  27 ,  n.°  1  ai }.  —  Mode 
de  délivrance  des  extraits  d'inscrip- 
lioo  définhive ,  et  formalités  à  rem- 
plir pour  toucher  le  paiement  du 
semestre  échu,  14  messidor  an  H 
[*  juillet  1794]  (I,  B.  iç,n.«7*). 
—Modèle  du  certificat  de  résidence , 
ihiâ. — Certificat  de  résidence,  de 
non  -  émigration ,  de  non-détention 
et  de  paiement  de  contributions, 
nécessamsiiour  obtenir  le  rembour- 
sement des  capitaux  des  créances  sur 
ia  dette  publique,  au-dessous  de  50 
iiv.  d'inscription,  23  messidor  an  II 
f  n  juillet  1794]  ,  art.  36  (I,  B. 
20,  n.°  93  ). — Les  inscriptions  pro- 
visoires continuent  d'rtre  admises  en 
paiement  des  domaines  nationaux, 
18  thermidor  an  II  [5  août  1794] 

(I9  B.  34»  D,°  ,9°)# — Dispositions 
relatives  aux  Justifications  à  faire  par 
les  comptables  propriétaires  d'ins- 
criptions pour  recevoir  leur  paie- 
ment annuel,. '16  vendémiaire  an 
]JI  [  17  octobre  1794]  (I»  B.  74  , 
n«°  395  )• — Renvoi  de  diverses  pro- 
positions sur  l'emploi  des  inscrip- 


._„  ..-„ 1 - — 

en  paiement  des  biens  nationaux, 
8  ventôse  an  ail  \%6  février  1795*] 
(I,  B.  7F}  4^  *-?-)•  *u~  P*è«e*  que 


-LIVRE. 


U< 


doivent  fournir  ceux  qui  ont  perdu 
leur  certificat  de  propriété,  pour  re- 
tirer leurs  inscriptions;  14  ventôse 
an  III  [4  mars  179;}  (I,B.  128, 
n.°  6H4).  — 'Fixation  de  la  contribu- 
tion foncière  imposée  par  retenue 
sur  les  inscriptions  consolidées,  et 
sur  les  intérêts  ou  rentes  foncières, 
perpétuelles  et  viagères  ,  1 9  ventôse 
an  lU  [9  mars  1795]  fi,  B.  129, 
n.°  6  94  ) .  —  Les  comités  de  salut  pu- 
blic et  des  finances  peuvent  faire 
délivrer  des  inscriptions  aux  fournis- 
seurs de  la  République,  21  messi- 

-  dor  an  111  [9  juillet  «795!  (I,  B. 
l62,n.°p4*  ). — Message  du Direo 
toire  relatif  à  la  faculté  de  saisir  les 

*  inscriptions  au  grand-livre ,  17  flo- 
réal an  IV  [6  mai  1795  ], —  Leur 
admission  en  paiement  de  domaines 
nationaux ,  9  brumaire  an  V  [  30  oc- 
tobre 1796].— Elles  sont  admises 
en  paiement  des  domaines  natio* 
naux  jusqu'au  1  ,er  messidor  dé  l'an 
V ,  1 6  brumaire  et  9  germinal  an 

V  [6  nov.  1796*  et  19  mars  1797} 
(  II ,  B.  87 et  1 16,  n.°»  8)9  et  1112). 

-  —  Établissement  d'un  droitfîxe  d'en» 
'  registremént  pour  lesmutations  d'ins- 
criptions ,  2  2  pluviôse  an  V  [  10  fé- 
vrier 1797]  (II,  B.  107,  n.°  loi;)* 
— Dispositions- concernant  les  oppo- 
sition^ formées  sur  les  sommes  pour 
lesquelles  les  comptables  sont  ins- 
crits, 26  floréal  an  V  [  te  mai  1797] 
(M,  B.  132,  n.°  1287).— Rejet  de 
la  résolution  qui  prescrit  un  mode 
de  rectification  des  erreurs  de  noms» 
3  messidor  an  V  [  2 1  juin  1 79*7  ].  — 
Il  n'est  plus  fait  d'opposition  à  la 
charge  des  vendeurs  après  le  visa  des 
transferts,  2 1  messidor  an  V  [9  juill. 
i797](H,B.  132,  n.°  1287).— Dis- 
positions tendant  à  faire  rectifier 
les  erreurs  intervenues  sur  le  grand- 
livre  dans  les  noms  et  prénoms  des 
créanciers  de  l'Etat,  8  fructidor  an 

V  [  2î  août  1797]  {H,  B.  139,  n.* 
1 577  )•  —  Droitd'en  registremént  des 
mutations  d'inscriptions,  5  vendent. 

K4 


ÎJ*  GRAND-HVR*. 

J  «nVI[»4tfpt.  i797](II,B.  i4l.n-° 
1444  ). —  Dispositions  relatives  aux 
inscriptions  payables  en  donnâmes 
nationaux,  24  frim.  an  Vl  [  14  dé7 
eemb.  1797  (II,  B.  168,  n.°. 1604). 
— -  Formation  d'un  nouveau  grand- 
livre  du  tiers  consolidé ,  des  parties 
de  la  dette  publique  inscrite  ou.  li- 

Î[uidée  ou  à  liquider ,  8  nivôse  an  VI 
28  décembre  1797]  (IJ,  fl.  193, 
xi.°  1 641  ).  —  Les  parties  comprises 
dans  l'état  de  liquidation  de  la  dette 
constituée ,  doivent jçtre  liquidée*  au 
nouveau  grand-livre  pour,  le  tiers  du 
montant  en  rente,   calculé  sur  le 
pied  du  denier  vingt,  ibid,  —  Il  ne 
peut  être  fait  aucune  inscription  de 
eommes  au-dessous  de  50  fr.,  ihîd. — 
Il  n'est  plus  reçu  d'oppositions  sur  le 
tiers  consolidé,  ibid,  -r-  Les  comp- 
fables  -ne  peuvent,  en  aucun  temps, 
disposer  de  leurs  inscriptions  ayant 
l'apurement  de  leur  compte ,»  ibid. 
• —  Rejet  de  la -résolution  relative  au 
transfert  dçs  inscriptions  au  grand- 
livre,  24  brumaire  fin  VII  (14  ïio- 
Vemb.  1 798 1.  —  EJles  sont  exemptes 
«lu  timbre  et  4e  l'enregistrement , 
r  j  ^ruraaire  et  22  frimaire  an  VII 
[3  et  12  novembre  1798],  art.  2  4 
et  70,  S-  Ui ,  ».°  3   (II,  B,  ^7  et 
.     i48  »  ft«os  *  »  °6  et  ?"4  )»  ■*—  Mode 
de  (eur  transfert  et  mutation,  28 
floréal  an  VII  [17  mai  1799]'  (  M» 
fe.  2.80,  n.°  *-}i\).  —  Arrêté  qui 
réunit  à  la  liquidation  générale  de 
la  dette  publique ,  le  bureau  centrai 
de  la  trésorerie  nationale  chargé  des 
opérations  relatives  au  grand-livre, 
1 2  ventôse  an  Vtil  [  3  mars  1  $00] 
(III,  B.  10,  n.°  67).  —  Avis  du 
Conseil  d'état  sur  le  mode  de  recti- 
fication des  erreurs  de  noms  et  pré- 
noms dans  les  titres  de  propriété  des 
rentes  perpétuelles  et  viagères,'  16 
messidor  an  VIII  [y  juillet  1800] 
(M,  B.  45»  n.°j2j).  —   Réunion 
à  la  liquidation  générale  du  transport 
«tes  créances  de  l'ancien  grand-livre 
au  nouveau,   13  prairial  an  X  [  2 


ÇRAND-MÀT. 

:-+-  Le  transfert  4es  inscriptions,  au 
grand-livre  est  fait  au  trésor  public 
.  en  présence  dVn  agent  de  la  bourse 
dedans,  27  prairial  an  X  [\6  juin 
,  18,02],. art.,  ij;  (III,  B,  197,  n.° 
.  1 740  ju — Nouvelles  formalité*  pres- 
.crites  pour  les  rectifications  d'er- 
reurs sur  le  grand-livre  de  4a  dette 
publique ,  27  frimaire  an  XI  [  «  8  dé- 
.    membre'  1802]    (III,  B.  2J8,  n'.« 
/2.*i  8),. —  Inscriptions  de  plusieurs 
,  articles  de  'tiers   provisoire ,  et  de 
rentes  dite»  de  5  pour  cent  consoli- 
rf,dést  30  frimaire,  26  ventôse  et  6 
fructidor  an  XI.  [2 1  décemb.  1 802 ,  * 
17  mats  et  24  août  1803]  (Ht*  B. 
3}8,  a6aet  jo8>  n.9S  **i8,  4528 
et  3 1 1 1  ),  r —  Mode  de  remplace- 
ment,. e*t  cas  de  perte ,  des  extraits 
,,  (^'inscription  au  grand-livre,  3  mes- 
sidor an  XII  [22  juin  1804J.  (IV, 
.  B.  6,,  n.î»  $y  ).  —  Crédit  relatif  aux 
.  inscriptions  à  faire  au  grand-livre  en 
',■  Tan  XIV  et  i8o6\  *4  avril  1806 
(IV,  £.  88,  n.°  1*15).  —  Forma* 
tion  d'un  grand-livre  pour  la  dette 
hollandaise,  i&Qctobr^ii&io,  .art. 
,i\6  (IV,  B.  }^2,  n.°  $#4j.)w  V. 
Z&fl*  publique, 
-ÇflAND-LiVRE  des  propriétés  territoriales. 
i  Les  comités  des  finances,  de  législ  a- 
.    tion  et  d'agriculture  t  sont  chargés  de 
présenter  un  rapport  et  projet  de 
décret  sur  sa  confection,  8. pluviôse 
an,  II  [27  janvier  1794]. 
ÇjiÂndmaison    (Le  représentant  du 
peuple)  est  exclu  de  la  représenta 
tipn  nationale  19  brumaire  anVIIt 
[  1  o  novembre .  1 790  ]  (  H ,  B.  323  * 

Grand-Maître  deVtmmrské.  \.UnV 

ver  site*, 
G.UND-MAflÉCHAL  du  palais.  M.  Je 
comte  Bertrand  est  nommé  à  ectt* 
'  dignité,  *8  novembre  1813  (1V,B, 

.   537»  n.09865). 

GRAND  MÂT.  La  peine  d'y  être  attaché 

a  lieu  pendant  trois  jours  au  plus, 

.    et  deux  heures  par  jour*  *i  £=22 


GRAND- PEIGNE. — 

,  Août  rjqo. — £llc  est  infligée  à  tout 
coupable  d'avoir  abandonné  tin  poste 
particulier  ou  une  embarcation  d'un 
vaisseau,  ibid. 

Grand-Peigne  (  Mines  de).  V.  Mines. 

GRAND  PÈRE  tipcth-fils.  Les  contesta- 
tions entre  enx  sont  soumises  à  un 
conseil  de  parens,  qui  doivent  rendre 
une  décision  motivée,  1 6  s  24  aout 
1790. —  Les  juges  de  paix,  dans  les 
cas  de  leur  compétence,  connaissent 
de  ces  contestations,  6  =  27  mars 
1791.  V.  Tribunaux  de  famille. 

Grande-Bretagne.  V.  Angleterre. 

Grande  Direction  du  conseil.  Les  af- 

-  foires  qui  y  sont  pendantes,  et  qui  ne 
sont  pa*de  la  compétence  du  tribu- 
nal de  cassation ,  sont  portées  devant 
les  tribunaux  de  district,  suivant' les 
règles  Indiquées,  27  avrilc=6  juillet 

-•  .»79-i. 

Çrande  Voirie.  V.  Voirie. 
Ç^ndes  Routes.  V.  Routes. 

ÇÏ^NDS-AUDIENCIERS  des  chancelleries. 
Bases  de  Ja  liquidation  de  leurs  offi- 
ces, 7=12  septembre  1790. 

pu  ands  Chemins.  Fonds  pour  le  paie- 

,  ment  de  leurs  dépenses  en   1 70 1 , 

18  =s=  25  février  1791.  V.  Chemins. 

GRANDS-DlGNITAIRES^/'£/r7^.  Leur 
institution  au  nombre  de  six,  28 

. .  floréal  an  XII  [  1 8  mai  1 804],  lit,  V 

.  (  IV,  B.  1 ,  n.°  *  ).  — *  Ms  «ont 
neramés  par  l'Empereur  v,  jouissent 
des  mêmes  honneurs  que  les  princes 

.  lançais  et  sont  inamovibles  ;  Uid. 

art,  jj    et  34.  t—  Ils  forment  le 

grand  conseil  de  l'Empereur,  ibid. 

art.  36.  —  Fonctions  et  attributions 

spéciale*  du  grand-électeur,  art  39; 

— de  Tarchi chancelier  de  l'Empire , 

•rt.  40  ;  —    de  f  archichanceJier 

d'état ,  art.  41  ;  —  de  rarçhitréso- 

rier ,  arc  42  $  —  du.  connétable»  art» 

4  S  »  — r  d»  grand-amiral ,  art.  44.  — - 

Nomination  aux  grande»  dignités  de 

>   .  grand^éiecteur,  4e  connétable,  d'ar- 

chichancelier  et    d'archifrésorier , 

même  date (IV, £.3,  n.°  3).  — L* 

prince-de  Bénévent  est  nommé  vice* 


GRANDS    HOMMES.        1$) 

grand-électeur ,  et  le  prince  de  Neu- 
chatei  vice-connétable,  9  août  1 807 
(IV,  B.  156,  n.°  z667).  —  Séna- 
tus-consulte  oui.  érige  le  gouverne  - 
ment  générai  des  départemens  au- 
delà  des  Alpes  en  grande  dignité  de. 
l'Empire ,  1  février  1 808  (  IV ,  B. 
178 ,  n.«  a?7j  ).  —  Le  prince  Ca- 
mille  Borghèse  est  nommé  à  la 
grande  dignité  de  gouverneur  géné- 
ral ,  i  3  février  1808  (  IV,  B.  179, 
n.°  1980  ).  —  Organisation  du  gou- 
vernement général  ,  24  février  1 808 
(  IV ,  B.  18 1 ,  n.°  >o*7  ).  —  Nou- 
veau sénatus-consulfe  qui  érige  la 
.   gouvernement  général  de  la  Toscane 
en  grande  dignité  de  l'Empire,  a 
mars  1809  (IV,  B.  226,0.°  4»  *»)• 
—  (C.LC.)  Par  <mi  et  corn* 
ment  sont  reçues  les  dépositions  des 
grands  dignitaires ,  art.  pi.—  Le 
décret  jpéciai ,  nécessaire  pour  qu'ils 
puissent  être  cités  comme  témoins , 
désigne  le  cérémonial  à  observer  a 
leur  égard ,  j 1  j .  V.  Dépositions,  Té- 
moins. 

GrAndprÉ  (  Le  sieur). Le  ministre  de 
la  guerre  est  autorisé  à  traiter  avec 
lui  pour  l'armement  des  gardes  na- 
tionales volontaires,  a  1  juin  1791* 

Grands-Duchés  de  Berg  et  de  Franc- 
fort. V.  Berg  et  Francfort. 

Grands-Fiefs  érigés  en  duchés.  V. 
Duché. 

Grands  Fonctionnaires  de  l'Empire. 
Maxtmum  de  leurs  pensions  et  de 
celles  de  leurs  veuves  et  enfans,  1  1 
septembre  1807  (IV,  B*  161  ,  n.# 

*7*9r> 

Grands  Hommes.  Le  nouvel  édifice 
de  Sainte-Geneviève ,  à  Paris ,  est 
destiné  à  recevoir  leurs  cendres ,  4 

.  s=  10  avril  1791.  —  Le  Corps  lé- 
gislatif décide  seul  à  quels  hommes 
ces  honneurs  peuvent  être  décernés, 

.  ibid.  et  3  =b  14  septembre  Ji  79 1 ,  — 
Honoré  Riquetti-Mirabeau  est  jugé 
digne  de  cet  honneur ,  ibid.  -—  Le 
corps  de  Mirabeau  est  retiré,  et  ce- 


1  j4  GRANDS-JUGÉS.— 

lui  de  Marat  y  est  transféré,  5  fri- 
maire an  II  [  25  novembre  179^  ]. 
—  Les  honneurs  du  Panthéon  ne 
peuvent  être  décernés  aux  grands 

*  hommes  que  dix  ans  après  leur  mort, 
10  pluviôse  an  II F  [8  février  1795] 

•  (I,  B.  121,  n.°  641),  et  3  bru- 
maire an  IV  [25  octobre  1795]  f  I, 
B.  203 ,  n.°  »  1 1 <>).  —  Versement  de 
fonds  qui  doit  être  fait  dans  la  caisse 
du  receveur  du  département  de  Pa- 
ris pour  achever  les  travaux  du  mo- 
nument des  grands  hommes,  ij  = 
1 8  août  1 79 1 . 

GRANDS- JUGES  des  cours  martiales  ma- 
ritimes. Leurs  fonctions  et  attribu- 
tions ,  20  septembre  =  1 2  octobre 

1 79 1 .  V.  Marine  au  titre  Discipline. 
GRANDS-JUGES  militaires.  Leurs  fonc- 

•  ttons  et  attributions,  2  2  septembres: 
•29  octobre  1790  ,  et  20  septembre 

«fe  14  octobre  1791.  V.  Armée  au 

•  titre  Discipline. 

GRANDS-Ju<GES  près  la  haute-cour  na- 
tionale. Leur  institution',  élection , 
fonctions  et  attributions  spéciales  , 
10=15  mai,  ii  =  2!  et  22  =25 
novemb. ,  1  ,«r  =s  a  décemb.  179 1 , 
3  janvier,  2  9  mai==©'  juin,  et  20  juin 

1792.  V.  Haute-tour. 
Grands-maîtres  des  forets.  Cessation 

de  leurs  fonctions,   ij  =  29  sep- 

•  tembre  1 79 1 .  —  Placement  des  di- 
vers plans  et  pièces  dont  ils  étaient 
dépositaires,  ibid. 

Grands-Officiers  de  l'Empire  (Les) 

sont  lés  maréchaux  d'Empire  dont 
le  nombre  n'excède  pas  celui  de 
seize  ,    les  inspecteurs  et  colonels 

fénéraux  de  l'artillerie  et  du  génie , 
es  troupes  à  cheval  et  de  la  marine, 
a8  floréal  an  XII  [18  mai  1804], 
fit.  VI,  art.  48  (1  V,B.  i,n.©,);  — 
Leurs  places  sont  inamovibles ,  ibid. 
art.  49* — Leurs  titres,  rangs  et  pré- 
rogatives ne  se  perdent  que  par  un 
jugement  de  la  haute-cour ,  ibid.  art. 
51.  — •  Nomination  des  grands- 
■  officiers,  17  messidor  an  XII  [6 
juillet  1804]  (IV,  B.  9,  n/>  104).— 


•GRANDS-PRÉVÔTS. 

Séhatus-consuhe  portant  créationne 
deux  nouvelles  places  de  grand-offi 
cierde  l'Empire,  1 9  rriars  1 8 1 1  (IV, 
B.  357,  n.°  6575,  ).— Ils  ne  peuvent 
être  cités  en  témoignage  qu  en  vertu 
d'un  décret  spécial  qui  autorise  leur 
audition,  4  mai  1812  (IV,  B.  434» 
n.°  798 1  ).  —  Nomination  des  deux 
nouveaux  grands-  officiers  de  l'Em- 
pire ,  7  avril  1 8 1 3  (IV,  B.  493 ,  n.° 
0085  ).  —  Décret  qui  accorde  aux 
grands  -  officiers  rang  et  séance  au 
Conseil  d'état  lorsqu'ils  accompa- 
gnent l'Empereur ,  8  avril  1813  (ÎV, 
B. 496,  n.* 9095). 

—  (  C,  I.  C,  )  Manière  de  recevoir 
les  dépositions  des  granoVoffïciers , 
art.  514**  smt/'  —  Dans  quel  cas  ils 
peuvent  être  autorisés  à  fleposer  par 
écrit,  517. 

GRANDSrOFFlCJERS*fc/rf  Légion  dhon- 
ncur.  Ils  sont  au  nombre  de  sept,  et 
composent  le  grand  conseil  a  admi- 
nistration ,  28  floréal  an  X  [  1 8  mai 
1802],  art.  4  (III,  B.  192,  n.°  1604). 
—  Ils  conservent  cette  place  pen- 
dant leur  vie,  ibid.  —  Résidence  du 
grand-officier  chef  de  la  cohorte,  1 j 
messidor  an  X  [  i'  juillet  1 80a  ] ,  art 
?  (IH,  B.20I,  n.°i«o8).  — 11  est 
le  président  du  conseil  d'administra- 
tion ,  art.   1  y.  —  Le  grand  chance* 
lier  et  le  trésorier-  général  <le  la  Lé- 
gion d'honneur  sont  grands-officiers, 
art.  7.  —  Rang  qu'ont  entre  eux  ics 
quatre  grands  -  officiers  du  conseil 
d'administration   nommés    par  les 
grandes  autorités,  art.  13.  — Deux 
font  partie  du  conseil  privé  dans  le- 
quel seront  discutés  les  projets  de  sé- 
natus-consùf  te ,  art.  57.  —  Ils  sont 
membres  du  Sénat ,  quel  que  soit 
leur  âge ,  art.  62 .  — .  Us  sont  présens 
à  la  prestation  du  serment  du  suc- 
cesseur du  premier  Consul ,  1 6  ther-  ' 
midor  an  X  [  4  août  1 802  j ,  art.  45 
(III,  B.  206,  nfi  187*).  V.  légion 
d'honneur. 

Grands-PrévÔt$.V.  Cours prevôiabs, 
Douanes. 


GRANDS-PRIEURS.— 

Grands  -  Prieurs  de  Malte.  Mode  de 

liquidation  du  rachat  des  rentes  qui 
appartenaient  aux  titulaires»  18  = 
•    29  décembre  1790. 

Grands-Procurateurs  de  la  nation 

près  la  haute-cour.  Leur  institution , 
élection,  fonctions  et  attributions , 
traitement  et  frais  de  correspon- 
dance, 10=15  mai,  1  i==2i,ai= 
23  novemb. ,  i.er=si  déc.  1 79 1 , 
3 ,  17  et  27  janvier,  3  février,  18 
mars,  17  =  22  avril,  29  mai,  6 
juin,  20=22  juillet  1 790.V;  Haute- 
cour. 

Granet  (Le  représentant  du  peuple) 
est  décrété  d'arrestation  et  d'accu- 
sation, 1 6  germinal  et  2  prairial  an 
ÎH[>  avril  et  21  mai  »79?](I, B. 
134  et  i46,n.<*74!  et  «32}. 

Grangeneuve  (  Le  représentant  du 
peuple  )  est  décrété  d'arrestation  et 
d'accusation ,  2  juin  et  28  juillet 
1793.  —  Il  est  traduit  devant  le  tri- 
bunal  révolutionnaire >  3    octobre 

%79h 
Granges.  Mode  de  leur  cotisation  à  là 

contribution  foncière ,  3  frimaire  an 
-     VII  [23  novembre  1798],  art.  85 
(II, B. 243,  n.°2iP7). 
Gran ville.  Réunion  des  îles  de  Cho- 
.    sey  à  cette  commune,   20  vendé- 
miaire an  XI  [  1 2  octobre  1 802]  (  III  ; 
B.  223,  n/>  2 * 3 4). —Entrepôt  dans 
cette  ville,  de  denrées  et  produc- 
tions des   colonies  françaises ,    28 
pluviôse  an  XI  [17  février  1803] 
(IH,  B.  249,  n.°  2323). 
GraPJLlAGE.- Peines  contre  ceux  qui 
entrent  dans  les  vignes  ayant  leur 
récolte  pour  y  grapilîer ,  28  septemb. 
^k=6  octobre  1791. — Le  grapillage 
est  interdit  dans  tout  enclos  rural , 

m. 

—  (  C.  P.  )  Défenses  de  grapilîer 
avant  que  "les  récoltes  soient  en- 
levées ou  avant'  le  lever  et  après  le 
coucher  du  soleil,  471  ef  473.  V. 
Glanage. 
Grappe  (Le  sieur)  estnoramé  membre 
du  Corps  législatif,  1  nivôse  an  VIO 
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[24  décembre  1799]  (II,  B.  341  • 

Gras  (Les).  Etablissement  de  deux 
foires  dans  cette  commune ,  17  fruct. 
an  IX  [4  septembre  1 80 1  ]  ( III ,  B. 
IOI/,  n.°84a). 

Gras  de  caisse.  Les  receveurs  doivent 
en  verser  les  deniers  dans  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  14=  21  sep-- 
tembre  1790.  -—  Les  gras  de  caisse 
des  ci-devant  diocèses  y  sont  égale- 
rnent  versés,   17==  2 j  décembre 

Grasse.  Droit  fixe  d'un  franc  pour 
l'enregistrement  de  deux  legs  faits 
aux  hospices  de  cette  ville,  ^ftor. 
an  IX  [7  mai  1801}  (III,  B.  282, 
n.°  2781). — Règlement  sur  i'exer*  K 
cice  de  la  profession  de  boulanger» 
%s)  janvier  1814  (IV,  B.557,  n.° 
torrî). 

Gratifications.  Défense  aux  agent 

ècs  administrations  publiques  M'en 
recevoir  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  27=29  novemb.  1789. 

—  Mode  de  paiement  de  celles  qut 
sont  dues  jusqu'au  1  .cr  janvier  1 790, 
4  ==r  14  janvier  1790.  —  Règles 
pour  celles  qui  seront  accordées 
à  l'avenir,  à  raison  de  pertes  et 
de  sacrifices ,  aux  savans ,  aux  ar- 
tistes, aux  voyageurs,  &c.  10,  31 
Juillet,  21  août  1790.—-  Il  en  est 
accordé  aux  personnes  blessées  au 
siège  de  la  Bastille,  6  janvier  et  4= 
17  juin  179 1  ;  —  à  celles  qui  ont 
donné  des  preuves  de  courage  et  de 
dévouement,  16  janvier  1791. — 
Les  gendarmes  ne  peuvent  en  recc* 
voir  pour  services  rendus  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions ,  1 6  janvier 
=s  16  février  1791.  —  Formalités 
prescrites  a  ceux  qui  prétendent  avoir 
droit  à  des  gratifications  pour  ser- 
vices rendus  à  l'État  avant  le  i.cr 
janvier  1790,,  225=25  février  1791. 

—  Gratifications  accordées  pour  dé- 
nonciation de  fabrication  de  faux 
assignats,  5  =  13  mai  1791.  — 
Conditions  à  remplir  pour  touche* 
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le  montant  «les  gratifications  gccor- 
ûées  sur  le  tré.or  public,  7  =5=5  !  a 
Juin  1 79 1.  /  j© ,  31  jnars=x=  4  avrfi 
'  1792.  —  Dispositions  relatives  aux 
gratifications  à  accorder  aux  em- 
ployés des  fermes,  régies  et  adminis- 
trations supprimées,  3 1  juillet  «791  < 

—  Cas  où  celles  des  préposés  de  la 
régie  des  douanes  sont  saisîssables ,  6 

.   =  xa  août  1 79 1  *  —  Sommes  dont 
les   commissaires   de  la  trésorerie 
peuvent  disposer  pour  accorder  des 
gratifications   aux   employés   infé- 
.   rieurs ,  1 6  août  ==  1 3  nov.  1 79 1 .  — 
La  liste  des  gratifications  à  accorder 
doit  être  présentée  au  Corps  législa- 
tif à  chaque  session,  3  =- 14. sep- 
„   tembre  1791.  —  Mature  de  celles 
qui  sont  accordées  aux  inspecteurs  et 
gardes  des  bois  et  forets,  15  =^=29 
septembre  1791.  —  Il  en  est  accordé 
;..  À  plusieurs  individus,  .28  septembre 
,    ss=  1 6  octobre  1 79 1  ;  -^-  aux  seçré- 
.    taires,  employés  et  huissiersde  l'As-- 
sembiée  nationale ,  26  septerab.  = 
u  octobre ,  3  ===  7  décembre  1^9 1 . 

—  Formalités  à-  remplir  par  les  titu- 
laires des  ordres  de  Saint-Lazare  et 
de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel , 
pour  faire  recréer  leurs  gratifica- 
tions annuelles ,  1 7  =2  8  mars  1 79  2 . 
— La  trésorerie  nationale  est  chargée 
de  payer.ee  qui  peut  être  dû  de  gra- 
tifications annuelles,  assignées  sur 
tottte»  autre  caisse  que  le  trésor  pu- 
blic, 9=  14  juin  179a.  —  Le  délai 
feé  par  l'article  11  de  la  loi  du  4 
avril  1792  à  ceux  qui  prétendent  à 

-  la  conservation ,  au  rétablissement  ou 
. .  à  la  concession  dune  gratification  sur 
Le  trésor  national ,  pour  fournir  leur 
cetttôcat  de  résidence,  est  prorogé 
jusqu'au  utr  septembre,  3e  juin  = 
4  juillet  1 792.  — *-  Nature  des  grati- 
ficjjtions  accordées  aux  militaires 
étrangers  qui  se  réunissent  sous  tes 
drapeaux  de  France,  2=3  août 
179*.  *—  Abrogation  des  fois ,  &c. 
oui  déclarent  insaisissables,  les  gratifi- 
cations des  directeurs  et  autres  «m- 
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ployés  de  l'administration  des  Jote- 
ries,  26  mai  1793.  — Paiement  de 
celles  accordées  au  commerce  ,%  et 
suppression  de  celles  pour  la  traite , 

.  des  nègres ,  1 9  septembre  1793.— 
Dispositions  relatives  aux  certificats 

'  de  résidence  pour  être  admis  à  en  re- 
cevoir, 14  pluviôse  an  II  [  2  février 
1 794  ].  —  Mode  de  liquidation  de 
celles  ducs  ou  méritées  avant  le  1  .cr 
janvier  1790,  15  brumaire  an  IV 

,  [  6  novembre  1 795 1  (  II ,  B.  X  9  n.» 
11  ).  —  Rejet  de  la  résolution 
ui  détermine  le  taux  du  paiement 
e  celles  dues  par  TLtat,  14  frimaire 
an  IV  [  5  décembre  179  y  ].  —  Gra- 
tifications accordées  à  la  gendarme- 
rie nationale  pour  captures  impor- 
tantes et  services  signalés,  29  nivôse 

.  an  VI  f  1 8  janvier  1 798  ]  (  H,  B.  197 , 
n.°  17$$  ),— r-  Peines  contre  les  pré- 
posés à  l'octroi  de  Paris  qui  en  i  ece- 

.    vront,  aj  vendémiaire  an  VII  [18 

.  oct.  1790  ]  { II,  B.  z$ï9  n.°  2.085  ). 
—  Taux  que  ne  peuvent  excéder 

,    les  gratifications  des  capitaines  de 

,  corsaires  ou  conducteurs  des  prises  , 
r  7  fioréal  an  IX  [  7  mai  1 80 1  ]  (  III , 
B.  82,  n.°  66}  ).  — -  Mode  de  paie-  . 

.    ment  de  celle  qui  est  accordée  aux 

.  sous-officiers  nommés  officiers  après 
cinq  ans  de  service,  2  r  décembre 
1810  (IV,  B.  336, n.°  5249). 

Gratifications  ae  campagne,  accor- 
dées aux  officiers  pour  ta  formation 

•    de  leurs  équipages,  y.cT  ss=  j  mai 

1792.  —  Fixariott  du  montant  dd 

ceiles-d'entrée  en  campagne,  11  bru* 

maire  an  V  [i,cr  novembre  170^  ] 

(I,B.8S,ii.o«4*)k 

GftATT£SA€  (Les  bois  de)  sont  alié- 
nables j  3  =ac  1 1  février  1791  «,  \ 

GRATUIT.  (C  Civ.  )  Le  dépôt  propre- 
ment dk  e*t  un  contrat  essentielle* 
ment  gratuit,  art  4917.  —  Titre 
purement  gratuit.  V.  Titres. 

Grauchw  (Le  sieur}  reçoit  un  paie* 
ment  sur  les  fonds  de  la  marine ,  >* 

■    av*il=±=4mai  17^1. 

GftAV£  < M.  DE  l ,  ministre,  est  autorisé 


GRAVERIE. 

ï  reprendre  son  poste  à  Tannée ,  8 
=  i  r  mai  1792. 

GRAVERIE  (  Lps  héritiers  )  sont  liquidés 
des  sommes  qui  leur  sont  dues,  19 
=  24  juin  179*. 

Graveur  généra!  des  monnaies.  L* 
pfacc  en  est  donnée  au  concours , 
21  =-27  mai  1791  ;  —  ainsi  que 
celtes  des  graveurs  ordinaires,  itid. 
• —  Leurs  fonctions,  ibid.  et  30  août 
=  8  septembre  1 79 1 , 1 4:2=  2  2  avril 
1 792' ,  et  22  vendémiaire  an  IV  [1 4 

,  o01-  »795l(I»B-i97»n-°  "7;).— 
M.  Dupré  est  nommé  à  la  place  de 

graveur  générai,  1 1=28  piHi.  1791. 

Graveurs.  Rejet  de  la  résolution  qui 
ies  dispense  au  droit  de  patente,  1  2 
nivôse  an  V  [  1  .er  Janvier  1 797  }.  —- 
Dispositions  relatives  aux  permis- 
sions nécessaires  à  ceux  qui  veulent 
établir  des  presses ,  moutons,  lami- 
noirs, balanciers  et  coupoîrs,  3  ger- 
minal an  IX [  24  mars  1801  ]  (III, 
B.  77 ,  n,°  ;^r  ).  —  Réglementpar- 
ticutier  à  proposer  sur  ce  qui  les  con- 
cerne ,  |  février  1 8 1  o ,  ol  VJIÎ ,  art^ 
48(lV,B.264,n.tf5i;5). 

GâAVURE.  Somme  accordée  annuel- 
lement pous  le  soutien  de  cet  art,  17 
=  29  septembre  179 1.  —  Message 
du  Directoire  exécutif  pour  rétablis- 
sement d'une  calcographie  française , 
24  frimaire  an  V  [î^décemb.  179^]. 
—  Arrêté  du  Conseil  des  cinq-cents, 
concernant  la  formation  d'un  éta- 
blissement en  faveur  de  cet  art ,  1 ." 
pluviôse  an  V  [  20  janvier  1797]. 

Cr  \  VURCS.  (C.  L  C  )  Lçs  juges  de  paix 
connaissent  exclusivement  des  gra- 
vures contraires  aux  mœurs,  art.  139. 
—  (  C.  T1.  )  Peines  pour  avoir  exposé 
•o  distribué  des  gravures  contraires 
aux  bonnes  moeurs,  art.  iftj.etsuw. 

Gà\Y.  Etablissement  d'un  juge  de  com- 
merce dans  cette  commune ,  24  = 
30  mars  1791.  —  Fixation  de  f  ar- 
rondissement du  tribunal  de  com- 
merce qui  y  est  établi,  18  vendém. 
an  Vif  9 octobre  1 797  ]  (II,  B.  1 $2-, 
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Greffe  ou  Ente.  Peine  contre  ceux 
qui  détruisent  ies  greffes  der  arbres, 
a  septembre  =3  6  octobre  1 79 1 . 

GREFFE  (Droits de},  lis  ne  sont  point 
communicabies  ni  cessibles ,  et  ies 
concessions  faites  de  ces  droits  sont 
révoquées ,  2  2  novembre  as  1  /*  fâ. 
cembre  1790. — Us  sont  supprimés, 

5  =  r  9  décembre  1 790  ;  —  ainsi  que 
ceux  qui  dépendent  des  apanages,  1 3 
août  =^2 1  septembre  et  2 1  decemb. 
1 790  =  6  avril  1 79 1 . — Perception 
en  numéraire  ou  en  mandats  an 
cours  des  droits  de  greffé  du  tribunal  • 
de  cassation ,  1 6  vendémiaire  an  V 
[7  octobre  1790*]  (H,  B.  &2,n.° 
762  ).  — Arrêté  du  Conseil  des  cinq* 
cents,  relatif  aux  commissions  sur  les 
droits  de  greffe,  3.^  jour  complé- 
mentairean  VI  [  1 8  septembre  1 798] 
— Rejet  de  la  résolution  portantqu'ii 
sera  établi  des  droits  de  greffe  dans 

-  les  tribunaux  civils  et  de  commerce 
18  nivôse  an  VII  ïy  janvier  1799}» 

—  Etablissement  de  ces  droits ,  2 1 
ventôse  et  22  prairial  an  VU  [  1 1 
mars  et  10  juin  1799]  (II,  B,  266 
et  286,  n.or  1618  et  )oj4);  et 
ir  fructidor  an  VII]  29  août  1799; 
— d'un  décime  par  franc  en  sus^ 

6  prairial  an  Vn  [2;  mai  1798  j 
(II,  B.  282,  n."  25,50).  —  Rejet 
de  fa  résolution  relative  aux  droits 
de  greffe  à  percevoir  dans  les  tribu- 
naux criminels  et  corectionnefs  t.-' 
22  prairial  an  VII  [  1  o  juin  1799  ,. 

—  Décret  qui  règle  la  perception 
des  droits  de  greffe  dràprès  les 
bases  établies  par  ies  Codes  civil  et 
de  procédurecivile,  12  juillet  1808 
(IV,  B.   197,  n.°  )5zj). 

GREFFES  des  amirautés.  Apposition  des 
scellés  sur  ces  greffes,  9=13  août 

'791- 
GREFFES  des  chambres  des  comptes.  Lea 

scellés  sont  apposés  sur  ces  greffes 

par  les  directoires  de  département  ; 

1  y  =  2  9  septembre  1 79 1 . 

GREFFES  domaniaux.  Mode  de  liquida* 

n    tion  de  ceux  qui  sont  engagé» ,  xy 
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,  mars  1791*  1 6  =s  28  juin  179 1 ,  et 
17  septembre  1792.  —  Titres  à 
produire  par  les  propriétaires  pour 
leur  liquidation  définitive ,  24  août 

'793- 
GREFFÉS  du  conseil  des  parties,  V.  Conseil 

des  partit  s. 

GREFFES  des  hypothèques.  Cas  où  l'on 
peut  y  former  ies  oppositions  atf 

"  *  rem  bo  ursement  des  rachats  des  droits 
féodaux,  3  ==9  mai  1790.  V, Hypo- 
thèques. 

Greffes  des  justices  seigneuriales.  Les 
minutes  des  notaires  qui  y  existent 
doivent  être  remises  aux  greffés  des 
tribunaux  de  district,  29  septembre 
=  6  octobre  1791. 

GREFFES  des  maîtrises  des  eaux  et  forets. 

.  Lieu  où  doivent  être   déposés  ies 

plans,  titres,  procès-verbaux  et  au  très 

pièces  concernant  la  propriété  des 

dois  etforêts,  existant  dans  ces  greffes, 

15  =  29  septembre  1791 . 

Greffes  des  tables  de  marbre.  Les  plans 
et  pièces  xjui  s'y  trouvent  sont  dé- 
posés au  secrétariat  de  ia  conserva- 
tion forestière,  15  =  29  sept.  1.791. 

Greffier^  conseil  de  justice  (Le  com- 
mis aux  revues  est) ,  2 1  =  22  août 
1^90. 

Greffier  de  la  gendarmerie.  Mode  de 
sa  nomination ,  17  pluviôse  an  VIII 
[  6  février  1800]  (M,B;6,*/>4*). 
V.  Gendarmerie. 

Greffier  de  la  haute-cour.  Son  éta- 
blissement et  sa  nomination,  3Jan- 

,  vier  1792.  —  II  choisit  ses  com- 
mis et  en  est  responsable ,  ibid.  — 

.  Son  serment ,  ibid.  —  II  ne  peut  être 
révoqué  que  pour  prévarication  ju- 
gée ,  ibid.  —  £>on  traitement  et  son 
costume,  29  mai=6  juin  1792.  V. 
Haute-cour. 

GREFFIER  du  tribunal  de  cassation.  Ins- 
titution dû  greffier,  son  âge,sa  no- 
mination ,  ses  fonctions  et  ses  droits 
de  présentation  des  commis  -  gref- 
fiers, 27  novembre  =  i.cr  dé- 
cembre 1790,  1 1=18  février  179*1 
7  et  io=  ij:  avril  1792 ,  29  frim.  -, 
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et  1 3  nivôse  an  IV  £20  décembre 
1795  et  3  janvier.  1796]  (II,B.  13 
et  69 ,  n.°*  1 7  et  1 96} ,  et  27  ventôse 
an  VIII  [18  mars  1800],  art.  67 
(IIÎ,  B.  1;  ,.  n.°  jo}).  V.  Cassation 
et  Tribunal  de  cassation. 

— (  CI.  C.)  Le  greffier  est  chargé 
de  délivrer  des  extraits  des  arrêts 
portant  rejet  des  demandes  en  cassa- 
tion ,  pour  être  adressés  au  grand- 
juge  ,  art.  43  9. 
Greffiers  de  l'amiral  de  France.  Ils 
doivent  rendre  compte  des  droits  et 
recouvremens  perçus  par  eux  depuis 
le  \$  mai  1791  jusqu'au  jour  de  1  ins- 
tallation des  nouveaux  officiers  et 
receveurs,  22  =  27  mai  1793.  — — 
—  En  présence  de  qui  et  par  qui  ils 
sont,  reçus ,  ibid.  —  Us  sont  salariés 
jusqu'au  jour  de  leur  remplacement, 
ibid. 

Greffiers  des  chambres  des  comptes..  Ifs 
communiquent  à  toute  réquisition 
les  pièces  et  renseignemens  relatifs 
à  la  propriété  des  dîmes,  15  =  20 
janv.  1 79 1 .  V.  •  Chambres  des  comptes. 

Greffiers  des  communes*  Cas  où  "les 
greffiers  des  communesdoivent  rero^ 
plir  les  fonctions  de  greffiers  de  la 
cour  martiale ,  22.  septembre  =3  29 
octob  re  1790. 

Greffiers  des  cours  et  tribunaux* en 
général.  Les  greffiers  sont  autorisés 
à  délivrer,  sans  frais,  une  seule 
copie  de  ia  procédure  aux  accusés  , 
,  22  =  25  avril'*  1790. —  Ils  sont  tenus 
de  communiquer  les  baux  des  biens 
nationaux  ,  sous  peine  d'amende* 
9  =  25  juillet  1790; — autorisés  à 
procéder  aux  ventes  publiques  ; 
droits,  auxquels  sont  soumis  leurs 
procès -verbaux  dans  ce  cas ,"  2  1  =r 
■26  juillet  1790,  17  septembre  1793, 
12  fructidor  an  IV  [  29  août  1796  ] 
(II,  B.  72,  n.°  666  ) ,  27  nivôse  an 
V  [16  janv.  1797]  ( II,  B.  ioi,  n.° 
9>%  )•'  —-Mode  de  leur  nomination, 
et  montant  du  cautionnement  qu'ils 
sont  tenus  de  fournir ,  16=24  août 
1790.  ^—  droits  d'enregistrement 
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auxquels  sont  soumis  leurs  actes,  * 
=ç=i  9  décembre  1790,  et  2  2  frimaire 
an  VII  [  1 2  décembre  1 798  j  [  II ,  B. 
.248 ,  n.°  a  2 14 } .  —  Leurs  registres  ; 
Jets  répertoires  et  actes  reçus  a  leurs 

Sreffes  sont  assujettis  à  la  formalité 
u  timbre,  7=  11  février  1791, 
et  3  brumaire  an  VII  [24  octobre 
1798]  (U,  B.  237,  n.^2136).— 
lis  greffiers  ne  peuvent  être  jiiges  de 
paix  ni  assesseurs,  et  respectivement, 
6=27  mars  1791.  —  Les  greffiers 
des  Juges*  de  paix  ne  peuvent  être 
greniers  des  tribunaux ,  ibid.  — -  Ils 
ae  peuvent  représenter  iespartiesau 
bureau  de  paix,  ibid.  —  Les  sup- 
pléons des  juges  ne  peuvent  être 
greffiers ,  ibid. —  Le  tarif  de  1 778 , 

3ui  avait  lieu  aux  requêtes  du  Palais, 
oit  servir  de  base  pour  leurs  droits, 
6  =  27  mars  1 79 1 .  —  lis  doivent 
signer  les  jugenwis,  3  =c  14  sep- 
tembre 1791* — Leurs  fonctions  sont 
incompatibles  avec  celles  de  no- 
taire, 29  septembre  =  6  octobre 
179 1. —  Leurs  citations  devant  le 
Juge  de  paix  ne  sont  pas  assujetties  à 
1 enregistrement ,  .29  Septembre  = 
9  octobre  1 79 1 .  —  Incompatibilité 
ce  leurs.foncuons  avec  celles  de  re- 
ceveurs des  consignations  et  com- 
missaires aux  saisies  réelles,  30  sep- 
tembre =  1 9  octobre  1 79 1  j  —  avec 
celles  de  notaire  public,  7  mars  et 
16  mai  1793. — fcompte  à  rendre 
par  les  gardiens  des  greffes  des  tri- 
bunaux de  Paris,  7  vendémiaire  an 
ÎII [28  septembre  1794]  (I,B.  65, 
n.*  34.8).  —  Suppression  de  tous 
gardiens ,  3  brumaire  an  III  [  24  oc- 
tobre 1794}  (I,B.  76,  n.9406).  — 
Disposition  des  effets  mobiliers  exis- 
tant dans  les  greffes  et  conciergeries 
des  tribunaux  et  non  réclamés ,  1 1 
terminal  an  IV  [  3 1  m-irs  1 796  ]  (II, 
B,j6,i  n.°  281). — Degrés  de  pa- 
renté avec  les  juges  d'un  tribunal  qui 
empêchent  d'exercer  les  fonction» 
de  greffier  dans  ce  tribunal ,  27  ger- 
minal an  #11  [  1 6  avril  1 799 J  (  Il ,  B. 


2J2,  n.*  2819).  —  Les  greffiers  ea 
.  chef  sont  dispensés  du  service  dans 
la  garde  nationale ,  1 3  fioréal  an  Vit 
[2  mai  1799  j,  chip.  VIII  (1I,B. 
276,  n.°  a  8  4)).  ^Fixation  du  traite- 
ment de  ceux  des  tribunaux  crimi- 
nels et  correctionnels,  23  prairial  , 
an  VU  [11  juin  1799M  H,  B.286, 
n.°  3016  ).^Ils  sont  nommés  et  révo- 
cables par  le  premier  Consul,  25 
vent.au  VIII  [16  mars  1800],  art.  9a 
(  IIJ,  B.  1  J,  n.°  103). — Agede  trente 
ans  requis  pour  remplir  les  fonctions 
de  grenier  ,  xy  ventôse  an  VIII  £18» 
mars  1800],  art.  4  (III, B.  I^n* 
163). —  Ils  ne  peuvent  être  reqirs 
pour  aucun  service  public,  ni  s'abi 
senter  sans  permission,  ibid. — II  y  ea 
a  un  près  de  chaque  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  d'appel,  27  ven- 
tôse an  VIII  [  1 8  mars  1 800] ,  art.  1 3 
et  24  (  III ,  6.  1 5  ,  n.°  10;};  —  et 
près  de  chaque  tribunal  criminel , 
art.  35. — Fixation  de  leur  caution- 
nement, ibid»  art.  97.  —  Mode  de 
recouvrement  de  ce  cautionnement 
18  prairial  an  VIII  [7  juin  1800} 
(IIT,  B.  2&,  n.°  189).— -Traitement 
des  greffiers  des  tribunaux,  8  mess, 
an  VIII  (27  Juin  1800]  (III,  B.32, 
n.°  210).  —  Exécution  de  fa  loi  du 
27  mars  1791 ,  qui  fixe  le  tarif  de? 
.  leurs  droits  sur  les  actes  des  avoués, 
„  1 8  fructidor  an  VIII  [  $  septembre 
1 800)  (III,  B.4i ,  n.°  16S  ).— Fixa- 
tion de  l'époque  de  paiement  de. 
leurs  cautionnement ,  9  frimaire  an 
IX  [30 novembre  1800]  (III, B.  55, 
n.°  404.). —  Les  traitemens  des  gref- 
fiers des  tribunaux  sont  ordonnancés 
par  le  ministre  ,  et  payés  sur  le  tré- 
sor public ,  2  j  vendémiaire  an  X 
[i7octobre  1801]  (III, B.  116, n.a 
525).  — Déchéance  encourue  par 
les  greffiers  établis  dans  la  28.°  divi- 
sion militaire ,  qui  n  auront  pas  versé 
le  montant  de  leurs  cautionnemens 
dans  le  délai  d'un  an  ,  10  février 
i8o6*(IV,  B.  74,n.°  13*9).  — Us 
sont  avertis,  et  réprimandés  par  les 
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préaidensde  leurs  cours  et  tribunaux 
respectifs,  et  dénoncés  s'il  y  a  Heu  au 
grand-juge  ministre  de  la  justice,  10 
avril  1810  (IV,  B.  282,  n.w  jjji). 
— Attributions  des  greffiersdes  cours    ' 
impériales  et  dispositions  particu- 
lières relatives  au  greffier  de  la  cour 
spéciale  de  Paris,  6  juillet  18 10, 
tit.  I.cr ,  section  V,  art.  y4  et  SUIV- et 
titre III ,  S  IH#  art  1 09  (  IV,  B.  300  >  ' 
n.°  J725  ).  —  Mode  de  paiement 
des  frais  de  transport  des  registres  et 
autres  papiers  d  un  greffe  ,18  juin 
1 8 1  i  ( IV,  B.  377 ,  n.°  70 } 5).— -Fixa- 
tion du  cautionnement  des  greffiers 
des  départemensde  Rome  et  du  Tra- 
simène,  i.cr  septembre  181 1  (IV, 
B.  3.88  »  tt.°  7 1 89  ).  — H  est  accordé 
à  ceux  des  cours  et  tribunaux  des  sept 
département  de  ia  ci  -  devant  Hôi- 
1  lande ,  un  délai  de  six  mois  pour 
verser  au  trésor  impérial  le  montant 
de  leurs  caution nemens,    14  juin 
1813  ( IV, B.  507,11.°  9î*?). 

—  (C.Civ.)  Les  greffiers  ne  peu- 
vent devenir  cessionnaires  des  procès 
de  ia  compétence  du  tribunal  auquel 
ils  appartiennent ,  art  1  ycy. 

—  (  C.  P.  C.  )  Peine  encourue  par 
'  le  greffier  qui  cause  du  trouble  au 

tribunal   près  lequel   il  exerce  ses 
fonctions ,  art.  90.  —  Lorsque  l'une 
des  parties  veut  produire  de  nou- 
velles pièces ,  elfe  doit  le  faire  au 
greffe ,  101.  —  Les  communications 
sont  prisés  au  greffe  sur  les  récépissés 
des  avoués,  qui  doivent  en  contenir 
la  date,  1 06.  — Il  est  tenu  au  greffe 
un  registre  sur  lequel  sont  portées 
toutes  les  productions  suivant  leur 
ordre  de  dates,   108.  —  Formalités 
prescrites  à  ce  sujet ,  ibid. — Lorsque 
toutes  les  parties  ont  produit,   le 
greffier  remet  les  pièces  au  rap- 
porteur ,  109. — Comment  il  est  dé- 
chargé des  pièces ,  115.  —  Il  doit  si- . 
gneria  minute  de  chaque  jugement, 
ainsi  que  ia  mention  faite  en  marge 
de  la  feuille  d'audience,  des  juges  et 
'   è\x  procureur  impérial  qui  y  auront 


assisté,  138.  —  Peine  encourue  par 
les  greffiers  qui  délivrent  expédition 
d'un  jugement  avant  qu'il  soit  signé , 
139.  —  H  y  est  également  tenu  un 
registre  sur  lequel  l'avoué  de  Foip- 
posant  doit  faire  mention  sommaire 
de  l'opposition  au  jugement  par  dér 
faut,   163. — Cas  04  il  est  dû  ou 
non  ,  à  cet  effet,  un  droit  dVnredis- 
trement,  ibid. —  La  commumeatmn 
des  pièces  peut  être  faite  par  défaut 
au  greffe ,    1 89.  —  Tout  écrit  dont 
fa  signature  est  déniée  doit  être  dé- 
posée au  greffe ,  1 96.  —  Formalités 
prescrites  aux  greffiers  reiacivèmcïnt 
aux  pièces  arguées  de  faux  dont1  le 
dépôt  au  greffe  a  été  ordonné  ,218 
à  an,  225,  228,24;. — Peines' qu'ils 
encourent  en  ne  s*y  conformant  pas 
exactement,  244.  —  Les  frais  de 
transport  sur  les  lieux  sont  consignés 
au  greffe,  301.  —  Dans  quel  délai 
les  parties  qui  se  sont  accordées.pour 
ia  nomination  des  experts ,  doivent 
en  faire  la  déclaration  au  greffe,  3  06. 

—  La  minute  du  rapport  des  experts 
est  déposée  au  greffe  du  Tribunatqui 
a  ordonné  l'expertise  ,  319.  —  For- 
malités prescrites,  en  matière  deré- 
cusation  de  juge ,  au  greffier  du  tri- 
bunal de  première  instance ,  3  93  ; 

—  au  greffier  de  la  cour  d'appel , 
394  »  395*  —  Eu  matière  de  saisie- 
arrêt,  la  déclaration  et  les  pièces 
justificatives  sont  déposées  au  greffe, 
574.  — En  matière  de  saisie  «Jes 
rentes  constituées ,  le  cahier  des 
charges  est  déposé  au  greffe  du  tri- 
bunal du  domicile  de  la  partie  saisie, 
643.  —  La  saisie  immobilière  est 
transcrite  au  greffe  du  tribunal  ou 
doit  se  faire  la  vente ,  68b.  —  'tes 
minutes  des  ordonnances  sur  référés 
sont  déposées  au  gr-eiîè,  810.  — 
Dépens  et  dommages-intérêts  dont 
sont  passibles  les  greffiers  qui  refcént 
de  délivrer  expédition,  copie  ou 
extrait  des  actes  et  registres  publia 
dont  ils  sont  dépositaires,  855. — 
Dans  les  actes  et  procès-verbaux  du 
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ministère  du  juge,  cefui-ci  est  tou- 
jours assisté  de  son  greffier ,  1 040. 
—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  civ.) , 
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art.  29,  70,  91 
et  126. 

—  (C.  I.  C.)  Les  greffiers  sont 
tenus  ,  dans  les  vingt-ejuatre  heures 
de  l'exécution  des  jugemens  à  mort, 
d'envoyer  à  l'officier  de  l'état  civil 
tous  les  rénseignemens  nécessaires 
pour  dresser  l'acte  de  décès ,  art.  8  3 . 

—  ;C.P.)  Peines  encourues  par  les 
greffiers  pour  bris  de  scellés  et  enlè- 
vement de  pièces  dans  les  dépôts  à 
eux  confiés ,  art.  ^49* 

(  Tarif  des  frais  en  mat.  crim.  ) 

art.2,  13,  i5>4^43»47»52»;3» 
$7,  60,  63,  64,  89  ,  98,    101  , 
129,   130,   15;,   164,   187. 
Greffiers  des  cours  d'assises,  (  C.  L  C  ) 
Quelles  personnes  en  exercent  les 
fonctions,  art.   152  et  253.  — lis 
rédigent  et  signent  le  procès-verbal 
qui  constate  l'interpellation  faite  à 
l'accusé  sur  le  choix  d'un  conseil ,  et 
sur  l'intention  que  ce  dernier  pour- 
rait avoir  de  former  une  demande 
en  nullité  contre  l'arrêt  qui  fa  ren- 
voyé à  la  cour  d'assises,  296. —  Ils 
reçoivent  la  déclaration  de  l'accusé , 
300.  — Ils  lisent  à  haute  voix,  de- 
vant l'accusé ,  l'arrêt  de  renvoi  à  la 
cour  d'assises,  et  la  liste  des  témoins, 
313  et  3 1 5 .  —  Ils  tiennent  note  des 
additions,  changemens  et  variations 
dans  les   déclarations  des  témoins, 
318.  —  lis  écrivent  les  questions  et 
les  observations  faites  àraccusé  ou 
au  témoin  sourd-muet  qui  sait  écrire, 
et  donnent  lecture  de  ces  questions 
et  des  réponses ,  333.  —  Ils  signent 
la  déclaration  du  jury,    349.  — lis 
la  lisent  en  présence  de  l'accusé, 
3J7. — Ils  sont  tenus,  sous  peine 
d'amende,  d'insérer  dans  les  arrêts 
le  texte  de  la  loi  appliquée  ,  et  de 
faire  signer  h  minute  par  les  juges , 
369  et  670.  —  Ils  dressent  procès- 
verbal  déjà  séance  dans  laquelle  un 
arrêt 'de  condamnation  a  été  pro~ 
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nonce ,  yji . —  Formalités  prescrites 
au  greffier  pour  le  procès-verbal 
d'exécution  ,  378.  —  La  déclaration 
de  recours  en  cassation  doit  être  faite 
aux  greffiers,  et  signée  tant  par  eux 
que  par  la  partie  condamnée  ou  son 
fondé  de  pouvoir ,  4 1 7.  —  Cette  dé- 
claration doitêtre  lue  par  les  greffiers 
•  à  la  partie  contre  laquelle  le  recours 
est  dirigé,  lorsque  celle-ci  est  dé- 
tenue ,  418.  —  Reconnaissance  que 
les  greffiers  donnent  au  condamné 
ou  à  la  partie  civile  pour  constater 
le  dépôt  de  la  requête  contenant  les 
moyens  de  cassation  ,  et  remise  de 
cette  requête  au  magistrat  chargé 
du  ministère  public ,  422.  —  Inven- 
taire des  pièces  qu'ils  doivent  rédi- 
ger sous  peine  a  amende ,  42  3 .  — 
Diverses  formalités  à  remplir,  sous 
peine  d'amende,  448  à  450,  453  , 
457*4^3»  6co,6oi,  \ 

Greffiers  des  cours  impériales.  {G.I.  C.) 
Formalités  relatives  aux  jugemens 
que  ces  greffiers,  et  ceux  du  tribu- 
nal de  première  instance ,  sont 
également  tenus  de  remplir,  art. 
à  1 1 .  —  Pièces  dont  ils  doivent 
donner  lecture  aux  juges,  après  Tau» 
dition  du  rapport  du  procureur  gé- 
néral ,  222.  —  Moment  où  les  gref- 
fiers doivent  se  retirer ,  224.  —  lis 
exercent  leurs  fonctions  à  la  cour 
d'assises  du  département  où  siège 
la  cour  impériale ,  2 5  2 . *—  Ils  retien- 
nent sur  leur  procès  verbal  les  réqui- 
sitions faites  par  le.  procureur  gé- 
néral pendant  le  cours  des  débats, 
et  les  signent  ainsi  que  les  décfsions 
auxquelles    elles  ont  donné  lieu, 

*77- 
Greffiers  des  cours  martiales  de  terre  et 

de  mer.  Leur  institution ,  leurs  fonc- 
tions et  leurs  attributions  spéciales 
22  septembre  =29  octobre  1790, 
2 o  ^septembre  =  12  octobre  *79*r 
V.  Armée  et  Marine  au  titre  Disci- 
pline. 
Greffiers  des  cours  speaales.  La  place 
de  greffier  en  chef  de  la  cour  spé- 
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ciàfc  de  Paris  est  supprimée,   18 
septembre  jfti  i   (  IV ,  B.  392 ,  n> 

—  (C 1.  *C.  )  Par  qui  sont  rem- 
plies les  'fonctions   de  greffier  des 
cours  spéciales ,  art.  5  57  et  j$8.  — 
Cas  dans  lesquels  ces  greffiers  en- 
courent une  amende  et  même  la 
prise  à  partie,  593,  V.  Cours  spé- 
ciales. 
OlEFFîERS  des  cours  prévôtaks  et  tri- 
bunaux ordinaires  des  douanes.  Leur 
nomination   et   traitement,   8  no- 
vembre 18 1  o  (IV,  B.  325,11.° 60*4). 
"V.  Cours  yrêvfoales. 
GREFFIERS  des  criées  au  Chatelet.  Conti- 
nuation de  i eurs  fonctions  jusqu'à  ia 
fin  des  adjudications,  29  janv.=  1 1 
."  février  1791. —  ÏI  n'y  a  lieu  à  dé- 
libérer sur  leur  pétition,  5  nivôse 
aa  IV  [16  décemÉre  1795  ]. 
Çi;EFFJ£RS  des  états-majors  de  la  cavalerie 
et  des  dragons.  Mode  de  leur  liquida- 
tion, 26  juin  =  i.cr  juillet  1792. 
Greffiers  expéditionnaires  des  chancel- 
leries.S'ft  se  trouve  plusieurs  chancel- 
leries dans  le  ressort  d'un  tribunal 
4e  district,  le  plus  ancien  est  admis 
«l'exercice*  de  celle  qui  y  est  établie, 
7=12  septembre  1 790.  —  Article 
explicatif  de  cette  disposition,  27 
janvier  se  4  février  1 79 1 . 
Greffiers  aux  expéditions  des  arrhs  du 

parlement  de  Paris.  V,  Pariemens. 
GREFFIERS  des  insinuations  et  des  gens  de 
main-morte.  Les  gages  de  leurs  offices 
son,!  supprimés  à  compter  du  1  ,cr 
janvier  1790,  1  Js=2j  octob.  1790. 
-*-  B  est  statué  sur  les  rentes  sous  le 
titre  d'augmentation  de  gages ,  ibid. 
Greffiers  des  juges  de  paix.  Us  prê- 
tent serment  devant  ces  jugés ,  sont 
dispensés  de  cautionnement,  et  sont 
inampvnSles,  i6=24août  '790. — 
Leur  traitement,  indépendamment 
du  produit  des  expéditions,  2=11 
septembre  1790.  —  Leurs  attribu- 
tions, fonctions,  devoirs  et  droits, 
14 «2 6  octobre  1790.  —  Les  rap- 
ports des  gardes  sur  les  défit*  des  bois 


peuvent  être  reçus,  rédigés  et  écrits 
par  le  greffier  du  juge  de  paix  du 
canton  où  le  délit  a  été  commis,  27 
décembre   1790=5:  janvier  1791. 

—  Les  fonctions  des  greffiers  sont 
incompatibles  avec  celles  de  maire, 
officier  municipal  et  président  des 
communes ,  25  =  30  janvier  1 79 1 . 

—  Le  greffier  ne  peut  être  parent  du 
juge  de  paix  jusqu  au  troisième  degré, 
6  =  27  mars  1 79 1 .  —  Il  a  la  moitié 
de  la  somme  allouée  au  juge  de  paix 
pour  ia  vacation  de  l'apposition  des 
scellés  t  ibid.  —  Les  registres  des 
greffes  et  les  minutes  des  jugemens 
et  actes  judiciaires  ne  sont  pas  sujets 
au  timbre ,  1  o  =  1  y  juin  1 79 1 .  — 
Leurs  fonctions  relativement  aux 
éebouemens,  bris  et  naufrages,  9=7 
13  août  179U —  Cas  où"  le  dépôt 
des  procès-verbaux  des  gardes -bois 
des  communautés  d'habitans  doit  être 
fait  à  leurs  greffes,  15  =  29  sep 
tembre  1791.  —  Le  procès- verbal 
du  séquestre  des  bestiaux,  &c, 
trouvés  en  délit  dans  les  bois,  leur 
est  remis ,  et  ils  sont  dépositaires  du 
prix  de  la  vente  qui  en  aura  été  or- 
donnée, 15  =  29  septembre  1791. 

—  Us  reçoivent  les  déclarations  des 
détentions  illégales,  \6  ==  29  sep- 
tembre 1791  ,  et  3  brumaire  an  IV 

125  detobre  179J],  art.  583  (I, 
.  204»  n°  ■»*»)•  —  Jk  donnent 
décharge  du  procès-verbal  et  pièces 
relatifs  à  des  délits  que  les  commis- 
saires de  police  auront  transmis  au 
juge  de  paix,  21  =29  septembre 
1791.  —  Augmentation  du  traite- 
ment des  greffiers  des  juges  de  paix, 
8  juin  1793.  —  Nouveau  mode  de 
leur  nomination,  23  floréal  an  II 
[  12  mai  1794],  et  19  vendémiaire 
an  IV  [11  octobre  1795]  (I»  B. 
194  »  n»°  '  '  60  ).  —  Ils  servent  au- 
près du  tribunal  de  police ,  3  bru- 
maire an  IV  [25  octobre  1795  J, 
art.  166  (  l ,  B.  204 ,  ri,°  1121).  — > 
Message  du  Directoire  exçcutif  sur 
leur  nomination ,  1 3  vend,  an  V  [4 
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•ctobfe  1 79 6] .—  Les  juges  de  paix 
oift  droit  de  lés  nommer  et  de  les  des- 
tituer, 28  frim.  an  V  [  1 8  déc.  1796] 
(  II ,  B.  97 ,  n.°  ?  t  ;  ).  —  Leur  traite- 
ment fait  partie  des  dépenses  com- 
munales ,  1 1  frimaire  an  VII [1  .cr  dé- 
cembre 1798],  art.  8  (  II,  d.  2A7, 
n.°  2xzo  ). — Avis  du  Conseil  d'état 
sur  leur  nomination,  29  prairial  an 
VIII  [18  Juin  1800  1  (III,  B.  31, 
n.°  20 1  ).  —  Us  sont  nommés  par  le 
premier  Consul,  et  ils  fournissent 
un  cautionnement ,  28  floréal  an  X 
[  18  mai  1802],  art.  3  (III,  B.  191 , 
n.°  r  ^  9 6  ) . — Ifs  paient  le  traitement 
du  commis-greffier^  art.  4. 

—  (  C.  P.  C.  ï  Les  greffiers  des 
juges  de  paix  doivent  porter  sur  la 
feuille  d'audience  les  minutes  des 
jugeniens  et  les  signer,  art.  18;  — 
accompagner  le  juge  toutes  les  fois 
qu'il  se  transporte  sur  le  lieu  conten- 
tieux ,  et  apporter  la  minute  du  juge- 
ment préparatoire,  30J  —  Dans  les 
causes  sujettes  à  l'appel ,  ils  dressent 
procès-verbal  de  1  audition  des  té- 
moins, et  le  signent,  39.  —  Ils 
dressent  également  procès-verbal  de 
la  visite  des  lieux ,  et  le  signent,  42. 
—  L'acte  de  récusation  d'un  juge  de 

faix  est  signifié  à  son  greffier;  H  vise 
original  et  communique  immédia- 
tement au  |uge  la  copie  qui  est  dé- 
posée au  greffe,  45.  —  Cas  où-  la 
rédaction  du  rapport  des  experts  est 
écrite  et  signée  par  le  greffier  de  la 
justice  de  paix  du  lieu  où  ils  ont 
procédé,  J17.  —  H  leur  est  laissé 
copie  des  procès-verbaux  de  saisie 
immobilière,  6j6.  — -  Ils  doivent 
garder,  jusqu'à  la  levée  des  scellés , 
les  clefs  des  serrures  sur  lesquelles  les 
scellés  ont  été  apposés ,  9 1 5 . — Us  ne 
peuvent,  jusqu'à  cette  levée,  aller 
dans  la  maison ,  ibid.  V.  Certificats. 

—  (Tarif  des  frafren  maf.  cîv.) , 
art.  9  à  19',  20,23,48. 

—  (  C.  I.  C.  )  Dans  les  communes 
où  il  n'y  a  qu'une  justice  de  paix , 


FIERS.  16} 

le  greffier  fait  le  service  pour  les 
affaires  de  police,  art.  141. 

GREFFIERS  des  municipalités.  Les*ci« 
toyens  peuvent  prendre  communi- 
cation à  leur  greffe  de  toutes  les  déli- 
bérations municipales,  14  jéc.  1789. 
—  Les  rapports  des  gardes-efiasscs 
sur  les  délits  commis  dans  les  chasses 
du  Roi ,  doivent  être  faits  au  gref- 
fier de  la  municipalité  du  lieu  .où 
te  délit  a  été  commis,  14  septembre 
1790.  ~  Indemnité  accordée  aux 

.  greffiers  sur  le  montant  de  la  çôntri- 
>ution patriotique,  20  =±=ij  décem- 
bre 1 790.  —  Ils  peuvent  notifier 
les  citations  devant  le  bureau  de  paix, 
6  ==  27  mars  1 70 1.  —  Ceux  des 
municipalités  de  campagne  sont  des- 
titues, s'ils  refusent  de  signer  les  ci- 
tations  et  autres  actes  du  juge  de 
paix ,  et  sont  remplacés  pour  les  si- 
gnifications par  l'huissier  qdi  reçoit 
les  droits  qui  leur  sont  attribués ,  iiid» 
-—  Minière  dont  (es  .greffiers  des 
municipalités  doivent  faire  la  notifi- 
cation de  lacédule  de  citation  devant 
le  juge  de  paix ,  1 4  =26  octobre 
1790.  —  fis  peuvent  faire  ces  notifi- 
cations aux  gens  de  l'art  ou  aux  té- 
moins appelés.par  le  juge  de  paix  de 
•  leur  territoire,  ihid.  — 7^-a  clef  des 
ateliers  où  se  fabriquent  les  ftaons  est 
déposée  aux  greffes  cfes  municipali- 
tés, 14=^22  avril  1702.  { 

—  (  C.  f.  C.  )  Par  qui  les  fonctions 
de  greffiers  dès  municipalités  «sont 
exercées  dans  les  affaires  de  police, 
art.  168. — Serment  de  ces  greffiers, 
et  leurs  émolumens,  ihid. 

Greffiers  des  parlemens.  Us  sont  tenus 
de  se  trouver  à  l'apposition  des  scejlés 
des  palais  de  justice ,7=  n  sep- 
tembre 1790.  V.  Parlemens. 

GREFFIERS  des  anciens  tribunaux.  For^ne 
dans  laquelle  l'état  de  leurs  offices 
^git  être  adressé  au  comité  de  judi- 
caturé ,  6  =  1 2  septembre  1 790.-^- 
II  leur  est  enjoint  de  former  le  ta-, 
bleau  dts  dettes  de  leurs  côftipa- 
-gujes  qui  sont  Supprimées  et  sépa- 
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rées,  et  de  l'adresser  à  ce  comité,  6 
=  14  octobre  1790. — lis  sont  tenus 
oVêtre  présens  à  l'apposition  des  scel- 
lés sur  les  armoires  et  dépôts  des  mi- 
nutes, ou  à  l'inventaire,  12  =  19 
octobre  1 790.  — Sur  quel  pied  leurs 
offices  sont  liquidés,  24  décembre 
1 790  =23  février  179 1 . 
Greffiers  des  tribunaux  civils  depremiere 
instante.  Sont  nommés  par  les  juges, 
dont  ils  ne  doivent  être  alliés  ni  pa- 
ïens au  troisième  degré,  16  =  24 
août  1790  ,  et  6  =  27  mars  1791. 

—  Age  qu'ils  doivent  avoir  ;  leur 
responsabilité,  leur  cautionnement, 
et  cas  où  ils  peuvent  être  destitués , 
ibid.  —  Leur  costume  et  traitement, 
2  =  11  septemb.  1 790 ,  et  1  o  =  1 1 
février  179 1.  —  Les  rapports  des 
gardes-chasses  sur  les  délits  commis 
dans  les  chasses  du  Roi,  sont  faits 
aux  greffes  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  14  septembre  1790. 

—  Les  greffiers  font  les  transcrip- 
tions des  grosses  de  contrats  d'alié- 
nation ou  d'hypothèque,  suivant  l'or- 
dre dans  lequel  les  grosses  leur  sont 
présentées,  1 9=27  septemb.  1790. 

—  Ils  communiquent  à  tous  requé- 
rans  les  registres;  droit  qui  leur  est 
accordé  par  rôle  de  grosses  de  con- 
trats ,  y  compris  le  papier ,  ibid.  — 
Us  reçoivent  en  dépôt  l'inventaire 
*des  pièces  et  minutes  des  anciens 
tribunaux,  12  =  19  octobre  1790; 

—  ainsi  que  les  registres  des  minutes 
des  affaires  jugées  définitivement, 
ou  autrement  terminées  par  les  juges 
de  paix,  14  =  26  octobre  1790. — 
Les  juges  de  paix  sont  tenus  de  leur 
remettre  le  procès -verbal  de  leur 
nomination,   i.er  =  10  décembre 

.1790.  —  Formalités  qui  leur  sont 
prescrites  relativement  à  l'enregis- 
trement et  au  timbre  des  actes  qu'ils 

*  rédigent ,  dont  iis  sont  dépositaires, 
ou  dont  ils  délivrent  des  expéditions , 

*  5=19  décembre  1 790,  7  =  1 1  fé* 
vrier  1791 ,  »3  brumaire  et  îi  fri-s 
maire  an  VII  [3  novembre  et  12 
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décembre  1798] (H,  B.  237  et  248, 
n.Qs  2,136  et  2224). —  Dans  Jeurs 
greffes  sont  déposés  les  procès- ver- 
baux des  délits  commis  dans  les  bois, 
19  =  2$  décembre  1790  ;  —  les 
procès-verbaux  de  gendarmerie  cons- 
tatant un  corps  de  délit,  une  captu- 
re, \6  janvier  =  16  février  1791 , 
et  28  germin.  an  VI  [17  avril  1798] 
(II,  B.  197,  n.°  180;);  —  les  titres 
des  acquéreurs  d'immeubles  réels  ou 
fictifs ,  qui  ont  fait  exposer  leurs 
contrats  d'acquisition  en  l'auditoire 
d'une  juridiction  seigneuriale,  sans 
avoir  eu  des  lettres  de  ratification, 
2  janvier  =  4  février  1 791  ;  —  les 
inscriptions  des  avoués  qui  exercent 
*  dans  le  tribunal,  29  janvier  =  20 
mars  1791  ;  —  les  empreintes  des 
timbres  dont  se  sert  la  régie  de  i'en- 
registrement,  7=  1 1  février  1791  ; 
—  les  registres  et  minutes  des  jus- 
tices seigneuriales,  ainsi  que  ceux 
des  présidiaux,  bailliages,  occ  ,  6  = 
27  mars  1791 .  —  Les  greffiers  des 
tribunaux  de  première  instance  ne 
peuvent  être  juges  de  paix,  greffiers 
des  juges  de  paix ,  ni  assesseurs,  ni 
notaires,  6  =  27  mars  1791.  —  Ifs 
ne  peuvent  représenter  ies  parties 
au  bureau  de  paix ,  ibid.  —  Emolu- 
mens  qui  leur  sont  attribués  pour 
expédition  de  registres  et  minutes 
de  tribunaux  supprimés,  ibid.  — Les 
consignations  qui,  s'effectuent  entre 
ies  mains  des  ci-devant  maïeurs , 
baillis  ou  autres  officiers  seigneu- 
riaux, doivent  l'être  au  greffe  des 
tribunaux  depremiere  instance,  13 
sa  20  avril  1 79 1 .  —  Les  greffiers  ne 
peuvent  exiger  aucun  droit  pour  la 
transcription  des  contrats  et  actes 
faits  en  conformité  du  décret  du  1 9 
=  27  septembre  1790,  ibid.  —  Les 
brevets  expédiés  pour  les  fonctions 
dé  changeurs  des  monnaies  sont  en- 
registrés dans  leurs  greffes,  2 1  =  27 
mai  1791.  —  Incompatibilité  des 
fonctions  des  greffiers  des  tribunaux 
civils,  avec  celles  des  greffiers  de 
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tribunaux  criminels,  8  juin  1791. 

—  Taxe  qui  leur  est  allouée  pour 
l'Inventaire  des  effets  et  marchandises 
restés  dans  les  douanes,  6  =  22  août 
1791.  —  Ce  qui  leur  est  attribué 
pour  le  dépôt  des  procès-verbaux  de 
saisie  de  marchandises  trouvées  en 
fraude  des  droits  de  douanes  ,  ibid. 

—  Ils  reçoivent  le  dépôt  de  la  pres- 
tation de  serment  des  préposés  de  la 
régie  des  douanes ,  6  =■  22  août 
179 1  ;  —  des  papiers  et  minutes  des 
greffes  des  amirautés,  9=13  août 
179 1  ;  —  du  double  du  brevet  des 
essayeurs   d«s    monnaies,   avec    ia 
planche  de  cuivre  sur  laquelle  est 
lnsculpé  leur  poinçon,  30  août=  6 
septembre  179 1  ;  —  de  l'empreinte 
des  marteaux  des  conservateurs  des 
bois  dans  ces  greffes,  1 5  =  29  sep 
tembre  1 79 1  ;  —  des  minutes  d'acte* 
des  notaires ,  et  des  doubles  de  leurs 
répertoires,  29sept.  =  tfoct.  1791. 
Fonctions  des  greffiers  relativement 
aux  prévenus  de  délits  détenus  dans 
les  maisons  d'arrêt,  et  aux  pièces 
arguées  de  faux ,  16  =  29  septemb. 
1791. —  Remise  aux  commissaires 
dû  Roi,  en  la  personne  du  greffier , 
des  procès- verbaux  des  contraven- 
tions aux  dispositions  qui  défendent 
de  donner  et  de  prendre  les  titres  et 
qualifications   supprimés,   17  sep- 
tembre =s  1 6  octobre  1791 .  —  Na- 
ture de  leurs  registres  et  minutes  qui 
sont  assujettis  au  timbre,  29  septemb. 
=  9  octobre   1791.  —  Frais  qu'ils 
doivent  supporter  dans  l'expédition 
des  affaires  criminelles ,  2  9  septemb. 
1791.  —  Nouvelles  dispositions  re- 
latives à  leur  nomination,  23  sep 
tembre  1792 ,  et  1 9  vendémiaire  an 
IV  [  1 1  octobre  179J  ]  (I,  B.  194, 
n.°  1160).  —  Paiement  à  faire  par 
eux  aux  percepteurs  des  deniers  pu- 
blics ,  des  sommes  qu'ils  doivent  clans 
les  départemens  rentrés  sous  l'obéis- 
sance aux  lois,  24  septembre  1793. 

—  Fixation  des  indemnités  qui  leur 
sont  dues  pour  l'expédition  des  af- 
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faires  criminelles,  1 6  fructidor  an  II 
[2  septembre  1794]  (I,  B.  51 ,  n.» 
2-77)'  —  Par  qui  sont  ordonnancées 
les  dépenses  relatives  à  leurs  traite  • 
mens,  25  brumaire  an  IV  [  14  no- 
vembre 1794]  (II,  B.  5  ,n.°  23), — 
Les  préposés  a  la  conservation  des 
hypothèques  font  enregistrer  aux 
greffes  des  tribunaux  civils  leur  com- 
mission ,  et  y  déposent  une  expédi- 
tion de  la  réception  de  leur  caution- 
nement, 2 1  ventose  an  VII  [  1 1  mai 
1799]  (IJ,B.  266,  n.°  2.617). — Fonc- 
tions et  attributions  des  greffiers, 
relatives  à  la  perception  des  droits 
de  greffe,  ibid.  (II,  B.  268,  n.« 
2628).  —  Dispositions  relatives  à 
l'exercice  des  fonctions  des  greffiers 
d'après  ia  nouvelle  organisation  des 
tribunaux,  18  août ,1810,  titre  II, 
sect.  V,  art.  24  (IV,  B.  309,  n.» 

;876). 

— (C.  Civ.)  Fonctions  particulières 
des  greffiers  des  tribunaux  civils  re- 
latives au  double  des  registres  de 
l'état  ci  vil  qui  est  déposé  à  leur  greffe, 

art.  43 ,  44»  49  >  63  »  —  aux  procé- 
dures sur  divorce,  249  à  287;  —  à  la 
réception  des  renonciations  aux  suc- 
cessions, et  à  fa  déclaration  de  l'hé- 
ritier qui  n'accepte  que  sous  béné- 
fice d'inventaire,  793;  —  à  la  re- 
nonciation de  la  femme  survivante 
à  la  communauté ,  1 457. 

—  (C.  P.  C.)  Le  greffier  du  tri- 
bunal auquel  un  témoin  est  renvoyé 
pour  être  entendu,  fait  parvenir  la 
minute  du  procès- verbal  d'audition 
au  tribunal  où  le  procès  est  pendant , 
art.  266., —  Contre  qui  il  prend  exé- , 
cutoire  pour  les  frais ,  ibid.  —  Le 
greffier  signe  les  réponses  du  témoin 
aux  interpellations  qui  lui  sont  faites 
par  le  juge- commissaire,  273.  —  J( 
signe  également  la  déposition  du  té- 
moin ,  les  changemens  et  additions 
qu'il  peut  y  faire,  ainsi  que  le  pro- 
cès-verbal d'enquête,  274  et  275 
— Cas  où ,  en  matière  de  commerce , 
les  dépositions  des- témoins  sont  ré- 
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« — En  matière  dç  saisje  des  rentes 
constituées,  extrait  du,  cahier' des 
charges  est  remis  au  greffier,  et  par 
lui  inséré  (ïahs  un  tableau  placé  à  cet 
effet  dans  l'auditoire  du  tribunal , 
644.  —  Epoque  à  laqueÇe ,  en  ma- 
tière de  distribution  par  contribu- 
tion, le  greffier  délivre  les  19an.de- 
tnens  aux  créanciers,  66*  et  070. 

—  Le  grenier  du  tribunal  où  doit  se 
faire  la  vente  des  immeubles  saisis , 
est  tenu  d'insérer  <ïans  vn  tabiçau 
placé  à  cet  effet  dans  îàudi  toi  rç  du  ■ 
tribunal ,  un  extrait  dû  procès -verbal 

*  de  la  saisie,  682.  — Sous  quelle 
peine  les  avoues  ne  peuvent  se  rendre 
adjudicataires  pour  le  greffier  du  tri- 
bunal où  se  poursuit,  etj  se  fai^  la 
vente  des  immeubles  saisis,  71.3.  — 
Formalités  qui  leur  sorjt  prescrités^en 
matière  de  séparation  de  biens ,  066. 

—  Lfi  grsfe  «Ê  <f  Pu  4e-  délivrer 
tels  extraits  <iu  proces-ycrljal  de  par- 
tage que  les  parties  intéressées  re- 
quièrent, 983. 

Gf$.FFIERS  des  tribunaux  4e  comn^erce. 

%a  régie  est  tenue  de  déposer  dgns 

feurs  greffes    des   empreintes    çles 

timbres  destinés  pour  registres  de 

commerce,    lettres  de   change,   et 

%  r  autre, s  mandemèns  de  payer  ,7  =  11 
février  179».  — :  1-çs  greffiers  ne 
peuvent  être  greffiers  des  tribunaux 
civ^s,  ni  juges,  ni  notaires;  6  ==27 

*  rhars.  1.70 1  .-^-ïîcmîsç  à  faire  à  leurs 
greffes  4'un  rôle  des  conunjs 'des  ' 
douanes  qui  exercent  en  incr ,  6  ==  * 
22  aoûf.  179.1..  —  Nomination  clés. 
greffiers  et  îçur.  installation  dans  Jes 
villesv  maritimes.;    ïçur,  cautionne  •■ 
ment,  et  iîiaitjoj^  de  leu,r  traitement , : 
^  ;==  i  ,3  aogt  1 79 1  ♦  ■ —  Les  actes  de 
propriété. 4es  navire^  son.f'  epfçms* 
trés^dans^ieurs  greffes,  9  ===-13 vaout 

1 75^1 ..  -4- Les.  greffierstônÉ  encfêpôt 
l^s, registres  et  actes  de^prqpriétç  des 
amuautés*  ïhd-i—  le  poîriçon  des 
css.ayeiirs  des  monnaies ,  3p>out  = 
t  seDtçm^re  '  1 70J .  4r  I\eg(s.tçcrquc 


tiennent  les  greffiers  pour  f  iriscrïp- 
tion  des  actes  soumis  aux  droits  de 
greffe ,  2 1  ventôse  an  VU  [  1 1  mars 
1 799] ,  art.  7  (II,  B.266 ,  n.°  26x8). 

—  Leur  traitement  et  leurs  remises, 
ibid.  art.  16.  —  Leur  cautionnement 
27  ventre  an  VIII  [  1 8  mars  1 800]  p 
art.  97  (51 ,  B.  1 5  »  n.°  1 03  ).  —  Avis 
du  Cqnsçll  d'état  sur  le  paiement  de 
leur  cautionnement ,  29  prairial  an 
Vin  [  !  Çjujn  1 800 ]  (III,  B.  J 1 ,  n.* 
20 1}.  —-fixation  des  droits  que  le 

.  £remer  du  tribunal  de  commerce 
de,  Paris  peut  percevoir  à  son  profit, 
6  janvier   1814  (1V/ B,  552»  n.* 

10042  y.  "■ 

~  (  C.  Co.  ).  Le  Gouvernement 
pGmmjç  uij  jgreffier  près  chaque  tri- 
bunal dp  commerce,  art,  624.  r— 

—  Fixation  de  ses  droi  ts  et  vacations  r 
ibidf 

Ç$ÇFFI£RS  des  tribunaux,  criminels.  Us 
soqt  nommés  par  les  électeurs  du 
département,  et  spnt  à  vie,  zo 
janyier==  2j  février ,  2^.et  28  =  29 
rnai ,  1 6  ^=  29  septembre  1 79 1 .  — 
Leur,  traitement  e^t  indemnités  qui 
leur  sent  dues  pour. frais  d'expédi- 
tions, 2  ==  2  ju(n  1.791  *  ct  3  Vu" 
mair,e  an  IV  [  2;  octobre,  1 795  ]  (  I , 
B.  204^  n.°  1 2a »),  —  Inçompatibi- 

.  lité  ic  leurs  fonctions,  av.ee  celles  de 
greffiers  des  tribunaux  civils,  8  juin 
1 79 1 .  —  Leurs  fonctions  relative- 

.  ment  à.  l'exécutiçn  des  jugemens 
portant  peine  de  la  dégradation  ci- 

f  vique,  25  septembre.  =  6  octobre 
179-1 .  —  Ils  prêtent  le  serment  ci- 
vique devant  le  conseil  général  de  la 

:    commune,   13  =s=.  18  janvier  1792. 

*  —  Leurs  fonctions  jejatfvement  aux 
requêtes  en  cassation ,  7  et  1.0  fc^^i  5 
avril  1702,.^ —  Nouveau  mode  <lc 
iepr  nomination,,  constitution  du  22 
frin^airç  an,  VIII  [  1 3  déç.  1 799 ]  , 
art.  41  (  II,  B,  333 ,  et  6  germinal 
an  Vif  2 6  mars,  1798]  (Iï,  B.  192 , 
d,0,  1778  ).  — -Ils  sonf  noniinés  pour 
quatre  ans ,  2 1  nivôçç  an  VI  [  1  o  jan- 
vier  1798J  (II,  B.  178.,  n.<*  iC6i). 


—  Leur  traitement ,  20  pluviôse  an 
IV  f 9 février  1796J  ( II, B.  26,11.° 
174).  —  Les  commis  expédition- 
naires sont  au  compte  des  greffiers  : 
mode  de  remboursement  de  leurs 
frais  d'expédition ,  30  nivôse  an  V 
[19  janvier  1797]  (fi,  B.  102,  n.° 
9*7  )• — Mode  de  vérification  de  ces 
frais ,  1 2  germinal  an  V  [  1  .er  avril 
1797] (II, B.  u6,n.°  1119). —  Le 
Directoire  est  chargé  de  nommer  les 
greffiers  jusqu'aux  élections  de  l'an 
VII ,  29  floréal  an  VI  [1 8  mai  1 798 J 
(  II ,  B.  201 ,  n.#  1855).  —  Disposi- 
tions concernant  les  indemnités  crut 
leur  sont  dues  dans  le  cas  où  les 
pièces  des  procès  sont  imprimées  > 
29  frimaire  an  VIII  [20  déc.  1799] 
(A,  B.  339,  n/>  348}).-^  Ils  rem- 
plissent leurs  fonctions  près  le  tri- 
bunal spécial,  1 8  pluviôse  an  IX  [7 
février  1801]  (III,  B.  68,  n.°  507). 
GREFFIERS  dès  tribunaux  de  police  mu- 
nicipale, et  judiciaire.  Nomination 
par  le  conseil  municipal  d'un  gref- 
fier dans  les  villes  où  ces  tribunaux 
sont  composés  de  deux  ou  trois 
juges  de  paix ,  ses  fonctions  et  attri- 
butions, 19  =s=  22  juillet,  16  =  29 
septembre  1791 ,  3  brumaire  an  IV 
[ij  octobre  i79fj,art,  165  (I,.B, 
204 ,  n.°  1 22 1  ).  —  Fixation  et  mode 
de  paiement  de  leurs  t  rai  temens  ,  9 
juin  1793. — lis  remplissent  les  fonc- 
tions de  greffier  près  le*  directeur  du 
jury  d'accusation ,  constitution  du  $ 
fructidor. an  III,  22  août  1795  ,  art. 
24.  —  Ils  tiennent  un  registre  de 
renseîgnemens  dé  tous  les  individus 
appelés  au  tribunal  correctionnel  ou 
au  jury  d'accusation  >  19  vendém. 
aniV[i  1  octobre  179$^  I„B.  19A, 
n.°  1  i6o). — Ils  envoient  chaque  dér 
cade  un  extrait  de  ce  registre  au, 
bureau  centrai  ou  aux  administra- 
tions municipales,  ibid.  —  lis  tien' 
nent  un  registre  de  tous  les  actesqu'its 
reçoivent  officiellement,  5  vende* 
miaire  an  V  [26  septembre  1796] 
IIWIL79»  n,<>  73j).  —  Commçm> 
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ils  sont  remboursé*  <ks.  expéditions 


qu'ils  sont  dans  le  cas  de  délivrer 
gratuitement,  xo  nivôse  an  V  [  19 
janvier  1 797^ il,  B.  102,  n.°^6). 

—  Arrêté  qui  détermine  le  mode  de 
vérification  dé  ces  frais  r  12.  germ. 
an  V  [  i.cr  avril  1797]  (H,  Bi.  116, 
n.°  1119). —  Nouveau  mode  de  leur 
nomination,  leur  cautionnement, 
et  faculté  de  s'adjoindre  un  commis - 
greffier,  28  floréal  an  X  (ii  mai 
i8o2j,art.  3  (111, B.  I9l,ri.°  1;$^), 

—  Fixation  de  leur  traitement,  frais 
d'entretien  d&i'eurs  greffes  etsalaires 
de  leur  commis ,  jo  fructidor  an  X 
[17  septembre  iti&ï]  (  III,  B.  2ft>, 
n.°  198»).  *--  Droits  d^èxpédfrïott 
alloués  aux  greffiers  dans  lès  affaires 
crittihietles ,  -  ebrrectiotJiielles*  et  '  de 
patice,  1 8 >ih  i%\  1  (  FV,  Ek  377  , 

—  (  C.  I.  C.  )  Lés  greffiers  assis- 
tent le  juge  d'instruction  pour  I-au> 
dition  des  témoins*,,  art;  75.  —  Ils 
signent  chaque  page  du  canîerdSn- 
formation ,-.  j6.  -—  Omission  de  for* 
maiités  qui  donne  lietlilune  .amende 
contre  eux ,.77,  —  Ils  doivent  ap- 
prouveriez ratures  et  \e%  renvois,  ,78* 

—  Us  donnent,  une'  reconnaissance 
des  pièces  relatives  àuuearrestaUon  » 
et  I  on  en  fait  le  dépôt  datts-  leurs 
greffes,  iik,. —  H  y  a  un  greffier 
particulier  pouHé  trifcdnatde  riôtfce 
dans  les  communes  divisées* en  plu- 
store* jftstfces  de^paix,  i4î;^<?a£ 
dfcns  lequel  il  *peut  y*  avoir  deifx'sec  - 
tk>nspouHa  police ,  «et  où  le  greffier 
se  fait'  suppléer  par  un  * coEtttnfs  •as- 
sermenté ,145. — Le  er-ffïcr  lit  le* 
procès-verbaux  à  I  audience  du  tri- 
bunal, 153.  —  Il  tient  note  de  la 

S  restation -de  serment  des  témoins  i. 
e  leurs  nems,  âge ,  &c.  1 5 5.  —  H 
est  passible  d'amende/  et  même  de 
prise  à-partie ,  Jorsque  la  minute  d'un 
jugement  définitif  n'est  pas  signée 
par  té  juge. dans  lès  vingt-quatre 
heures ,  1 64.  —  H  déLvre  sans  frais  » 
tous .  lès  trois  .mois , „  un  extrait  de* 
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jugemens  de  police ,  qui  est  envoyé 
au  procureur  impérial,  178.  —  Us 
lisent  à  l'audience   les  procès-ver- 
baux et  les  rapports,  190.  — Us  ne 
doivent  délivrer  expédition  des  juge- 
, mens  qu'après  leur  signature,  196. 
^—  Us  exercent  leurs  fonctions  près 
là  cour  d'assises,  dans  les  départe  - 
•    mens  où  il  n'y  a  pas  de  cour  impé- 
riale, 253.  V*  Amendes,  Registres, 
Transport. 

Grégoire  (  Le  5ieur  )  obtient  un  bre  - 
vet  d'invention ,  23  prairial  an  IX 
[12  juin  1801]  (III,  B.  84, n.°  681;. 

GREGOIRE  (  Le  sieur  )  est  nommé 
membre  du  Corps  législatif,  3  ni- 
vôse an  VlII  [  24  décembre  1799  ] 

(II,  B. 34i>n-°  )S°9)i  —  membre 

du  Sénat  conservateur ,  4  nivôse  an 

'    X  [25  décembre  180;  j  (  III,  B. 

145 >  n'°  'M,-)«      .   ' 
GrÊLE.  (CCiv.  )  Un  bailleur  peut 
charger  le  preneur  tlu  cas  fortuit  de 
la  grêle ,  ai  t.  1 772 .  V.  Baux. 

GRÊLÉS.  Le  comité  des  finances  est 
chargé  de  s'informer  de  l'emploi  de 
la  loterie  en  leur  faveur,  24  mars 
1 79 1 .  —  Dégrèvement  de  contribu- 
tion en  faveur  de  ceux  qui  ont  souf- 
fert de  la  grêle ,  16  septembre  =  a 
octobre  «79»» 

GRENADE  (  Ile  française  de  la  ).  V.  Co- 
lonies. 

GRENADES  d'honneur.  H  en  est  accordé 

aux  canopniers  pointeurs  pour  ac* 

tions  d'éclat,  4  niv.  an  Vlfi  [  25  dé* 

^  cemb.  1799]  (II,  B.  34o,n°35<>3). 

Grenadiers  (  Plants  de  ).  Il  est  défendu 
d'y  mener  les  bestiaux,  28  septemb» 
—  ,6  octobre  1791. 

Grenadiers  des  troupes  de  ligne,  \.Ar* 
.       ma  aux  titres  Infanterie  et  Solde. 

Grenadiers  à  cheval.  Fonds  qui  doit 
être  versé  chaque  année  dans  fa  caisse 
des  invalides  pour  servir  au  paiement 
de  leurs  pensions  de  retraite,  30  avril 

•  =  1 6  mai  1792.  —  Ils  sont  mainte- 
nus dans  leur  service  à  l'armée ,  1  ; 


vendémiaire  an  II  [6  octobre  1793]* 
-*-  Conversion  des  pensions  des  0Ô1-* 
ciers  en  solde  de  retraite,  28*  fructi- 
dor an  VII  [  14  septembre  1799  ] , 
art.  33  (  11,6.301  ,n.°  3268). 

GRENADIERS  du  Corps  législatif. Leur  or- 
ganisationyCompoMtion^vancement; 
solde  et  fonctions,  17  et  23  brum. 
et  28  floréal  an  V  [  7  et  13  novemb. 
1796  et  17  mai  1797]  (1I,B.  88# 
90  et  122,  n.°*  84;,  8.58,1181  et 
11 8a  ).  V.  Armée  au  titre  Garde 
.  royale,  frc.  et  Cqps  législatifs. 

GRENADIERS  de  la  garde  nationale-,  V. 
Garde  nationale. 

GRENADIERS  gardes-cotes.  Organisation 
et  solde  des  trois  bataillons ,  2  3  fruc- 
tidor an  VII  [  9  septembre  1799  ]  1 
art.  43  (II,  B.  309,  n*  3264). 

Grenadiers  royaux  (  Régimens  6cs  ). 

'  Temps  que  les  officiers  doivent  comp 
ter  pour  la  décoration  militaire,  9 
t=s  1 9  janvier  1791.  *—  Us  peuvent 
obtenir  des  places  dans  l'armée  de 
ligne,  31  mai  =  8  juin  ^792.  — 
Conversion  de  la  pension  des  officiers 
en  solde  de  retraite ,  2$  fructidor  an 
VII  [  14  septembre  1799  ]'  art*  53 
'   (II,B.3oi,  n.°326#). 

Grenailles.  Les  droits  perçus  sous 

Î>  ré  texte  de  leur  mes  u  rage  sont  abo- 
is sans  indemnité ,  1  5  =5  28  mars 
1790.— Leur  exportation  est  prohi- 
bée ,  3  1  décembre  179 1  =4  jan* 
viei  1792.  —  Compte  à  rendre  des 
mesures  prises  pour  protéger  leur  cir- 
culation, 22  mai  1792.  —  Leursor* 
tie  à  l'étranger  est  prohibée  depuis 
la   hauteur  de'Pontarlier    jusqu'au 

*  département  des  Bouches-du-Rhône, 
8  juin  1792.  V.  Grains. 

Grenelle  (  Camp  de }  Les  militaires 

'  qui  le  composent  ne  cessent  de  bien 
mériter  de  la  patrie,  16  fructidor  an 
IV  [il  septembre  1796]  (II,  B. 
78,  n.07.i); 

Grenelle  (  Poudrerie  de  ).  Secours 
accordés  aux  victimes  de  l'explosion 
de  cette  poudrerie,  1 4  fructidor  an 


CKÉNIÊR. 
11  [31  août  1794  ](I,  B.  48,n.o 

Grenier  (Le  sieur)estnommé  membre 
du  Tribunat ,  3  nivôse  an  VIII  [  24 
décembre   1799  ]  (II,  B.  341 ,  n.° 

Greniers  d'abondance.  Leur  établisse- 
ment dans  chaque  district,  9  août 
1 79  3  *  —  Bons  à  délivrer  sur  ces  gre- 
niers par  les  municipalités  aux  ci- 
toyens qui  auraient  besoin  dune 
avance  en  grains  pour  leur  subsis- 
tance ,  1  o  septembre  1793» 

Greniers  à  seh  Leur  suppression*  liqui* 
dation  et  remboursement  ,_23  avril 
=  10  mai  ,7=311  septemb.  1790. 

.  —  Remboursement  des  taxations 
attribuées  aux  officiers  par  édit  de  fé- 
vrier 1745  ,  rendues  fixes  et  hérédi- 
taires au  denier  dix- huit  par  la  dé- 
claration du  7  avril  1747,  S  ==  1 3 
mai  1791» 

Grenoble*  Liquidation  de  1  office  de 
premier  président  de  la  ci-devant 
chambre  de  cette  ville ,  conformé- 
ment à  l'évaluation  qui  en  a  été  faite 
en  1 771  ,  6  =  20  juillet  1791*  — 
Etablissement  d'un  octroi  municipal, 
d'une  bourse  de  commerce  et  d'un 
lycée ,  1 7  vendémiaire  an  VIII ,  1  3 
thermidor  an  IX  et  16  floréal  an  XI 
[9  octobre  1799,  i,cr  août  1801  et 
6  mai  1803]  (II, B.  316, n.°  3353, 
III,  B.  94,  n.o  789,  IV,  B.  284  ,n.° 
2893  ).  —  Avis  du  Conseil  d'état  sur 
plusieurs  questions  relatives  au  sup- 
plément du  budget  de  cette  ville 
pour  l'année  t8o8,  21  décembre 
1808 1  (IV,  B.  221,  n.°  403;). 
—  Pareil  avis  portant  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  statuer  administrative» 
ment  sur  les  contestations  nées  entre 
deux  particuliers  au  sujet  d'un  terrain 
vendu  par  l'hospice  de  cette  ville , 
non  dûment  autorisé  à  cet  effet,  22 
octobre  1810  (IV,  B.  226,  n> 
6091  ). 

GRenot  (  Le  représentant  du  peuple  ) 

est  décrété  d'arrestation.   2  octobre. 

ë  ,s  tst  rappelé  dans  le  sein 


—  GREVÉS.  i6$ 

de  la  Convéntiort  riationafe,  18  fri- 
maire an  III  [8  décembre  1794] 
(  I,  B*  96*  n.°  495  ). — H  est  nommé 
membre  du  Corps  législatif,  3  nivôse 
an  VIII  [24  décembre  1799]  (II, 
B.  341,  n/*3;o9). 

GressiniK  (Le sieur).  Main-levée  du 
séquestre  mis.  sur  ses  biens ,  26  fio-» 
réai  an  XII  [16  mai  1804]  (  IV,  B. 
l4,  n.°  xo6  ). 

Gretry  (  Le  sieur)  est  nommé  inspec- 
teur du  Conservatoire  de  musique , 
20  thermidor  an  III  [7  août  1795  ]. 

Grèves  ou  graves  (Concessions  de).' 
Conditions  auxquelles  sont  mainte- 
nues celles  des  îles  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon  »  1 4  ventôse  an  XI  [5  mars 
1803]  (ffl,B.  253,  n.o  2373). 

Grevés  de  restitution.  (C»Civ.)  Com- 
ment et  à  quelle  condition  les  pères 
et  mères  peuvent  donner  leurs  biens 
en  tout  ou  en  partie,  à  un  ou  plusieurs 
de  leurs  enfans ,  art.  1 048.  —  Com- 
ment et  à  quelle  condiiition  tout  in* 
dividu»  peut,  en  cas  de  mort .  sans 
enfans,  donner  à  ses  frères  ou  sœurj 
tout  ou  partie  de  ses  biens  dispo- 
nibles ,  1 049.  —  Condition  sans  la- 
quelle les  dispositions  ci  -  dessus  ne 
sont  pas  valables,  1050. — Comment, 
en  cas  de  mort  du  grevé  de  restitu- 
tion au  profit  de  ses  enfans ,  ceux-ci 
et  les  descendans  d'un  enfant  pré- 
décédé recueillent  la  portion  de  ce 
dernier ,  1  o  ?  1 .  —  L'enfant ,  le  frère 
ou  la  soeur  donataires  de  biens  sans 
charge  de  restitution,  et  acceptant 
une  nouvelle  libéralité ,  sous  la  con- 
dition que  les  biens  précédemment 
donnés  demeureront  grevés  de  cette 
charge  f  ne  peuvent  diviser  les  deux 
dispositions.  1052.  —  Epoque  à  la^ 
quelle  s'ouvrent  les  droits  des  appe- 
lés ;  effet  de  l'abandon  anticipé  de 
la  jouissance  au  profit  des  appe- 
lés, à  l'égard  des  créanciers  du 
grevé  ,  10J3.  —  Dans  quel  cas  et 
pour  quer  objet  les  femmes  de  grevés 
ont  Un  recours  subsidiaire  sur  les 
biens  à  tendre,  10^4.— -Celui  cjui 


ï?0      GREVÉS.— GR  OSC  A  S  S  AND-  DO  RI  MO  &D. 

"  fait  les  dispositions  à  charge  de  rcs-  GrîEFS.  (C.P.  C.)  Délai  pour  fa  sîgni- 

>••-  titution ,  peut  nommer  un  tuteur  fication  des  griefs  contre  un  juge- 

,  chargé  de  l'exécution  de  ces  dispo-  ment,  art.  462. 

sitions,  1057. —  Dans  quel  cas  et  Griffes.  Celles  qui  servent  à  contre- 


dans  que]  délai  il  est  nommé  un  tu- 
teur à  ia  diligence  du  grevé  ou  de 
son  tuteur,  s'il  est  mineur,  foj6. — 
Cas  où  ie  grevé  est  déchu  du  béné- 
fice de   la  disposition ,   1 057.  — 
Après  ie  décès  dé  celui  qui  a  disposé 
à  la  charge  de  restitution',  il  est  pro- 
cédé à  l'inventaire  de  tous  ses  biens, 
excepté  dans  le  cas  d'un  legs  parti- 
culier, 1 05  8.  -~- A  la  requête  de  qui. 
est  fait  cet  inventaire,  et  qui. , en 
supporte  les,  frais»,.  1059  ets^lv-  — 
Le  gre*&é  dé  restitution  est.  tenu  de 
faire  procéder  à  ta  vente,  par  affiches 
efcen£hè*es^  de  fous,  les  meubles  et; 
effets,  1  o  62  >  et  106,3.  —  Exception; 
1*^4.  -!-  Dàn$  quel'  délai  iè  grevé 
est  tenu  dé  faire  emploi  des  deniers 
provenant    tact  dé  la    vente   des 
rheuj>l  es  .et  qffè'ts ,  que  des  reçou v  re- 
mens et  remboursemens  de  rentes  , 
1  orf$ ,  1  oé>o%  —  De  quelle  manière 
se  fait  cet  emploi j,  1087  er  1068. — 
A  fa  djligence  dfe  qui  et  comment 
sont,  rendues  publiques  JçS  disposi- 
tions à  cfiarge  cTe  restitution ,  1 069. 
-^Par  qui  peut  être  opposé  îe  défaut 
.  de  transcription  de,  l'acte  contenant 
là  disposition  et  effet  de  cette  oddo- 
sîtjon ,.  1 070.; —  Comment  le  défaut 
do.  transcription  ne  peut  être  suppléé 
ni  regirdé comme  couvert;  quj  sont 
ceux  qui  ne  peuvent  opposer  aux 
appelés  lé  défaut  dé.  transcription  ou 
inscription ,  r  072,7—  R'esporisai>iJité 
dû  titfëur  nomme  pour  Pékécutiqn , 
1 073 .  —  Si  ie  .grevé;  est  mineur ,  il 
ne  peut ,  dans  le  cas  mênT3e>  de  Jïn- 
solvàbyité.de  son, v tuteur,,  être  res- 
titué contre  frnexépût^on  4és  règles 
qui  lui  sont  prescrites , *  1  ojfa, 

©MBANNIEKS.  Le^droit  dé>tour  ptétçn- 
.du  par  les  gnbannjeïs  naviguant  sur 
ia  Somme,  est  aboli  ;  9  ==;  \  f  qq^  . 
v«m4>re,  1700,  ... 


signer  les  lettres  et  paquets ,  3  sep- 
tembre 1792,  art.  3. — Par qui  elles 
sont  fournies,  ibid.  art.  4*  —  Défenses 
de  suppléer  par  une  griffe  aux  signa- 
tures à  apposer  sur  les  certificats  de 
résidence ,  28'  mars  1793 ,  sèct.  Vi, 
art.  26,  —  Certificats  du  directoire 
du  départament  de  Paris  déclarés 
nuls  pour  l'application  de  griffes  à 
la  place  de  plusieurs  signatures ,  2 1 
juin  1793. —  Le  ministère  delà 
justice  est  autorise  à  apposer  la  sienne 
au  Bulletin  des  lois  ,  1 5  btjumaire  an 
IV  [6  novembre.  1 795 1  (  II ,  BL  2,  n.° 
12.),  —  Suppression"  ae  la  signature 
grifree  au  irçmitffre  de  la  guerre ,  à 
celui  de  l'Intérieur  et  dé  ia  justice 
et  au*  bas  du  Bulletin  des  luis  ,  17 
ventpse,  an  X  [8  mars  1,802]  (  III ,  B. 
167,.  n.08' 1290,  izjr  et  rypa). 

Grilles  dé  fer.  Emploi*  des  grilles  de 
fer  dfe  difrerenteSTnaisons  religieuses 
supprimées ,  à  la  fabrication  des  pi- 
ques, i2's±=i5  septehïbre  1792. 

GrimATJD*.  Changement  du  jour  de  fa 
tenue  d*une  foire  dans  cette  com- 
mune, 13  germinal  an  IX  [3  avril 
i8o.i](IIÎ,B.78-;n.o6i91. 

GfcïSOLLÈs.  Fîxatkm.  dfe  la  durée  des 
foirei  de;  cette  commune,  13  bru- 
maire: ap'X  [^.novembre  1801  ] 
(III,  B.  i2^,n.o^4'); 

QUSSAUT (  Lestèûr  )  'est  tenu  do  rendre 
ses  comptes  d'administration  des 
abbayes  deSashte-Réfine  de  Chaillot 
et  dfc  Gis-d*Hfvtrnaux  »  2  >=;  3  août 

I792*- 
GftOBËRT'  ("lire*  siénr)  est'  autorisé  à 

établir  un*  ajelfèr  pour  là  directîoa 

dlaffuts-fardicry.dé  son  invention,  4 

juin  1793. 

Gkoninguf.  £répû<m  d'une  bourse  de- 
commerce*  dans*  cette  ville ,  7  avril 
1813  (iy,B.  409,  n.°  9**3). 

GROSC^si?A>Nb'-l5ORÏM0Nb  (  Le -repré^ 
sentant  du*  peuple  );est\  exclu  dé.  bk 


GROS   MURS. — GUASTALLA. 
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représentation  nationale,  19  bru- 
maire an  VIII  [10  novembre  1799] 
(lî,  B.  32*,  n.°34ij). 

Gros  MURS.  V.  Murs  et  Réparations. 

Grosse  (  Contrat  à  ia  ).  V.  Contrat  à 
la  grosse.  f 

Grosse  AVENTURE (  Obligations  à  la). 
Droit  pour  leur  enregistrement,  $ 
=  19  décembre  1790,  et  22  fri- 
maire an  VII  [  1 2  décembre  179&] , 
art  68,  S-  H,  a.*  i.«r,  et  S-  III, 
n.°  10  (II,  B.  248  ,  n.*  2224). 

Grosses  d'actes  et  de  contrats.  V.  v4«« , 
Contrats  et  Notaires. 

—  (C.  Civ.)  Les  grosses  ou  pre- 
mières expéditions  font  ia  même  foi 

'*  que.  i original,  art.  1355.  —  Les 
grosses  de  contrats  de  mariage  ne 
doivent  pojnt  être  délivrées  sans 
'  transcrire  à  ia  suite  les  changemens 
et  les  contre-lettres,  1 397.  V.  Titres. 
—-■(Cj.P.  C.)  On  ne  peut  gros- 
soyer  nj  l'original  cju  placard  con- 
tenant Ijextrajt  d'une  saisie  immo- 
bilière ,  ni  le  procès-verbal  d'apposi- 
tion, art.  6$6.  —  Voie  à  prendre 
pour  obtenir  une  seconde  grosse  d'un 
acte ,  844. 

—  (  C.  I.  C.  )  Le  dépositaire  pu- 
blic d'une  pièce  authentique  qu'on  a 
été  obligé  de  déplacer ,  peut  en  dé- 
livrer des  grosses  et  expéditions  sur 
ia  cqpiç  mis*  provisoirement  au.rang. 
de  sçsjnjflUtqsv  art»  455. 

Grosses  de  procès -verbaux  de.  venta  et 
prisée.  II,  ne  sew,  peççu,  qufe  deux 
sous  six  deniers  du  role4e  cçs  grosses 
2i  =?=.  16  juiHet  1790, 

ÇRossçssfc.  (<ï.  Ciy.  )  Le  mari  ne  peut 
désavouer  u& enfant*  lorsqu'il  a  eu 
con^jasajvgttiofeja;  gre&Bsevayanfc  ie 

*  n#T&gc>  art*  5 i<k  V*  Awouffoment, 
Enfiuts.  , 

„  — (C.Pi)  La  femme  enceinte 
au  moment,  de^sa,  condamnation  à 
mor*,  ne.  subite  là*  peûre  qu'après  sa, 
dtyfaxw&i  an»af  «  V*  femmes* 

Grouvelle  (l^ersiqqpr).  h\rri*&  aiii 
le  nfpime  .ministre  plénipotentiaire 
de  U  l^çpubïique  française  à  la  Haye , 


est  rapporté,  9  nivôse  an  III  [  30 
décembre  1 799]  (  I ,  B.  44»  n-°  *  °4  )• 

—  Il  est  nommé  membre  du  Corps 
législatif,  8  prairial  an  VIII  [28  m  d 
1 800 ]  (III,  B.  28,  n/>i84). 

Gruefues  (  Juridictions  de).  Leur  sup- 
pression ,  7  =sii  septembre  1790. 

—  Les  gardes  forestiers  font  les  pro- 
cès-verbaux des  délits  commis  dans 
les  grueries,  19  =  25  décembre 
1790.  —  Par  qui  doit  être  fait  le 
triage  des  papiers  et  minutes  des 
greffes  des  grueries  royales ,  ibid.  — 
il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  les  péti- 
tions relatives  aux  droits  de  grueric 
perçus  dans  le  département  du  Loiret, 
13  septembre  1791. — Les  bois  ei 
grueriesont  soumis  à  l'administration 
forestière,  1 5  =529  septembre  179  f . 

—  Cessation  des  fonctions  dés  offi- 
ciers de  grueries,  ibid.  —  Le  projet 
présenté1  £ar  ,fe  comité  de*  législation 
sur  les  droits  de  gruerie,  est  renvoyé 
à  celui  des  domaines  pour  y  être  de- 
nouveau  discuté  et  délibéré,  1 7  ther- 
midor an.II{  4  août  1794]. 

Guadeloupe  (  lie  française.d*  la). Le 
gouverneur  est  mandé  à  la  barre  de 
FAsseroWéc  nationale ,  2  3=  6  juillet 
179a.  -—  Règlement  pour  sou  admi- 
nistration ,29  germmai  an  IX  [19 
avril  1801]  (III,  B.  98,  n„°8i*). 
-r~  Résiliation  des  Armes  d'habité 
tiqn,  maisons,  et*  magasins,  6  fruc- 
tidor an  X  [24  août  180*}  (fil, 
B,  210,  n.Q  200 a»);-^  Aucun*  traité 
de  paix  entre  la.  France  erlà-  Suède 
nepeut  être  conclu  qu'au  préalable 
cette  dernière  puissance  n'ait  re- 
noncé à  ia  possession*  dfe  cette  île , 
(  IV ,  Bj  jay ,  n*°  274,0  ).  V.  Colonies. 

Guàdet  (Le  représentant  da, peuple  ) 
est  décrété  d  arrestation  et  déclaré 
traître  à  l*  patrie,  2  juin  et*  2$ 
juillet  1795. 

GuÂSZttLLA  (  Principauté  de).  Publia 
cation, des  lois  relatives  au  régime 
hypothécaire-,  14*  prairial  an  XHr 
[  1 5  juin  1 805  ]  (  IV ,  B.  49  v  tt/v  fy  ). 
— :Son  organisation  administrative^ 


i  1 


tyz  GUD1N. — G 

i  thermidor  an  XIII  [  ^\  juillet 
1805]  (IV,  B.  53,  n.°  876  ).  — 
Cette  principauté  est  donnée  à  la 
princesse  Pauiine,  dont  l'époux  doit 
porter  le  titre  de  prince  et  duc  de 

Guastalla,  30  mars  1806  (IV, B.  84» 
n.°  1432  ).  —  Sénatus-consulte  qui 
autorise  l'acquisition  en  France  de 
biens  destinés  à  remplacer  cette  prin- 
cipauté, cédée  au  royaume  d'Italie 
par  la  princesse  Pauiine  et  le  prince 

.  feorghese  son  époux,  14  août  1806 
(IV, B.  112, n.°  1813). 

Gudin  (Le  général  de  division)  est 
nommé  général  en  chef  de  l'armée 
des  côtes  de  la  Rochelle,  ai  juillet 

Gueheneuc  (  Le  sieur  )  est  nommé 
membre  du  Sénat  conservateur,  3 
mars  1 8 1  o  (  IV ,  B.  27 1 ,  n.°  5253). 

Guerche.  Circonscription  des  pa- 
roisses de  cette  ville,  ikCr=s=6'  avril 
1791. 

Guerjn  (  Le  représentant  du  peuple  ) 
est  envoyé  en  mission  dans  les  dé- 
parte mens  des  Bouches-du-Rhôneet 

•  du  Var,  28  pluviôse  an  II  [  \6  fé- 
vrier 1795]  (I,B.  124,  n.06$6). 

GuÉfciN  (Le  sieur)  est  nommé  membre 
du  Corps  législatif,  3  nivôse  an  VIII 
[24  décembre  1799]  (II,  B.  341* 
n,°  3>  o9). 

Guerre  (Déclarations  de).  Comment 
elles  sont  proposées ,  discutées ,  dé- 
crétées et  promulguées ,  constitu- 
tion du  22  frimaire  an  VIII  [13  dé- 
cembre 1799]  (H,  B.  333  )-  — 
Droit  de  paix  et  de  guerre.  V.  Paix, 
—  (  C.  P.  )  Quelles  peines  en- 
courent ceux  qui ,  par  leurs  manoeu- 
vres ,  engageraient  des  puissances 
étrangères  à  entreprendre  la  guerre 
contre  la  France,  art  76.  — Peines 
contre  ceux  dont  les  actions  hostiles, 
non  approuvées  par  le  Gouverne- 
ment, auraient  exposé  l'Etat  à  une 
déclaration  de  <r«erre,  84. 

Guerre  (Munitions  de)*  V. Munitions 
de  guerre. 

GUERRE  (  Villes  en   état  de  )  ou   de 


UICHARD. 

siège.  V.  Armée  au  titre  Places  de 
guerre  et  Etat  de  guerre. 

Guerre  "civile.  Peine  contre  ceux  qui 
auraient  tenté  de  l'occasionner,  2J 
septembre  =  6  octobre  1 79 1 . 

—  (  C.  P.  )  Peines  contre  ceux 
dont  les  complots  auraient  eu  pour 
objet  d'exciter  la  guerre  civile,  91. 

Guerre  (  Département  de  la).  V.  Mi- 
nistères. 

Guerting  (  La  commune  de)  est  réu- 
nie au  canton  de  Sarre-Libre  et  à 
la.  commune  de-  Ham-sous-Wars-» 
berg ,  9  mai  1 8 1 1  (  IV ,  B.  37 1 ,  n.° 

•    6799  )* 
Guesdon  (Le  représentant  du  peuple) 

est  exclu  de  la  représentation  na- 

tionoie,  19  brumaire  an  VIII  [i« 

novembre  1799]  (II,  B.  323,^* 

-    34'  3). 

Guet-APENS.  Peine  contre  ceux  qui 
de  guet-apens  se  rendent  coupables 
de  violences ,  dont  il  résulte  des 
blessures  graves,  15  septembre  =3 
6  octobre  1791. 

-*-  (  C.  P.  )  Peines  encourues  pour 
violences  envers  des  magistrats , 
lorsqu'il  y  a  eu  guet-apens  ,  art. 
132.  — ■■  En  qxjoi  Consiste  le  guet- 
apens,  298.-— Peines  pour  blessufeâ 
ou  coups  avec  préméditation  ou 
guet-apens  ,  310.  V.  Assassinat*  * 

Guet  et  Garde  (  Le  drok  de  )  est  aboli 
sans  indemnité  ,  15  =a  28  mars 
1790. 

Guet  de  Paris.  Les  frais  de  cette  garde 
et  les  pensions  des  officiers  et  sol- 
dats sont  à  la  charge  de  la  munici- 
palité, 6  Juin  1790  t  if  mars  1791* 

GuiANE  française.  Tous  le$  individus 
qui  s'y  trouvent  déportés  sont  trans- 
férés et  mis  en  surveillance  dans  les 
îles  de  Ré  et  d'Oléron ,  1 9  fructidor 
an  VHI  [6  septembre  1800]  (  III,  B. 
43  ,  n.e  185).  V.  Colonies. 

GuicHARD  (  Le  sieur  )  sculpteur.  Une 
récompense  de  40°  livres  lui  est  ac- 
cordée, 15  août  1792. 

G uichard  (  Le  sieur  ) ,  est  nommé 
membre  du  Corps  législatif,  3  ni- 


GUICHETIERS.  — GUISE. 


.  vôsc  an  VIII  [  24  décembre  1799] 

(II,  B.  34i,n.°3jo9). 
Guichetiers  des  prisons.  V.  Prisons, 
Guides  de  V armée.  Formation  et  com- 
position de  trois  compagnies,  1$  = 
27  avrii  1792.  —  li  est  attaché  une 
compagnie  de  guides  à  l'état-major 
de  i  armée  du  midi ,  9  =  1 4  juin 
1792.  —  Augmentation  de  cette 
compagnie,  3  =  5  août  1792.  — 


i7ï 

B.  96,  n.°  4.90).  —  II  est  nommé  pré- 
fet du  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  8  brumaire  an  IX  [28  oc 
tobre  1 808  ]  (III,  B.  49,  n.°  970  ); 
—  de  celui  de  l'Allier,  12  juillet 
1806  (IV,  B.  105,  n.°  1790). 
Guillemot  (  Le  sieur)  est  nommé 
membre  du  Corps  législatif,  3  ni- 
vôse on  VIII  [  «4  décembre  1799  ] 


Conservation  de  trois  cents  hommes    Guillotine.  Liquidation  des  frais  de 
organisés  en  compagnies  à  l'armée         transport,  1 3  prairial  an  II  [3  1  mai 

1 794.  V.  Peine  de  mort, 
Guimperie.  Règlement  sur  la  guinv 
'    perie  ,  les  étottl-s  d'or  et  d'argent ,  et 


des  Alpes,  7  mai  1793.  =  11  en  est 
formé  des  compagnies  dans  l'armée 
des  Pyrénées,  23  juin  1793.  — 
Composition  des  rations  de  fourrages 
à  délivrer  à  leurs  chevaux  aux  ar- 
mées ,  dans  l'intérieur ,  en  garnison , 
dépôt  ou  cantonnement,  19  germi- 
nal an  X  [9  avril  1802]  (I1I,B. 
174,  n.°  1359). 
Guides  à  cheval.  Nombre  des  compa- 
gnies ,  leur  solde  et  organisation , 
23  fructidor  an  Vif  [  9  septembre 
1799], .art.  39  (H,  B.  309,  n.* 

Guidons.  Leur  forme  et  leur  couleur. 
30  juin  =10  juillet  179 1. — Ordre 
de  brûler  les  anciens  ,  1 8=22  avril 
1792. — Ceux  qui  ont  été  pris  sur  les 
émigrés  seront  livrés  à  1  exécuteur 


les  velours,  20  floréal  an  XIII  [  10 
mai  i8oj]  (IV,  B.  45,  n.0725).  . 
GuiNARD  (Le  sieur)  est  nommé  mem- 
bre du  Tribunat,  3  nivôse  an  VIII 
[24  décembre   1799]  (II,  B.  341, 

GuiNÉES  bleues*  Celles  qui  sont  destinées 
pour  le  commerce  du  Sénégal  sont 
admises  en  entrepôt  sans  certificat 
d'origine,  8  floréal  an  X  [28  avril 
1802  J  (III,  B.  185, n,°  1482). 

GuiNES.  Vente  de  domaines  nationaux 
à  la  municipalité  de  cette  commune, 
14  décembre   1790  =  23    janvier 


1791. 

de  la  justice  pour  être  brûlés,  j  2=  GujngAMP.   Placement    définitif  du 

14  octobre   179*.  tribunal  de  district  établi  dans  cette 

Guuzu  (Le  sieur)  est  nommé  membre  ville,  26 mars  =  27  avril  1791. 

de  la  cour  de  cassation,   19  août  GuiNNEBAUD  (Le  sieur)  est  nom mç 

1807  (IV,  B.  155,  n.°  a666).  préfet  du  département  des  Basses- 

GuiLLAUME  (  Le  sieur  ) ,  ci-devant  ad»  Pyrénées,  1 1  ventôse  an  VIII  [2  mars 

ministtateur  delà  caisse  dite  de  Se-  1800]  (III,  B.  S,  n.°  <>«  ). 


'   tours,  est  tenu  de  rendre  ses  comptes, 

15=16'  septembre  1792. 
Guillaume  (  Le  sieur)  est  nommé  un 

des  directeurs  particuliers  du  conseil 


Gui  RAIL  (Le  sieur)  est  nommé  membre 
du  Corps  législatif,  3  nivôse  an  VIII 
[24  décembre  1799]  [II,  B.  341, 


•n.°3509:. 
général  de  la  liquidation  de  la  dette    GuiR  AUDET  (Le  sieur)  est  nommé  préfet 
publique  ,  20  prairial  an  X  [  9  juin         du  département  de  la  Côte-d'Or,  1 1 


1802  (III,B.  196, n.°  1726). 
GuiLLEMARDET  (Le  représentait  du 
peuple)  est  envoyé  en  mission  dan 
les  départemens  de  Seine-et-Marne, 
de  l 'Yonne  et  de  la  Nièvre ,  14  fri- 
maire an  III  [24  novembre  1794]  (I, 


verrtôse  an  VIII  [2  mars  1800]  (III, 

B.  8,  n.°  61  ).  — "  Une  pension  est 

accordée  à  sa  veuve ,  5  ventôse  an  XII 

,  [1$  février  1804]  (III,  B:  347  ,  n.* 

î<3')- 
GUJSE  (La  ville  de)  prend. le  nom  de 


74   GUISEL.UN-COMMÀRT 

Réunion-sur-Oise,  ly  vendémiaire 
an  II  [6  octobre  179  3]. 

GuiSELAin-CommART  (Le  sieur)  ob- 
tient un  brevet  d'invention,  27  fruc- 
tidor an  VI  [1 3  septembre ,1798]  (II, 
B.  227,  n.°   2022). 

GuiTER  (Le  représentant  du  peuple) 
est  rappelé  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention nationale,  1 8  frimaire  an  III 
[8  décembre  1794J  (I,  B.  96,  n.° 
49  S  )• —  B  est  nommé  membre  du 
Corps  législatif,  3  nivôse  an  VIII 
[24  décembre  1799]  (II,  B.  341, 

Guites  (  Le  représentant  du  peuple) 


— GUYOT-DESHERBIERS. 


est  décrété  d'arrestation,  3  octobre 

„  !793- 

GUTTlNGtfER  (Le  sieur)  est  nommé 

membre  duTribunat,  3  nivôse  an 

VIII  [24  décembre  1799]  (1I,B. 

34l,n.°3;o$). 

GUYOT  (  Florent)  ,  représentant  du 
peuple  est  envoyé  en  mission  dans 
les  départemens  du  Pas-de-Calais  et 
du  Nor<l,  aj  frimaire  an  III  [1  j  dé- 
cembre 1794]  (I,B.  100,  n.°  517). 

Guyot  -  DesherbiÈRS  (Le  sieur)  est 
nommé  membre  du  Corps  législatif, 
2  nivôse  an  VllI  [24  décembre  1799] 
(II, B.  34t,n/>3joP;. 


HAARLEM.  —  HÀÎËS. 


HAARLEM.  Règlement  suf  Pexercîcede 

*  la  profession  de  boulanger  dans  cette 
ville,6*novembrei8i3  (IV,B.  533, 
n.°  9832). 

Habillement  des  troupes  de  terre  et  de 
mer.  V.  Armée  et  Marine  au  titre  Ha- 
billement. 

HA  BIT  ANS.  Eut  qui  doit  être  dressé  de 
leur  nombre  par  les  municipalités , 
19=22  juillet  1 79 1  et  10  vendé- 
miaire an  IV  [  2  octobre  1794  ]'(  I , 
B.  198  ,  n.°  1 142  ).  V.  Commutes. 

Habitation  (Le  mraftd')*sts*pt*ri*- 

mé  avec  extinction  des  procédures , 
sauf  à  frire  droit  sur  les  dépens  *  1  $ 
as=  2 o  Juin  1790,  •*—  La  redevance 
annuelle  sous  le  nom  de  droit  d'ha- 
bitation ,  perçue  sur  les  juifs  de  Metz 
et  autres,  est  abolie  sans  indemnité 
20  juiHet =7  août  1 79*.  —  Le  prît 
des  patentes  est  réglé  à  raison  de  la 
valeur  locative  de  I  hgbitàtien*  «  = 
17  mars  179,1 ,  et  6  frucsidor  an  IV 
[  23  aouti79<fïï  H,Rto,  m*  441)1 
—  Loi  saf  l'usufruit,  l'usagrf  et  fha- 
bitation ,  9  pluviôse  an  Xfl  [  90  jan- 
vier 1804J  iilI,B.3}g,n.<>|sjtf  ). 
—  (C.  (Ziv.-DeoueiloAianJèfe  le 
droit  d'habitation  s'établit  et  se  perd , 
art.  625  et  sui»,  —  Etendue  da  ce 
droit ,  ej 2  et  tu'w%,  —  On  doit  foui* 


nir  une  habitation  à  ia  veuve,  1  ^70. 

V.  Domicile,  Usage. 
HABITATIONS  des  colonies.  V.  Colonies. 
Habits.  (  C.  P#.  C.  )  Quels  sont  ceux 

qu'on  ne  peut  saisir,  art.  592. 
Habits  deJtuil.  V.  Deuil. 

HABITS  des  ecclésiastiques*  Désignation 
de  ceux  qui  faor  sont  prescrits,  1 8 
germinal  an  X  [  9  avrif  1 8dt  ]  (  III , 
B.  172, h.°  M44)- 

Haquenau.  Election  d'une^nmoslle 
muhictyaJité  daas  crtae  vttle ,  2  = 
f  novembre  1790.  — ■*  Le  directoire 
du  district  est  autorisé  à  acquérir  les 
bâti  mens  nécessaires  à  ion  établisse- 
ment,  22^1  a1  août  tyçi.  - —  Fixa- 
tion fttur  Tan  XI  des  dépenses  de 
cette  Ville,  4-*  jottrcbmblémen  taire 
an  XI  [21  septembre  i8«$](I1I,B. 

,    3l6,n.«;c«9). 

Haies.  11  est  IhSre  aux  propriétaires  de 
chasser  en  tout  temps  dâtis  leurs 
possessions  sèfitr^tt  par  des  haies 
vives  i    aa  aeat  30  avril    1790.  — 

.  Le  juge  de  pau  connaît  d*s  actions 
pour  usufpatioti  de  haies,  sans 
appel  jusqu  à  50  livres ,  étf  à  chargé 
d  appel  t  à  quelque  valeur  qfce  la  de- 
mande puisse  monter,  1 6  ses  24  août 
i  790.  — -  Forme  de  procéder  lors- 
qu'il j  a  contésaatioa  eiitvc  <feux  pro- 


HÀINÀUT.  —  HALLES. 


priétaires,  14  =  *6  octobre  1790. 

—  Peines  coutre  ceux  qui  allument 
du  feu  à  moins  de  50  toises  des  haies, 
28  septembre  ==  6  octobre  179 1  ; 

—  contre  ceux  qui  les  coupent  ou 
les  dégradent,  ivi<L 

—  (  C.  Civ.  )  Cas  dans  lesquels  la 
haie  qui  sépare  les  héritages  est  ré- 
putée mitoyenne,  art.  670.  —  Dis- 
tance à  observer  pour  la  plantation 
des  haies ,  67 1 . 

—  -  (  C.  P.  C.  )  Citation  pour  usur- 
pation de  haies ,  art.  31.  —  Le  juge 
de  paix  peut  ordonner  que  les  té- 
moins seront  entendus  sur  le  lieu 
contentieux,  38. 

—  (  C.  P.  ;  Peines  contre  ceux 
qui  auraient  coupé  ou  arraché  des 
Haies  vives  ou  sèches ,  art.  4>  6". 

HAINAUT.  Proclamation  du  Roi  con- 
cernant l'arrêté  des  comptes  des  re- 
ceveurs particuliers  de  cette  pro- 
vince, 3  avril  179 1.  —  Réunion  de 
ce  pays  à  la  République  française , 
sous  le  nom  de  département  de  Jem- 
mape  t  2  mars  1 79  $ . — Mesures  pour 
mettre  à  fin  les  mains  -  mises  réelles 
qui  y  oM  été  faites  avant  la  pu- 
blication de  la  loi  du  20  avril  1791, 
17  janvier  1812  (IV,B.  417,  n.° 
7612). 

rlAlNE-SAlN-T-PlERRE  (  Société  du  char- 
bonnage de  ),  V.  Mines. 

Haine  à  ta  royauté '(  Serment  de  ). Mes- 
sage du  Directoire  exécutit  pour  obli- 
ger les  fonctionnaires  publics  à  le 
prêter,  9  ventôse  an  IV  [  28  février 
1796]'.—-  Peines  contre  ceux  qui 
exercent  des  fonctions  publiqucssans 
l'avoir  prêté ,  1 9  ventoie  an  I V  [  9 
mars  1796"]  (fl,  B\  J0,n.°2off). 

Haisne  (  Rivière  de  la  ).  Sa  naviga- 
tion est  libre  i  dispositions  réglemen- 
taires y  relatives ,  20*  juin  \S  1  o  et  27 
février  1811  (IV,  B.  295  et  3 J5, 
n.°*  jj82ettf;<74)*. 
HalAGë.  Les  chemins  de  halage  sont 
compris  dans  l'évaluation  des  reve- 
nus et  charges  des  canaux  pour  la 
contribution   foncière  ,  21   =25 


17J 

fev.  1 79 1 .  —  Arrêté  concernant  les 
chevaux  habituellement  employés 
au  halage  et  à  la  navigation  sur  ies 
rivières  d'approvisionnement ,  1 8 
ventôse  an  V  [8  mars  1797]  (II, 
B.  ni,  n.*  10;  6).  V.  Chemins  et 
Péages. 

Ha  LEURS  de  Seine.  Ils  sont  classés,  3 1 
décembre  1 790  =  7  janv.  1791. 

Hallage.  Projet  de  décret  à  présenter 
sur  les  moyens  de  supprimer  Icdroit 
de  hallage,  22  décembre  1789.  — 
Ce  droit  est  supprimé  sans  indem- 
nité, \$  =  28  mars  1790. 

Ha  LIER  (  Le  sieur  }  est  décrété  d'arro 
tation,  12  thermid.  an  II  [30  juillet 
1794J  (I,  B.  33,n/>  174). 

HALLES.  Les  droits  perçus  pour  l'apport 
ou  le  dépôt  des  marchandises  dans 
ieshaHes,  sont  abolis  sans  indemnité, 
15=28 mars  ^790. — Leurs  buti mens 
continuent  d'appartenir  à  leurs  pro- 
priétaires, ibid.  —  Les  vendeurs 
dans  les  halles  ne  sont  pas  tenus  de  se 
pourvoir  de  patentes,  pourvu  qu'ils 
n'aient  ni  boutique,  ni  échoppe,  2 
=  1 7  mars  1 79 1 ,  et  6  fructidor  an 
IV [2;  août  1796]  (  II,  B.  70,  n.° 
641  ).  —  La  municipalité  de  Mont- 
luçon  est  autorisée  a  construire  une 
halle  de  boucherie,  2 1  =  27  juillet 
1792.  —  Les  réparations  des  halles 
font  partie  des  dépenses  commu- 
nales ,  1 1  frimaire  an  VII  [  1  ,cr  dé- 
cembre 1798}, art.  4  (II,  B.  2^7» 
n.°  2220  ).  —  R-ejet  de  la  résolution 
relative  à  la  propriété  de  celles  ser- 
vant à  la  tenue  dès  toit  es  et  marchés, 
1 7  germinal  an  VII  {  6  avril  1 799  ] 
— -Les  préfets  et  commissaires  géné- 
raux de  police  les  font  furveilier , 
1 2  messidor  an  VIII  [1  .cr  juil.  1 800] 
art.  32  (III,  B.  3J,  n.°  214  ),  et 
5  brumaire  an  L\  [270000.  1800] 
art  27(tII,B.  J2,n.°  371).  —  Avis 
du  Conseil  d'état  sur  les  rentes  pour 
concession  de  bancs  sous  les  halles, 
i8aoûti8o7(IV.B.  156,^02676). 
—  Dispositions  qui  règlent  le  privi- 
lège des  facteurs  de  ta  haiîc'aux  fa- 


17$ 

rines,  à  Paris,  sur  le  dépôt  de  ga- 
rantie des  boulangers,  lyîévr.  ioi  i 
(IV,  B.  354,  n.°6$$6).  —  Avis  du 
Conseil  d'état  sur  la  proposition 
faîte  par  le  ministre  de  l'intérieur , 
d'autoriser  la  commune  de  Coulan- 
ges  à  acquérir  le  minage  et  la  por- 
tion de  rtaiie  appartenant  au  sieur 
Lusignan,  6  août  1 8 1 1  (IV,  B.  385, 
n«°  7l55  )•  —  Fixation  de  l'intérêt 
des  prêts  faits  au  marché  des  vaches 
grasses ,  par  la  caisse  de  Poissy ,  et 
à  la  haiie  aux  veaux ,  1 5  mai  1813 
(IV,B.  S03,n«.9*4r). 
H  A  M.  Fixation  de  l'époque  de  la  tenue 


H  A  M.  —  HARAS. 


3  et  10  avril  18  r  3  (IV;  B.  491  e* 

494»  n.°s9°7°  et  9088).  — Forma- 
tion d'une  liste  des  absens  dans  cette 
division,  et  dispositions  qui  déter- 
minent les  effets  de  cette  absence , 
18  juin  18 1 3  (IV,B.  5o6,n.°93ij). 
V.  Auséatiques  (Villes  et  départe- 
mens  )  Pays  réunis, 
HAMET-MoKTAR,  chef  de  la  tribu  dés 
A4aures  Branknas.  La  nation  fran- 
çaise cesse  toute  relation  de  com- 
merce avec  lui ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
réparé  les  vexations  qu'il  s'est  per- 
mises envers  les  Français,  29  mars 

1793- 


des  foires  de  cette  ville,  7  germinal  Hamilton  (Le  sieur  Jean).  Le  titre 

an  IX  [28  mars  1801]  (III,  B.  77,  de  citoyen  français  lui  est  conféré, 

n.°  605  ).        '  26  août  179-. 

H  AM  (Château  de).  Une  prison  d'état  HanAU  (Donataires  de  rentes  sur). 

'   y  est  établie,  3  mars  1808,  art.  38  V,  Titres  et  Majorats.  ,. 

(IV,  B.  271,  n.°  525a).  HANOVRE.  L'exportation  du  blé-fro- 


Ham-sur-S ambre.  Réunion  de  cette 
ville  et  de  sa  banlieue  à  la  France, 
1 1  mars  1793. 

Hamblain-les-Prés.  Concession  d'un 


ment  pour  cet  électorat  est  permise, 
j  nivôse  an  XIII  [26  décemb.  1804] 
(TV,  B.  24»  n.°  415  ). —  Donataires 
de  rentes  sur  le  Hanovre.  V.  Titres 
et  Majorats. 


terrain  appartenant  à  cette    com- 
mune, pour  en  employer  le  prix  a    HARAS.  Leurs  dépenses  sont  suppri- 
l'extinction  de  ses  dettes ,  8  vende-        mées  ;  il  est  pourvu  à  k  dépense  et 


miaire  an  XI  [30  septembre  1802] 
(NI,  B220»  n.°  2006). 
Hambourg.  Abolition,  de  la  course 
sur  mer,  et  levée  de  l'embargo  à 
l'égard  des  navires  de  cette  ville , 
29  mars  17?}.  —  Dispositions  rela- 
tives à  la  première  formation  du  ta- 
bleau des  avocats  près  la  cour  impé- 
riale ,  9  décembre  1 8 1 1  (  I V ,  B. 
408.,  n.°  7;  09  ).  —  Les  détenus  qui 
'  sont  dans  les  prisons  de  cette  cour , 
et  qui  se  trouvent  sous  le  poids  d'une 
condamnation  aux  travaux  publics , 
sont  envoyés  dans  des  bagnes,  12 
décembre  1 8 1 1  (IV,  B.  410,  n.° 
7522  ).  —  Création  de  quatre  offi- 
ciers de  paix  dans  cette  ville,  1  o  avril 
1812  (IV,  B.  428,  n.0.7873  ).  — 
Sénatus-consulte  qui  suspend ,  pen- 
dant trois  mois ,  le  régime  constitu- 
tionnel dans  les  départe  mens  de  la 
trente-deuxième  division  militajre , 


entretien  des  chevaux  par  les  assem- 
blées de  département,  29  janvier 
!  790.  —  Vente  des  étalons  apparte- 
nant à  la  nation,  12  =  19  novenv 
bre  «790.  —  Epoque  de  la  résiliation 
des  baux  à  loyer  des  maisons  occu- 
pées par  les  dépôts  d'étalons,  19  = 
2  3  janvier  1791.  —  Paiement  des 
dépenses  de  l'administration  des  ha- 
ras ,  antérieures  au  dernier  décemb, 
1790,  19=  1$  février  1791. — 
Gratification  accordée  aux  gardes 
des  étalons,  ibid.  —  Le  directoire  du 
\  département  de  l'Orne  est  autorise à 
^-faire  vendre  quarante  étalons  du  ha- 
ras du  Pin,  23  juillet  179 1.  —  Ceux 
de  la  Rosière,  dont  la  vente  est  sus- 
pendue, demeurent  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  pour  le  dé- 
pôt des  remontes,  27  septembre  = 
1 9  octobre  1791.  —  Paiement  des 
sommes  dues  aux  employés  et  four- 


jpARDJErçpONT. — HASARD.  177 

nisseurs  des  haras  de  Chamborçf,  1 2  est  traduit  devant  le  tribunal  révolu* 

août  179^.  —  Le  sieur  Beauprey,  /     tionnaire,  3  octobre  «793. 

représentant  <Ju  peuple ,  est  envoyé  HARDY  (Le  sieur)  est  nommé  membre 

pour  surveiller  les  haras,  2 A  nivôse  du  Corps  législatif,  3  nivôse  an  VIII 

an  111  [13  janvier  1795 j  {1,B.  ijo,  [24  décembre  1799]  (  il ,  B.  341 , 

n.°  j#o  ). —  Etablissement  provi-  .     n.°  3509). 

soire  de.dppôts  nationaux  d'étalons  HARENGS.  Il  est  accordé  une  prime  de 

pour  relever  l'espèce  des  chevaux  et  six  livres  par  baril  de  harengs  de 

des  autres  animaux  utiles,  â  l'agricc*!-  pêche  française  exportés  en  Suisse , 


ture  ou  aux  transports,  2  germjnal 
an  Iïl  [22  mars  1795J  (I,  B.  132, 
n.°  716).  —  Arrêté  du  Conseil  des 
Cinq-cents  sur  leur  établissement, 
17  frimaire  an  VI  W  décem.  1797!- 
—  Message  du  Directoire,  exécutif, 
transmettant  des  renseignemens  dé- 
niantes pur  ces  établissemens ,  19 
thermidor  an,  VI  [6  août  1798].  — 
La  commission  chargée  de  faire  un 
rapport  sur  ces  établisse  mens ,  est 
chargée  de  le  présenter  incessam- 
ment, 23  fructidor  an  VJÏ  [9  sep- 
tembre 1799].  — ;  Les  étajons.  sont 
exceptés  de  la  levée  extraordinaire 
des  chevaux,  4  vendémiaire  an  VllI 
[26  septembre  1799]  (IL.B.  313, 


e,n  Portugal,  en  Espagne,  en  Italie, 
au  Levant  et  dans  les  colonies  fran- 
çaises ,  7  mars  =  1  o  avril  1 79 1 .  — 
Droit  d'entrée  sur  ce  poisson,  9 
floréal  an  VII  [28  avril  1 799  ] ,  art. 
§(II,  B.  27^,  n.°  2838).— Ap- 
probation <yi  une  ordonnance  ou 
maire  de  Dieppe,  relative  aux  me- 
sures servant  à  ta  livraison  du  hareng 
frais,  5  février  181 1  (IV,  B.  352, 
n-° ^53°)-  V.  Pêche. 
Haricots.  Droit  d'exportation  auquel 
ils  sont  assujettis  ,22  therm.  an  V  [9 
août  1797]  (II,  B.  137,  n,*  1350). 
—  Défense  de  le$  exporter,  3  .e  jour" 
complémentaire  an  V  [  1 9  septemb. 


1797]  (M»B-  147»  n-°  f34y). 

n.?  33  j  z  ).  —  Autorisation,  de  gré  à  Ha  RLE  VILLE  (  Le  général  ).  Rapport  du 

gré  à  l'effet  d'acquérir  les  domaines         décret  rendu  contre  lui  le  1$  avril 

nécessaires  pour  former  ou  agrandir         1793»   *8  ventôse  an  III  [18  mars 

les  éta^i isseraens  de  haras ,  21  avril         1795  ].  .  '  ' 

j8o<>  (IV,  B.  90,  n.°  ïj2o).  —  Harnachement,  y..  Armée  au  titre 

Dispositions  relatives  à  l'administra-         Habillement,  frc. 

tion  des.  haras,  4  juillet  1S06  (IV,  HARNAIS.  Ceux  qui  appartiennent  au 


B.  IOJ,  n.°  1776).  — Tableau  çon- 
tenant  la  désignation  des  haras  et  des 
dépôts  d'étalons  et  jumens  qui  jpeu- 
vent  y  être  entretenus,  UiuL 

H^RDEM-PONT  (  Le  sieur  ).  Les  mines 
c|u  parc  de  Marimont  lui  sont  con- 
cédées, 1 6  pluviôse  an  IX  [  5  février 
i8oi]/UJ,B.  67,  û.°  j  1  tf  )u 

HORDES.  V.  Linges. 

HARPES.  (C.  Co.)  Celles  des  gens  de 
l'équipage  ne  contribuent  point  au 
jet,  art.  419 


Roi  sont  mis  à  ia  disposition  du  mi- 
nistre de  ia  guerre ,  29  août  1792.— 
Répartition ,  garde  et  conservation 
de  ceux  qui  proviennent  de*  équi- 
pages d'artillerie,  29  germinal  an 
IX  [  19  avril  1 80 1]  ( III,  B.  80 ,  n.» 

'    «44). 

HA r Ville    (  Le   sieur  )  est   nommé 

membre  du  Sénat ,  2 1  ventôse  an 

IX  [12  mars  1801]  (III,  B.  73,  n.° 

5*3).       ' 
HASARD  (  Mines  du  ).  V.  Mines. 


HARDlNGHEty.  Acceptation  d'un  Jegs  flASARD.  (C.  Civ.)  Découverte  d'un 

fait  aux  indigens  de  cette  commune,  trésor  par  l'effet  du  hasard ,  art.  7 1 6. 

5  pluviôse  an  X  [25  janvier  1802]  V.  Trésor.  —  La  condition  casuelle 

(III,  B.  I$ç,  n.°  1221  ).    '  e$t  celle  qui  dépend  du  hasard,  1 169. 

rU^QY  (Le  représentant  du  peuple)  —  (Ç.Ço.)Le  commerçant  failli 

'  T.  III.  /  M 
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HASNON.  —  HAUTE- COUR. 


peut  être  poursuivi  lorsqu'il  est. re- 
connu qu'il  a  consommé  de  fortes 
Sommes  à  des  opérations  de  pur  ha- 
sard, art.  586.  V.  Jeux de  hasard. 

HASNON.  Cette  commune  a  bien  mé- 
rité de  la  patrie,  et  ses  gardes  natio- 
naux conservent  Je  nom  de  gardes 
nationaux  flanqueurs  d'Hasnon ,  3  fé- 
vrier 179  3. 

HassenfrAtz  (Le  sieur)  est  mis  en 
jugement,  5  prairial  an  III  [24  mai 
179;]  (I,  B,248,  n.°8;z). 

Ha  tonn  E.  Etablissement  de  foires  dans 

-  cette  commune,  2 3  mess,  an  IX  [  1  a 
juillet  1801]  (jffljB-.'ço,  n.°748  ). 

HATRY  (Le générai)  est  nommé  ins- 
pecteur de  l'infanterie  de  Sambre- 
ct-Meuse,  21  thermidor  an  V  (8 

-  avril  1797]  (II,  B.  137;  n.°  1347),* 
—  générai  en  chef  de  l'armée  de 
Mayence,  1 9  frjm.  an  VI  [9  décemb. 
1797]  (II,  B.  168,  n.°  1603),- 
— '•  général  en  chef  des  troupes  fran- 
f  aises  stationnées  dans  la  république 
batave,  1 3  messidor  an  VI  [1 1  juillet 
1798]  (II,  B.  212,  n.°  i5>i;). 

HATTiNGUAis  {  Le  sreur  )  est  nommé 
membre  du  Corps  législatif,  3  ni- 
vôse an  VIII  [24  décembre  1799] 
(IJ,  B.  341,  n.°  3505»  )/ 

BaubersAERT  (Le  sieur  d')  estnommé 
membre  du  Sénat  conservateur ,  14 
avril  18 1 3  (IV,  B.  497  >  n-°  9  *  °9  )• 

HAUSSE.  (  C.  P.)  Peine  contre  ceux  qui , 
par  des  voies  ou  moyens  frauduleux, 
auraient  opéré  la  hausse  -du  prix  des 
denrées  et  marchandises ,  et  des  pa- 
piers et  ettèts  publics,  art.  419.  V. 
'  Baisse. 

HAUSSU{ Société  du  charbonnage  de), 
V.  Mtnes. 

Hautegour.  Etablissement  de  foires 
dans  cette  commune,  23  messidor 

an  IX  [12  juillet  1 801]  (III,  B.  90, 
n.°  748)4  '        .        * 

Haute  Cour.  Son  institution ,  sa  conv 
position,  ses  attributions  relative- 
ment à  l'instruction  et  au  jugement 
de  tous  les  crimes  dont  le  Corps  lé- 
gislatif se    porte    accusateur ,  et 


sommes  affectées  à  ses  dépense*,  9 
novembre  1790,  i.cr  janvier,  18= 
25  février  ,7  =  8  avril ,  1  o  =  1 j 
mai ,  3  e=  1 4  septembre  1791.  — 
Son  établissement  provisoire  à  Or- 
léans, 29  mars  179 1 . — Nomination 
des  deux  hauts- jurés  par  les  assem- 
blées électorales,  27  et  28=29  mai 
1 79 1 .  — Les  procédures  criminelle* 
qui  ne  sont  pas  de  nature  à  être  jugées 
par  la  haute-cour  sont  renvoyéesde- 
vant  les  tribunaux  ordinaires,  28 
mai=  3  juin  1 79 1 . — Mode  d'acquit- 
tement de  l'indemnité  réglée  eu  fa- 
veur des  juges,  24  =  29  juillet  1 7 9 1 . 

—  Suppression  de  la  haute -cour 
provisoire  établie  à  Orléans ,  20 
septembre  =  1  a  octobre  1791;  — 
Sa  nouvelle  convocation  ;  le  Roi  re- 
fuse sa  sanction  ,9=12  novembre 
1791.  —  Actes  du  Corps  législatif 
pour  fa  formation  de  ia  liste  des  hauts- 
jurés  élus  par  les  départemens,  et  la 
réunion  de  fa  haute -cour  nationale 
à  Orléans ,  12,  21  et  2  3  novembre 
179 1 .  —  Acte  portant  nomination 
des  quatre  grands-juges  de  la  haute- 
cour,  22  novembre =18  décembre 
1791.  ~  Formule  de  proclamation 
pour  la  formation  dé  fa  haute-cour 
convoquée  à  Orléans,  29  novembre 
=  1  ,cr  décembre  1791.  —  Mise  en 
activité  de  ia  haute-cour ,  i.cr=i 
décembre  1791  et 'o  janvier  1791. 
— •  Règles  qui  lui  sont  tracées  pour 
procéder  à  l'instruction  et  au  juge- 
ment de  toutes  les  accusations  qui 
lui  sont  déférées  par  le  Corps  légis- 
latif, 3  et  17  janvier  1792.  —  Acte 
tfuCorps  législatif  qui  contient  ia 
liste  -des  hauts- jurés  élus  par  les  dé- 
partemens du  royaume,  f.er  et  3 
février,   28  avril  et  1  :cr  mai  179*. 

—  Etablissement  d'une  garde  près 
ia  haute -cour,  et  solde  des  offi- 
ciers, sous-officiers  et  gendarmes, 
12  =  20,  17^=22  avril  1792. -— 
Ordre  de  faire  préparer  un.  local  né. 
cessaire  pour  la  tenue  de  ia  haute- 
cour  ,  1  p,  sss  xi  avril  1 79a  ;  —  d'ac. 


HAUTE 

quitter  l'indemnité  due  aux  hauts- 
Jurés  ,   *5  ,  26  mai  1791.  -=—  Délai 
fixé  aux  accusés  pour  déclarer  leurs 
récusations,  29  mai  1791; — Mode 
d'envoi  des  assignations  aux  témoins, 
et  taxe  qui  leur  est  allouée ,  29  mai 
=  6  juin  1792. — Etablissement  des 
prisons  de  la  haute-cour,  ao  et  2 1  — 
17  juin  1 79  a. —  Fonds  affectés  à  ses 
dépenses,   23  =  20*  juin  179». — 
Pétition  des  citoyens  d'Orléans  con- 
cernant les  personnes  détenues  dans 
les  prisons  de  la  cour ,  6  juillet  1 792 . 
— Le  Pouvoir  exécutif  est  chargé  de 
rappeler  la  haute-cour  à  l'exécution 
de   la  loi  sur  les  jurés,   10  juillet 
1792.  — II  est  accordé  un  secrétaire- 
commis  aux  «grands  procurateurs, 
20=22  juillet  1792. —  Règlement 
pour  la  solde  intérieure  de  la  maison 
de  justice,  23  ~a>  juillet  1792. — 
Les  procureurs  généraux  syndics  des 
départemens  ne  peuvent  remplir  les 
fonctions  de  haut-juré  pour  i a  haute- 
cour  nation  de,    tait  que  la  patrie 
est  en  danger ,  «4  août  1 792.  — Dis- 
positions, relatives  à  l'interrogatoire 
des  accusés,  à  l'audition  des  témoins, 
au  mode  de  compléter  la  liste  des 
cent  soixante-six  hauts  jurés,  et  au 
délai  pour  faire  les  récusations  des 
hauts-jurés,  25  août  1792. — Eta- 
blissement d'une  garde  extraordi- 
naire pour  veiller  à  la  sûreté  des  pri- 
sonniers,  26  août  r792.' — Les  ju- 
geraens   de  la  haute-cour  ne  sont 
point  sujets  au  recours  en  cassation, 
29  août  1 79*2  et  1 9  thermidor  an 
IV  [6  août   1796]  (H,  B.  64,n.° 
588  ).  —  Ordre  de  transférer  les  pri- 
sonniers dans  les  prisons  du  château 
deSaumur,  2  et  5  septembre  1792. 
(  Noui.  Ce  décret  n'a  point  été  exé- 
cuté :  un  corps  de  troupe  arrivé  de 
Paris  les  a  enlevés,,  et  conduits  à 
Versailles,  où  ils  ont  été  massacrés  le 
8  septembre  ).  —  Cessation  des  fonc- 
tions de  la  haute  cour,  i2septemb. 
1792.  —  Envoi  de  deux  commis- 
saires du  Conseil  exécutif  pour  assis- 


-cour.  *79 

ter  au  tirage  d  un  des  juges  de  la 
haute-cour,  19  septembre  1792,— 
Suppression  de  ce  tribunal,  2^=26' 
septembre  179a. —  Levée  des  scellés 
apposés  sur  les  malles  des  prisonniers 
de  la  haute-cour,  1 2  novembre  1 792. 

—  Les  tribunaux  criminels  qui  rem- 
placent la  haute- cour  sont  autorisés 
à  ordonner  toute  prorogation  de  délai, 
ij  février  1 79 3 1 — Dispositions  cons- 
titutionnelles sur  l'institution  ,  la 
formation ,  la  composition ,  et  les  at- 
tributions de  la  haute-cour ,  5  fruc- 
tidor an  111  [22  août  17^5],  art,  26$ 
etsuiv.  f  22  frimaire  an  V11I  [  1 3  dé- 
cembre 1799], art.  \Q\etsutv. (II,  B# 
333),  28  flor.anXII  jj8mui  1804], 
art.  10 1  ensuit/.  (IV,  B.  1 ,  n.°   1  ). 

—  Costume  des  hauts-jurés,  3  bru-- 
maire  an  IV  [2  j  octobre  >79>]  { Ir 
B,  202,  n.°  1208  ).  — Individus  qui 
sont  exclus  de  ces  fonctions  jusqu'à 
la  paix,  ibid.  (  I,  B,  190,  n.°'i  193  ). 

• .  —  Le  commissaire  près  le  tribunal 
criminel  peut  requérir  (a  suspension 
et  le  renvoi  au  Corps  législatif,  des 
affaires  qui  sont  de  la  compétence 
de  cette  cour,  ibid.  art.  295  (I,  B. 
204,  n-°  I221  )•  —  Traitement  des 
hauts-jurés,  ibid.   (I,  B.  202,  n.« 

,  1*©$).  —  Forme  dans  laquelle  le 
tribunal  de  cassation  nomme  les  cinq 
juges  et  les  deux  accusateurs  nation 
naux>  20  messidor  an  IV  [8  juillet 
179/$]  (  II,  B.  65,  n.°  }9S  ).  — 
Composition  du  Jiaut-jury  et  mode 
de  procéder  à  l'instruction  et  au  ju- 
gement des  accusations ,  ibid.  —  Ju- 
gement des  individus  prévenus  de 
complicité  avec  un  accusé  traduit 
devant  la  haute-cour,  24  messidor 
an  IV  [ta  juillet  1796]  (  II,  B.  58, 
n.°  532  ).  —  Nouvelle  organisation 
de  la  haute-cour,  etréglemenjt  sur  sa 
composition  ,  ses  attributions  et  la 
forme:  d'instruction  des  procédures , 
20  thermidor  an  IV  [7  août  1796] 
(  II,  p.  65  ,  n.°  ;p  j  ).  —  Sa  convoca- 
tion à  Vendôme  pour  le  jugement  de 
'  Babeuf  et  de  ses  complices,  21/23 

M* 
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et  30  thermidor ,  et  2  fructidor  an  IV 
[8,  10,  17,  19  et  21  août  1796]  (lï> 
B.  (fj ,  n.°  60)).  — Franchise  des 
lettres  et  paquets  adressés  à  la  haute- 
cour  et  aux  accusateurs ,  4  fructidor 
an  IV  [21  août  1796]  (II,  B.  71, 
n.Q  645).  —  Mode  de  remplacement 
des  juges ,  7  fructidor  an  IV  [24  août 
1796^.*— La  dépense  de  la  haute- 
cour  est  acquittée  en  numéraire,  14 
Vendémiaire  an  V  [y  octobre  1796] 
(  II,  B.  80,  n.°'7}?). — Somme  mise 
à  la  disposition  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  pour  Tes  dépenses  de  cette  cour, 
14  nivôse  an  V  [j  janvier  1797] 
(  II,  B!  99 ,  n.°  944).  —  Adjonction 
de  deux  juges  suppiéans  aux  cinq  de 
ia  haute-cour,  1 1  pluviôse  an  V  [  30 
janvier  1797]  (II,  B.  104,11.0987). 
— r  La  taxe  des  témoins  appelés  de- 
vant ia  haute-cour  de  justice  est  dé- 
terminée par  le  président,  1 2  pluviôse 
an  V[$i  janvier  1797]  (II,  B.  104, 
n.°  ?88  ). —  Le  Conseil  des  Cinq- 
cents  demande  l'état  des  dépenses  de 
la  haute-cour,  28  pluviôse  an  V  {1 6 
février  1797]. —  H  passe  à  Tordre  du 
jour  sur  la-  demanae  =de  cette  cour , 
tendant  à  obtenir  des  mesures  répres- 
sives des  délits  et  désordres  qui  sus- 
pendent ou  troublent  les  débats,  6 
germinal  an  V  [26  mars  1797]. — 
Son  jugement  contre  Babœuf,  Darté, 
Buonaroti,  Germain,  Moroy,  Cazin, 
Blondeau  ,  Boin  et  Menessier  ,  7 
prairial  an  V  [26  mai  1797]. — 
Mode  de  remise  par  l'archiviste  de  la 
République,  des  pièces  faisant  partie 
de  celles,  déposées  aux  archives  par 
les  accusateurs  nationaux ,  9  messid. 
an  V  [27  juin  1797!  (II,  B.  127, 
n.*  1257).  —  Rejet  de  la  résolution 
qui  accorde  des  indemnités  aux  ac- 
quittés par  ce  tribunal,  26 nivôse  an 
VI  [15  janvier  1798]. —  Instruction 
aux  assemblées  électorales  sur  la  no- 
mination des  hauts-jurés,  6  germinal 
an  VI  [26  mars  1798]  (II,  B.  192, 
n.°  1778).  —  Les  dépenses  de  la 
haute-cour  font  partie  des  dépenses 


générales,  11  frimaire  an  Vil  [i.« 
décembre  1798],  art.  2  (  II  ;B.  2471 
n.°  22 a o  ).  — M.  Regnaud  de  Saint- 
Jean-d*Angeiy  est  nommé  procureur 
général  près  la  haute-cour,  17  mes- 
sidor an  XII  [6  juillet  1 804]  (  IV ,  B. 
9,  n.°  ro;);  —  M.  Garnier  greffier 
en  chef,  3  ventôse  an  XIII  [22  fé- 
vrier 1805]  (  IV,  B.  33 ,  n.°  5;;);- 
MM.  Legoux,  Bourguignon,  Fpu- 
quet,  Parisot  et  Choiet ,  membres 
du  parquet,  y  janvier  1809,  12  jan- 

'  vier  1 8 1  o ,  1 2  juin  1 8 1 1  et  1  o  février 
1812  (IV,  B.  220,  257,  375,421, 
n.os  4033,  499a,  691;  et  7492).— 

-  Mode  de  régiementet d'acquittement 
des  frais  de  justice  de  cette  cour,  18 
juin  18 1 1  (  IV,  B.  377 ,  n.°  7035). 

—  (  C.  P.  C.  )  La  prise  à  partie 
contre  les  cours  criminelles ,  contre 
les  cours  d'appel ,  ou  l'une  de  leurs 
sections  ,  est  portée  à  la  haute-cour 
impériale,  art.  509.  (Art.  101  de 
l'acte  des  constitutions  de  l'Empire, 
du  28  floréal  an  XII.) 

—  (  C.  I.  C.  )  Lorsque  les  affaires 
sont  de  la  compétence  de  la  hautes 
cour  impériale,  la  cour  impériale  est 
tenue  de  les  lui  envoyer,  art.  220. 

—  (Tarif  des  frais  en  mat.  crira.) , 
art.  1 00  et  suiv. 

HAUTE- FUTAIE  (Bois  de).  V.  Bois  et 
Futaies. 

Haute-Garonne.  V.  Garonne. 
Haute-paie.  Il  est  accordé  une  haute- 

Eaie  aux  militaires  qui  ont  obtenu  des 
revêts  d'honneur,  4  nivôse  an  VIJl 
'  [2;  décembre  1799]  (  II ,  B.  346, 
n.°  3503  ).  —  Comment  elle  est 
constatée  lors  des  revues ,  16  ventôse 
an  VIII  [17  mars  ièoo],  art.  29  (III, 
B.  I9,n.°  124).  —  Gradation  de  la 
haute-paie  accordée  aux  caporaux  et 
soldats  pour  ancienneté  de  servjce , 
3  thermidor  an  X  [22  juillet  1802] 
(  IH,  B.  203 ,  n.°  1 848) ,  et  24 mes- 
sidor an  XII  [13  juillet  1804]  (IV, 
B.  8 ,  n.°  103) . —  Remplacement 
de  la  haute-paie ,  9  frim.  an  XI  [  30 
nov.  1802]  (IH^B,  230,  n.°  212?). 
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HÀUTE-POLI€ 

HAUTE  POLICE.  V.  Surveillance  de  la 
haute-police. 

Haut  -  Marteau.  Quantité  jusqu'à 

concurrence  de  laquelle  les  fers  de 
cette  usine  peuvent  être  importés  en 
franchise  de  tous  droits,  22  juin  = 
i  o  juillet  1 79 1 . — Les  entrepreneurs 
conservent  la  faculté  de  tirer  du 
royaume,  aussi  en  franchise,  les 
bois  et  charbons  nécessaires  pour  l'a- 
liment de  leurs  forges,  4 ,  j = ex  1 2 
juillet  1791. 
Hauts  faits  militaires.  V.  Récompense* 
nationales.  ? 

Hauts  jurés.  V.  Haute<our. 

HAUTS  JUSTICIERS  (Les  ci-devant  sei- 
gneurs) sont  déchargés  du  soin  des 
enfans  trouvés,  29  novembre  =  10 
décembre  1790. 

HAVAGE  (Le  droit  de)  et  autres,  perçus 
sur  l'apport  et  dépôt  de  grains  et  bes- 
tiaux dans  les  marchés  ou  halles, 
sont  Supprimés  sans  indemnité ,  1  j 
=  28  mars  '790. 

Havelange.  Etablissement  de  trois 
foires  dans  cette  commune ,  23  bru- 
maire an  X  [14  novembre  1801] 
(III,  B.  13  l,n.°  5,5,3). 

HàvemANN  (M.  D')  est  nommé  con- 
seiller en  la  cour  de  cassation,  28 
mai  18 12  (IV,B.438,n,08o22). 

Havet  (  Le  sieur  )  est  nommé  commis- 
saire adjoint  de  la  commission  des  * 
secours  publics,  1 6  brumaire  an  III 
[6  novembre  1794]  (I,  B.  82,  n.° 

Havre  (  Le).  Paiemens  à  faire  aux  ad- 
judicataires des  travaux  du  port,  24 
='29  octobre  1790  et  zy  =4  mars 
Ï791. —  Etablissement  d'un  com- 
missaire de  police  dans  cette  ville  *  1  3 
juillet  1792; — d'un  hôpital  de  ma- 
rine, 27  septembre  '793;  —  d'un 
octroi  municipal ,  6.c  jour  complé- 
mentaire an  Vil  [22  septemh.  1 799]; 
—  d'une  bourse  de  commerce  ,  7 
thermidor  an  IX  [26  juillet  180 1] 
(III*  B.  92,n.°  7<>z). —  Admission 
ic&  denrées  coloniales  dans  le  port , 
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3  therrnidor  an  X  [2*  juillet  1802J 
(III,  B.  203,  n.°  184?).  —  Les  per- 
cepteurs des  contributions  sont  assi- 
milés aux  receveurs  particuliers ,  4 
thermidor  an  X  [23  juillet  1 802]  (III, 
B.  203 ,  n.°  1 8;  1  ) .  —  Etablissement 
d'une  taxe  sur  lés  navires  admis  à 
entrer  et  à  séjourner  dans  le  port  dt 
cette  ville ,  1  z  floréal  an  XI  [2  mai 
1803]  (III,  B.  255,  n.°  2705).— 
Formation  d'une  cour  martiale,  25 
thermidor  an  XII  [  1  3  août  1 804] 
(IV,  B.  12,  n.°  173).— Taxe  d'en- 
tretien établie  dans  les  bassins  non 
à  flot  sur  les  navires  qui  y  sont  admis, 
z$  mars  1806  (IV, B.  85  ,n.°  1444). 
—  Mise  en  état  des  magasins  de  sau- 
vetage des  navires  sur  la  jetée,  dans 
le  port ,  27  septembre  1 807  (IV,  B. 
165 ,  n.°  2808). —  Une  feuille  d'an- 
nonces est  autorisée  dans  cette  ville  ^ 
14  décembre  1810  (IV*  B.  335, 
n.°  6242). 

HAVRES  (  Les  )  font  partie  du  domaine 
national  *  22  riovembre  =  i.Cr  dé- 
cembre 1 796,  et  Code  civil,  art.  538. 

Haw(  Le  sieur)  est  chargé  de  remplir 
provisoirement  les  fonctions  de  pré- 
fet du  département  de  l'Aube,  24 
fév.  181.4  (IV,  B.  560,0.°  10193V 

Haye-DO-Puits  (  La  ).  Changement 
d'époque  pour  la  teriue  des  foires  de 
cette  commune ,  1 5  vendémiaire  an 
X  [7  octobre  1801]  (IlI>B.  110,. 
n.°  8$4  ). 

Hayons.  Les  fers  qui  passent  de  ce  vfc 
lage  dans  l'enceinte  des  barrières , 
sont  soumis  aux  droits  et  aux  prohi- 
bitions réglés,  par  la  loi  du  15  mars 
1791  ¥  23  =  28  juillet  1791. 

HAZEBROUCK.  Translation  de  la  sou> 
préfecture  et  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  cette  ville  dans 
celle  de  Cassel ,.  1  ,cr  décemb.  1813. 
(IV,  B.  ç4o,n.°5>8yo). 

HECQUEY  de  la  Scinc-Inférieure  (  Le  re- 
présentant du  peuple  )  est  décrété 
d'arrestation,  3 octobre  179U  —  Il 
est  rappelé  dans  le  <ein  de  là  Con- 
vention nationale,  18  frimaire  àû 
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III  [  8  décembre  1794  ]  (  I,  B.  96, 
Hectogramme.  Nom  d'un  poids  du 

nouveau  système  décimal  ;  sa  valeur 
et  ses  subdivisions ,  1 8  germinal  an 
III  [7  avril  1795],  art^(I,B.  135, 
'11.0,749). 
Hectolitre.  Nom  d'une  mesure  de  ca- 
pacité du  nouveau  système  décimai  ; 
sa  valeur,  18  germinal  an  III  [  7 
avril  179J],  art. 7  (I,  B.  135  ,  n.° 

749  )• 
Hectomètre*  Nom  d'une  mesure  de 

longueur  du  nouveau  système  déci- 
mal ;  sa  valeur,  1 8  germ.  an  III  [7  avril 
1795  j, art.  6,(1, B.  135,  n.°  74?  ). 

Helflinger  (Le  sieur)  est  nommé  char- 

%  gé  d'tflàires  de  France  à  Hesse-Darms- 
tadt,  9  nivôse  an  VIII  [30  décembre 
1799  j  flll,  B.  44,  n.°aP8). 

HeLVÉTIE.  V.  Suisse. 

Helvoet  (-  Le  sieur  )  est  chargé  de  la 
direction  et  surveillance  des  achats , 
fabrication  et  vente  des  tabacs,  13 
janvier  181 1  (IV,B.  344,n.°645  8). 

Hely  d'Oissel  (  Le  sieur  <  est  nommé 

Eréfet  du  département  de  Maine-et- 
oire,  19  février  1809  (IV,  B.  22,6, 

n.*4')j). 

HÉMART  (  Le  sieur  )  est  nommé 
membre  du  Corps  législatif,  3  ni- 
vôse an  VIII  [  24  décembre  1799} 
(11,6:341,11.03509). 

Henrichemont.  Réunion  de  ce  pays  à 

•  la  France,  27  septembre  =nov. 
'   1791. 

Henrion  de  Pansey  (  Le  sieur  )  est 
nommé  juge  au  tribunal  de  cassa- 
tion ,  18  germinal  an  VIII  [  8  avril 
1800]  (III,B.  i8,n,o  ,13). 

Henriot  (  Le  sieur  )  est  mis  en  état 
d'arrestation  avec  d'autres  chefs  et 
officiers  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  9  thermidor  an  II [  27  juillet 
1794]  (I,B.  29,11.°  134).  V.  Jour- 
nées mémorables. 

Henry  (  Le  sieur }  est  décrété  d'accu- 
sation ,  1 2  juin  =  1 y  août  et  1  .cr 
■  juillet  1702. 

HtNRY  IV,  Hommage  rendu  par  la  na- 


E.  —  HERAULT. 

tion  française  à  sa  mémoire ,  i  .or 
juin  1791 ,  art.  8. 

Henry-LariviÈRE(  Le  représentant  du , 
peuple  )  est  déclaré  traître  a  ia  pa- 
trie, 28  juiHet  1793. 

Hentz  (  Le  représentant  du  peuple  )  est 
décrété  d'arrestation ,  1 6  germinal 
an  III  [5  avril  1797]  (I,B.  134, n.* 
741  ).  —  II  lui  est  enjoint  de  se  cons- 
tituer prisonnier ,  sous  peine  de  dé- 
portation, 29  germinal  an  lil  [t8 
avril  179;  ]  (  I,  B.  138  ,  n.°  769  ). 

HÉRAULT  (  Département  de  f  ).  Son 
classement  dans  la  division  territo- 
riale dç  la  France,  et  sa  composi- 
tion, i)  janvier,  1 6  et  26  févriers 
4  mars  1 790.  — Envoi  à  faire  à  l'As- 
semblée nationale ,  par  les  tribunaux 
de  la  ville  de  Montpellier ,  des  pièces 
déposées  dans  leurs  greffes,  qui  sont 
relatives  à  une  coalition  de  citoyens 
de  ce  département  avec  des  conju- 
rés de  celui  de  i'Ardèche  ,  18  =27 
juiHet  1 792.  —  Les  chefs ,  sons-chefs 
et  principaux  commis  des  adminis- 
trations publiques ,  sont  exempts  des 
mesures  civiques  présentées  par  des 
citoyens  de  ce  département ,  4  mai 
1793. — Envoi  aux  départemens  des 
vues  présentées  par  celui  de  l'Hérault, 
relativement  à  la  formation  des  corps 
armés  de  nouvelle  levée  :  adoption 
de  son  mode  de  recrutement  et  ap- 
probation de  son  arrêté  relatif  *ux 
moyens  de  l'accélérer,  27  avril,  6 
tt  1 3  mai  1 793 .  —  Un  représentant 
du  peuple  y  est  envoyé  en  mission , 
1 5  nivôse  an  III  [ 4  janvier  1 795  ]  (  I , 
B.  107  ,  n.°  s6 S  )•  —  Validité  des 
opérations  d'une  partie  de  l'assem- 
blée électorale  pour  ia  nomination 
des  députés  au  Corps  legisiatii  :  celles 
de  l'assemblée  scissionnaire  sont  dé- 
clarées nulles ,  29  floréal  an  VII  [  1 8 
mai  1799  ]  (II,B.  28i,n.°  25)48). 
—  Réduction  des  justices  de  paix; 
rectification  des  arrêtés  qui  les  ont 
déterminées  et  leur  fixation  ,*3  bru- 
'maire,  9  pluviôse,  3  et  25  ventôse 
«n  X [  2 j  octobre  i 8o 1 , 29  janvier, 
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22  févirer  et  \6  mars  1802  ]  (  III , 

B.  124 ,  n.°  9*4t  «  B.  .228  Bis,  n.01 
2  et  7  ).  —  Désignation  des  écoles 
secondaires,  13  frimaire  an  XI  [  4 
décembre  1802]  (III,  B.  234,  n.° 
2172  ). — Lettres  de  création  du  dé- 
pot  de  mendicité,  i.cr  juillet  1809 
(IV,B.i24i,n.°  448°  h 

Herbage.  Le  droit  de  course  sur  les 
bestiaux  dans  ies  terres  de  vif  et  de 
mort  herbage,  est  aboli,  12^=20 
avril  1791. 

—  (  C.  Civ.  )  H  y  a  des  régiemens 
particuliers  pour  les  herbages  qui 
croissent  sur  le  bord  de  ia  mer,  art. 
717. 

Herbes.  Les  propriétaires  des  prés  pos- 
sédés^ deux  ou  plusieurs,  doivent  con- 
tinuer de  jouir  du  droit  de  couper  les 
secondes,  troisièmes  et  quatrièmes, 
26  ===  30  juin  1790.  —  Défenses  de 
les  troubler  dans  leur  jouissance, 
ihid.  —  Celles  qui  Jie  servent  ni  à.  la 
nourriture  des  animaux,  ni  aux  usages 
domestiques  ou  ruraux,  sont  brûlées 
pour  en  convertir  les  cendres  en  sa- 
lins et  servir  à  l'exploitation  du  sal- 
pêtre, 29  germinal  an  II  [  18  avril 

"7943- 

Herbouville  (  Le  sieur  d*  )  est  nom- 
mé préfetdu  département  du  Rhône , 
6  thermidor  an  XIII  [25  juili.  1805] 
(IV,B.5!,n.o«;i). 

Hérédité.  (  C.  Civ.  )  Les  actions  en 
pétition  d'hérédité  relativement  à 
un  absent,  ne  s'éteignent  que  par  le 
laps  de  temps  établi  pour  la  prescrip- 
tion, art  1 37.  —  Le  vendeur  d'une 
hérédité  ne  garantit  que  sa  qualité 
d'héritier,  1696.  V.  Héritiers. 

HÉRÉDITÉ  de  la  couronne.  V.  Constitu- 
tions. 

Hérédité  des  offices.  Elle  est  abolie , 
29  janvier  =  20  mars  1 79  *  ,  3  = 
14  septembre  1791»  —  Les  droits 
de  -confirmation  ou  rétablissement 
d'hérédité  n'entrent  pas  dans  la  liqui- 
dation des  offices  domaniaux,  à  moins 
que  lesdits  droits  n'eussent  été  éta- 
blis à  titre  d'augmentation  ou  suppié- 
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ment  de  finance,  9  et  1 6  =  28  juin 
1791. 

HERHAN  (Le sieur).  H  lui  est  accordé 
un  certificat  d'addition  et  de  perfec- 
tionnement d'invention ,  9  pluviôse 
an  IX  [29  janvier  1801]  (M,  B. 66, 
n.o;o7).     - 

HÉRICY  (Le  sieur  D').  II  n'y  a  pas  b'eu 
à  accusation  contre  lui ,  24=  25  jan* 
vier  1792. 

HÉRITAGES.  II  n'est  rien  innové ,  quant 
à  présent,  aux  dispositions  des  cou- 
tumes de  nantissement,  relative- 
ment à  ia  manière  d'hypothéquer  ou 
aliéner  ies  héritages ,  1  $  =  1 «  mars 
1790.  —  Toutes  les  formalités  qui 
tiennent  au  nantissement  féodal  ou 
censuel  sont  abolies ,  1 9  =  27  sep- 
tembre 1790.  —  Les  droits  casuefs 
dus  pur  un  héritage,  ne  peuvent  être 
rachttés  qu'en  rachetant  les  droits 
fiscs ,  1 9  =  27  septembre  1 790.  — 
Ceux  qui  excitent  à  des  voies  de  fait 
contre  la  clôture  des  héritages ,  sont 
dénonces  comme  ennemis'  de  ia 
nation ,  2  =3  juin  1 790. — Les  héri- 
tages tenus  en  main  -  morte  conti- 
nuent d'être  assujettis  aux  charges 
dont  ils  étaient  grevés,  15  =  28 
mars  1791.  —  Peines  contre  ceux 
qui  déplacent  ou  suppriment  les 
Bornes  ou  limites  qui  les  séparent  x 
28  septembre  =  6  octobre  1 791 . 

—  (  C.  Civ.  )  Garantie  d'un  héri- 
tage veudu.  V.  Garantie. — Servi- 
tudes sur  les  fossés  et  haies  entre  lea 
héritages.  V»  Fosses  et  Servitude^., 
,  — (C.  P.C.)  En  matière  réel  le  ou 
mixte ,  les  exploits  doivent,  à  peine 
de  nullité  >  énoncer  la  nature  de 
l'héritage,  art  64* —  EtFet.de  la 
tierce-opposition  relativement  au  ju- 
gement  passé  en  force  de  chose 
jugée  %  portant  condamnation  à  dé- 
laisser la  possession  d'un  héritage  k 
478.  —  Celui  qui  a  été  condamné 
à  délaisser  un  héritage ,  n'est  reçu  à 
plaider  sur  la  requête  civile  ,  qu'en 
rapportant  ia  preuve  de  f  exécuxioa 
au  principal,  407* 
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—  (C.  P.)  Emprisonnement  et 

amendes  pour  déplacement  de  bornes 

ou  arbres 'servant  de  limites  à  des 

héritages,  art.  4^ 6.  V.  Limites. 

HÉRITIER  présomptif  de  la  couronne.  V. 

*  Constitutions,  Régence  et  Roi. 
HÉRITIERS.  Ceu  x  des  administrateurs  ne 

peuvent  être  poursuivis  pour  raison 
de  leurs  comptes,  28  décemb.  1789 
=  10  avril  1790.  — Ce  que  doivent 
faire  les  héritiers  des  procureurs  qui 
prétendent  en  être  créanciers  pour 
cause  de  frais  faits  par  les  com- 
munautés supprimées,  23  octobre 
t=5  novembre  1790. —  Les  biens 
des  personnes  décédées  sans  héritiers 
appartiennent  à  la  nation,  22  no- 
vembre =  i.cr  décembre  1790.  — 
Délai  dans  lequel  ils  doivent  faire 
îeurs  déclarations ,  $  =  1 9  décemb. 
11790,  29  septembre  =  9  octobre 
!ï79i ,  et  22  frimaire  an  VII  [12  dé- 

*  cembre  1798]  (lî,  B.  248,  n.° 
2.224). —  Toutes  inégalités  résul- 
tant entre  les  héritiers  ab  intestat 
sont  abolies  sans  indemnité  ,8  =  15 
avril  1791.  — Les  héritiers  en  égal 
degré  succèdent  par  portion  égale 
•i»ux  biens  qui  leur  sont  déférés  par 
îa  loi ,  et  le  partage  est  fait  par  por- 
tions égales  dans  chaque  souche, 
dans  le  cas  où  la  représentation  est 
admise ,  ibid.  —  Après,  là  mort  d  un 
accusé  conrumax,  ou  après  cin- 
quante ans,  ses  biens  sont  restitués 

*  à  ses  héritiers,  à  l'exception  des  fruits, 
rfi  =  29  septembre  1 79 1 . —Après 

'  vingt  ans  ils  sont  envoyés  en  posses- 
sion de  ses  biens ,  en  donnant  cau- 
tion ,  ibid.  —  Abrogation  des  clauses 
dans  les  testamens  qui  portent  at- 
teinte à  leur .  liberté  ,5  =  12  sep- 
tembre 1792.  —  Cette  disposition 
est  confirmée,  5  brumaire  et  17  ni- 
vôse an  il  [26  octobre  1793  ,  et  6 
janvier  1794]- — Les  héritiers  natu- 
rels rappelés  aux  successions  échues , 
sont  tenus  de  recevoir  les  biens  dans 
fétaîoù  ils  se  trouvent,  1 7  nivôse  an 
,    II  [6  janvier  i 794].—*- Elimination 


ERS. 

de  la  liste  des  émigrés,  des  indi- 
vidus inscrits  sous  la  désignation  d'hé- 
ritiers, 28  vendémiaire  an  IX  [20  oc- 
tobre 1800]  (III,  B.  48,  n.o  350). 
V.  Successions  et  Testamens. 

—  (  C.  Civ.  )  Les  héritiers  d'un 
absent   peuvent   se  faire  envoyer 
en  possession  provisoire,  art.  120, 
. —  Le  défaut   d'autorisation  de  la 
femme,  dans  un  contrat,  peut  être 
opposé    comme  une  nullité,  225. 
—  Délai  fixé  aux  héritiers  d'un  mari 
N  qui  conteste  la  légitimité  d  un  en- 
fant, pour  suivre  la  réclamation, 
317.  — Les  héritiers  d'un  enfant  en 
réclamation  d'état,  peuvent  intenter, 
jet  même  après  sa  mort ,  suivre  cette 
action.,   329.' —  La  tutelle  ne  passe 
point  aux  héritiers  d'un  tuteur,  419. 
— Les  biens  de  ceux  qui  décèdent 
sans  héritiers  appartiennent  au  do- 
maîne  public,  539. — Ceux  de  l'usu- 
fruitier ne  peuvent  réclamer  d'in- 
demnité relativement  à  des  coupes 
de  bojs  que  ce  dernfer  n'aurait  pas 
faites,  590.-*-  Conditions  sous  les- 
quelles ceux  de  l'usufruitier  peuvent 
enlever  les  glaces,  tableaux  et  ornè- 
mens  que  ce  dernier  aurait  fait  pla- 
cer, 599.  —  Règles  de  l'ouverture 
des  successions ,  et  de  la  saisine  des 
héritiers  légitimes,  718.  —  Qualités 
requises  pour  exercer  les  droits  d'hé- 
ritier, 725  et  731.  —  Les  enfans 
naturels  ne  sont  héritiers  que  lors- 
qu'ils ont  été  reconnus  ,756. — Nul 
n'est  tenu  d'accepter  une  succession, 
775*  —  L'effet  de  l'acceptation  ré- 
sulte de  la  qualité  prise  d'héritier, 
de  tout  acte*  qui  ne  peut  être  fait 
qu'en  cette  qualité,  de  la  donation* , 
vçnte  ou  transport  de  droits  succes- 
sifs ;  de  la  renonciation  au  profit  d'un 
héritier ,  et  de  celle  au  profit  de  tous 
les  cohéritiers ,  si  elle  n'est  point'gra- 

tuite ,  778  et  suiv. L'héritier 

qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais 
été  héritier,  784.  —  Effets  de  cette 
renonciation,  y.  Successions.  — Obli- 
gations de  l'héritier  qui  prend  cette 
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qualité  sous  bénéfice  d'inventaire, 
793.  —  Effets  du  partage  et  des  rap- 
ports, à  l'égard  clés  héritiers,  815. 

—  Les  cohéritiers  contribuent  au 
parement  dés  dettes ,  870.  —  Effets 
du  partage  et  de  la  garantie  des  lots , 
883.  V.  Lots. — L'action  en  rescision 
est  admise  pour  cause  de  violence  ou  • 
de  dof  dans  lès  partages,  887.  V.  Res- 
cision. — -  Conditions  exigées  pour 
rendre  valable  une  demande  en  ré- 
vocation d'une  donation, pour  cause 
d'ingratitude ,  {>ar  Èi;  donataire  contre 
les  héritiers  du  donateur ,  et  par  les 
héritiers  du  donateur  contre  le  do- 
nataire, 9J7.  —  Tout  legs  par  et 
simple  donne  sur  fa  chose  léguée  un 
droit  transmissible  aux  héritiers  du 
légataire ,  1  o  1 4.  V.  Legs.  — :  Les  pou- 
voirs d'un  exécuteur  testamentaire, 
ne  passent  point  à  ses  héritiers ,  1032. 

—  Une  disposition  testamentaire  est 
caduque,  lorsque  l'héritier  institué 
se  trouve  incapable  de  la  recueillir, 

1043  •  —  ^^  ou  ''on  ^t  censé  avoir 
stipulé  pour  ses  héritiers  ou  ayans- 
cause ,  1 11 2 .  —  Droits  du  créancier 
qui  passent  à  ses  héritiers,  1 179.  — 
Portion  pour  laquelle  la  contusion 
de  la  créance  a  lieu ,  lorsque  le  débh 
teur  ou  le  créancier  solidaires  de- 
viennent héritiers  l'un  de  l'autre, 
1209.  —  Effets  des  obligations  divi- 
sibles ou  indivisibles ,  relativement 
aux  héritiers  du  créancier  on  du  dé- 
biteur, 1220  et  suiv.  —  L'héritier 
bénéficiaire  est  subrogé  de  plein 
droit  aux  créanciers  qu'il  solde  , 
125 1 .  -^-  L'acte  authentique  fait  foi 
entre  les  parties  contractantes  et 
leurs  héritiers,  1319.  — Effet  des 
actes  sous  Seing  privé  à  l'égard  de 
l'héritier  des  parties  contractantes , 
1 3 22  #  suiv.  — -  Cas  où  les  héritiers 
encourent  l'effet  de  la  clause  pénale 
résultant  de  l'obligation  du  débi- 
teur ,  1232*?  suiv.  —  Cas  où  ils  peu- 
vent opposer  les  nullités  d'une  dona- 
tion, 1 340.  —  Effet  du  serment  dé- 
risoire à  l'égard  des  héritiers.  1 365. 
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—  Le  gèrent  des  affaires  cfautrui  les 
doit  continuer,  si  le  maître vientà 
mourir,  Jusqu'à  ce  que  l'héritier  en 
prenne  la  direction ,  1 3  73 .  —  Cas  où 
il  est  dû  récompense  aux  héritiers 
de  l'un  dès  épouX  en  communauté, 
!4°3- — Effet  du  paiement  des  dettes 
de  l'un  ou  de  I  autre  des'  époux  à 
l'égard  des  héritiers  de  chacun  d'eux, 
i\\o  et  suiv.  — Ceux  du  mari  qui  a 
donné  urt  effet  mohilier  de  la  com- 
munauté doivent  récompense  au  lé- 
gataire, si  cet  effet  ne  tombe  point 
dans  leur  lot,  i4M-  — Effet  des 
baux  que  le  mari  peutfaire  des  biens 
de  sa  temme ,  à  I  égard  des  héritiers 
•de  cette  dernière,  1429.  —  Règles 
et  conditions  relatives  aux  héritjers 
concernant  leur  acceptation  de  la, 
communauté  edtte  époux,  et  à  la 
renonciation  qu'ils  peuvent  y  faire , 
i4n  et  suiv. —  Inventaire  que  doit 
faire,  contradlctoirement  avec  les  hé- 
ritiers du  mari,  la  femme  survivante 
qui  veut  renoncer  à  la  communauté, 
1 45  6  et  1 4  j  8 .  —  Effet  du  divertisse- 
ment ou  recelé  d'objets  de  la  corn-1 
munauté,  contre  la  veuve  et  ses  hé- 
ritiers, 1460.  —  Délai  dans  lequel 
les  héritiers  de  la  veuve  ou  de  la 
femme  pourront  faire  faire  inven- 
taire et  renoncer  à  la  communauté , 
1461  et  1466.  —  Cas  où  les  créan- 
ciers de  la  femme  peuvent  ou  non 
attaquer  la  renonciation  de  ses  hé- 
ritiers à  la  communauté,  1464. — 
Mo^e  et  effet  du  partage  de  ta  com- 
munauté entre  les  époux  ou  leurs 
héritiers,  1467  et  1468.  —  Dettes 
de  la  communauté  entre  époux ,  dont 
leurs  héritiers  Sont  tenus,  1482  et 
suiv.  —  Effet  de  la  renonciation  de 
la  femme  à  la  communauté ,  à  l'égard 
de  ses  héritiers  et  de  ceux  de  son 
mari,  1494  et  149 ?.  —  Preuve  à 
laquelle  sont  admis  \es  héritiers  de  la 
emme  pour  établir  la  valeur  du  mo- 
bilier qui  lui  est  échu  pendant  le 
mariage,  1504. —  Faculté  qu'ont 
les  héritiers  de  l'époux  qui  a  ameubli. 
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un  héritage,  de  le  retirer,  1 509. — 
Remboursement  de  dettes  acquittées 
par  ie  mari  à  la  charge  de  sa  femme , 
dont  sont  tenus  les  héritiers  de  cette 
dernière ,  1 5 1 3 .  — La  faculté  accor- 
dée à  la  ftmme  et  aux  enfans  de  re- 
prendre ie  mobilier  franc  et  quitte , 
ne  s  étend  point  aux  héritiers  ascen- . 
dans  et  collatéraux,  if  14» — Effet  à 
l'égard  des  héritiers ,  de  la  clause  par 
laquelle  on  assigne  à  chacun  des 
époux  des  parts  inégales  dans  la 
communauté,  1520  et  suiv. —  Cas 
où  ies  héritiers  peuvent  faire  révo- 
quer i'ali/énation  de  l'immeuble  do- 
tal,  1560. — Mode  et  effet  de  la  res- 
titution de  la  dot  de  la  femme  à 
l'égard  des  héritiers,  1  564  et  suiv.  — 
Droits  des  héritiers  d'un  associé  dé- 
cédé ,  1868.  —  Les  engagemens 
formés  entre  l'emprunteur  et  le  pré- 
teur passent  à  leurs  héritiers ,  1 879. 
— Laprescripti on  ce  courtpas  contre 
l'héritier  bénéficiaire,  2258. —  LeS 
engagemens  de  la  caution  passent  à 
ses  héritiers.  V.  Caution  ;  —  du  dé- 
positaire. V.  Dépôt.  —  Comment 
s'interrompt  la  prescription  à  l'égard 
des  héritiers  du  débiteur. —  V.  Pres- 
cription.—  Héritiers  en  matière  "de 

.  privilèges.  V.  Privilèges,  > —  Héritiers 
de  l'acquéreur  d'un  objet  vendu  à 

.  pacte  de  rachat.  V.  Rachat.  —  Les 
héritiers  du  mari  sont  chargés  du 
deuil  de  sa  veuve.  V.  Deuil. 

—  (  C.  P.  C  )  Délai  accordé  à  l'hé- 
ritier pour  faire  inventaire  et  pour 
déii bérer ,  1 74. — Epoque  à  laquelle 
l'héritier  peut  proposer  ses  excep- 
tions dilatoires ,  1 87.  —  Le  témoin 
héritier  présomptif  de  la  partie  est 
reprochable,  283.  —  Par  qui,  en 
cas  d'absence  des  héritiers  ou  de  l'un. 
d'eux ,  peut  être  requise  l'apposition 
des  scellés,  9 1  o  et  9 1 1 .  — Les  héri- 
tiers universels  ou  à  titre  universel 
peuvent  assister  à  toutes  les  vacations 
de  la  levée, du  sce'Ié  et  de  l'inven- 
taire, en  personne  ou  par  un  manda- 
taire, 9.3 2. —  L'hcriikr  peut,  ayant 
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de  prendre  qualité,  se  (aire  auto- 
riser à  vendre  les  meubles,  987.-— 
Le  décès ,  lorsque  tous  les  héritiers 
sont  majeurs,  ne  met  point  fin  au 
compromis ,  i  o  1 3 .  V.  Actes ,  Tribu- 
naux de  commerce. 

(  C.  Co.  )  Dispositions  qui  sont 
communes  aux  héri  tiers  des  associés , 
art.  61.  V.  Prescription . 

HÉRITIERS  (  Actes d).  (Tarif  des  frais 
en  mat.  civ.) ,  art.  29. 

HÉRITIERS  bénéficiaires.  (C.  P.  C.)  Cas 
où  les  héritiers  bénéficiairessonteon- 
damnés  aux  dépens  et  aux  dom- 
mages-intérêts ,  art.  132.  —  Les  ac- 
tions à  intenter  par  l'héritier  béné- 
ficiaire contre  la  succession,  sont 
intentées  contre  ies  autres  héritiers , 
996.  V.  Bénéfice  'i' inventaire. 

Héritiers  des  condamnés.  Dispositions 
relatives  à  la  restitution  à  leur  faire 
des  biens  des  individus  jugés  par  ies 
tribunaux  révolutionnaires,  après  le 
9  thermidor,  4  frimaire  an  VI  [24 
novembre  1797]  (H,  B.  16 1,  n.° 
1 575  )•  —  Ees  hieos  et  droits  des  in- 
dividus condamnés  à  mort  par  con- 
tumace, sont  administrés  au  profit 
de  l'Etat  jusqu'à  l'envoi  en  posses- 
sion en  faveur  des  héritiers,  20  sep- 
tembre 1809  (lV>B-24S»n-°4744 
V.  Condamnés. 

Héritiers  des  enfans  naturels.  V.  En- 
fans  naturels. 

Héritiers  des  faillis.  V.  Faillites. 

Héritiers  des  interdits.  V.  Interdits. 

Héritiers  des  militaires.  La  loi  du  9  oc- 
tobre 1791 ,  sur  la  perception  des 
droits  d'enregistrement,  est  appli- 

Î[uée  aux  héritiers  des  défenseurs  de  , 
a  patrie  morts  en  activité  de  ser- 
vice ou  prisonniers  de  guerre,  18 
fructidor  an  II  [4  septembre  1 794] 
(I,  B.  55,  n.°  a87)„V.  Défenseurs 
de  la  patrie. 
HermAN  (Le  sieur),  commissaire  de 
la  commission  des  administrations 
civiles  et  tribunaux ,  est  mis  en  état 
d'arrestation ,  1 2  thermidor  an  II  [  30 
juillet  1794]  (I,  B.  32,  nu°  ud^Y 
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JHermes  (Biens).  Le  droit  de  se  les 
approprier  n'appartient  plus  aux  ci- 
devant  seigneurs,  13  ==  20.  avril 
1791.  —  Conditions  sous  lesquelles 
ceux  dont  ils  sont  actuellement  en 
possession  leur  demeureront  irrévo- 
cablement acquis,  ibid.  , 

Hermites.  Suppression  des  congréga- 
tions connues  sous  ce  nom ,  1 8  août 
1792  ,  tit.  I.  —  Dispositions  particu- 
lières sur  les  hermites  vivant  en  con- 
grégation ou  sans  règle  commune, 
ibid.  tit.  JE,  chap.  11,  S.  H. 

Héroïsme.  Loi  relative  à  l'impression 
et  à  l'envoi  du  recueil  des  actions 
héroïques  et  civiques  des  républi- 
cains français,  13  nivôse  an  II  [  2 
janvier  1794].  V.  Récompenses  natio- 
nales. 

Héron  (  Le  sieur) ,  employé  au  comité 
de  sûreté  générale ,  est  mis  en  état 
d'arrestation ,  1 5  thermidor  an  II  [  2 
août  1794]  (I,B.  33,n.°  176). — 
Sa  mise  en  jugement,  5  prairial  an 
III  [24  mai  1795]  (I,B.  148,  n.° 

«^). 

Hervé.  La  donation  faite  par  le  sieur 
Lecomte  en  faveur  des  pauvres  de 

'  cette  commune,  est  acceptée,  iz 
janvier  1812  (IV,  B.  4ï7>n«°  7*1  ')• 

Herwyn  (Le  représentant  du  peuple  ) 
est  nommé  membre  de  la  commis- 
sion législative  du  Conseil  des  An- 
ciens, 19  brumaire  an  VIII  [  10 
novembre  1799]  (II,  B.  325,  r».° 
34*7  );  — sénateur,  4  niv.  an  VIII 
[2jdéc.i79«>j  (IÏ,B.  341  ,n,°3ço9). 
—Il  est  autorisé  à  faire  une  addition 
à  son  nom ,  9  janvier  1 8 1 2  (  IV,  B. 

4*4»  n-°  755?5). 
Hesse-Darmstadt.  Nomination  d'un 

chargé  d'affaires  de  France  auprès 
du.landgrave ,  9  nivôse  an  VIII  [30 
décembre  1799!  (III,  B.  44»  n«° 
ap8).  —  La  landgrave  douairière, 
née  Linange ,  obtient  la  main-levée 
du  séquestre  de  ses  biens ,  16  floréal 
an  XII  |  16  mai  1804]  (IV,  $.  14', 
».•  203), 
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Hestre  (Société  du  charbonnage  de 
la).V.  Mines. 

Heudier  (Le  sieur).  H  n'y  a  lieu  à 
annuiier  un  arrêté  de  la  commission 
des  finances ,  relatif  à  l'adjudication 
d'une  maison  et  jardin  qui  lui  appar* 

"  tiennent,  14  vendémiaire  an  VI  [  % 
octobre  1 797  ]. 

Heures.  (C.  P.  C.)  Désignation  de$ 
heures  auxquelles  on  ne  peut,  sans 
une  permission  particulière,  faire, 
dans  les  différentes  saisons,  des  signi- 
fications ou  exécutions,  art.  137, 
V.  Jours. 

Heures  et  Prières.  V.  Livres  d'église. 

Heymann  (  Le  sieur  Gottschiack  )  est 
autorisé  à  changer  de  nom,  1 5  juin 
i8i2(IV,B.438,n.<>8o24). 

Hiers.  Etablissement  d'un  commissaire  ^ 
de  police  dans  cette  commune ,  6  es 
13  juiiiet  1792. 

HilàiRE  (Le  sieur)  est  nommé  préfet 
du  département  de  la  Haute-Saone, 
5  ventôse  an  XII  [2c  février  1 804  j 
(  III,B.j47,  n/^633). 

HlMBERT  (  Le  sieur  )  est  nommé  préfet 
du  département  des  Vosges,  6  bru- 
maire an  XII  |  29  octobre  18  03] 
(III,  B.  324,  n.o  33,o). 

Histoire.  Son  enseignement  dans  fei 
écoles  centrales ,  3  brumaire  an  IV 
[1$  octobre  1795*  ]  (I,  B.  203  ,  n.a 
12.16);  —  et  dans  les  écoles  spéciales , 
11  floréal  anX]  i.cr  mai  1802], 
art.  25  (III,  B.  186,  n.°  1488). 

HISTOIRE  naturelle.  Continuation  de  la 
collection  des  plantes  et  des  àni.- 
roaux  peints  d'après  nature,  11  sep- 
tembre 1793. — L'histoire  naturelle 
fait  partie  de  l'enseignement  dans 
les  écoles  centrales  et  dans  les  écoles 
spéciales,  3  brumaire  an  IV  [.25 v 
octobre  i79j](I,B.2C3,n.°  iar6)» 
et  1 1  floréal  an  X  [  r.cr  mai  1 802  J , 
art.  25  (III,  B.  186,  n.#  1488). 

Hoche  (  Le  général  )  est  nommé  com- 
mandant en  chef  de  l'armée  des 
Côtes  de  Brest,  i.cr  floréal' an  IH 
[20  avril  1795]  (I,  B.  139,  n.° 
777}-  """  Cérémonie  funèbre  pour 
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hpnorer  sa  mémoire ,  2  et  6  vendé- 
miaire an  VI  [  23  et  27  septembre 
1797]  (II,  B.  149,  n.o  1456).  — 
Pension  accordée  à  son  père,  21 
brumaire  an  VI  [  1 1  novemb.  «797] 
(II,  B.  K7,  n.°  ij44).  —  Confir- 
mation d'un  arrêté  pris  par  ce  gé- 
néral,  le  24  floréal  an  V ,  pour  i  ac- 
quit de  fournitures  faites  aux  armées 
françaises  par  ies  habitans  des  quatre 
départemens  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  15  germinal  an  XI  [5  avril 

..  1803  ]  (III,  B.  264,  n»°  2572 ;). 

HoETTiNGEN  (  Acquisition  de  la  terre 
de  ) ,  pour  le  camp  des  vétérans  dans* 
la  26.°  division  militaire,  8  avril 

.    1806  (IV,  B.  87, n.°  1485?). 

HOFFMANN  (  Le  sieur  )  est  nommé 
membre  du  Corps  législatif,  4  nivôse 
an  3£  [  2$  décembre  1801  ]  (IIIr 
B.  i4y,ri.o  ino). 

Hoffmann  (Le  sieur).  Une  pension 
viagère  lui  est  accordée ,  ainsi  qu'à  ' 
sa  veuve,  pour  ies  services  qu'il  a 
rendus  pour  la  culture  de  la  garance , 
18  fructidor  an  XIII  et  22  brumaire 
an  XIV  [  7  septembre  et  1 3  novembre  . 
180?  ]  (IV,  B.  56  et  64,  n.cs  <>37  et 
113*). 

Hoffmann  (Publication  de  h  bulle! 
d'institution  canonique  du  sieur), 
supérieur  ecclésiastique  des  îles  de 
France  et  de  la  Réunion ,  2 1  mars 
i8o6(IV,B,94,n.°  1576). 

Hollande  (République  de),  ou  Pro- 
vinees -unies.  La  Convention  natio- 
nale déclare ,  au  nom  de  la  nation 
française,  que  la  ^République  est 
en  guerre  avec  le  stathouder  des 
Provjnçes-uniés ,  i.cr  février  1793. 
- —  L'arrêté  des  commissaires  aux 
armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle, 
relatif  \  aux  bois  de  construction 
pour  la  Hollande  ,  est  approuvé , 
1  5"  -février  .1 7*9  3  -  —  Proclamation 
de  la  Convention  nationale  aux  Ba- 
taves,  2  mars  179*.  —  Conduite 
que  ies  généraux  français  doivent 
tenir  dans  ce  pays ,  relativement  à 
l'exercice  du   pouvoir  révolution- 
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naire,  2  mars  1793. —  Organisa- 
tion d'un  corps  d'infanterie  iégère 
de  Bataves  t  5  mars  1793.  1 — 
Les  officiers  hollandais  employés 
dans  les  troupes  de  la  République , 
sont  assimi'és  aux  officiers  natio- 
naux ,  et  ne  peuvent  cumuler  de 
pension  avec  leur  traitement,  28 

Êlùviôse  an  II  [16  février  1 794]-  — 
,nvoi  en  mission  de  plusieurs  repré- 
sentai du  peuple  près  les  armées 
françaises  qui  sont  en  Hollande ,  8 
pluviôse  an  III  [  27  janvier  1795  j 
(I,  B.  118,  n.°  617).  —  Dispositions 
relatives  au  transit  par  la  France, 
de  divers  objets  de  commerce  entre 
la  Hollande  et  l'Espagne,  9  pluviôse 
an  V  [28  janvier  1797]  (II,  J3.  104* 
n.°  984  ).  —  Rapports  et  lettres  re- 
latives au  traité  de  paix  et  d'alliance 
conclu  entré  la  République  française 
et  la  République  des  provinces-unies; 
leur  publication  et  affiche ,  2  et  4 
prairial  ah III  [it  et  23  mai  1794] 
\lj  B.  146  et  147,  n.°»  83*  et  $46). 
— ■ *  Texte  de  ce  traité ,  conclu  à  la 
Haye  le  27  floréal  an  III  [16  mai 
1795-]  (Ï,B.  t47,'n.°846).  — Hcst 
ratifié  et  confirmé,  8  prairial  an  III 
[  27  mai  1794].  — Les  citoyens  Van- 
Graveld  et  Desitter  sont  reconnus  et 
proclamés  ambassadeurs  extraordir 
nair'es  de  la  République  des  pro- 
vinces-unies auprès  dé  la  République 
française,  17  prairial  an  ID  [5  juin 
*7Vï](l>  B-  *S2,  n.°  8518).  — Le 
transit  par  Venloet  par  Meyel ,  pour 
les  marchandises  expédiées  de  Hol- 
lande par  la  Prusse  et  pour  le  pay* 
de  Juliers ,  est  autorisé ,  9  prairial  et 
9  messidor  an  IV  [28  mai  et  27  juin 
i796](II,B.  50  et  56,  n.os  426  et 
4$  6  ).  —  Le  bureau  de  Pontarlier 
est  ajouté  à  ceux  désignés  pour,  le 
transit  des  marchandises  qui  sont  ex- 

fédiées  de  ce  pays,  3  germinal  an  V 
19  avril  1797]  (N*B.  Ji9,n.0 
1 147  ).  —  Faculté  d'exporter  des 
bois  de  service  en  Hollande,  par.  la 
rivière  de  Sarre,  2  fructidor  aaV 
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[t9  août  1797]  (II,  B.  138,  n.° 
1 36;)  ;  —  et  par  les  nouveaux  dé- 
partemens  des  pays  conquis  sur  ia 
rive  gauche  du  Rhin,  25  brumaire 
et  26  ventôse  an  VII  [  15  novembre 
1798  et  16  mats  1799]  (H<B.  240 
et  267 ,  n.°*  zi 77  et  2^44  ).  —  Le 
générai  Hatry  est  nommé  générai 
en  chef  des  troupes  françaises  sta- 
tionnées dans  cette  République,  23 
messidor  an  VI  [11  juillet  1798  J 
(II,  B.  212,  n.°  1915  ).  —  Le  sieur 
aémonviiie  est  nommé  ministre  plé- 
nipotentiaire de  ia  République  fran- 
çaise à  ia  Haye ,  9  nivôse  an  VIII 
[50  décembre   1799]  (III»B.  44» 
û.°2^).  —  Nomination  d'un  com- 
missaire générai  des  relations  com- 
merciales de  la  République  française 
à  Amsterdam ,  1 6  nivôse  an  VIII  [6 
janvier  1800]  (III,  B.  44»  n*°  3°4-)* 
—  Traité  définitif  de  paix  conclu 
le  6  germinal  an  X  [27  mars  1802], 
entre  la  République  française  et  fa 
République    batave  ;    sa   promul- 
gation ,  30  floréal  an  X  [20  mai 
1802]  (ÛI.B.  193,  n.°  162$). — 
L'exportation  des  grains  est  permise 
>our  ia  Hollande ,  25  prairial  an  XII 
14  )uin  1 804}  (IV,  B.  5,  n.°  3  3  ).<— - 
es  bois  de  toute  espèce  peuvent  être 
expédiés  par  le  Rhin  ,  et  transiter  en 
Hollande  à  la  destination  du  terri- 
toire français,  9  vendémiaire  an' XIII 
[i.«r  octobre  i8&4](IV,  B.  17,  n.° 
%97  )•  —  ^es  bières  destinées  aux 
apprôvisionnemens  des  ouvriers- em- 
ployés à  la  construction  des  flottilles 
par  ia  Hollande,  sont  exemptes  des 
droits  établis  par  ia  loi  du  j  ventôse 
an  XII,  17  germinal  an  XIII  [7  avril 
1805]  (IV,  B.  41 , n.<>  667).  —Mes- 
sage au  Sénat,  relatif  à  l'élection  du 
prince  Louis  Napojéon  à   la  cou- 
ronne de  Hojlande,  5  juin  1806 
(IV,  B;  100,  n.°  1658).  —  L'ex- 
portation des  osiers  et  des  houblons 
est  permise  pour  la  Hollande  ,  8 
juillet  1806  et  28  mars  1807  (IV, 
fe.  104  e*  ï4o,  n»°s  1747  et  2274), 
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—  Le  grand-duché  de  Berg  et  de 
Cièves  est  accordé  au  fils  aine  du 
roi  de  Hollande  ,  3  mars  1809  (  IV, 
B.  229,  n.°  4187).  — Permission 
d'affranchir  ou  de  ne  point  affran- 
chir les  lettres  et  paquets  "pour  le 
royaume  de  Hollande ,  4  juin  1 809 
(  I V  ,  B.  238 ,  n.°  443  )  ).  —Réunion 
de  ia  Hollande  à  l'Empire  français  é 
9  juillet  i8io(IV,B.  299,^0724). 

—  L'amnistie  du  25  mars  18 10  est 
applicable  aux  militaires  hollandais 
qui  ont  déserté  avant  le  9  juillet  de 
cette  année,  9  août  18 10  (IV,  E. 
314,  a.°  S9S  »)•  — Les  villes  d'Am- 
térdam  e:  de  Roterdam  sont  mises 
au  nombre  des  bonnes  villes ,  1 8 
août   1810  (IV,  fi.  310,  n.°5879). 

—  Division  du  territoire  de  la  Hol- 
lande en  neuf  département ,  y  com- 
pris ceux  des  Bouches-de-l'Ëscaut  et 
des  Bouches-du-Rhm  ,  et  réunion  à 
ce  dernier  de  l'arrohdfssement  de 
Bréda,  13  septembre  18 10  (IV,  B. 
313 ,  n.°  5949).  —  La  connaissance 
des  contestations  relatives  aux  saisies 
faites  en  Hollande  ,  est  attribuée1  au 
conseil  des  prises ,  séant  à  paris ,  27  , 
sept.  1810  (IV,'B.  315,  n.°  5958). 

—  Le  territoire  de  la  Hollande,  réuni 
à  la  France ,  est  divisé  en  sept  dépar- 
temens,sous  les  dénominations  de  dé- 
partemens  du  Zuiderzée,  des  Bouche:- 
de-la-Meuss ,  de  l 'Issel  -  Supérieur ,  des 
Bouches-de-ïhsel,  de  Frise,  deVEms-Oc* 
cidental  et  de  l'Ems-  Oriental,  Régle- 
.  ment  général  et  organisation  admïnis^ 

tfatîve  et  judiciaire  de  ces  départe- 
mens,i8  oct.  i8[6(IV,B.  322, n,<> 
6043). —  H  ne  peut  être  construitdes  . 
habitations  sur  les  digues  de  la  Hol- 
lande et  sur  les  talus,  sans  une  permi.  -  • 
sion spéciale,  2  novemb.  1 809  (IV,  B. 
325  ,  n.°  6094  ).  —  Sénatus-consuite 
organique  portant  que  la  Hollande 
fait  partie  intégrante  de  l'Empire 
français ,  1 3  décembre  18 1  o  (  I  v  ,  B. 
331,  n.°  6163  ).  —  Le  prince  archi- 
frésorier  est  nommé  gouverneur  gé- 
néral des  département  de  la  Hollande 


(IV,  B.  331,  n.»  6165).—  Exécu- 
tion ,  dans  ces  départemens,  des  lois, 
tarifs  et  réglemens  sur  le  service 
des  postes,  14  décembre  1810  (IV, 
B.  333,  n.°  6208). —  Organi- 
sation administrative,  judiciaire  et 
militaire  de  la  partie  du  pays  nouvel- 
lement réuni  comprise  entre  ia  Lippe, 
J'Ems  et  les  frontières  actuelles  des 

,  départemens  de  la  Hollande ,  26  dé- 
cembre i8io(1V-,B.338,  n.°  6)q4). 
—  Dispositions  oui  règlent  ia  com- 
pétence et  le  mode  de  procéder  dans 
les  affaires  relatives  aux  contri butions 
dans  ces  départemens,  29  décembre 
t8io  (  IV,  B.  339,  n.°  6332  );  — 

-  relatives  aux  éditions  d'ouvrages  im- 
primés en  France,  faites  en  Hollande 
avant  ie  1  .Cr  janvier  1 8 1 1  (  ibid,  n.° 
63  j 3  ).  —  Mise  en  activité  des  lois 
françaises  dans  les  départemens  de 
la  Holfande,  6  janvier  1 8 11  (  IV,  B. 
34^»  n-°  6444  )•  —  Prohibition  de 
rentrée  dans  ce  pays  des  charbons  de 
terre  oui  ne  proviennent  pas  de  i'Em- 

£ire  français  (  ibid.  n.°  6445  ).  — 
>roits  à  percevoir  sur  divers  objets 
de  consommation ,  1 1  janvier  ion 
(IV,  B.  344,  n.o  645  3).—  Tableau 
des  poids  et  mesures  hollandais ,  avec 
leur  rapport  au  système  métrique , 
ibid.  —  Dispositions  provisoires  sur 
la  réception  des  actes  de  l'état  civil 
dans  les  départemens  de  ia  Hollande , 
14  janvier  181 1  (  IV,  B.  347  ,  n.° 
6483  ).  —  Fixation  des  droits  de  fa- 
brication et  de  consommation,  à  y 
percevoir  sur  les,  eaux-de-vie  de 
grains  et  autres ,  fabriquées  ou  con- 
sommées, 30  janvier  181 1  (  IV,  B. 
347 ,  n.°  6488  ).  —  Les  fonctions 
des  conservateurs  des  hypothèques 
sont  remplies  provisoirement  parles 
greffiers  des  tribunaux  de  première 
Instance,  30  janvier  181 1  (IV,  B. 

347  >  n*°  6^*9  )•  — ^e  ministère  des 
Notaires,  dans  trois  départemens,  est 
provisoirement  rempli  par  les  gref- 
fiers des  justices  de  paix ,  2  février 
i8u^IV,B.35i,n.°6;i8j,— Les 
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régi  mens  hollandais  incorporés  dans 
l'armée  française ,  prennent ,  chacun 
selon  leur  arme ,  l'uniforme  français, 
9  février  1811  (IV,  B.  351,  n.« 
65 1 8  }.  —  Une  ration  de  viande  est 
accordée  aux  sous-officiers  et  soldats, 
et  une  gratification  aux  iieutenans  et 
sous-Iieutenans  des  troupes  station- 
nées en  Hollande,  15  février  et  i* 
mars  181 1  (IV  ,6.352  et  360,  n.°* 
3329  ct66ty). —  Organisation  des 
commissaires  généraux  et  commis- 
saires spéciaux  de  police,  2$  mars 
i8ii,art.2oet2i  ( IV , B.  388 , n.° 
7188).  —  Paiement  de  l'impôt  fon- 
cier de  1 8 1 1  ,29  mars  1811  (  JV ,  B. 
360»  n.°  66*7  ).  — U  est  accordé 
35  centimes  par  jour  pour  la  nourri- 
ture, les  frais  de  paille,  de  couchage 
et  de  gîte  et  geolage  des  militaires 
détenus  par  les  conseils  de  guerre 
en  Hollande,  et  de  ceux  conduits 
de  brigade  en  brigade  par  ia  gen- 
darmerie ,  5  avril  18 1 1  (IV,  B.  361 , 
n.°  6624).  — Nouvelles  disposi- 
tions sur  la  mise  en  activité  des  lois 
et  réglemens  de  l'Empire  dans  les 
neuf  départemens  de  la  Hollande  et 
dans  l'arrondissement  de  Bréda,  19 
avril  1 8 1 1  (  fV,  B.  364  Bis  ).— Fixa- 
tion du  nombre  des  juges  suppléans 
de  plusieurs  tribunaux  de  commerce, 
4}uin  181 1  (  IV,  B.  374,n.°^85>j). 
— *-  Mode  de  distribution  et  de  publi- 
cation des  lois  et  décrets  dans  les  dé- 
partemens de  ia  Hollande  et  dans 
('arrondissement  de  Bréda,  7  juillet 
181 1  (  IV,  B.  379,  n.°  7092  ). — 
Maintien,  pour  1 8 1 2,  des  contribu- 
tions perçues  en  181 1,  15  juillet 
181 1  ,art.  9^IV,B.38o,n.°7io4). 
—  Bureaux  par  où  peuvent  entrer  les 
bières  et  vinaigres  de  fabrication  in- 
digène ou  étrangère  ,  qui  sont  trans- 
portés de  ia  Hollande  dans  les  autres 
départemens  de  r£mpire,  29  juillet 
i8ii(IV,B.  383,  n.°  7133).— 
Les  vins  qui  sont  transportés  des  dé- 
partemens de  l'Empire  dans  ceux 
de  ia  Hollande,  pu  introduits  de  ces 


derniers  départemens  dans  les  dépar- 
temens de  l'Empire,  ne  peuvent  l'être 
qu'au  moyen  d'un  acquit- à- caution, 
4  août  1811  (!VtB.  383,n.°7ij;). 

—  Nouvelles  dispositions  sur  ia  com- 
pétence et  le  mode  de  procéder  dans 
les  affaires  relatives  aux  contribu- 
tions (  ibid.  n.°  71J6  ).  —  Fixation 
du  jour  et  du  montant  de  la  retenue 
et  du  prélèvement  ordonnés  pour  ia 
fourniture  de  viande  auxsous-ofRciers 
et  soldats  des  troupes  stationnées  en 
Hollande ,  1 8  août  1 8 1 1  (  IV ,  B.  386, 
n.°  7  170  ).  — Dispositions  générales 
relatives  aux  bannis  à  perpétuité  et 
à  temps  hors  du  territoire  entier  de 
ia  Hollande ,  ibid.  (  IV,  B.  387  ,n.° 
7177  ).  —  Autres  dispositions  rela- 
tives à  ceux  des  babitans  de  ce  pays 
qui ,  jusqu'à  présent,  n'ont  pas  eu  de 
nom  de  Famille  et  de  prénoms  fixes 
(ibid.  n.° 7 1 78 )  et  17  mai  1 8 1 3  (IV, 
6.  503,  n-°  9243  ).  —  Réunion  à  la 
dette  publique  de  Hollande  des  divers 
emprunts  faits  sur  les  domaines  de 
la  maison  de  Nassau  -  Orange ,  20 
août  1 8 1 1  (  ibid.  n.°  7171  ).  —  Dis- 
positions générales  relatives  aux 
dettes  de  la  Hollande ,  2 1  août  1 8 1 1 
(  I V ,  B .  3 87 ,  n.°  7 1 8 1  ) .  —  La  con- 
naissance des  saisies  faites  en  Hol- 
lande, et  les  captures  fa i ces  par  les 
corsaires  et  autres  bâtimens  armés.» 
est  attribuée  à  la  cour  impériale  de 
la  Haye ,  t  o  octobre  1 8 1 1  (  IV ,  B. 

394»  "»•*  7z9A)*  —  Paiement  des 
arrérages  de  la  dette  publique  de  ta 
Hollande  (  ibid.  n.°  729;  ).  —  Eta- 
blissement des  contributions  deTEm- 
piredans  les  sept  départemens  for- 
més de  son  territoire,  21  octobre 
i8n  (  IV,  B.397,  n.°7Mp).  — 
Circonscription  définitive  des  dépar- 
temens ,  arrondissemens ,  cantons  et 
communes  de  la  Hollande,/^/.  (IV, 
B.  398 ,  n.°  7378  ).  —  Fixation  du 
prix  des  tabacs  des  manufactures 
a  Amsterdam  et  de  Rotcrdam  pour 
Tannée  1 8 1 2  (IV ,  B.  401 ,  n.°  743  2). 

—  JL.es  habitans  des  départemens  de 
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la  Hollande  '  sont  tenus  de  joindre 
une  traduction  française  aux  actes 
rédigés  dans  l'ancien  idiome ,  qu'ils 
présentent  à  l'enregistrement,  28 
déc.  181 1  (IV,B.  4i3,n.°7^>  ). 

—  Approbation  des  liquidations  de 
pensions  faites  par  ia  commission  de 
la  dette  publique  de  Hollande  :  délai 
accordé  aux  pensionnaires  du  gou- 
vernement hollandais  qui  n'auraient 
pas  encore  déposé  leurs  titres,  21, 
janvier  1 8 1 2  (iV,  B.  419»  a*°7<>49)* 

—  L'article  155  du  décret  du  4 
juillet  1 8 1 1 ,  relatif  aux  substitutions 
faites  dans  les  départemens  ansea- 
tiques  avant  ia  mise  en  activité  da  ' 
Code  civil ,  est  déclaré  commun  aux 
départemens  de  la  Hollande,  24  pn* 
vier  181 1  (IV,  B.  419,  n.07<S;j). 
Avis  du  Conseil  d'état  sur  la  demande 
en  nullité  d'une  substitution  faite  en 
Hollande  avant  ia  mise  en  activité 7, 
du  Code  civil  (  ibid.  n,°  76^4  )*.  —  II 


ne  peut  être  fait  usage  dans  ies  sept 
départemens  de  la  Hollande  que  de 
papiers  timbrés  débités  dans  les  bu- 
reaux qui  y  sont  établis,  29  février 

181 2  (IV,  B.  422,  n>77i4).— 
Prorogation  du  délai  pour  l'inscrip- 
tiou  des  droits  de  privilège  et  d'hy- 
pothèque antérieurs  à  la  mise  en  ac- 
tivité du  Code  civil ,  9  mars  1 8 1  a 
(IV,  B.  423 ,  n.°  7747). — Nombre 
de  billets  et  de  primes  dont  sont 
composées  les  1 1 1 ,  112,  1  ij  et 
1 14.°  loteries  (  ibid*  n.°  7748  ) ,  et  7 
août  1 8 1 2 ,  14  janyier  et  1 6  octobre 

1813  (IV,  B.  446,  468  et  528. 
n/?*  8190,  857a  et  978a).  —  La 
pèche  de  la  morue,  du  hareng  et  du 
poisson  frais  est  autorisée  dans  les 
arrondissemens  maritimes ,  2  y  avril 
1812  (IV,  B.  435,  n.*  79*7)-  — 
Fixation  du  délai  de  la  présentation 
des  titres  de  créance  de  la  dette  pu- 
blique ,  appelés  à  l'inscription  sur  (e 
grand  livre  "de  la  Hollande ,  2  juillet 
4812  (IV,  B.  439,  n.°  Ho99  )m -1- 
Dispositions  diverses  sur  la  loterie  de 
Hollande ,  1 3  octobre  1 8 1 2  (  IV,  B. 


li   ^ 
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453  ,  n.*  8  5  54  )r  —  Espèce ,  qualité 
et  épaisseur  du  bois  qui  doit  être  em- 
ployé pour  la  confection  des  futailles 
destinées  à  contenir  ies  garances,  22 
décembre  1812-  (IV,  B.  4S7»  n*° 
8413  ). —  Prorogation  du  aéiai  en 
faveur  de  ia  caisse  d'amortissement 
et  de  l'administration  de  i  enregistre- 
ment et  des  domaines,  pour  l'inscrip- 
tion de  certains  droits  de  privilège 
et  d'hypothèque  dans  ies  neuf  dépar- 

•  temensde  la  ci- devant  HoiJandeet 
dans  l'arrondissement  de  Bréda,  3 1 
janv.  1 8 1 3  (  IV,  B.  476 ,  n.?  S799  ). 

-  — Suppression  du  droit  de  seize  cen- 
times établi  sur  ies  cartes  à  jouer , 
13  février  181  $   (IV,  B.  479,  "n.° 

'  $799 )• — Défense  d'introduire,  de 
Hollande  en  France,  des  denrées  co- 
loniales qui  n'ont  pas  été  expédiées 
directement  des  entrepots  d'Amster- 
dam et  de  Roterdam ,  3  avril  1813, 


non -identité  d'une  personne  dont 
l'homicide  prétendu  a  donné  lieu  à 
une  condamnation,  art.  444.  V. 
Identité. 

—  (C.  P.  )  La  loi  qualifie  l'homi- 
cide de  meurtre,  lorsqu'il  a  été  com- 
mis volontairement,  art.  295.  — 
Peine  encourue  pour  homicide 
commis  involontairement,  par  mala- 
dresse ,  imprudence  ,  inattention , 
négligence  ou  inobservation  des  ré- 
giemens ,  319.  —  Il  n'y  a  ni  crime 
ni  délit  lorsque  l'homicide ,  ies  bles- 
sures et  ies  coups  sont  ordonnés  par 
ia  loi  et  commandés  par  l'autorité 
légitime  ,  3  27  et  3  28.  —  Il  en  est  de 
même  si  le  fait  a  eu  lieu  en  repous- 
sant une  escalade  ou  en  se  défendant 
contre  des  voleurs,  329.  —  foine 
encourue  pour  destruction  d'édi- 
fices, lorsqu'il  y  a  eu  homicide, 

437« 


(IV,  B.  492,  n.°9oy6). — Délai  de    Hommss,  Us  naissent  et   demeurent 


six  mois  accordé  aux  greffiers  des 

cours  et  tribunaux  des  départemens 

de  la  Hollande,  pour  verser  au  trésor 

*    impérial  le  montant  de  leurs  caution- 

-  nemens,  14  juin  1813  (IVjB.  507, 
n.°  9329  J.  — Avis  du  Conseil  d'état 
relatif  à  ceux  des  créanciers  de  ia 

-  dette  publique  de  Hollande  qui  ont 
encouru  la  déchéance  pour  n'avoir 

Î>as  présenté  leurs  titres  dans  les  dé- 
ais  voulus  par  le*décret  du  2  juillet 
1812,  5  août  1813  (IV,  B.  516, 
n.°  p4?o  ). 
Hombeek.  Etablissement  d'une  taxe 
au  passage  du  pont  de  cette  com- 
mune, 1 ç  germinal  an  XI  [$  avril 

1803]  ( III,  B.  268,  n-°  z6t*h 
Homicide  (  L'  )  involontaire  n'est  puni 
que  des  peines  de  police  correction- 
nelle, 19=22  juiAet  1791. — L'ho- 
1     micide  volontaire  est  un  crime  qui 
entraîne  la  peine  capitale,  25  sep- 
tembre =  6  octobre  1 79 1 ,  et  3  bru- 
:     maire  an  IV  [  25  octobre  1795  ]  ( I, 
B.  204,  n.°    1221  ). 

— -(C.  I.  C»)  Procédure   qui  se 
fait  pour  reconnaître  l'identité  ou  la 


libres  et  égaux  en  droits,  16  août 
=  3  novembre  1789,  3  =  14 
septembre  179/1. —  Les  hommes 
sont  séparés  des  femmes  dans  les 
maisons  de  correction,  1 9=z2  juillet 

:  »  1791. —  Les  redevances  en  service 
d'hommes  sont  remboursables,  au 

•  denier  2  j  de  leu  r  produit  annuel ,  1 S 
=  29  décembre  1790. 

Hommes  de  loi.  Ceux  qui  exercent  en 
cette  qualité ,  pendant  cinq  ans , 
mes  d'un  tribunal ,  peuvent  remplir 
les  Sanctions  de  juges ,  de  suppléons, 
ou  du  ministère  public,    10=^24 

-  août  1790.  —  Ce  qu'on  entend  pro- 
visoirement ,  et  pour  ia  prochaine 
•  élection ,  par  ia  qualité  d'homme  de 
loi,  2x=ci.i  septembre  179p. — Les 
hpmnrçs  de  loi  ne.  devant  former 
ni  ordre  ni  corporation,  n^wt au- 
cun costume  dans  leurs,  {onctions, 
ibid,  —r-  Il  faut  en  avoir,  exercé  les 
fonctions  pendant  <jix  ans  pour  être 
élu  membre  du  tribunal  de  cassa- 
tion, 27  novembressi.cr  décembre 
1790.  ^—  Les  juges  du  tribunal  du 
sixième   arrondissement  de  Raris 
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HOMOLOGATION.  —  HONNEUR.  19} 

mologation  ,887;  —  aux  membres 


s*nt  autorisés  à  se  faire  aider  par  des 
hommes  de  loi  pour  l'instruction 
des  procédures  relatives  aux  délits 
des  15,  16,  \j  ,  23  juillet  1791. — 
Validité  des  jugemens  auxquels  ont 
concouru  de*  hommes  de  loi ,  29 
août=  9  septembre  1792.  — Des 
certificats  de  civisme  sont  exigés  des 
hommes  de  loi  pour  exercer  leurs 
fonctions ,  2  6  et  29  janv.  1 793 .  —  Il 


en  est  appelé  pour  compléter  le  tri- 
bunal, à  défaut  de  suppléans,  30  ger- 
minal an  V  [19  avril  1797]  (lf,B. 


119,  n.°  1 148  ).  —  Leurs  actes  , 
ainsi  que  les  copies  qui  en  sont  déli- 
vrées, doivent  être  timbrés,  ainsi 
que  les  consultations  et  mémoires 
signés  par  eux ,  1 3  brumaire  an  VII 
[  3  novembre  1798 ],  art.  1 2  (  II ,  B. 
237,  n.°  21)6). 
Homologation.  Ce  qui  est  ordonné 
par  le jugementd'homologacion  d'un 
ordre  et  distribution  de  deniers  t  11 
brumaire  an  VII  f  i.«  novembre 
1798],  art.  35  (II,  B.  238»  n.° 
2138). 

. —  (C.  Civ.  )  Celle  du  tribunal 
est  prescrite  pour  les  délibérations 
du  conseil  de  famille,  qui  pronon- 
cent l'exclusion  et  la  destitution  d'un 
tuteur,  art.  448  ;  —  pour  celles  de 
ce  même  conseil  qui  autorisent 
un  tuteur  à  emprunter,  aliéner  et 
hypothéquer  les  biens  du  mineur , 
458;  — pour  toute  transaction  rela- 
tive à  l'administration  des  propriétés 
du  mineur,  467;  — pour  l'autori- 
sation d'emprunter  donnée  au  mi- 
neur émancipé,  483  ;  —  pour  les 
conventions  de  mariage  de  l'enfant 
d'un  interdit,  511. 

— (C.  P.C.)  Aucune  transaction 
sur  la  poursuitédufaux  incident,  ne 
peut  être  exécutée ,  si  elle  n'a  été 
homologuée  en  justice ,  art.  249. — 
Formalités  prescrite^  pour  l'homo- 
logation d'avis  deparens,  au  prési- 
dent du  tribunal  t  885  ;  —  au  pro- 
cureur impérial ,  226;  —  au  tuteur 
•u  autre  chargé  de  poursuivre  l'ho- 

T.  III. 


de  l'assemblée  qui  croient  devoir 
s  opposer  à  l'homologation,  888. — 
Ce  que  doit  porter  l'homologation 
des  délibérations  du  conseil  de  fa- 
mille relatives  ^'aliénation  de  biens 
immeubles  des  mineurs,  9;;.  — 
Homologation  d'un  procès-verbal  de 
partage,  982. 

— (C.Co.)  Délai  pour  l'homolo- 
gation du  concordat  passé  entre  le 
failli  et  les  créanciers,  ^24. — Effets 
de  l'homologation,  ibid.  —  Les  syn- 
dics provisoires  sont  tenus  de  faire 
inscrire  le  jugement  d'homologation 
aux  hypothèques ,  y  24.  —  Ils  rendent 
leur  compte  définitif  au  failli  aprep 
la  signification  de  l'homologation, 
525.  — Causes  pour  lesquelles  l'ho- 
mologation peut  être  refusée,  ;*6\ 
— Si  le  tribunal  l'accorde,  il  déclare 
le  failli  excusable  et  susceptible  <f  être 
réhabilité,  ibid. 

Honfleur.  Etablissement  d'un  tribu- 
bunai  de  commerce  pour  le  district 
de  Pont-1'Evêque ,  séant  dans  cette 
▼ille,    17  =  xi  octobre   1790;  — 

.  dune  bourse  de  commerce  et  de 
deux  nouvelles  ..foires,..  13  et  19 
thermidor  an-  IX  [  t»cr  et  7   août 

.  1801  ]  (III,  B.  94  et  96,  n.°«78; 
et  796). 

Hongrie.  V.  Allemagne  et  Autriche. 

Honnêtes  gens!  II  leur  est  enjoint  de 
dénoncer  aux  corps  administratifs  et 
municipaux,'  les  auteurs  et  instiga- 
teurs des  voies  de  fait  contre  le*  pro- 
priétés, &c. ,  2=  3  juin  1790. 

Honneur.  Il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur 
la  demande  d'une  loi  qui  réprime 
les  attentats .  contre  l'honneur  des 
généraux  et  autres  agens  publics ,  £ 
mai  1792.  —  Il  y  â  recours  au  Con- 
seil d'état  contre  toute  entreprise  ou 
tout  procédé  qui,  dans  l'exercice  dû 
culte ,  peut  compromettre  celui  des 
citoyens,  1 8  germinal  anX  [  8  avril 
1802J,  art.  *  (III,  B.    172,  M 

'  "344)- 
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—  (C.  Civ.  )  Celui  que  l'enfant 
doit  à  ses  père  et  mère ,  art.  37  i . 

Honneur  (Engagement  d').  V.  En- 
gagement d'honneur. 

Honneur  (Légion-  d*).  V.  Légion 
d'honneur. 

Honneur  (Marques  6).  Elles sontper- 
sonneHes,  3  =  22  août  1790.  V. 
Marques  d'honneur. 

HONNEURS  publics ,  civils  et  militaires. 
Monumens  érigés  à  la  gloire  des  per- 
sonnages célèbres ,  et  hommages 
rendus  aux  services  publics. 

1.  Honneurs  publics  en  général. 

Personnes  à  qui  la  gendarmerie  doit 
rendre  les  honneurs  militaires,  i% 
juin=2  o  juillet  1 79 1 . — Honneurs  à 
rendre  aux  commissaires  des  guerres, 
ao  septembre  ===  1 4  oct.  1791;—  . 
aux  militaires  blessés  dans  les  com- 
bats, 4  vendémiaire  an  VDI  [26 
septembre  1799];  —  aux  fonction- 
naires publics  et  aux  citoyens  qui , 
dans  les  dangers  publics,  ont  rendu 
des  services  à  la  patrie  y  1 1  vende-  . 
miaire  an  VIII  [3  octobre  1790] 

(II,  B,  314,  »>  3319) Régle- 

rnens  sur  les  honneurs  civils  et  mili- 
taires, rangs  et  préséances,  24  mes- 
sidor an  XII  et  '6  frimaire  an'  XIII 
[13  juillet  et  27  novembre  1804] 
(IV,  B.  10  et  22 ,  n.«*  uaet4o^). 
V.  Cérémonies,  —  Honneurs  à  rendre 
au  colonel  général  des  «suisses,  11 
janvier   1808  [IV,  B.   174*   n.° 

2*  Honneurs  pour  avoir  bien  mérité 
de  la  patrie. 

Décrets  qui  déclarent  avoir  bien  mérité 
de  la  patrie ,  les  sieurs  Théobaid 
Dillon  et  Berthois,  5  juin  1791;  — 
les  citoyens  du  département  de 
Saone-et-Loire,  13  =  29  août  1 79  2  ; 
—  ia  ville  de  Reims ,  14  s=  26  août 
1791  ;  —  la  ville  de  Paris  ,30  août 
«u«  septembre,  1 2  5=517  ôct0^rc 


EURS   PUBLICS. 

1792,  12  mars=:i,Crmai  1793;  — 
les  fédères ,  3  o  aoât=  1  .er  septemb. 
1792;  —  le  département  de  ia 
Haute-Saone,  i.cr  =  j  scj>t.  179a  ; 

—  la  ville  et  la' garnison  de  Thion- 
vilfe  ,  4  décembre  1792  ;  —  les 
villes  qui  offrent  des  bâtimens  de 
mer,  22  janvier  1793  ;  —  la  com- 
mune dUasnon,  3  février  1793;  — 
le  2.c  bataillon  du  neuvième  ré- 
giment d'infanterie,  6  février  1793; 
— la  ville  d'Qriéans,  24  août  179?; 

—  les  départemens  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais,  et  le  3. c  bataillon  de 
l'Yonne,  5  avril  1793; — le  dé- 
partement du  Jura,  6  avril  1793; 
— le  département  de  la  Charente , 
6  mai  1793;  —  le  département  de 
la  Haute- Vienne ,  9  mai  1793  ;  — 
le  administrateurs  du  département 
delà  Manche,  14 juin  11793;  — 
le  département  du  Nord ,  20  juin 
1793  ;  —  la  garnison  de  Mayence, 
4  août  1793  ;  -r—  le  représentant  du 

{>eupie  Antoine ,  26  août  1793;  — 
e  département  du  Pas-de-Calais,  3 1 
août  1793;  —  le  département  de  li 
Corrèze ,  5  septembre  1 79  3  ; — les 
Citoyens  qui  ont  dispersé  iesbrigands 
dans  les  départemens  d'IlIè-et-Vnaine 
et  des  Côtes-du-Nord ,  4  octobre 
1793  ;  —  Julien  de  Lille ,  18  ven- 
démiaire an  II  [9  octobre  1 793]  ;  — 
la  ville  de  Versailles ,  7  brumaire  ai 
II  [28  octobre  1793  ]  ;  —  lessections 
des  Tuileries  et  des  Champs-Elysée» 
de  Paris ,  4  frimaire  an  II  [24  no- 
vembre 1793];  — lés  patriotes  de 
Marseille,  16  germinal  an  II  f  ; 
avril  1794];  —  fes  jacobins  et  les 
citoyens  de  leurs  tribunes,  27  flo- 
réal an  II  [  1 6  mai  1 794]  ;  —  les  ha- 
bitans  de  Maubeuge  et  d'Avesnes, 
2-9  messidor  an  D  [  17  juillet  1794] 
(I,  B.  22 ,  n.°  10;);  — ,  les  troupes 
du  camp  dé  Grenelle ,  26  fructidor 
an  IV  [12  septembre  1796]  (  fi,  B. 
78 ,  n.°  7 1 1)  ;  —  les  citoyens  Malo, 
Kamei ,  et  les  militaires  qui  ont  dé- 
joué la  conspiration  de  Babeuf ,  14 


HONNEURS   PUBLICS. 


pluviôse  an  V  [2  février  1797 1  (II , 
B.  104 ,  m°  980)  ;  —  les  généraux 
Bonaparte,  Lefebvre,  Murât,  Gar- 
danne&c.  19  brumaire  an  VIlI  [10 
novembre  1799]  (II,  B.  326,  n.° 
3424).  V.  Armée,  tom.  1  .Cf ,  p.  2  3 1 . 

3,  Honneurs  consistant  en  monu- 
ment érigés  à  la  mémoire,  en 
hommages  rendus  par  des  céré- 
monies,  des  fîtes;  pompes  fu- 
nèbres, ifc. 

Statue  élevée  à  J.-  J.  Rousseau ,  et  pen- 
sion de  1200  liv.  accordée  à  sa 
veuve  ,  21=29  décembre  1 790  et 
ij  brumaire  an  Hfo  nov.  1795]. — 
Pompe  funèbre  en  l'honneur  de  ZVL 
Simoneau ,  maire  cTEtampes ,  1 2= 
16  mai  1792.  — Couronne  civique 
décernée  au  sieur  Bretèche,  $  mars 
\ .  1 79  3  ;  —  au  sieur  Lavigne ,  2  9  mars 
1793.  —  Monument  en  l'honneur 
de  huit  républicains  condamnés  à 
mort  par  le  tribunal  prétendu  popu- 
laire de  Marseille  ,  1 9  septembre 
1793  ;  —  à  la  mémoire  du  général 
Moulins,  24  pluviôse  an  II  [  1 2  février 
1794].  —  Cérémonie  funèbre  en 
l'honneur  du  générai  Hoche,  2  et  6 
vendémiaire  an  VI  [23  et  27  sep- 
tembre 1797]  ,(HrB.  149,  n.° 
145  6  ), — Honneurs  à  la  mémoire  du 
générai  C  hé  nier,  13   messidor  an 

VII  [1  «  juUlet.1799  ]  (  II,  B.  291 , 
n.°  )oqo  ). .—  Monument  à  la  mé- 
moire .du  chef  de  brigade  Dupuy, 

.  et  des  braves  de  la  3  .c  demi-brigade , 
14  nivôse  an  VJII  [4  janvier  1800] 
(  11,  B.  343  »  n.°  3525  j.  —  Erection 
de  colonnes  a  la  mémoire  des  défen- 
seurs de  la  patrie  morts  pour  sa  dé- 
fense ,  9  ventôse  an  VIII  [28  février 
1 800]  (III ,  #.  n ,  n.o  93  ).  —  Depot 
<lu  sabre  de  la  Tour  d'Auvergne  au 
temple  de  Mars ,  1  ,cr  thermidor  an 

VIII  [20  juillet  1800]  (III,  B.  46, 
n.°  276).  -i—  Inscription  dans  le 
même  temple  des  militaires  qu  ont 
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obtenu  des  armes  d'honneur,  27 
thermidor  an  VIIl  [  15  août  1800  J 
(III,  B.  39,  n.°245>). 

4.  Honneurs  du  Panthéon, 

L'église  de  Sainte-Geneviève  de  Paris 
est  destinée  à  recevoir  les  cendres 
des  grands  hommes.  Sont  jugés 
dignes  de  cet  honneur ,  le  comte  de 
Mirabeau  ,  4=10  avril  1791  ; — re- 
tiré du  Panthéon  ,  5  frimaire  an  H 
[15  novembre  1793]; — Voltaire,  8 
=  15 mai,  3omai=i.crjuin  179 1; 

—  le  général  Beaurepaire ,  12  =  15 
septembre  1792  ;  — Micheile Pelle- 
tier de  Saint-Fargeau ,  2.1,  22,  25 
janvier  1793  ;  — le  général  Dam- 

Êierre,  11  mars  1793;  —  René 
tescartes,  2  et 4  octobre  1793  ; .— * 
Marat ,  16  brumaire ,  4  et  5  frim. 
an  II  [16,  24  et  2 5  novembre  1793]; 

—  les  jeunes  Barra  et  Viala ,  8  ni- 
vôse an  II  [28  décembre  1793  ]  #  S 
flor. ,  1  o  et  1 7  prair.  an  II  [27  avril , 
ao  mai,  et  5  juin  1794]  ;  —  le  re- 
présentant du  peuple  Favre,  23  ni- 
vôse an  II  f  1 2  janvier  1 794]  ;  — Vin- 
cent de  Matignon ,  5  messidor  an  II 
[23  juin  1794]  (I,  B.  9,n.«4<î); 

—  Jacques  Yverriot,  1 5  mess,  an  II 
[3  juillet  1794]  (f,  B.  13,11-0  6z); 

—  les  braves  composant  l'équipage 
du  vaisseau  de  ligne  le  Vengeur,  2 1 
messidor  an  II  [9  juillet  1794]  (I, 
B.  1 8  f  n.°  84  )  ;  —  J.~J.  Rousseau , 
a 9  fruct.  an  II  [15  sept.  1 794  ]  (I , 
B. 59,  n.°  323);  —le  général  Du- 
gommier ,  5  frimaire  an  III  [  \$  no- 
vembre 1 794]  (  I ,  B.  92 ,'  n.°  472  )  ; 

—  le  chef  de  brigade  Legros  ,  27 
frimaire  an  III  [17  décembre  1794  ] 
(I,  B.  I01,n.°528);  — les  hon- 
neurs  du  Panthéon  ne  peuvent  être 
décernés  à. un  citoyen  que  dix  ans 
après  sa  mort,  20  fructidor  an  III 
[|6'  septemb.  179J  ]  (  I ,  B.  121 ,  n.» 

Honneurs  de  la  séance,  Les  citoyens 
mandera  la  barre  de  la  Convention, 

Ni 
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n'en  peuvent  jouir  qu'après  avoir  été 
reconnus  innocens ,  i7octob»  1790. 

fioNORAlRES  et  pensions.  Us  sont  in- 
compatibles, 3=22  août  1790. 

HÔPITAUX  et  hospices  civils,  et  établisse- 
mens  de  bienfaisance*  Il  est  réservé  de 
statuer  sur  les  moyens  de  remplacer 
ies  dîmes  pour  subvenir  à  leurs  dé- 
penses ,4,5  et  11  août  =5=  3  no- 
vembre ^89-.  —  Le  produit  des 
grains  saisis  est  appliqué  à  leur  profit, 
1 8  septembre  s=  3  novembre  1 789. 
—  Us  ne  sont  point  assujettis  au  paie- 
ment de  la  contribution  patriotique, 
6 sss 9 octobre  1789,  27mars=i.cr 
avril  1790. — L'inspection  et  l'amé- 
lioration de  leur  régime  sont  confiées 
aux  administrations  locales,  22  déc. 

1 789 ,  12  =  20  août  1 790,  1 9  août 
1 792. — Conservation  des  réglemens 

-  relatifs  à  leurs  consommations,  28 
=31  janv.  1  790  ;  — à  Fadministra- 
tion  de  leurs  tiens  et  à  la  perception 
des  dîmes  pendant  la  présente  année, 
14  et  20  =22  avril ,  23  octobre  = 

'  5  novembre  1790.  —  Rembourse- 
ment des  sommes  qu'ils  ont  avancées 
pfour  tes  mendians  invalides  qu'ils  ont 
reçu*,  \o  mai  =13  juin  1790. — Us 
sont  tenus  de  faire  la  déclaration  de 
leurs  biens ,  1  j  =s=t  8  nov.  1 783,  1 8 
aass  23  juin  1790.  i —  L'hôpital  de 
Rouen  est  autorisé  à  continuer  là 
perception  des  droits  d'octroi  établis 

.-    en  sa  faveur,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 

*  pourvu  à  ses  besoins,  proportionnel- 
lement à  sts  chargés,  r  5  «=£  22  juin 

1 790.  —  L'hôpital  de  Bourges  est 
autorisé  à  emprunter  une  somme  de 
trente  mille  iiv. ,  2 1  juin = 4  juillet 
1790.  —  Fixation  de  la  pension  des 
aumôniers  des  hôpitaux,  1 2  juillet = 
24  août  1790.  —  Les  municipalités 
et  les  départemens  sont  chargés  de 
pourvoir  aux  besoins  de  leurs  hôpi- 
taux respectifs ,  ios=n  septembre 
1790.  —  Les  religieux  occupés  au 
soulagement  des  malades,  ne  peuvent 
quitter  leur  maison  sans  avoir  préve- 
nu les  municipalités  six  mots  d'à- 
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vance,  ou  sans  leur  consentement 
par  écrit  ,8=14  octobre  1790.— 
Mode  de  paiement  des  rentes  aflèo 
tées  sur  les  domaines  et  autres  reve- 
nus à  des  hôpitaux,  ij  =23  oct 

1790.  — Instruction  concernant  le 
remboursement  sur  le  trésor  public, 
des  dépenses  avancées  par  ies  hôpi- 
taux pour  la  nourriture  et'1'entretien 
des  enfans  exposés,  octobre  1700, 

I  5  août  1 792. —  Les  biens  des  hôpi- 
taux ne  recevant  plus  de  pauvres 
doivent  être  vendus  sans  délai ,  $= 

10  décembre  1790.  —  Droit  d'en- 
registrement pour  les  actes  en  faveur 
des  hôpitaux,  $  =  19  décembre 
1790.— -Mode  "de  liquidation  dura- 
chat  de  feûrs' rentes  et  redevances, 

•  et  de  versement  du  prix  qui  en 
provient  ,18=19  décembre  1790. 
—  Continuation  de  ia  perception 
des  droits  et  octrois  établis  à  leur 
profit,  2a  décembre  1790,  10  = 
25  février  1791.  —  Leurs  registres 

•  ainsi  que  ceux  de  leurs  receveurs 
doivent  être  sur. papier  timbré,  7= 

I I  février  1 79  r.  — »  Fonds  affectés  à 
'    leurs  dépenses  et  secours  fournis  par 

le  trésor  public ,  1 8  =  2  j  février, 
29  mars =3  avril,  18  =23  juillet, 
4  =s  12  septembre,  10  =  21  sep- 
tembre ,  2  §  septembre  =  1 6  octobre 
1 79  « ,  17  et  r  9  s=s  a  2  janvier ,  22= 
27  mai,  fjsss.ti  juillet,   iossii 

•  août,  26  aoûts  r.cr  octobre,  12 
;  '  septembre  1792,  3  février,  i.er  mai, 

\6  juin,.  14 juillet  1793 ,18 vende 
miaire  an  II  [9  octobre  175^3]* — 
Mode  de  paiementdes  rentes  et  autres 
redevances  dues  sur  fes  biens  natio- 
naux, aux  hôpitaux  et  autres  maisons 
de  charité  et  fondations  pour  les 
pauvres,  5===  to  avril  1791 ,7=12 
'  lévrier  1792,  rj  bnjmaire  an  II  [  3 
novembre  179$  7 ,22  frimaire  an 

11  [1 2  décèmDre  179 $].  —  Serment 
à  prêter  par  les  chapelains  desser- 
vant les  hôpitaux,    \$  =  17 avril 

1791.  —  Mode  d'administration 
des  bois  possédés  par  ies  établisse- 


1 
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mens  de  bienfaisance ,  20  août ,  2 , 
3,  4  et  15  =  29  septembre  179 1. 

—  Suppression  de  tous  privilèges, 
exemptions  ou  modérations  des 
droits  de  douane  "dont  Jouissent 
guelques  hôpitaux,  6  =  22  août 
179  r.  —  Les  rentes  constituées  sur 
le  clergé,  sous  le  nom  de  syndics  des 
diocèses,  dont  ies  capitaux  appar- 
tiennent aux  hôpitaux ,  continuent 
de  faire  partie  de  ia  dette  de  l'Etat , 
2 1  août  =  1 6  octobre  1 79 1 .  —  Les 
gardes  nationaux  volontaires  sont 
reçus  dans  ies  hôpitaux ,  moyennant 
use  retenue  de  six  sous  par  jour ,  28 
décembre  1791  =  3  février  1792  ; 

—  les  invalides ,  au  moyen  de  ieur 
paie  journalière ,  30  avril  =  1 6  mai 
1792. — Suppression  des  agréga- 
tions séculières  et  corporations  reli- 
gieuses vouées  au  service  des  hôpitaux, 
avec  autorisation  aux  personnes  qui 
les  composent ,  de  continuer  provi- 
soirement leur  service  sous  la 
surveillance  des  corps  municipaux 
et  administratifs,  18  août  1792. 
—Les  presby  tères  des  communes  qui 
ont  renoncé  au  culte  public,  sont 
destinés  au  soulagement  de  l'huma- 
nité .souffrante,  25  brumaire  an  II 
[1  $  novembre  1 793].  —  Serment  à 
prêter  par  les  filles  et  femmes  atta- 
chées au  service  des  hôpitaux ,  9 
nivôse  an  II  [29  décembre  *  79  î  J- 
—Réunion  de  l'actif  et  du  passif  des 
hôpitaux,  et  autres  établissemens  de 
bienfaisance ,  déclarés  nationaux ,  et 
mode  de  liquidation  du  passif ,  23 
messidor  an  II  [  1 1  juillet  1 794  ] 
0»B.  20,n.°£3  ). —  La  maison  de 
rarchevêché  de  Paris  est  employée 
à  I  usage  de  l'hospice  d'humanité, 
11  fructid.  an  II  [»  septemb.  1794]. 

—  Délai  fixé  pour  la  remise  des  titres 
de  créances  sur  les  hôpitaux ,  et 
mode  de  leur  liquidation  ,  2 1  fri- 
maire, 30  ventôse  et  i.cr  germinal 
an  III  [  1 1  décembre  1 794 ,  20  et 
21  mars  1795]  (I,  B.  98  et  132, 
■•°  ;<7  et  71  j  ).  —  Suppression  de 
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plusieurs  ci-devam  maisons  hospita- 
lières ,  28  nivôse  an  III  [  17  janvier 
179I  ],  —  Ordre  de  faire  un  rap- 
port sur  le  remboursement  de  ce  qui 
est  dû  aux  fournisseurs  des  hôpitaux, 
6  ventôse  an  III  [  24  février  179 y  ]. 
— Suppression  de  l'hospice  de  Saint- 
Gervais  à  Paris,  18  ventôse  an  III  [8 
mars  1795  ]. —  Sursis  à  la  vente  des 
bieqs  des  hôpitaux,  9  fructidor  an  III 
[26  août  i79fï{I,B.  174,  n.°  1053), 
et  28germinalan  IV [17  avril  1796] 
(II,  B.,41  ,  n.°  338).  —  Ordre  de 
faire  un  rapport  .sur  la  proposition 
de  rapporter  la  loi  qui  ordonne  la 
vente  de  leurs  biens,  1  o  vendémiaire 
an  IV  [  2  octobre  1 79  y  ].  —  Nou- 
velles dispositions  réglementaires  sur 
l'administration  et  la  perception 'des 
revenus  des  établissemens  de  bien- 
faisance ,  x  brumaire  an  IV  [  24  oc- 
tobre 1795]  (I,B.  198,0.°  npi  ). 

—  Les  hospices  civils  sont  conservés 
dans  ia  jouissance  de  leurs  biens; 
dispositions  qui  règlent  la  manière 
dont  ils  doivent  être  administrés,  1 6* 
vendémiaire,  8  brumaire  et  29  plu- 
viôse an  V  [7  et  29  octobre  1796  , 
et  17  février  1797]  (II,  B.  81  » 
86  et  107,  n.°*  753,  82.3  et  1014), 
et  \6  messidor  an  VII  [  4  juillet 
1790]  (II,  B.293,  n.°  3"*).-^ 
Mode  de  perception  et  d'emploi  des 
revenus  des  hôpitaux  situés  dans  une 
même  commune,  23  brumaire  an 
V  [  1 3  nov.  1 796]  (  II,  B.  90,  n.°  8;  6). 

—  deux  qui  sont  situés  dans  les 
communes  où  il  existe  plusieurs  ad-  * 
ministrations  municipales,  sont  sous 
ia  surveillance  immédiate  des  bu- 
reaux centraux  ,23  brumaire  an  V 
[13  novembre  1796]  (II,  B.  90, 
n,°  8  5  7  ). — Etablissement  d'une  taxe 
sur  les  billets  d'entrée  aux  spectacles 
en  faveur  des  indigens  et  des  éta- 
blissemens de  bienfaisance ,  7  fri- 
maire an  V  [27  novembre  1796] 
(II,  B.  94,  n.°  890  ).  —  Rempla- 
cement des  rentes  foncières  dues 
aux  hospices,  et  qui  ont  été  aliénées 
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au  profit  du  trésor  public ,  20  ven- 
tôse an  V  [  10  mars  1797]  (D,  B.  '  •• 
113,  n.°  1 078  ).  —  Message  du  di- 
rectoire sur  le  remplacement  de 
leurs  biens ,  1 ."  germinal  an  V  [2 1 
mars  1797].  —  Mode  de  paiement 
des  rentiers  des  hospices ,  9  prai- 
rial an  V  [28  mai  i 797]  (II,  B.  I2f , 
û.°j2i)).  —  Message  du  Directoire 
concernant  le  remploi  des  fonds  dont 
le  remboursement  doit  leur  être  fait, 
<)  fructidor  an  V  [26*  août  1797]. — 
Rejet  de  la  résolution  relative  à  l'ap- 
pel des  jugemens  rendus  contre  eux 
pendant  que  la  nation  jouissait  de 
leurs  biens,  i.c  jour  complémentaire 
an  V  [18  septembre  1797].  —  Ar- 
rêtés dii  Conseil  des  cinq-cents,  pour 
obtenir  des  renseignemens  sur  leur 
situation ,  2 1  brumaire  an  VI  [  1 1 
novembre  1797]  j  —  sur  le  .rem- 
placement de  leurs  biens,  22  bru- 
maire an  VI  [  1 2  novembre  1 797  ]  ; 

—  sur  l'exécution  de  la  loi  du  1 6 
vendémiaire  an  V,  qui  leur  restitue 
leurs  biens,  11  nivôse  an  VI  [  31 
décembre  1797].  ■ —  Message  du 
Directoire  présentant  des  vues  pour 
améliorer  la  situation  des  hospices , 
26  nivôse  et  7  ventôse  an  yl  [15 
janvier  et  1$  février  1798].  —  Or- 
dre de  faire  un  rapport  sur  les  moyens 
de  pourvoir  à  leurs  besoins ,  1 2  ven- 
tôse an  VI  [2  mars  1798].  —  Arrêté 
du  Conseil  des  cinq-cents  relatif  à  . 
une  pétition  des  entrepreneurs  des 
hospices  de  Paris,  12  prairial  an  VI 
[31  mai  1798  ].  —  Message  du  di- 
rectoire, transmettant  des  rensei- 
gnemens demandés  sur  leur  situa- 
tion ,  23  prairial  .an  VI  [  1 1  juin 
1798 1  ;  —  présentant  le  tableau  de  • 
leurs  besoins  et  de  leurs  ressources , 
17  messidor  an  VI  [5  juillet  1798]; 

—  tendant  à  faire  renouveler  tous 
les  ans ,  par  partie ,  les  administra- 
teurs ,  '  1 1  fructidor  an  VI  [  27  août 
1798  "|.  —  Fonds  affectés  aux  dé- 
penses des  hospices  et  des  enfans  de 
la  patrie,  a 6  fructidor . an  VI  [  la   * 


septembre  1 798  ]  (  II ,  B.  127 ,  ta,9 
lui  7  bis  ),  —  Emploi  en  prêts  à  in- 
térêts ,  des  capitaux  provenant  de 
remboursement  de  rentes,  3  vendé- 
miaire an  VII  [24  septembre  1798] 
(  II  ,  B.  229,  n.°  2044).  t~  Éta- 
blissement d'un  octroi  pour  l'acquit 
des  dépenses  des  hospices  de  Paris , 
27  vendémiaire  an  VII  [18  octobre 
1798]  (II,  B.  232,  n.°  208;).— 
La  rétribution  perçue  dans  les,  bu- 
reaux de  poids  publics  doit  être  af- 
fectée au  service  des  hospices ,  27 
brumaire  ah  VII  [17  novemb.  1790] 
(II ,  B.  240,  n.°  2178  ).  —  Leur* 
propriétés  sont  cotisées  à  la  contri- 
bution foncière ,  3  frimaire  an  Vil 
[23  novembre  1798]  (II,  B.  24? > 
n.°  ii  97).  —  Les  personnes  logées 
dans  les  Datimens  attachés  aux  hos- 
pices ,  doivent  la  taxe  des  portes  et 
fenêtres ,  4  frimaire  an  VII  [14  no- 
vembre 1 708  ]  (  II ,  B.  2i2 ,  n.* 
2195).— Classification  des  dépenses 
des  hospices,  1 1  frimaire  an  VII  [i.er 
décembre  1798]  (II,  B.  247  i  n«* 
2220  ).  —  Mode  de  perception  du 
droit  d'inscription  de  leurs  créances, 
9  et  2 1  ventôse,  an  VII  [  27  février 
et  1 1  mars  1799]  (II,  B.  261  et  266, 
u.os  zf7z  &  2617).  —  Prélèvement 
sur  les  contributions  directes,  pour 
leur  service  courant  et  arriére ,  6 
vendémiaire  an  VIII  [28  septembre 
1799!  (II,  B.  314,  n.°  330).- 
Droits  sur  les  spectacles ,  affectés  à 
leurs  besoins,  7  fructidor  an  VIII  [i$ 
août  1800]  (III,  B.  io,  a.°  259  J'- 
Acceptation  d'une  ferme  offerte  en 
donation  aux  hospices  d'Orléans,  19 
vendémiaire  an  IX  [  1 1  octobre  1  ftoo] 
(III,  B.  47,  n,°  352).—  Paiement 
des  sommes  qui  leur  sont  dues,  et 
remplacement  des  capitaux  de  leurs 
biens  aliénés ,  1  $  brum.  an  IX  [6  no- 
vembre 1 800]  (III,  B.  Ç2,  n.°  384). 
— Les  marins,  à' défaut  d'hôpitaux 
militaires  ou  maritimes',  y  sont  ad- 
mis moyennant   le    prix  convenu 
pour  chaque  journée  de  malade,  9 
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nivôse  an  IX  [30  décembre  1800] 
(  III ,  B.  62 ,  n.°  45  6  ). — Des  rentes 
et  des  domaines  nationaux  sont  af- 


550  et  712  ).  —  Aucun  bien  rural 
appartenant  aux  hospices  ne  peut 
être  concédé  à  bail  à  longues  années 
tp'en  vertu  d'arrêté  spécial  des  Con- 
suls, 7  germinal  an  IX  [28  mars 
i8oi](IIl,  B.  77,  n.«  607). -.Mode 
de  paiement  des  dépenses  des  mili- 
taires malades  qui  y  sont  admis,  1 1 
floréalanIX  [i/'raai  180 il  (III, 
B.  81 ,  n.°  661  ).  —  Dans  chaque 
hospice  où  il  y  a  des  militaires,  il 
est  tait  deux  feuilles  de  retenue,  Tune 
pour  les  vénériens  et  l'autre  pour  les 
autres  malades,  7  messidor  an  IX 
[16  juin  1801]  (III,  B.  87,  ».°  7**). 
—  Mode  de  liquidation  des  rentes 
de  170  francs  et  au-dessous,  dues 
aux  hospices  civils  par  des  établisse- 
mens  supprimés,  et  dont  les  titres 
sont  adirés,  3  vendémiaire  an  X 
[25 sept  1801J  (III, B.  I07,n.°$7i). 
— Annulation  d'un  arrêté  du  préfet 
de  Maine-et-Loire,  autorisant  la  ren- 
trée en  jouissance  de  biens  provisoi- 
rement accordés  aux  hospices  d'An- 
gers, 17  brumaire  an  X  [8  novem- 
bre 180 1]  (III, B.  i26,n.°s>73).-T- 
Il  ne  peut  être  intenté  d'actions 
contre  les  commissions  administra - 

'  tires  des  hospices,  que  suivant  les 
règles  établies  pour  celles  à  intenter 
contre  la  République ,  9  ventôse  an 
X[a8  février  1801]  (III,  B.  166, 
n.°  1 272  ). — Les  dispositions  sur  le 
régime,  l'administration  et  la  garde 
des  bois  des  communes,  sont  appii- 

'  cables  aux  bob  des  hospices ,  1 9 
ventôse  an  X  [10  mars  1802]  (III, 
B.  170,  n.°  1 3 1  y  ).  —  Les  produits 
des  tarife  à  percevoir  dans  les  bureaux 
de  pesage ,  jaugeage  et  mesurage, 
sont  affectés  aux  dépenses  des  hos- 
ices,  29  floréal  an  A  [1 9  mai  1 802] 
ffl,  B.  192,  n,°  160;  ).  —  If  est 
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établi  dans  les  hospices'  de  Paris  con- 
sacrés à  la  vieillesse  et  aux  infirmi- 
tés incurables,  deux  cents  places 
Sour  les  pères  et  mères  des  défenseurs 
e  la  patrie,  4  messidor  an  X  [22 
juin  1802]  (III,  B.  198,  n.<»  17*4). 

—  L'archevêque  de  Paris  est  nommé 
membre  du  conseil  général  de  1  ad- 
ministration des  secours  et  hôpitaux , 
2  fructidor  an  X  [20  août   1802] 

(  III,  B.  208,  n.<>  i?2© ).  —  Mode  - 
de  poursuite,  jugement  et  instruc- 
tion des  contestations  relatives  au 
remboursement  de  créances  et  rentes 
dues  aux  hôpitaux,  il  fructidor  an 
X  [i.«  septembre  1802]  (III,  B. 
212,  n.°  1956  ). —  Injonction  aux 
fondateurs  de  lits  dans  les  hospices , 
de  présenter  les  titres  de  leurs  fon- 
dafjons'aux  commissions  administra- 
tives des  hospices  où  ces  fondations 
ont  été  faites,  28  fructidor  an  X 
[  1  î  septembre  1 802]  (  III ,  B.  21  $ , 
n.°  1978  ).  —  Désignation  de  rentes 
provenant  de  l'ancien  domaine  nar 
tional  du  clergé ,  ou  des  corporations 
supprimées ,  qui  sont  censées  apparte- 
nir aux  hospices,  27  frimaire  an  XI 
[18  déc.  1802]  *(IH,  B.  23&\  n* 
2217).  —  Confection  d'un  état  des 
biens  nationaux  qui  leur  sont  attri- 
bués en  remplacement  de  leurs  biens 
aliénés ,  1 4  nivôse  an  XI  [4  janvier 
1803]  (M,  B.  239,  n.°22jo). — 
Manière  de  procéder  à  la  fixation 
de  leurs  dépenses,  1 3  ventôse  an  XI 
[4marsi8o3]  (llItB.2,$i,n.°2347). 

—  Formalités  à  remplir  pour  les 
baux  des  biens  des  pauvres  et  des 
hospices  qui  ont  été  résiliés,  ou  dont 

le  prix  a  été  modéré,  14  ventôse  N 
an  XI  [$  mars  180$}  (III,  B.  2*2, 
n.°  23 5p  ).  —  Etablissement  aun 
hôpital  des  maladies  contagieuses 
dans  le  château  de  Saint-Germain  , 
21  ventôse  an  XI  [12  mars  1803] 
(III,  B.  254,  û>  2  w  )..  ~  Traite- 
mens  des  vicaires  aumôniers  attachés 
à  l'exercice  du  culte  dans  les  établis- 
semem  de  bienfaisance  ctd'humani- 
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té,  1 1  fruct.  an  X[^9  août  1803]  (III, 
B.  210,  n.°  3 1 3 *).  —  Dispositions 
"  relatives  à  la  jouissance  des  droits  de 
présentation  a  indigens  pour  occuper 
des  lit*  fondés  dans  ies  hospices ,  1 6 
fructidor  an  XI  [  3  septembre  1 803] 
(III,  B.  311,  n.°  3141). —  Pour- 
suites à  exercer  par  les  receveurs  des 
hôpitaux ,  pour  ia  recette  et  la  per- 
ception des  revenus  de  cet  établis- 
sement, 1 9  vendémiaire  an  XII  [  1 2 
octobre   1803J  (III,  B.  321,  n.* 
3260).—  Fixation  du  droit  d'en- 
registrement  auquel    sont    assujet- 
ties ies  donations  entre-vifs  et  testa- 
mentaires en  faveur  des  hospices , 
1  $  brumaire  an  XII  [  7  novembre 
1803]  (III,  B,  327,  n.°    3359). 
—  Dispositions  relatives  aux  accep- 
tations de  legs  faits  aux  hospices  ou 
eux  pauvres,  4  pluviôse  an^XH  [z$ 
janvier    180X]   (III,   B.  338,  n» 
3  J4°)« — Modération  des  droits  d'en-  * 
registrement  et  d'hypothèque  en  fa- 
veur de  ces  donations,  7  pluviôsean 
XII  [28  janvier  1804]  (III,  B.  338, 
b.°  3J47)«  *~"  La  Vente  des  maisons 
urbaines  appartenant  aux  hospices 
,  de  Paris  est  autorisée ,  24  pluviôse 
>an  XII  fi 4  février  1804]  (III,  B. 

342>  n*°  35P°  )•  —  M  cst  assigné  aux 
hospices  de  trente-deux  départemens, 
des  biens  en  remplacement  de  leurs 
immeubles  aliénés,  8  ventôse  an  XII 
;[i8  février  1 804]  (III,  B.  348 ,  n.» 
5640). — Validité  de  rembouvsemens 
de  rentes  effectués,  en  1793  dans  la 
caisse  d'un  hospice,  22  ventôse  an 
XII  [13  mars  1804]  (III,  B.  356, 
n.°  3684)! — Prorogation  du  délai 
accordé  pour  la  formation  des  états 
<  de  biens  nationaux  attribués  aux  hos- 
pices, 23  ventôse  an  XII  [14  mars 
1804]  (HI,  B.  355,  n.»  3*83)*  — 
Nullité  du  remboursement  crunti 
créance  due  à  un  hospice ,  effectué 
dans  une  caisse  nationale  postérieu- 
rement à  ia  loi  du  ^  fructidor  an  III, 
*4  ventôse  an  XLl[i$,màrs  1804] 
(D  9  B.  3JJ  ,  n.»  }*7*)./—  Proro- 
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gation  du  délai  accordé  pour  la  for* 
matioii  des  états  des  biens  nationaux 
attribués  aux  hospices,  28  ventôse  an 
XII  [19  mars  1804]  (  III,  B.  355, 
n.P  3683).,  —  Les  receveurs  des  hô- 
pitaux et  autres  établissemens  de 
charité  sont  assujettis  à  un  cautionne- 
ment ,  1 6  germinal  an  XII  [6  avril 
1804]  (III ,  B.359,  n.°  3760).— 
Les  hospices  sont  dispensés  du  paie- 
ment du  droit  exigé  pour  l'érection 
Moratoires  particuliers,  17  messidor 
an  XII  [6  juillet  1804I  (IV,  B.  y,n .• 
y 6).  —  Main-levée  des  oppositions 
formées  pour  la  conservation. des 
droits  des  pauvres  et  des  hospices, 
1 1  thermidor  an  XII  [30  juillet  1804] 
(IV,B.  11,  n.°  117). —Les en- 
fans  admis  dans  les  hospices  sout  sous 
la  tutelle  des  commissions  adminis- 
tratives de  ces  maisons ,  1  j  pluviôse 
an  Xin  [4  février  1 805 1  (IV,  B.  3 1 , 
jn/>  526).  —  Avis  du  Conseil  d'état 
sur  la  validité  de  remboursemens 
de  rentes  faits  aux  établissemens  de 
bienfaisance  depuis  le  2  y  messidor 
an  III  jusqu'au  1 6  vendémiaire  an  V, 
2*  ventôse  an  XDI  [i4mars.i8oj] 
(IV,  B.  37,  n.°  624).  —  Comptes 
à  rendre  par  ies  receveurs  des  hos- 
pices et  des  établissemens  de  charité, 
7  floréal  an  XIII  [27  avril  1 805]  (IV, 
B.  43  >  n*°  7°°)*  —  Dispositions  re- 
latives à  leurs  brasseries  et  à  leur 
consommation  devin  ,  13  fructidor 
an  Xfll  h  1  août  1805]  (IV,  B.  56, 
.  n.°  936  ).  —  Les  constructions,  re- 
constructions et  réparations  des  bâti- 
mens  qui  leur  appartiennent,  ne  peu- 
vent avoir  lieu  qu'après^  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  ministre  de 
l'intérieur,   10    brumaire  an  XIV 
,  [i.cr  novembre  1805] (IV,  B.  63, 
n,°  r  1  o  1  ).  —  Annulation  du  renr- 
boursement  d'une  rente   due  aux 
,  pauvres ,  fait  en  l'an  II,  sous  l'autori- 
sation du  directoire  du  département, 
1$  frimaire  an  XIV  [7  décembre 
i8oy]  (IV,  B.  67,  n.<>  n74).— Au- 
.  tpijisajion  de  l'aliénation  de  maisons 
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Appartenant  aux  hospices  et  aux 
pauvres  de  Paris ,  1 8  mai  1 806  (  IV, 
#.  93,  n.°  1  j6j  ). — Acquit  des  ser- 
vices religieux  dus  pour  les  biens 
dont  ies  hospices  et  les  bureaux  de 
bienfaisance  ont  été  envoyés  en  pos- 
session, 19  juin  1806  (IV,  B.  ioif 
h.°  1667).  — Dispositions  relatives 
aux  piacemens  de  fonds  dans  les  éta- 
blissemens  de  charité,  23  juin  1806 
(IV,  B.  102,  n.°  1676).  —  Fixation 
de  la  somme  que  {es  receveurs  mu- 
nicipaux peuvent  payer  pour  les  dé- 
penses des  hospices  jusqu'à  l'arrivée 
du  budget,  12  août  1806  (IV,  B. 
Ii4»  n.°  1856).  — :  Admission  à 
l'hôtel  des  invalides,  dans  les  suc- 
cursales et  autres  lieux ,  des  sous- 
officiers  et  soldat^  sortant  des  hos- 
pices de  l'intérieur,  et  dont  les  corps 
sont  au-delà  des  Alpes  ou  hors  du 
continent  de  l'Empire  ,  24  no- 
vembre 1807  (IVtB.  126,  n.°  2049). 

—  Avis  du  Conseil  d'état  Sur  plu- 
sieurs questions  relatives  aux  biens  et 
rentes  sur  lesquels  les  hôpitaux  pour- 
ront respectivement  prétendre  des 
droits,  30  avril  1807  (IV,  B.  148  f 
n.b  245  3  );  —  qui  déclare  la  loi  du 
27  avril  1791  sur  les,  baux  faits  par 
les  corps,  communautés  et  bénéfi- 
cier* ,  non  applicable  à  ceux  des 
biens  appartenant  aux  hospices ,  1  o 
mars  i8o7(IV,  B.  137,  n.«22i8). 

—  Extinction  de  fentes  constituées 
par  un  hospice  au  profit  de  corpora- 
tions supprimées  «t  inconnues  à  la 
régie  du  domaine  ,  20  juillet  1807 
(IV,  B.  i$4,q.?»6i4). —  Lesbaux 
à  ferme  des  hospices,  pour  la  durée 
ordinaire,  sont  faits  aux  enchères, 
par-devant  un  notaire  désigné  par  le 

fréfet  du  département,  1 2  août  1 807 
IV,  B.  icc*n.°  265  j  ). — Hos- 
pices et  étabïissemens  de  charité  en- 
voyés en  possession  définitive  des 
biens  donnés  en  remplacement  de 
ceux  qu'ils  ont  perdus  ,7,9,  17  sep- 
tembre 1807  (IV,  B.  173,  n.os 
*J*J  *  *P*4  et  291;  ).  —  Le  rem- 


boursement des  capitaux  de  rentes 
perpétuelles   hypothéquées  sur  les 
propriétés  aliénées  par  l'administra- 
tion des  hospices  de  Paris ,  est  auto- 
risé,  13  novembre   1807  (IV,  ®* 
169 ,  n.°  2895  ).   —  Annulation 
d'un  arrêté  et  d'un  jugement  par 
lesquels    les  hospices  de  Château- 
Thierry  avaient  été,envoy es  en  pos- 
'  session  d'une  rente  pour  le  paiement 
de  laquelle  l'administration  des  do- 
maines avait  décerné  une  contrainte, 
11  janvier  1808  (IV,  B.  177,  n.° 
29  ;  6  ).  —  Dispositions  générales  re- 
latives aux  congrégations  ou  maisons 
hospitalières  de  femmes,  dont  l'insti-" 
tution  a  pour  but  de  desservir  les 
hospices  de  l'Empire,  18  fév.  1809 
(  IV,  B. 225  ,  n.°  4127).  —  Décret 
qui  autorise  l'aliénation  de  maisons 
urbaines  appartenant  aux  hospices  1 
de  Paris ,  24  mars   1 809  et  1 1  fév. 
181 1  ( IV,  Bi 233  et 354 ,  n.°*4*97 
et  6;  j  7  ).— Restitution  d'une  somme 
placée  sur  biens  ruraux  par  la  com- 
mission administrative  de  l'hospice 
de  Sommière;  emploidecettesomme 
en  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat, 
i.cr  avril  1809  (IV,  B.  235,  n.^ 
43  3  o  ).  —  Avis  du  Conseil  cfétatsur 
les  droits  à  exercer  relativeme-ntaux 
effets  mobiliers  d'une  personne  dé- 
eédée  dans  un  hospice  et  dont  la  suc- 
cession est  tombée  en  déshérence, 
3  novembre  1 809  (  IV ,  B.  248  »  o** 
477$  ).  —  Dispositions  relatives  aux 
préposés  responsables  de  l'évasion  des 
détenus  dans  les  hôpitaux  civils  et 
militaires,  8  janvier  18 10  (IV,B. 
259 ,  n.°  5 1 2 1  ). — Acceptationd'inv 
meubles  évalués  à  600,000  francs  et 
destinés  à  des  étabïissemens  de  bien- 
faisance, 6  février  18 10  (IV,  B. 
268 ,  n.«  j  2  o  9  ) .  —  Mode  d'autori- 
sation  pour  l'emploi  du  produit  deé 
remboursemens  faits  aux  hospices, 
16  juillet  1810  (IV,  B.  *02,  »-• 
57} 3  )•  — Avis duConseil  oVétat por- 
tant qu'il  n'y  a  Heu  à  statuer  adfnri* 
aistrativeraent  sur  Ici  contestation» 
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HOPITAUX. —  HORS    LA    LOI. 


nées  entre  deux  particuliers ,  au  su- 
jet d'un  terrain  acquis  et  vendu  par 
l'hospice  de  Grenoble ,  non  dûment 
autorisé  a  cet  effet  x  2  2  octob.  1 8 1  o 
(!V,B.326,n.°  6o9S).  —  Les  dis-, 
positions  qui  créent  un  fonds  de  re- 
traite et  de  secours  en  faveur  des  ad- . 
ministrateurs  et  employés  des  hôpi- 
taux, sont  appliquées  aux  pharma- 
ciens des  hospices  et  hôpitaux  de 
Paris,  18  mars  181 3  (  IV  ,  B.  488, 

— r  (  C.  Qv.  )  Mode  d'y  constater 
le  décès ,  art.  80.  —  Celui  qui  veut 
devenir  tuteur  officieux  d'un  enfant 
recueilli  dans  un  hospice,  ne  le  peut 
sans  le  consentement  des  administra- 
teurs ,361.  —  Le  conseil  de  famille 
délibère  si  un  interdit  doit  ètreplacé 
dans  un  hospice  ,510.  —  Les  dispo- 
sitions entre-vifs  ou  testamentaires 
surprofit  des  hospices,  n'auront  leur 
efîet  qu'autant  cru  elles  seront  auto- 
risées par  un  décret,   910. 

—  (  C.  P,  )  Sont  punies  comme 
réunions  de  rebelles ,  celles  formées 
avec  violence  contre  l'autorité  pu- 
blique par  les  individus  admis  clans 
les  hospices ,  art.  219. 

HÔPITAUX  militaires.  V.  Armée  et  Ma- 
rine au  titre  Hôpitaux. 

Hopsomer  (Le  sieur)  est  nommé  mem- 
bre du  Corps  législatif,  3  nivôse  an 

•  VIH  [  24  décembre  1799  ]  (  Il ,  B. 
341,  n.°  3505,'). 

Horlogerie.  Organisation  de  la  manu- 
facture de  celle  de  Besançon ,  et  for- 
mation à  Versailles  d'un  établisse- 
ment d'horlogerie  automatique,  7 
"  me5sidoran  III  [  45  juin  1795  ]»  — 

•  h  ode  d'admission  des  élevés  à  la 

•  manufacture  nationale  de  Besançon, 
24  ventôse  an  IV  [  14  mars  1796  ] 
(1I,B.  38,  n.°  25)2  ).  —  Message 

'  du  Directoire  concernant  les  encou- 

•  ragemens  à  accorder  à  la  manufac  - 
turc  établie  à  Versailles,  et  aux  en- 
trepreneurs  de  ce  genre  d'industrie, 
8  fructidor  an  VI  [  25  août  1798  ]. 
*—  L'exécution  des  reglcmens  établis 


dans  les  départemens  du  Jura ,  de  h 

•  Haute-Saone  et  du  Mont-Terrible, 
sur  les  ateliers  et  fabriques  d'horlo- 
gerie', est  main  tenue  provisoirement, 
2  germinal  an  VII  [22  mars  1799] 
(if,  B.  269,  n.°  2762).  —  Disposi- 

•  tions  relatives  au  titre  et  à  la  marque 
des  matières  d'or  et  d'argent  em- 
ployées dans  les  manufactures  d'hor- 

'  ïogerie  des  départemens  du  Doubs 
fetdu  Mont-Terrible,  3  vendémiaire 
an  VHI  [  25  septembre  1799  ]  (II, 
B.  3 13 ,  n.°  3  jop  ).  —  Formalités 
prescrites  aux  horlogers  qui  veuleat 
établir  des  presses,  moutons,  lami- 
noirs, balanciers  et  coupoirs,  3  ger- 
minal an* IX  [24  mars  i8©rj  (ifl, 
B.77,n«5j>7). 
Horloges.  Placement  d'une  horloge 
dans  le  pavillon  des  Tuileries,  et 
concours  pour  celle  à  placer  dans  la 
salie  de  la  Convention,   4  juillet 
1793.' —  Instructions  sur  la  manière 
d'adapter  aux  horloges  la  division  dé- 
cimale ,  4  frimaire  an  II  [  24  no- 
vembre 1 793  ],  et  2 1  pluviôse  an  II 
[  9  février  1 794].  —  L'entretien  des 
'  horloges  des  communes  fait  partie 
'  des  dépenses  communales,  11  fri- 
maire an  VII  [  1  .cr  décembre  1 798] , 
art.  4  (II,  B.  247,  a»°  *«•). 
Hors  la  loi  (Mise). Formule Tévolu- 
'  tionnaire  adoptée  par  la  Convention 
pour  ordonner,  sans  forme  de  juge- 
ment légal ,  la  poursuite  et  l'exécu- 
tion des  soi-disant  aristocrates,  enne- 
J  mi? du  peuple ,  suspects,  contre-ré- 
volutionnaires, &c,  et  la  confiscation 
de  leurs  biens,  27  mars,  i.cr  août, 
7  et  17  septembre  1793  ,  et  16  ven- 

•  démiaire  an  II  [7  octobre  1703].— 
Les  actes  faits  par  les  mdividus  mis 
hors  la  loi  sont  déclarés  nuls,  ro 
vendémiaire  an  II  [  1  o  octob.  1793  ]. 
—  Formalités  à  remplir  par  eux  pour 

:  se  soustraire  à  l'effet  de  lamise  hors  la 
loi,  9  ventôse  an  II  [  27  février 
i794].-^Les  receleurs  des  individus 
mis  hors  la  loi  -sont  considérés  et 
punis  comme  leurs  complices,  23 
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•'ventôse  ar^IIf  13  mars  1794]. —  juillet  1792.  —  Mesures  que  doit 

•    Suspension  provisoire  des  décrets  de  prendre  fe  Directoire  exécutif  en  cas 

mise  hors  la  loi,  17  frimaire' an  III  d'hostilités  imminentes  ou  commen- 

[7  décembre  1794}  —  Rapport  des  cées,  constitution  de  Tan  III,  art, 

décrets  du  27  mars  1793  et  du  23  328. 

ventôse  an  II,  22  germinal  an  III  HÔTEL  (Prévôté  de  V).  V.  Prévôté  de 

[11  avril  1795  1  ( I,  B.  13c  et  136,  l'hôtel. 

n.os  75 1  et  75 5).  —  Les  cnefs  dat-  HÔTEL  des  Invalides.  V.  Invalides. 

troupemens  séditieux  contre  la  Çon-  HÔTELLERI ES  et HàTZlSgarnis^  V .  Mai- 

ventîon  sont  mis  hors  la  loi.  V.  sons  garnies. 

Journées  mémorables.  —  Rapport  des  HÔTELS  de  la  guerre.  La  dépense  des 

'  décrets  de  mise  hors  fa  loi,  14  fruc-  employés  est  réduite  à  25,000  fr. , 

'   trdoran  V[ji  août  1797]  (II,  B.  16  juillet  1790. — Suppression  de 

141  »  **.°  »  397  )•  -—  Loi  portant  que  divers  officiers  et  employés  dans  les 

tonte  autorité  ou  tout  individu  qui  hôtels  de  la  guerre ,  à  Paris  et  à  Vcr- 

attenterait  à  la  sûreté  ou  à  ia  liberté  sailles,  Compiègne  et  Fontainebleau, 

du  Corps  législatif  ou  de  quelqu'un  1 1=27  mars  1791. 

de  ses  membres ,  est  mis  hors  la  loi ,  HÔTELS  des  monnaies.  V.  Monnaies. 

30  prairial  an  VII  [  18  juin  1799]  HÔTELS-DE-vlLLE(Les)contihuentd'ap- 

(II,B.  287,  n.°  3020).  partenir  aux  villes ,  et  sont  destinés 

HORTENSE  (  La  reine  ).  Décret  qui*  a  l'établissement  des  directoires  de 

:   approuve  la  fondation  offerte  par  département  ou  de  district  f  1 6  oc- 

ectte  reine,  en  faveur  des  indigens,  tobre  1790  =  30  janvier  1791.  — 

de  dix  lits  dans  l'hospice  provisoire-  Ils  sont  déclarés  domaines  nationaux. 

ment  établi  auprès  des  bains  d'Aix,  *   V.  Domaines  nationaux. 

29  août   181 3  (  IV,  B.   520,  n.°  HoTONNE.  Etablissement  de  foires  dans 

9571).  cette  commune ,  2  3  messidor  an  IX 

Hospitalières.  Dispositions  concer-  [  1 2  juillet  1 80 1  ]  (  III,  B.  90 ,  n/* 

nant  l'administration  des  biens  af-  748  ). 

fectés  à  leur  nourriture ,  entretien  HOUBLON.  Sa  sortie  est  prohibée ,  9 

et  logement,  27  prairial  an  IX  [  16  frimaire  an  IX  [30  novembre  1800] 

juin  1801  ]  (III,  B.  107, ri>  871  ).  (III,  B.  55,  n.°  405  ).  —  Elle  est 

V.  Associations  religieuses.  permise  pour  la  Hollande  etTAHe- 

HosTÈDE  (  Le  sieur  )  est  nommé  préfet  magne ,  28  mars  1 807  (IV,  B.  140 , 

du    département  ,des   Bouches-de-  n.°  2274). 

FYsscl,3i  décembre  1810  (IV,  B.  Houchàrd  (Le  général)  est  nommé 
331, n.°  6\ 66  ).  général  del'arméedu  Rhin  ;  le  com- 
floSTlLiTÉS.  En  cas  d'Hostilités  immi-  mandement  de  l'armée  de  ia  tyl°- 
nentes  ou  commencées ,  le  Roi  est  selle  fui  est  conservé  ;  sa  nomination 
tenu  de  convoquer  le  Corps  légis-  '  au  commandement  en  chef  des  ar- 
latif,  13  =  17  juin  et  3  ==14  sep-  mées  du  Nor4  et  de  la  Moselle  est 
tembre  1791. — Le  Corps  législatif  approuvée,  13  =  22  juin  et  i.Cr 
peut  aussi  être  convoqué  par  son  août  t  79  3.  —  Il  est  renvoyé  devant 
dernier  président ,  ihik.  ■ —  Peine  le  tribunal  révolutionnaire ,  3  bru- 
contre  ceux  qui  engagent  à  com-  maire  an  II*  [24  octobre  1793]. 
mettre  des  hostilités  contre  la  France,  Houdebert  de  Loué  (  Le  sieur  )  est 
2f  septembre  =  6  octobre  1791.  nommé  membre  du  Corps  législatif* 
—  Le  Roi  est  chargé  de  repousser  3  nivôse  an  VIII  [24déeemb.  1799I 
par  la  force  des  armes  tout  ennemi  (  II ,  B.  341 ,  n.°  3509). 
déclaré  en  état  d'hostilité ,  1 6  =sc  1 9  HoUDETOT  (  Le  sieur  D'  )  est  nommé 


ào4  HOUILLE. 

préfet  du  département  de  l'Escaut , 
18  septembre  1 808  (  IV ,  B;  207 , 
n/>  378»)  ;  —  de  celui  de  la  Dyle , 
12  mars  181^  (IV,  B.  485  ,  n.° 

85,44  )- 

Houille»  Les  directoires  de  départe- 
ment sont  autorisés  à  fixer  le  maxi- 
mum des  prix  de  ia  houille ,  1 9  août 
1 79  3 . — oasortie  continue  provisoire- 
ment d'avoir  Heu  dans  les  9  départe- 
mens  réunis  par  la  loi  du  9  vendéra. 
an IV,  9  prair.  an  IV  [28  mai  1796] 
(II,  B.  50,  n.°4*7).  — Fixation 
du  droit  de  son  exportation  des  dé- 
partemens  de  la  Sarre  et  de  la  Mo- 
selle à  l'étranger,  23  janvier  1814 
(IV,  B.  555,n.l>  ioo7o j. 

Houillères.  V.  Mines. 

Housset  (  Le  représentant  du  peuple  ) 
est  exclu  de  la  représentation  na- 
tionale ,  1 9  brumaire  an  VIII  [  1  o 
novembre  1799]  (II,  B.  323  >  n/> 

34'3).  » 

Huba  rd  (  Le  sieur  )  est  nommé  mem- 
bre du  Corps  législatif,  3  nivôse  an 
VIII  [  24  décembre  1799  ]  (  II ,  B. 
34i.,n,o  3^09).     ' 

«UGUET  (J^e  représentant  du  peuple) 
est  adjoint  au  commandant  de  la 
force  -armée  de  Paris ,  9  thermi- 
dor an  II  [  27  juillet  1794]  (I, 
,B.  30,  n.°  142  ).  —  Il  est  dé- 
crété d'arrestation  et  d'accusation , 
ia  germinal  et  2  prairial  an  III  [1  .Cr 
avril  et  21  mai  1795]  (ItB.  133  et 
146,  nos  7J0  et  832);  —  est  nom- 
mé membie-du  Tribunal,  4  nivôse 
an  VIII  [2;  décembre  1799]  (II,  B. 

MUGUET  (Le sieur)  est  nommé  com- 
missaire près  la  monnaie  de  Paris  » 
14  f ri mAire  an  XII  [16  décembre 
1803]  flïl,  B.  330,  n.«  3448). 

HUILES.  Abonnement  provisoire  pour 
les  droits  sur  les  huiles ,  24  =  24 
mars  1 790. — Annulation  des  procès 
commencés  pour  raison  des  droits  à 
percevoir  sur  leur  fabrication  et  leur 
transport,  22  =  30  mars  1790. — 
Contribution,  en  remplacement  de 


-HUILES. 

ces  droits,  2  a  mars»  «5  avril  179*) 
-—  Les  poursuites  pour  réparation 
dédommages  causés  par  le  régisseur, 
peuvent  être  continuées  ,6  =  14 
mai  1 790.  —  Cas  où  Ion  ne  peut  se 
soustraire  aux  amendes  qu'on  a  en- 
courues, ibid. — Répartition  des  im- 
positions ordonnées  pour  1790,  en 
remplacement  des  droits  sur  la  fa- 
brication des  huiles ,  3,  8,  9=26 
octobre  1 790.  —  Formalités  à  obser- 
ver pour  faire  entrer  dans  les  dépar- 
temens  de  l'intérieur,  en  exemption 
de  droits,  les  huiles  fabriquées  dans 
les  departemens  frontières,  séparés 
par  des  barrières,  9  =  26  octobre 
1790.  —  Fixation  de  l'époque  à  la- 
quelle ia  suppression  de  l'ancienne 
perception  des  droits  sur  les  huiles 
a  dû  avoir  lieu ,26  novembre = r .Cr 
décembre  1790. —  Droits  d'entrée 

Sue  doivent  payer  les  huiles  à  l'usage 
e  ia  médeciue  et  des  parfumeurs, 
2  =  1  y  mars  ! 79 i . —  Abolition  de 
l'impôt  de  remplacement  des  droits 
supprimés  sur  les  huiles,  17  prairial 
anU[|  juin  1794]  (I,  B.  2,  n.°  3). 
—Le  Directoire  exécutif  est  invité  à 
défendre  la  perception  du  droit  sur 
les  huiles  du  département  des  Alpes- 
.  Maritimes,  par  la  chambre  de  corn* 
merce  de  Marseille,  1 1  ventôse  an 
VI  [i.cr  mars  1798].  —  Entrepôt 
dan4  le  port  de  cette  ville  de  celles 
venant  de  l'étranger ,  6  messidor  an 
X  [i$  juin  1802J  (1II.B.  199,  n.* 
1781).  —  Les  négociai»  qui  pré- 
sentent des  savons  à  l'exportation  à 
l'étranger,  et  qui  justifient  avoir  payé 
des  droits  sur  les  -huiles  importées 
dans  l'année,  sont  remboursés  des 
trois  quarts  des  droits,  ibid. 
HUILES  de  pêhsoM.  Fixation  des  droié 
d'entrée  pour  celles  qui  proviennent 
des  Etats-Unis  de  l'Amérique  ou 
.  d'autres  pèches  étrangères,  19  mai 
'795  »  art  4;  —  pour  les  huiles  de 

Îtoisson  étrangères,  9  floréal  an  VII 
28  avril  1 799] ,  art.  11  (II ,  B.  273 , 
n,°A83$).  —  Droits  de  sortie»  i.cr. 
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pluviôse  an  XI  [ai  janvier  1803] 
(in,  B.  243,  n*  2256). 

Huiles  de  morue.  Prime  accordée  pour 
chaque  myriagramme  introduit  dans 
les  ports  oie  France,  17  ventôse  an 

^X[omars  1802], art.  i(IIl,B.  170, 
m.°  1310).  —  Formalités  à  remplir 
par  les  capitaines,  pour  justifier 
qu'elles  proviennent  de  leur  pèche , 
Aid. 

Huiles  de  vitriol  et  d'alun.  On  doit 
continuer  d'exiger  des  certificats  d'o- 
rigine pour  celles  dont  l'entrée  n'est 
pas  prohibée,  27  messidor  an  IX  [1 6 
juillet  1801HIH,  B.  98,  n.°  817 }. 

HUIS  clos.  (  C.  P.  C.  )  Cas  où  le  tribunal 
peut  ordonner  que  les  plaidoiries  se 
feront  à  huis  clos  ;  formalités  pres- 
crites à  ce  sujet,  87. 

Huissiers  de  Bretagne.  Suppression  de 
leur  droit  de  bourse  commune,  5  = 
19  décembre  1790. 

Huissiers  du  Conseil  a" fou.  Leur  insti- 
tution et  fonctions,  22  juillet  1806 
(IV,  B.  I07,n/>i75,)). 

Huissiers  du  Corps  législatif.  Leurs 
fonctions,  traitemens,  costume,  dé- 
corations et  gratifications,  %6  sep- 
tembre =5  12  octobre,  18  octobre 
1791 ,  2  juin  1792 ,  17  août  1793 , 
21  vendémiaire  an  II  [12  octobre 

*  1793],  28  fructidor  an  III  [14  sep- 
tembre 1795],  3  brumaire  an  IV 
[25  octobre  1795]  (I,  B.  202, 
n.°  1208),  22  nivôse  an  VI  [11 
janvier  1798]  (II,  B.  177,  n.° 
i<»6i  ),  et  3  nivôse  an  VIII  [24  dé- 
cembre 1 799]  (II,  B.  399^.°  3490), 
V.  Corps  législatif. 

Huissiers  des  cours  et  tribunaux  civils  de 
commerce,  criminels  et  de  police.  Leurs 
fonctions  et  attributions  relatives  à  la 
perquisition  des  bois  coupés  en  délit , 
1 1  décembre  1 789.  —  fis  sont  auto- 
risés à  faire  les  ventes  publiques  dans 
les  lieux  où  elles  étaient  faites  par  les 
jurés  priseurs ,  2  i  •-=*  26  juillet  1 790, 
1 7  septembre  1793  ,  1 2  fructidor  an 
IV  [29  août  1794J  (  II ,  B.  72,  n.# 
<66  ) ,  et  27  nivôse  an  Y  [  1 6  janvier 
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«797]  (H.  B-  101»  n.«  958).— 
Les  commissaires  près  les  tribunaux 
peuvent  leur  enjoindre  de  prêter  leur 
ministère  sur  la  demande  des  parti- 
culiers, 16  =  24  août  1 790.  —  Les 
huissiers  exploitons  sont  autorisés  à 
faire  les  notifications  de  citations  aux 
témoins  ou  aux  gens  de  l'art  appelés 
par  le  juge  de  paix,  14=  2  6  octobre 
1 790.— Leurs  exploits  sont  assujettis 
au  droit  d'enregistrement,  5=19 
décembre  1790,  et  22  frimaire  an 
VU  [12  décembre  1798]  (II,  B. 
248 ,  n.#  2224  ).  —  Les  huissiers  de 
Paris  attachés  aux  tribunaux  peuvent 
exercer  leurs  fonctions  dans  le  tendue 
du  département,  29  janvier  =  20 
mars  1791.  — -  Les  actes  de  leur  m  S 
niitère  et  leurs  registres  sont  écrits 
sur  papier  timbré,  7  =  11  février 
179 1  »  et  13  brumaire  an  VII  [3  no- 
vembre 1 798].— Amende  contre  les 
huissiers  qui  ne  font  pas  mention,  en 
tête  de  leurs  exploits,  que  tout  parti- 
culier faisant  négoce  a  produit  sa 
patente,  2  =  17  mars  1791,  et  6 
fructidor  an  IV  [23  août  1796]  (M , 
B.  70,  n.#  64*-)* — Ife  n^  peuvent 
être  juges  de  paix  ni  assesseurs,  et 
respectivement,  6  =  27  mars  1791  - 
—  La  base  de  la  proportion  de  leurs 
droits  est  prise  dans  le  tarif  usité  au 
Châteiet,  6  =  ij  mars  1791. 
Fixadon  du  traitement  des  huissiers 
des  tribunaux  criminels,  2  =  3  juin 
1791,  et  %6  novembre  1792.  —  Ce 
qui  leur  est  prescrit  relativement  aux 
citations  et  significations  des  juge- 
mens,  et  à  la  marque  distinctive 
qu'ils  doivent  porter  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  ibid.  et  (9=22 

['ufllet  1791 ,  et  3  brumaire  an  IV 
2;  octobre  1795]  (I ,  B.  204 »  n.# 
1221).  —  Peines  contre  les  huissiers 
qui  font  des  saisies  encre  les  mains 
des  receveurs  des  douanes,  oa  en 
celles  des  redevables  envers  la  régie, 
6*  =  22  août  1^91.  —  Le  comité  de 
constitution  est  chargé  de  présenter 
un  projet  de  loi  sur  la  manière  de 
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mettre  fin  aux  supercheries  résultant 
des  actes  et  exploits  des  huissiers,  30 
août  1 79 1 . — Les  huissiers  d'Avignon 
et  du  comtat  Venaissin  doivent  con 
tinuer  leurs  fonctions  près  des  nou - 
veaux  tribunaux,  23  septembre  = 
28  octobre  1791- — Les  huissiers 
sont  tenus ,  à  défaut  d'enregistrement 
des  procès -verbaux  de  ventes  de 
meubles  et  autres  actes  soumis  au 
droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment, de  la  restitution  du  droit,  sans 
préjudice  de  l'amende  de  dix  francs 
pour  chaque  omission ,  29  sept.=  9 
oct.  1 79 1 . — Etablissement  des  huis- 
siers près  la  haute-cour,  leur  nombre, 
nomination,  serment  et  traitement, 
3  janvier  et  29  mai  =6  juin  1792. 

—  L'huissier  chargé  des  saisies  et 
oppositions  sur  les  sommes  qui  s'ac- 
quittent au  trésor  public,  est  tenu  de 
déposer  son  exploit,  pendant  vingt- 
quatre  heures,  à  ïa  trésorerie ,  pour  y 
être  enregistré  et  visé  sans  frais  ;  toutes 
saisies  et  oppositions  non  visées  sont 
nulles,  14=19  février  1792.  —  If 
est  exigé  des  huissiers  un  certificat  de 
civisme ,  26  janvier  et  5  août  1793. 

—  Paiement  à  faire  par  eux  aux  per- 
'    cepteurs   des  deniers  publics,  des 

sommes  qu'ils  doivent  dans  les  dé  - 
partemens  rentrés  sous  l'obéissance 
aux  fois,  24  septembre  1793.  —  Con- 
duite qu'ils  doivent  tenir  relative- 
ment à  l'arrestation  des  fabricateurs 
de  faux  assignats  ou  de  fausse  mon- 
naie, 1  .*'  brumaire  an  II  [  22  octob. 
1793  ].  —  Il  est  enjoint  aux  huissiers 
cîc  faire  les  significations  de  tous  actes 
et  jugemens  relatifs  aux  délits  fores- 
tiers, 29  fructidor  an  III  [  15  sept. 
i795](I,B.  181,  n.o  110;).— No- 
mination et  fonctions  spéciales  des 
huissiers  audienciers ,  1 9  vendém. 
an IV [  1 1  octobre  1795 ]  { I,B,  194, 
n.°  1 1 60  ).  —  Nomination  des  huis- 
;  siers  des  tribunaux  dp  police  correc- 
tionnelle ,  motifs  et  forme  de  leur 
destitution ,  3  brumaire  an !  IV  [  2  5  oc- 
tobre 179J  ],  art.  179  (  I,  B.  204 1 
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n.°  12*1  ).  -r-  Par  qui  sont  ordon- 
nancées les  dépenses  relatives  aux  sa- 
laires dés  huissiers  audienciers,  23 
brumaire  an  IV  [14  nov.  179;  J 
(  II ,  B.  5  ,  n.°  19  ).  —  Il  en  est  établi 
huit  près  le  tribunal  correctionnel  de 
Paris  ,  24'  germinal  an  IV  [  13  avril 
1796]  fil,  B.  41,  n.°  330  ).  —  Re- 
jet de  la  résolution  concernant  les 

'  rétributions  à  accorder  aux  huissiers 
audienciers ,  1  o  fructidor  an  IV  [  27 
août  1 796  ].  —  Dispositions  relatives 
aux  huissiers  préposés  à  la  garde  des 
détenus,  et  peines  contre  ceux  qui 
les   laissent  évader,  4 vendémiaire 

,  au  VI  [  25  septembre  1797  3  (H,Bb 
1 49>  n.°  »  4 j  zh — Renséîgnemens de- 
mandés au  Directoire  sur  le  nombre 
de  ceux  à  établir  dans  chaque  dépar- 
tement, 28  pluviôse  an  VJ  [  i6Tév. 
1798  ].  —  lis  peuvent  mettre  à  exé- 
cution les  jugemens  emportant  la 
contrainte  par  corps  ,  1 5  germinal 
an  VI[  ^  avril  1798]  (  II, B.  195, 
n.°  1795).  — Message  du  Directoire 
concernant  les  exploits  signifiés  par 

.  '  f  es  h  uissiers  qui  n'ont  pas  énoncé  dans 
iesdits  actes  leur' patente,  22  mes*. 
an  VI  [10  juillet  1798].. —  Enon- 
ciations  à  faire  dans  les  actes  par  les 
anciens  huissiers,  conservés  provi- 
soirement dans  le  droit  d'exploiter, 
7  nivôse  an  VII  [27  décemb.  1798]. 
(  IT,  B/25 1 ,  n.°  2307  ).  ~  Il  n'est 
'  point  préjudiciéau  droit  de  25"  cen- 
times à  eux  accordé  pour  chaque  pla- 
cement de  cause,  2 1  vent,  an  Vil  [1 1 
mars  1799],  art.  j  (II,  B.  268  n.* 
2628).  —  Les  huissiers  établis  près 
les  tribunaux  de  première  instance, 
„  d'appel  et  criminels ,  sont  à  la  nomi- 
nation du  premier  Consul ,  27  ven- 
tpse  an  VlII  [  18  mars  1800  ],  art. 
96%—  Fixation  de  leur  cautionne- 
ment ,  ibid.  art.  97.  —  Mode  de  re- 
couvrement de  ce  cautionnement, 
18  prairial  an  VIII  [7  juin  1800] 
(  III ,  B.  28 ,  n.°  18$).  —  Règles 
prescrites  aux  tribunaux  pour  la  no- 
mination et  l'installation  des  buis- 


HUISSI 

Mers,  22  thermidor  an  VIII  [i  o  août 
1800  ] (III,  B. 39,n.°i^  ).  —  Ar-     . 
rété  qui  ordonne  l'exécution  provi- 
soire des  lois  des  6  et  20  mars  1 79 1 , 
relativement  aux  huissiers,  18  Fruc- 
tidor an  VIII  [  5  septembre  1 800  j 
(  ÏII ,  B.  41 ,  n.°  268  ).  — Epoque  de 
paiement  de  leurs  cautionnemens, 
9  frimaire  an  IX  [3  o  novemb.  1 800  j 
{ III,  B.  55 ,  n,°  404). — Destitution 
d'un  huissier  pour  réception  et  noti- 
fication d'un  acte  contraire  au  res 
pect  dû  aux  lois  et  actes  du  Gouver- 
nement ,  29  nivôse  an  XI  [  1 9  jan- 
vier 1803]  (III,  B.243,  n.°  2i;4).— 
Avis  du  Conseil  d'état  sur  la  nature 
des  fonctions  des  huissiers  et  sur  les 
cas  où  ils  sont  exempts  du  droit  de 
péage ,  3  ventôse  an  XIII  [22  février 
i8o5](IV,B..35,n.o5i79).— Ver- 
sement au  trésor  public  du  montant 
des  cautionnemens  des  huissiers  de  ia 
28.c  division  militaire,  et  déchéance 
encourue  par  ceux  qui  ne  les  au- 
ront point  acquittés  dans  le  délai 
d'un  an ,  1  o  février  1 806  (  IV ,  B,  7^ , 
n.°  1319  ).  —  Police  et  discipline 
des  huissiers  audienciers,  30  mars 
i8o8(IV,B.  188,  n.°  324;}'.— 
Nouvelle  formalité  à  remplir  par 
ceux  qui  réclament  le  rembourse  - 
ment  de  leur  cautionnement,  24  mars 
i8o9(1V,  B.  231 ,  n.°  4171  ).  — 
Fonctions  des  huissiers  des  cours  im- 
périales, 6  juillet  18 10,   art»    116 
(  IV,  B.  300,  n.°  J7Z;  ).  —  Nou- 
velle fixation  de  leur  nombre  sur  la 
proposition  du  grand- juge,  $id.  art. 
j  20.  —  Avis  du  Conseil  d'état  por- 
tant que  les  répertoires  des  huissiers 
établis  près  les  cours  et  tribunaux 
doivent  .être  cotés  et  paraphés  par  le 
président,  6  juillet   i8io(Ivr,B. 
30 1 ,  n.*  5  7 xrf  ) .  —  Fonctions  et  trai- 
terriens  des  huissiers  attachés  aux 
cours  prévôtales  et  tribunaux  ordi* 
natres  des  douanes,  8  novemb.  1 8 1  o, 
art.  7  (  IV  ,  B.  325  ,  n.°  6084  ).  — 
Nombre  et  service  des  huissiers  dans  ' 
les  tribunaux  de  première  instance 
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et  de  commerce  desdépartemens  des 
Bouches-du-Rhin  et  des  Bouches-de- 
l'Escaut,  8  nov.  18 1  o,  art.  3  2  (l  V,  B. 
327 ,  n.°6i  o  j  ).  —  Fixation  du  sa- 
laire des  huissiers  en  matière  crimi- 
nelle ,  et  frais  dont  ils  peuvent  faire 
le  recouvrement,  1 8  juin  1 8 1 1 ,  art, 
6s  et  76,  (IV,  B.°  377.11.0  7035  j. 
—-Création  d'huissiers  près  les  tribu- 
naux du  grand- duché  de  Berg ,   1 7 
décembre   1811    (  IV,B.4l2,  n.° 
7JJ°  )  •  —  des  départemens  anséa- 
tiques,  4  millet  181 1  (IV,  B.  381  , 
n.°  7113  ).  —  Salaire  des  huissiers 
dans  lesprovincesillyrienncs,  30  sep- 
tembre 1 8 1 1 ,  art.  1  $  (  IV ,  B.  390 , 
n.°  73  34  ).  —  Fixation  du  caution- 
nement des  huissiers  des  départe- 
mens de  Rome  et  du  Trasimène ,  1  .er 
septembre  181 1   (IV,  B.  388,  n.* 
7189).  —  Règlement  général  sur 
l'organisation  et  le  service  des  huis- 
siers ,  1 4  juin  1 8 1 3  (IV ,  B.  ^08,  n.° 
$34*  )»  —  Nombre  de  lignes  que 
doivent  contenir  le  petit ,  moyen  et 
grand  papier  employé  aux  copies 
d'actes,  de  jugemens,  d'arrêts, ou  de 
toutes  autres  pièces  qui  sont  faites  par 
les  huissiers,  29  août  1 8 1 3  (  IV ,  B. 
J20, 11,0,9570). 

-—  (  C.  Civ.  )  Les  huissiers  ne 
peuvent  devenir  cessionnaires  des 
procès  de  ia  compétence  de  leur  tri- 
bunal ,  art.  1597.  —  Ils  sont  con- 
traignables par  corps,  pour  la  resti- 
tution des  titres  qt  deniers  à  eux  cor- 
dés, 2060. — Leur  action ,  pour  leur 
salaire,  se  prescrit  par  un  an,  2272. 
— Ils  sont  déchargés  des  pièces ,  après 
deux  ans  depuis  l'exécution  de  la, 
commission,  2276. 

—  (  C.  P.  C.  )  Toute  citation  de  - 
.  vant  le  juge  de  paix  doit  contenir  les 
noms,  demeure  et  immatricule  de 
l'huissier ,  art.  1 .  —  L'huissier  ne 
'  peut  instrumenter ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  pour  ses  parens  en  ligne  directe, 
ni  pour  se*  frères  et  sœurs,  4  et  66, 
—  La  citation  en  conciliation  doit 
être  donnée  par  un  huissier  de  ia  jus- 
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tice  de  paix  du  défendeur,  52.  — 
L'exploit  d'ajournement  doit  conte- 
nir les  noms,  demeure  et  immatri- 
cule de  l'huissier  ,61.  —  Dans  le  cas 
de  transport  d'un  huissier,  il  ne  lui 
est  payé  pour  tous  frais  de  déplace- 
ment ,  qu'une  journée  au  plus ,  62. 

—  Les  huissiers  doivent  mettre  à  la 
fin  de  l'exploit ,  le  coût  d'i  celui ,  à 
peine  de  cinq  francs  d'amende ,  67. 

—  Ce  que  doit  faire  l'huissier,  à 
peine  de  nullité,  lorsqu'il  ne  trouve 
au  domicile  ni  la  partie ,  ni  aucun 
de  ses  parens  ou  serviteurs ,  68  et  70. 
— Peine  encourue  par  l'huissier,  lors- 
que l'exploit  est  déclaré  nul  par  son 
fait  ,71;  —  lorsqu'il  cause  du  trouble 
au  tribunal  près  fequei  il  exerce  ses 
fonctions ,  90.  —  Cas  ou  les  huissiers 
peuvent  être  condamnés  aux  dé- 
pens ,  en  leur  propre  et  privé  nom, 
et  sans  répétition,  même  aux  dom- 
mages-intérêts,  sans  préjudice  de 
l'interdiction  ,132.  —  L'original  de 
la  signification  que  la  partie  qui  veut 
lever  un  jugement  contradictoire 
est  tenue  de  faire  à  l'avoué  de  son 
adversaire,  doit  rester  vingt-quatre 
heures  entre  les  mains  des  huissiers 
audienciers  ,143.  —  Obligation,  de 
l'huissier  à  qui  l'avoué  déclare  qu'if 
s'oppose  soit  aux  qualités,  soit  à  l'ex- 
posé des  points  de  fait  et  de  droit, 
144.  —  Les  jugemens  par  défaut 
contre  une  partie  qui  n'a  pas  consti  • 
tué  d'avoué,  doivent  être  signifiés 
par  un  huissier  commis ,  1 56  ,  350 
et  43  5 .  —  L'enquête  déclarée  nulle 
par  la  faute  de  l'huissier,  n'est  pas 
recommencée,  293.  .-^—  Effet  de 
cette  nullité,  ibid.  *—  Ce  que  doit 
fair-e  l'huissier  lorsqu'il  se  présente 
pour  saisir  et  que  les  portes  sont  fer- 
mées ,  ou  que  l'ouverture  en  est  re- 
fusée, 5^87,  —  Quid,  s'il  trouve  une 
saisie  déjà  faîte  et  un  gardien  établi, 
611.  — -,Les  huissiers  sont  person- 
nellement responsables  dfl  prix  des 
adjudications  des  objets  saisis;  ils  ne 

peuvent  recevoir  des  adjudicataires 
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aucune  somme  au-dessus  de  l'en- 
chère ,  à  peine  de  concussion ,  625. 

—  Ce  qu'ils  doivent  mentionner 
dans  les  procès- verbaux  d'enchère; 
ibid.  —  L'huissier  chargé  de  capturer 
un  débiteur ,  est  assisté  de  deux  re- 
cors, 783.  —  Faculté  qui  lui  est  ac- 
cordée en  cas  de  rébellion ,  785,  — 
Dommages  -  intérêts  dont  est  pas- 
sible l'Huissier  qui  procède  à  la  saisie- 
revendication  ,  sans  que  les  forma- 
lités prescrites  soient  remplies;  826. 

—  (  C.  Co.  )  Les  huissiers  doivent 
se  faire  accompagner  de  deux  té- 
moins pour  les  protêts  faute  d'ac- 
ceptation ou  de  paiement,  art.  173. 

—  Formalités  qu'ils  doivent  obser- 
ver, à  peine  de  destitution ,  ^dépens, 
dommages  et  intérêts ,  1 76.  —  Par 

3ui  sont  nommés  ceux  des  tribunaux 
e,commerce,  624.  —  Leurs  droits 
et  vacations,  ibid. 

—  (  C.  I.  C.  )  Les  huissiers  sont 
chargés  de  la  citation  des  témoins , 
art.  72.  —  Notification  de  mandat, 
97.  —  Ce  qu'ils  doivent  faire  pour 
l'exécution  d'un  mandat  d'arrêt  011 
de  dépôt ,  1 07  et  m.  —  Service 
des  huissiers  des  justices  de  paix  pour 
les  affaires  de  police,  141- — A  qui 
ils  doivent  laisser  copie  des  citations 
par  eux  notifiées,   14 7» 

—  (  C.  P.  )  Les  huissiers  font  au 
peuple  la  lecture  des  arrêts  de  con- 
damnation à  mort  pour  parricide, 
art.  13.  —  Peines  qu'ils  encourent 
pour  évasion  de  détenus  confiés  à 
leur  garde,  237. 

firjissiERS  du  Directoire  executif.  Leur 
costume,  3  brumaire  an  IV  [ 25 oc- 
tobre 179;]  (I,  B.  202,  n.°  iî.o8). 

—  Leur  traitement,  17  frimaire  an 
IV  [8  décemb.  1 795]  (  II ,  B.  10,  n.» 

Huissiers  des  juges  de  paix.  Leurs  fonc- 
tions, attributions  et  droits,  14== 
16  octobre  1790,  6  =  27  mars, 
et  19  =  22  juillet  .1791.  —  Les 
huissiers  des  juges  de  paix  de  Paris 
font  seuls  les  citations  aux  bureaux 
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de  paix,  21  septembre  =13  oc- 
tobre 1791.  —  Leur  service  près 
les  tribunaux  de  police,  3  brumaire 
an  IV  [2$  octobre  1795],  art.  \66 
(I,  B.  204»  n-°  ■«»)•  —  H  n'y  a 
qu'un  seul  huissier  pour  chaque  jus- 
tice de  paix ,  lequel  ne  peut  instru- 
menter que  dans  ie  ressort  de  sa 
justice,  19  vendémiaire  an  IV  [  m 
octobre  1795]  (I,B.  194»  n.°  1 160}. 
—  Résidence  des  huissiers  des  juges 
dé  paix  des  villes  divisées  en  plu- 
sieurs sections ,  9  février  1 79  3 .  — 
Ces  huissiers  servent  près  le  tribunal 
de  police ,  3  brumaire  an  IV  [  25 
octobre  1795],  art.  166  (],  B.204» 
n.°  1221).  —  Ordre  du  jour  relatif 
à  leur  compétence,  18  pluv.  an  V 
[6  février  1797]. — :  D'après  la  nou- 
velle organisation  des  justices  de  paix, 
chaque  juge  de  paix  nomme  un  huis- 
sier au  moins ,  et  deux  au  plus,  28 
floréal  an  X  [  18  mai  1802],  art.  $ 
(III,B.  içi,n.°  15?*).  —  Huissiers 
parmi  lesquels  il  doit  choisir,  art  J ., 
6  et  7.  —  Les  huissiers  des  diverses 
justices  de  paix  composant  ie  ressort 
du  même  tribunal  de  police ,  exer- 
'  cent  concurremment  près  le  me  ^ 

tribunal,  art.  15. 
HUISSIERS  priseurs.  V.  Jurés  priseurs. 
Huissiers  du  Sénat.  Leurs  fonctions,  3 
,    nivôse  an  VIII  [24  décembre  1799] 

(II,  B.  3^9,  n.<>  3490). 
Huissiers  <£;  anciens  tribunaux.  Suppres- 
sion des  huissiers  aux  greniers  à  sel; 
ils  peuvent  continuer ,  comme  par 
le  passé,  les  fonctions  qu'ils  exer- 
çaient en  concurrence  avec  les  no- 
taires et  huissiers,  23  avril=i ornai 
1790.  —  Mode  de  liquidation  des 
charges  des  huissiers  près  les  tribu- 
naux supprimés  ,2  et  7  =  1 2  sep- 
tembre 1790.  —  Les  huissiers  de  la 
prévôté  de  fhotel  sont  autorisés  à 
continuer  provisoirement  leurs  fonc- 
tions, 15,  16,  17  et  18  décembre 
1790,  et  29  janvier =20  mars  179 1. 
—  Mode  de  liquidation  et  de  rem- 
boursement de  leurs  charges ,  24 

T.  III. 
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décembre  1 790  =  2  3  février  1791. 
—  Les  huissiers  royaux  auprès  des 
tribunaux,  peuvent  exercer  leurs 
fonctions  dans  l'étendue  de  tous  les 
tribunaux  de  district  du  ressort  des 
anciens,  29  janvier— 20  mars  ^91. 
— Même  droit  accordé  aux  huissiers 
des  justices  seigneuriales ,  ibuL 
HuiTMN.  Révocation  de  la  liquidation 
de  l'indemnité  de  ce  droit ,  dépen- 
dant du  fief  du  Puy-Paulin ,  1  4=4  $ 
février  1 79  r .  —  Poursuite  à  exercer 

Ï>ar  le  contrôleur  des  actes ,  contre 
es  sieur  et  dame  de  Polignac  et  le 
sieur  de  Caionne ,  en  répétition  so- 
lidaire de  cette  indemnité,  ibid. 

Hulin  (  Le  sieur)  est  mandé  à  la  barre 
de  l'Assemblée  nationale ,  pour  y 
rendre  compte  de  la  conduite  et  des 
opérations  des  juges  du  tribunal  pro- 
visoire qui  avait  été  été  établi  à  Avi- 
gnon ,  1 9  août  =t  1  .er  septembre 
1792. 

Hullot  (  Le  sieur  )  obtient  un  brevet 
d'invention,  29  floréal  an  VII  [  18 

mai  1799]  (U,B.,283'»  n,°  196%)' 
HULTMANN  (  Le  baron  )  est  nommé 
préfet  du  département  des  Bouches- 
de-1'Issei,  12  mars  1813  (IV,  B» 
485  ,  n.°  *96S  ). 
Humbert  (  Le  sieur)  est  nommé  com- 
missaire de  la  trésorerie  nationale  , 
29  floréal  an  VII  [18  mai  1798]  (II, 

B.  20l,ti.°  i*ï'). 

Huningue.  Formation  de  la  munici- 
palité de  cette  ville  ,  23  =  29  oc- 
tobre 1790.  —  Somme  mise  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre 
pour  son  approvisionnement,  7=1 1 
juillet  1 79  2 ,  —  Injonction  aux  re- 
présentai du  peuple  près  l'armée 
du  Rhin,  de  prendre  les  informations 
nécessaires  pour  découvrir  les  causes 
et  les  auteurs  de  l'incendie  de  f  ar- 
senal, 9  août '793. 

Huon  (  Le  sieur)  est  nommé  membre 
du  Corps  législatif,  3  nivôse  an  VIU 
f  24  décembre  1799  J  (II,  B.  341, 

n.°35°9)- 
Hussards.  Leur  paie ,  équipement  et 

O 
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nourriture ,  *4  juin=9  juillet  1790. 
—  Masses  pour  leur  habillement  et 
équipement,  &c,  i."  =  11  février 
170 1 .  —  Les  hussards  nommés  pour 
la  composition  des  compagnies  de 
guides  de  l'armée ,  conservent  leurs 
rangs  dans  leurs  corps,  et  sont 
libres  d'y  rentrer  après  la  guerre, 
35  s=s  27  avril  179a.  —  Le  tren- 
tième régiment  a  bien  mérité  de  la 
patrie,  8  mai  1792.  —  Désertion, 
«tu  régiment  de  Saxe  hussards,  1 8= 
a 3  mai  1792.  —  Formation  de  deux 
régi  mens  de  hussards,  23  novembre 
1792/ — Réunion  des  hussards  de 
Berchini  à  l'escadron  de  cavalerie  lé- 

§  ère  du  Calvados,  16  mai  1793. — * 
uspension  de  l'exécution  de  ce  dé- 
cret ,  2 1  mai  1 793 .  —  Onzième  ré- 
fiment  de  hussards,  formé  des 
ommes  du  24.°  régiment  de  cnas- 


position  de  deux  corps  de  treqpei 
légères  à  cheval ,  sous  cette  dénomi- 
nation ,  7  septembre  1 792.  —  Leur 
solde,  3  novembre  1792.  —Renvoi 
d'une  pétition  de  quatre  hussards, 
4  mars  1793*  —  Les  hussards  delà 
liberté  sont  compris  dans  le  nombre 
des  régimens  de  hussards,  sous  le 
n.°  10,  25  mars  1793.  —  Renvoi 
de  leur  pétition ,  élargissement  de 
leurs  camarades,  et  paiement  de 
leur  paie  provisoire ,  1  .cr  avril  1793. 
—  Les  officiers  ,  &c.  composant 
les  trois  premières  compagnies  sont 
réintégrés  dans  leurs  fonctions,  3 
mai  1793.  —  Suspension  de  l'exé- 
cution de  cette  disposition ,  29  juin 
1793.  —  Réintégration  des  trois 
compagnies  licenciées  par  le  général 
Dumouriez,  29  frimaire  an  H  [17 
juin  1794]. 


leurs  à  cheval,  tiré  de  la  légion  ger-  KmskKDSdelaMortetJel'EgaUté.Uut 

manique ,  28  juillet  1,79  3 .  --  Men-  réunion  à  la  légion  des  Alpes,  5  ma» 

tion  honorable  de  la  conduite  du  1702. 

huitième  régiment ,  z  .c  jour  com-  »,„  A   "  „      .      r*  ^                 .   r ., 

piémentaire  an  II  [19  septembre  HUSSARDS  noirs.  Cette  compagnie  fart 

r794]  (I,  B.  60,  nS  3>;  ).  -  La  PartIe  groupes  légères ,4  février 

ConUntionnationaleestsatisfai  ede  '793- -Leur solde,  13  mars  i79J. 

la  conduite  du  dépôt  du  premier  ré-  HussoN  (Le  sieur)  a  droft  à  une  in- 
giment  à  Marseille ,  et  il  a  bienmé-  **  <*emnité  pour  la  résiliation  du  bail 

rite  de  la  patrie ,  1 2  vendémiaire  an  de  la  principauté  de  Sedan ,  2 1  s 

HI  [  3  octobre  1794  ]  (I ,  B.  67,  27  janvier  1792. 

n.°  3 60  ).  —  Conversion  en  solde  de  HYDROGRAPHIE.   Etablissement    d'é- 

retraite  des  pensions  des  anciens  of-  coles  gratuites  d'hydrographie  dans 

ficiers ,  2  8  fructidor  an  VII  [  1 4  sep-  les  principaux  ports  de  France  ,28 

tembre  1799],  art.  53  (II,  B.  301,  avril  =  13  mai  1791. —  Villes  où 

n.°  3268).  —  Composition^  des  ra-  «  sont  formés  de  pareils  étabiissemens* 

tions  de  fourrages  à  délivrer  à  leurs  21  et  3ojuiilet  =  10  août  1791. 

chevaux  aux  armées ,  dans  l'inté-  HYDROGRAPHIE  (  Ateliers  d'  ).  Lear 


rieur ,  en  garnison ,  dépôt  ou  can- 
tonnement, 19  gefminal  an  X  [  9 
avril  1801]  (III,  B.  174,  n.°  1359). 
—  Nombre  de  rations  de  fourrages 
accordées  aux  officiers  et  soldats  en 
temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre, 
tbid.  (  III,  B.  175  ,  n.°  136Z  ).  V. 
Armée  au  titre  Cavalerie. 
Hussards  braconniers.  Levée  de  plu- 
sieurs compagnies,  9  sep  temb.  1792. 


réunion  à  ceux  de  géographie,  19 
thermidor  an  IV  [6  août  1790"]. 

Hymne  des  Marseillais.  Son  exécution 
est  ordonnée  aux  corps  de  musique 
des  gardes  nationales  et  des  troupes 
de  ligue,  16  messidor  an  111  [  >4 
juillet  1795]  (I,  B.  163  ,'n.<>  961  ). 

Hypothécaire  (Action)  en  matière  de 
vente.  V.  hypothèques  et  Ventes. 
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HYPOTHECAIRES.— 

enité  du  rachat  des  tentes  foncières 
ne  change  rien  à  heurs  droits ,  sauf 
certaines  exceptions,  18  =  29  dé- 
cembre 1790. 

Hypothécaires   (Inscriptions).  V. 
Hypothèques. 

Hypothèques.  Cas  où  i  on  peut  for- 
mer, aux  greffes  des  hypothèques, 

,    opposition  au  remboursement  des 

-droits  féodaux,  3=9  mai  1790.  — 

Le  traitement  pour  Je  travail  de  la 

législation  des  hypothèques  est  sup- 

.  primé,  19  Juin  1790  =  25  mars 
179 1.  —  Les  domaines. nationaux 
sont  francs  de  toutes  hypothèques, 
9=25  juillet  1 70 0. — La  transcrip- 
tion des  grosses  de  contrats  d'aliéna- 
tion et  hypothèques ,  tient  lieu  des 
formalités  des  saisine,  déshéritance, 
&c,  pour  consommer  les  aliénations 
et  les  constitutions  d'hypothèques,  . 
1 9  =  %j  septembre  1 790. — Trans- 
port sans  novation  des  privilèges  et 
hypothèques  attachés  aux  titres  d'of-  — 
fices  et  de  dîmes  inféodées  sur  les 
domaines-acquis  avec  la  finance  des 
offices  et  le  capital  de  dîmes,  6,  7 
=  17  novembre  1790,  art.  10. — 
L'hypothèque  pour  la  sûreté  des 
débets  des  receveurs  de  district,  est 
acquise  du  jour  de  la  réception  de 
leur  cautionnement,  12,  14  = 
,24  novembre  1790,  art.  18.  — 
Droit  pour  l'enregistrement  de  l'acte 
d'inventaire  portant  maintien  d'hy-  . 
pothèques,  5  =  15  déjc.  1790.  — 
Il  est  réservé  de  statuer  sur  les  hypo- 
thèques, et  sur  les  droits  auxquels 
elles  donnent  lieu ,  lesquels  sont  pro- 
visoirement perçus  comme  par  le 
passé,  ibid.  —  Le  Roi  nomme  deux 
-  nouveaux  commissaires  pour  concou- 
rir avec  ceux  quisont  déjà  nommés  à 
l'administration,  régie  et  perception 
des  droits  d'hypothèque  ,1  =  11 
.  février  1 79 1 . — Il  ne  peut  êtrecxjgé, 

.  pour  la  transcription  des  contrats  et 
autres  actes,  aucun  des  droits  que  les 
ci-devant  seigneurs  percevaient  pour 
leurs  hypothèques  constituées  par   • 
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dessaisine,  saisine,  adhérence,  &c, 
1 3  se  20  avril  1 79 1 . — Organisation, 
de  la  régie  des  hypothèques,  i8=sr 
27  mai  179 1 .  —  Les  droits  d'hypo- 
thèques continuent  d'avoir  lieu,  39 
septembre  1 79 1  =  20  janvier  1 792. 

—  Projet  à  présenter  pour  assurer 
les  hypothèques  sur  des  biens  dan» 
les  colonies,  28  mars  =  4  avril 
1792.  —  Les  ventes  des  biens  des 
émigrés  purgent  toutes  les  hypo- 
thèques autres  que  l'hypothèque  na- 
tionale ,  sauf  les  droits  des  créanciers, 
30  mars*==8  avril  1792. — L'usage 
des  formalités  établies  par  l'édit  du 
mois  de  juillet.  169 3  ,  pour  purger 
les  hypothèques  des  biens  acquis  paf 
le  Roi  au  nom  de  la  nation,  est 
abrogé ,  1  o  septembre  1 792.  —  Les 
acquisitions  faites  au  nom  de  la  nation, 
sont  soumises  à  la  formalité  des  lettres 
de  ratification,  suivant  les  règles  éta- 
blies par  l'édit  du  mois  de  juin  1 77 1 , 
ibid. — Ces  lettres  sont  affranchies  de 
tous  droits  dus  d'après  cet  édit,  ibid. 
— Renouvellement  de  la  disposition 
législative  qui  conserve  les  droits  d'hy- 
pothèque, 2i  mars  1793.—*  Nou- 
velle organisation  de  la  régie  natio- 
nale des  droits  d'hypothèque,  6 
juillet  1793. — Les  jours  appelés  les 
sans-cuiotides  ne  doivent  pas  compter 
dans  le  délai  fixé  par  l'édit  de  1771  9 
pour  l'exposition  des  extraits  des  con- 
trats de  vente,  le  sceau  des  lettres  de 
ratification,  3  pluviôse  an  III  [22 
janvier  1795  (1,B.  115,  n.°  607). 

—  Loi  portant  établissement  d'un 
nouveau  régime  hypothécaire,  et 
réglant  tout  ce  qui  concerne  les  biens 
susceptibles  d'hypothèques,  les  per- 
sonnes sur  lesquelles  l'hypothèque 
peut  être  acquise,  l'hypothèque  vo- 
lontaire ou  forcée ,  les  créances  don- 
nant hypothèque ,  les  actes  qui  la 
confèrent  et  leur  inscription,  le  rang 
et  l'ordre  des  hypothèques,  leur 
étendue,  la  déclaration  foncière. des 
biens,  l'hypothèque  sur  soi-même , 
les  cédttîçs.  hypoiKécaires,.la  çom- 
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rounkation  des  titres,  la  propriété 
desbien*,  l'expertise  9  la  tierce  ex* 
pertjse,  la  vente  et  cession  des  créan- 
ces hypothécaire*  et  des  oppositions 
en  sous -ordre.,  la  revendication  des 
tiens  territoriaux,   l'expropriation 
volontaire  et  forcée,  les  adjudications 
-des  biens  expropriés,  les  enchères, 
les  reventes  à  la  folle  enchère ,  les 
^ordres  et  .distributions  de.  deniers 
entre  tes  créanciers,  les.  actions  en 
indemnité   sur   revendication ,.  les 
mandats  de  paiement,  les  sous-or- 
dres, le  paiement  des  çédules  hypo- 
thécaires, l'extinction  des  hypothè- 
se», lanovarion,  la  prescription ,  la 
radiation écs  inscriptions,  le  nombre 
et  la  publicité. des  registres,  les  bu- 
reaux de  la  conservation ,  les  actions 
contre  les  conservateurs,  les  hypo- 
thèques pour  Je  passé,  les  privilèges, 
leur  extinction,  la  cessation  de  1  an- 
cien régime  hypothécaire,  le  tarif 
des  salaires  des  conservateurs,. les 
fermes  intrinsèques  et  extrinsèques 
des.  déclarations  foncières ,  leur  dépôt 
et  leur  publicité,  9  messidor  an!  I{1 
[*7  juin  179?]   (I,  B.  164,  n.« 
«6))»  —  Formalités  à  observer  par 
les  comptables  pour  la  vente  de  leurs 
immeubles  soumis  à  l'hypothèque 
nationale,  1 1  messidor  an  III  [  29 

juin  179*  1:<I,  B.  158,  n.°m) — 
Le  sieur  Jolirvet  est  nommé  con- 
servateur générai  des  -hypothèques, 
i.er  thermidor  an  III  [  19  juillet 
«795  ]  ;(I>  B,  164,  n.°  9S4).  — 
Dispositions  additionnelles  à  Ja»  loi 
qui  établit  iè  nouveau  régime  hypo- 
thécaire >  30  vendémiaire,  a  bru- 
maire «t  a  1  nivôse  an  IV  [  22  et  24 
octobre.  1 79  j,  et  1 1  janvier  1796] 
(I*B.i98et20l,n.osii89et!zo©> 

et  II»  E  18,  n.u  to6).  —  Lois  qui 
prorogent  successivement  la  mise  en 
activité  du  nouveau  régime  hypo- 
thécaire, 2.6  frimaire,  19  ventôse > 
19  prairial,  24  thermidor  an  IV  et 
a§  vendémiaire  an  V  [  1 7  décembre 
1795  •  9  huis,  7  juin»  1  *  août  et  20 
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octobre  1796]  (II,  B.  13 ,  30,  J2, 

68et84»n*u*^»  *°9,  45°.  ^iiet 
794^. —Message  du  Directoire  poar 
accorder  un  logement  aux  conserva- 
teurs, 13  fructidor  an  V  [30  août 

1 797  ]. — Restriction  de  la  jouissance 
accordée  au  conservateur  général ,  de 
tous  les  bâtimens  et  édifices  de  la 
maison  dite  de  l'Oratoire,  aux  seuls 
bâtimens  ci-devant  conventuels,  4 
vendémiaire  an  V  [  25  septembre 
1796]  (II,  B.  79,  11.0  7,,  ).  - 
Établissement  du  droit  d'hypothè- 
que, et  mode  de  sa  perception,  9 

.  vendémiaire  an  VI  [30  septembre 
1797]  (II,  B.  148,  n.°  i447).— 
Message  du  Directoire  pour  la  révi- 
sion prompte  des  lois  en  matière  hy- 
pothécaire, 17  brumaire  an  VI  [7 
novembre  1797  ].  —  Rejet  de  la 
résolution  relative  au  régime  hypo- 
thécaire, 3  messidor  an  Vi  [  2 1  juin 

1798  ].  —  Adoption  de  la  loi  qui 
établit  un  nouveau  régime  hypo- 
thécaire, et  règle  ce  qui  concerne 
les  hypothèques,  et  privilèges  pour 
l'avenir,  les  biens  susceptibles  d'hy- 
pothèques, iespersonnes  qui  peuvent 
consentir  hypothèque ,  les  privilèges 
dispensés  de  l'inscription  et  ceux  de 
bâtisse ,  l'effet  des  privilèges,  et  hy- 
pothèques ,  le  mode  d'inscription  des 
droits  d'hypothèque  et  privilège,  la 
radiation  des  inscriptions ,  le  mode 
de  consolider  et  purger  les  expro- 
priations, les  dispositions  relatives 
aux  hypothèques,  privilèges  et  mu- 
tations du  passé,  et  aux  aliénations 
des  rentes  constituées,  la  publicité 
des  registres  des  bureaux  de  la  con- 
servation hypothécaire,  1 1  brumaire 
an  VU  [i.«r  novembre  1798]  (II, 
B.  238,  n.°  2137). — Loi  suri  ex- 
propriation forcée,  et  qui  règle  ce 
qui  a  rapport  aux  revendications, 
aux  ordres  et  distributions  des  prix , 
(  ièuL  n.°  2 1 3  8  ). — Etablissement  de 
trois  bureaux  de  la  conservation  des 
hypothèques  dans  le  département  da 
Léman,  ;  feimairean  Vil  [a;  no* 
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verobre  iyjS]  (H,B.  lé^9n*°  tu»),        délai  accordé  pour  {Inscription  des 


—  Rejet  de  la  résolution  relative  à 
la  conservation  des  hypothèques  j  ia 
pluviôse  an  VII  [  3 1  janvier  1799  }. 

—  Lok  qui  prorogent  successive* 
ment  les  délais  fixés  pour  l'inscrip- 
tion des  droits  d'hypothèque  ,  1 6 
pluviôse,  17  germinal  an  Vil  [  A 
février  et  6  avril  1799  J  (II,  B.  250 
et  270 ,  n.oa  24»*  et  1799  ).  t—  Dis- 
positions tendant  à  régulariser  la 
perception  des  droits  d'hypothèque , 
9  ventôse  an  VII  [  %j  février  1 799  ] 
(H,  B.  2,61,  n.°  2572). — Loi  qui 
remet  à  la  régie  de  l'enregistrement 
la  conservation  des  hypothèques  ,  et 
règle  tout  ce  qui  concerne  rétablisse- 
ment des  bureaux  d'hypothèques  par 
chaque  arrondissement  de  tribunal  de 
police  correctionnelle;  l'institution 
des  agens  des  hypothèques  et  leurs 
fonctions,  les  cautionnemensquedoi- 
,  vent  fournir  les  préposés  ;  leur  trai- 
tement; rétablissement  des  .droits 
d'incription  et  de  transcription  ;  la 
suppression  de  la  conservation  géné- 
rale et  des  conservateurs  •  particu- 
liers ,21  ventôse  an  VII  [  1 1  mars 
1799]  (II,  B.  266,  n.»  1061  ). 
— Rejet  d'un  projet  de  résolution 
relatif  à  diverses  pétitions  tendant 
à  faire  modifier  les  articles  44  ct  4°* 
de  la  loi  du  n  brumaire  dernier , 
relative  au  régime  hypothécaire  ,28 
ventôse  an  VII  [  18  mars  1799].— 
Perception  d'une  subvention  de 
guerre  sur  les  droits  d'hypothèque, 
6  prairial  an  VII  [  25"  mai  1 799  ]  (H , 
B.  282»  n.°  2956)* — Dispositions 
relatives  aux  inscriptions  hypothé- 
caires sur  les  comptables  publics»  6 
messidor  an  VII  [  24  juin  1 799]  (II , 
B.  290»  Ji.°  jota). — Prorogation» 

Sour  le  département  de  Liamone , 
es  délais  établis  pour  l'inscription 
des  droits  d'hypothéqué,  19  frimaire 
an  VIH.  [10  décembre  1799]  (II, 
B.  334,  n.°  *45*).— Prorogation, 
en  faveur  des  créanciers  d'individus 
inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  du 


droits  d'hypothèque  et  de  privi- 
lèges, 16  ventôse  an  IX  [7  mars 
1801  ]  (III,  B.  74,n.«  5«8}.~ Mo- 
dération des  droits  d'hypothèque 
pour  les  donations  en  faveur  des  hos- 
pices ,  7  pluviôse  an  XII  [  28  janvier 

1804J  (III,  B.  ^38»  o.»  Î547) — 
Loi  relative  aux  hypothèques  et  aux 
privilèges,  28  ventôse  an  XII  [19 
mars  1804]  (III,  B.  jj^,  n.  1*74)* 
V.  ci-dessous  Code  civil.  —  Avis  au 
Conseil  d'état  sur  la  transcription  des 
actes  de  vente  sous  signature  privée 
et  enregistrés,   ta  noréai  an  XIII 
[2  mai  1 805  ]  ( IV ,  B.  43 ,  n .•  7>i  \ 
—Publication  des  lois  relatives  an 
régime  hypothécaire  dans  les  ci- 
devant  Etats  de  Parme  et  de  Plai- 
sance et  de  Guastalfa ,  1 9  prairiaî  an 
XIII [8  Juin  i8oj](lV,B.49,n.» 
ia»j  )•  —  Les  dispositions  de  l'art  6\ 
de  la  toi  du  22  frimaire  an  VII  % 
concernant  la  perception  des  droits 
d'enregistrement,   sont  applicables 
aux  perceptions  des  droits  aiuscrip-r 
tions  et  de  transcriptions  hypothé- 
caires, établis  par  les  chap.  Il  et  III , 
du  titre  II  de  la  loi  du  2 1  ventôse  an 
VII,  14   mars  1806*  (IV,  B.  87* 
n„°   14*9  ).—  Prorogation  nour  les 
départemens  de   Gènes,  cVc*  du 
délai  fixé  pour  fa  transcription  de» 
titres  emportant  dtoit  de  privilège  et. 
hypothèque,  1 2  décembre  1806  (IV, 
B;  I29,n.°  a©75).~Âvis  du  Conseil 
d'état  sur  les  moyens  de  prévenir  les 
difficultés  en  matière  d'hypothèques 
légales,  indépendantes  de  l'mscfip« 
tjon,  ï.^Tuin  10*07  (FV,  9.  %fy* 
*.°  Ï45 1  ) .  — .  Gomment   le  droit 
d'hypothèque  doit  être  stipulé  dans 
les  baux  à  ferme  des  hospice*  et 
autres  étabttascroensde  bfehtaisaftce* 
i2aoûti8o7(fV,I.  155-***  ***;). 
—  Lois   relatives  aux  inscriptions 
hypothécaires  en  vertu  de  jugement 
rendus  sur  les  demandes  en  recon- 
naissance d'obUgafjons   sèW  seing 
privé  et  quidéterminent  Je  sens  eftes 
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effets  de  Partide  %  1 48  du  Code  civ  jï,    . 
sur  l'inscription  des  créances  hypo- 
thécaires, 3  et  4  septembre  1807    . 
(IV, B.  158,  n.o»*74i  et  474*) — 
Avis  du  Conseil  d'état  sur  la  durée 

.  des  inscriptions  hypothécaires  prises,  - 
soit  d'office ,  soit  par  les  femmes,  les 
mineurs  et  ie  trésor  public ,  sur  les 
biens  des  maris ,  des  tuteurs  et  des 
comptables ,  2 2  janvier  1 808  (  IV , 
B.  1 77 ,  n.°  29 5  9  ) .  — Prorogation  du 
délai  accordé  pour  l'inscription  des  . 
hypothèques  dans  les  trois  départe- 
mens de  laToscane,dans  iesvicaïries 
de  Pontremoli,  deBagnone  et  Fiviz- 
zano>  et  dans  ie  canton  de  Wesel ,  5 , 
6  août  et  20 sept.  1809  (IV,  B.  242 
et  245 ,  n.°*  448* ,  44?o  et  4745  )• 
•—  Fixation  des  salaires  des  conser-  . 
vateurs  des  hypothèques,  21  sep 
tembre  1 8 1  o  (IV ,  B.  j  17 ,  n.°  5983  ). 

'  —Dispositions  relatives  aux  droits 
d'hypothèque  acouis  dans  les  dépar- 
temens  des  Boucnes-du-Rhin  et  des 
Bouches -de- l'Escaut,  dans  les  sept    > 
départemens  de  la  Hollande  et  dans    - 
celui  de  la  Toscane  et  du  Simpion ,    - 
avant  la  mise  en  activité  du  Code 
civil  dans  ces  départemens ,  8  nov. .  . 
18 10, \q  janvier,  6  et  1$  mai .18 11     • 
(IV,  &  325,  347,  370  et  373, 
n.°*  6085,  6489,  6763  et  <*$&}-)- —    » 
Avisdu  Conseil  d'état  relatif  au  mode 
de  rectification  des  erreurs  ou  irré- 
gularités commises  sur  les  registres    - 
hypothécaires,  26  décembre  1.810 
(IV,  B.  338 ,  n.°  6)*C  ).— Annuila-    , 
tion  d'un  arrêté  par  lequel  le  préfet    . 
de  la  Seine  a  revendiqué  la  connais- 
sance d'une  contestation  relative  à 
une  inscription  hypothécaire  prise 

-  en  vertu  d'un  acte  de  remplacement 
de  conscrit ,  faitpar  ce  préfet  ,2  9  mai 
.  181 1  (IV,  B.  375, n.°  6912).--  . 
Dispositions  relatives  aux  hypothè- 
ques et  priyiléges  dans  les  départe- 
mens anséatiques,  4  juillet  1 8 1 1 , 
art.  157  (IV,  B.  381,  n.°  71 13). 
»*- Publication  des  lois  et  règlement 
sur  k  .régime  hypothécaire  dans  la 
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,  commune  de  Lommel,  département 
de  iaMeuse-Inférieure ,  3  septembre 
1811  (IV,  B.  J88,  n.°  7'5>»)— 
Avis  au  conseil  d'état  relatif  au  sa-  { 
laire  des  conservateurs  des  hypoth*» 
ques,  16  septembre  181 1  (IV,  B. 
391,  n .•  724). — Dispositions  rela- 
tives aux  privilèges  et  hypothècues 
dans  les  provinces  iliyriennes  et  dans 
les  départemens  de  la  Hollande,  30 
sepL=i  1  oct»  18 1 1 ,  art.  30  ( IV, B. 
396ct397,n.^7334et734o];-Pro- 
rogation  accordée  aux  départemens 
de  la  Hollande,  aux  départemens 
anséatiques,  aux  ci-devant  pays  de 
SalmSalm  et  d'Aremberg,  aux  dé- 
partemens de  la  Lippe,  des  Bouches-  ' 
du-Rhm,  des  Bouches-de-l'Escaut 
et  du  Simpion ,  du  délai  pour  l'ins- 
cription des  droits  d'hypothèque 
acquis  avant  la  mise  en  activité  du 
Code  civil,  9  mars,  17  avril,  4 
mai  et  13  octobre  1812  (IV,  B. 
423 ,  430 ,  437  et  453  ,  n.°«  7747 , 

'  79°% »  7996>  7997 .  8349  ct  ****• 

—  Avis  du  Conseil  d'état  relatif  au 

mode  de  purger  les  hypothèques  lé- 
gales des  femmes  devenues  veuves 
et  des  mineurs  devenus  majeurs,  8 

mai  18 12  (IV,  B.  4?6»  n-°799î)' 

—  Dispositions  relatives  aux  trans- 
•  criptions  et  inscriptions  à  prendre 

au  bureau  de  la  conservation  des 
hypothèques,  pour  les  biens  et  rentes 
appartenant  au  domaine  extraordi- 
naire ,ou  faisant  partie  des  donations 
dans  l'intérieur  de  l'Empire,  22  dé- 
cembre 181 2  (IV,  B.  456,  n.a 
8402). — Prorogation  du  délai  pour 
l'inscription  des  hypothèques  dans  les 
provinces  iliyriennes,  pour  certains 
droits  d'hypothèque  dans  la  ci- 
devant  Hollande  et  dans  l'arrondis-  < 
sèment  de  Breda,  et  pour  certaines 
inscriptions  à  prendre  par  les  anciens 
receveurs  de  la  contribution  fon- 
cière hollandaise  et  des  polders; 
dans  l'arrondissement  de  Zierfcizée, 
département  des  Bouches -de- l'Es- 
caut, 22  déc  1812,  31  janv.  1813 
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et  6  jfcnv.  1814  (IV,  B.  457,  476 
et  552,11.°*  8417,  8704 et  10045). 
— (C.  Civ.).  Ceux  qui  jouissent  des 
biens  d'un  absent,  en  vertu  de  fcn» 
voi  provisoire ,  ne  peuvent  hypothé- 
quer les  immeubles,  ari.  128. — 
L'autorisation  du  mari  ou  du  juge 
est  nécessaire  à  la  femme  pour  hy- 
pothéquer, 217.  —  Un  tuteur  ne 
peut  hypothéquer  les  biens  de  son 
mineur  sans  y  être  autorisé  par  le 
conseil  de  famille,  457  et  450  ;  — 
un  interdit  et  un  prodigue ,  sans 
l'assistance  du  conseil ,  499  et  $  1 3 . 

—  Mode  d'acquittement  dts  dettes 
auxquelles  le  tonds  sujet  à  l'usufruit 
est  hypothéqué  ,611.  —  Dans  le  cas 
d'un  rapport  dans  une  succession , 
les  créanciers  ayant  hypothèque 
peuvent  intervenir  au  partage,  80 j. 

—  Le  légataire  particulier  n'est  pas 
tenu  des  dettes  et  charges,  sauf  tou- 
tefois l'action  hypothécaire  sur  l'im- 
meuble légué,  871.  —  Les  immeu- 
bles à  recouvrer  par  l'effet  de  la  ré- 
réduction, le  sont  sans  charge  d'hy-  ■ 
pothèqiïes  créées  par4e  donataire , 
919.  —  Formalités  prescrites  pour 
la  transcription  aux  hypothèques  dts 
donations  qui  en  sont  susceptibles  » 
939. —  L'effet  du  droit  de  retour 
d'une  donation  est  de  faire  revenir 
les  biens  au  donateur ,  francs  etquittes 
de  toute  hypothèque ,  sauf  celle  de 
la  dot  et  dts  conventions  matrimo- 
niales, 952. —  L'effet  de  la  révo- 
cation est  de  n'admettre  aucune  hy- 
pothèque du  chef  du  donataire,  954 
et  958.  — Effets  du  legs  universel , 
à  titre  universel  et  particulier,  sous 
\t  rapport  des  hypothèques,  1 009 , 
toi2,  1 017  et  f 020.  —  Les  dispo- 
sitions par  actes  entre  vifs  ou  testa- 
mentaires ,  à  charge  de  restitution , 
doivent  être  transcrites  aux  hypo- 
thèques, 1069. —  Effet  des  obli- 
gations divisibles  relativement  aux 
dettes  hypothécaires ,  1 2  2 1 .  —  Cas 
où  la  clause  pénale  peut  donner  lieu 

à  l'action  hypothécaire  contre  les 
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héritiers  du  débiteur  ,1232»  —  Rè- 

Sles  relatives  à  la  subrogation  des 
yjpothèques  du  créancier  contre  le 
débiteur,  1250.  —  La  subrogation 
a  lieu  de  plein  droit  au  profit  de  l'ac- 
quéreur qui  paie  les  créanciers  hy- 
pothécaires, i2?i.  —  Effet  de  la 
consignation  déclarée  bonne  et  va- 
lable sur  les  hypothèques  du  Créan* 
cier,  1163. —  Effet  de  la  novatioa 
sur  les  hypothèques ,  1 278  ttsuiv.— 
Cas  où  l'hypothèque  peut  autoriser, 
au  préjudice  des  tiers ,  la  réclama- 
tion d'une  créance  susceptible  d'être 
éteinte  par  la  compensation ,  1 299, 
—  Le  mari  oeut  hypothéquer  seul 
les  biens  de  la  communauté ,  1 42 1  # 
—Recours  réservé  à  celui  des  époux 
qui,  par  l'effet  de  l'hypothèque 
exercée  sur  l'immeuble  qui  lui  est 
échu  en  partage,  est  poursuivi  pour 
fa  totalité  d'une  dette  de  commu- 
nauté ,  1 489.  —  Faculté  qu'a  le  mari 
d'hypothéquer  fes  immeubles  ameu- 
blis, i£o8. — Cas  où  les  immeubles 
dotaux  peuvent  ou  non  être  hypo- 
théqués, 1  y  5  ç.  —  La  femme  et  ses 
héritiers  n'ont  point  de  privilège 
pour  la  répétition  de  la  dot  sur  fes 
créanciers  antérieurs  à  clle'en  hypo- 
thèque, 1571.  — Le  vendeur  qui 
use  de  la  faculté  de  rachat,  doit  re- 
cevoir de  l'acquéreur  l'immeuble 
exempt  d'hypothèques,  1  ^73. — 
Le  mandat  doit  être  exprès,  sfi  s'agit 
d'hypothèque,  1988.  —  Celle  d'un 
immeuble  dont  on  n'est  pas  proprié- 
taire rend  coupable  de  stellionat, 
20 59.  —  Définition  des  hypothè- 
ques. 21 14.  —  Dans  quel  cas  l'hy- 
pothèque a  lieu,  2ii  y. — Ses  di- 
verses espèces  et  leur  définition, 
2 1 1 6  et  2 1 17. —  Objets  susceptibles 
d'hypothèques,  2 1 18. — Les  meubles 
n'ont  pas  ae  suite  par  hypothèque , 
2 1 1 9.  —  Dispositions  relatives  aux 
navires  et  bâtimens  de  mer,  21 20. 
.  —  Quels  sont  les  droits  et  créances 
auxquels  l'hypothèque  légale  est  at- 
tribuée, a  121  «—«Droits  du  créan- 
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cier  qui  a  tme  hypothèque  légale , 
%\ 22..  —  D où  résulte  l'hypothèque 
judiciaire;  sur  quoi  elle  peut  s'exer- 
oer;  cas  où  les  décisions  arbitrales 
emportent  hypothèque,   2123. — 
Par  qui  et  comment  peuvent  être 
consenties  les  hypothèques  conven- 
tionnelles, 2124  et  2125.  — Pour 
quelles  causes  les  biens  des  mineurs , 
des  interdits  etf  des  absens,  peuvent 
être  hypothéqués  ,2126.  —  L'hypo- 
thèque conventionnelle  ne  peut  être 
consentie  que  par  acte  passé  devant 
deux  notaires ,  ou  devant  un  notaire, 
assisté'  de  deux  témoins ,  2 1 27.  ■ — 
Cas,  où  ies  contrats  passés  en  pays 
étrangers  ne  peuvent  donner  hypo- 
thèque sur  des  biens  de  France, 
212  0.  — Dans  quel  cas. une  hypo- 
thèque conventionnelle  est  valable , 
2129  et  2132.  —  Quels  sont  les 
Biens  qui  ne  peuvent  être  hypothé- 
qués, 2129. — Cas  on  le  débiteur 
peut  consentir  que  les  biens  qu'il  ac- 
querra à  l'avenir  demeurent  affectés 
à  la  créance ,  à  mesure  des  acquisi- 
tions ,2130.-—  Cas  où  ie  créancier 
peut  obtenir  un  supplément  d'hypo- 
thèque ,  2 1'3 1 ,t — L'hypothèque  ac- 
quise s'étend  à  tontes  les  améliora- 
tions survenues  à_  l'immeuble  hypo- 
théqué ,  2133.  —Rang  <pie  les  hy- 
.  potnèqueS  ont  entre  elles ,  2134.  — 
Au  profit  de  qui  existe  l'hypothèque 
indépendamment  de  toutes  inscrip- 
tions, 213;.  —  Sous  quelles  peines 
les  maris  et  les  tuteurs  sont  tenus  de 
Tendre  publiques  les   hypothèques 
dont  leurs  biens  sont  grevés,  2136. 
—  Obligations  des  subrogés  tuteurs , 
quant  aux  biens  du  tuteur  ,2137,  — 
Cas  où  les' inscriptions  sont  requises 
par  le  procureur  impérial  au  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  de,  la 
situation  des  biens,  2138.  —  La 
femme  et  les  mineurs,  leurs  parens, 
ou ,  à  défaut,  leurs  amis  peuvent  re- 
quérir les  inscriptions,  2139,  -— 
Pour  quels  objets  les  immeubles  qui 
ne  sont  pas  indiqués  au  contrat  pour 
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l'inscription,  restent  affranchis  de 
l'hypothèque,  ai4°« — 11  ne  peut 
être  convenu ,  dans  fe  contrat  de  ma- 
riage, qu'il  ne  sera  pris  aucune  ins- 
cription ,  2 1 4°  *'  suiv.  —  Cas  où  les 
tuteurs  et  les  maris  peuvent  demander 
que  l'hypothèque  soit  restreinte  aux 
immeubles  surnsanspour  opéjrerune 


pleine  garantie  en  faveur  du  mineur 
et  de  la  femme;  formalités  à  remplir 
au  sujet  de  la  restriction ,  2 1 43  et 
.  2 1 44.  —  La  réduction  de  l'hypo- 
thèque à  certains  immeubles  emporte 
la  radiation  de  tous  les  autres ,  2 1 45. 
— -  Où  se  Font  les  inscriptions ,  et 
dans  quel  délai  elles  doivent  être 
Faites,  2 1 46.  — Tous  les  créanciers 
inscrits  le  même  jour,  exercent  en 
concurrence  une  hypothèque  de  la 
même  .date,   2147-  — »  Formalités 

?u'ifs  ont  à  remplir  pour  opérer 
inscription,  2140. — fcommentse 
font  les  inscriptions  sur  ies  biens 
f  d'une  personne  décédée,  2149. — 
1  Formalités  à  remplir  de  la  part  du 
conservateur,  2150. —  Quels  sont 
les  droits  du  créancier  inscrit  pour 
un  capital  produisant  intérêts  ou  ar- 
rérages ,2151.  —  Celui  qui  a  requis 
une  inscription,  peut  enanger  sur 
le  registre  des  hypothèques  le  do- 
micile par  lui  élu ,  à  la  charge  d'en 
indiquer  un  autre  dans  le  même  ar- 
rondissement, 2152.  -—Formalités 
.  à  remplir  pour  l'inscription  des  droits 
d'hypothèque  purement  légale  de 
l'Etat ,  des  communes  et  des  établis- 
semens  publics,  des  mineurs  ou  in- 
terdits ,  et  des  femmes  mariées  ,2153. 
—  Pendant  quel  temps  les  inscrip- 
tions conservent  l'hypothèque,-— 
Cas  où  cesse  leur  effet,  2  1 5; 4.  —n  A 
la  charge  de  qui  sent  les  frais  d'ins- 
cription et  ceux  de  transcription, 
ai 55.  — Comment  sont  intentées 
les  actions  auxquelles  les  inscriptions 
peuvent  donner  lieu  contre  les  créan- 
ciers ,  a  1 S  °  • — Mode  de  la  radiation 
des  inscriptions ,  a  1  /  7.  —  Formalités 
à  remplir  de  la  part  de  ceux  qui  n> 
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^uîèrent  la  radiation,  2ij8. —  La 
radiation  d'une  inscription ,  non 
consentie ,  est  demandée  au  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  l'inscription 
a  été  faite  ;  cas  où  cette  demande 
'  peut  être  portée  à  un  autre  tribunal, 
2159. —  Cas  où  la  radiation  doit 
être  ordonnée  par  les  tribunaux, 
2160.  —  Cas  où  l'action  en  radia- 
tion des  inscriptions ,  ou  en  réduc- 
tion d'une  partie  en  ce  qui  excède 
la  proportion  convenable  ,  est  ou- 
verte au  débite ar.  —  Règles  qu'on 
suit  à  ce  sujet ,  2 1 6 1 .  —  Excep- 
tion ,  ibi<L  —  Ce  qu'on  entend  par 
inscriptions  excessives,  2162.  — 
Autres  cas  où  les  inscriptions  peu- 
vent être  rédui  tes  comme  excessives , 
216$.  —  Comment  et  par  qui  est 
arbitré  Texcèsdes  inscriptions,  2 1 64. 

—  Comment  se  détermine  là  valeur 
,  des  immeubles  sujets  à  dépérisse- 
ment, dont  la  comparaison  est  à  faire 
avec  celle  des  créances  et  au  tiers 
en  sus ,  z\6$.  —  Effets  des  privilèges 
et  hypothèques  contre  les  tiers  dé- 

'  tenteurs,  2166. —  Cas  où  le  tiers 
'  détenteur  est  obligé  à  toutes  les  dettes 
hypothécaires ,  2 1 67.  —  Cas  où  il 
est  tenu  de  payer  tous  les  intérêts  .et 
capitaux  exigibles,  ou  de  délaisser 
l'immeuble  hypothéqué,  sans  au- 
cune réserve,  2168. — Dans  quel 
cas  et  dans  quel  délai  chaque  créan- 
cier a,  le  droit  de  faire  vendre  l'im- 
meuble hypothéqué  et  formalités  à 
.  remplir  à  ce  sujet ,  2 1 69.  —  Cas  où 
le  tiers  détenteur  qui  n'est  pas  per- 
sonnellement oblige  à  la  dette ,  peut 
s'opposer  à  la  vente  de  l'héritage  oui 
lui  a  été  transmis,  et  en  requérir  la 
discussion  préalable ,  pendant  la- 
quelle il  est  sursis  à  la  vente,  2  170. 

—  L'exception  de  discussion  ne  peut 
être  opposée  au  créancier  privilégié , 
2171.-!—  Par  qui  et  à  quelle  époque 
peut  être  fait  le  délaissement  par  hy- 
pothèque ,  2 1^72  et  2 1 7 3 .  —  Jusqu'à 
quelle  époque  et  à  quel  préalable  le 
tiers  détenteur  a,  malgré  le  délais- 
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sèment ,  ia  faculté  de  reprendre  l'Im- 
meuble, 1173. — Comment  se  frit 
le  délaissement,  et  nomination  d'un 
curateur  à  cet  effet ,  2 1 74. — Quelles 
sont  les  détériorations  qui  donnent 
lieu  contre  le  tiers  détenteur  à  une 
action  en  indemnité,  ex  jusqu'à  quelle 
concurrence  ii  peut  répéter  ses  im- 
penses et  améliorations ,  2 1 7? .  — Le 
tiers  détenteur  doit  les  fruits  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  à  dater  du  jour 
de  la  sommation  de  payer,  ou' de 
délaisser ,  2 176.  — Les  servitudes  et 
droits  réels  que  le  tiers  détenteur 
avait  sur  l'immeuble  avant  sa  posses- 
sion, renaissent  aprèsle  délaissement 
ou  après  l'adjudication  faîte  sur  lui , 
2177. — De  quelle  manière  les  dé- 
biteurs personnels  du  tiers  détenteur 
exercent  leur  hypothèque  sur  le  bien 
délaissé  ou  adjuge  ,  a  177. — Le  tiers 
détenteur  qui  a  payé  la  dette  hypo- 
thécaire, ou  délaissé  l'immeuble, 
ou  subi  l'expropriation  de  l'immeuble 
hypothéqué ,  a  le  recours  en  garante 
contre  le  débiteur  principal,  2178. 
— ■  Formalités  à  observer  de  la  part 
du  tiers  détenteur  qui  veut  purger 
sa  propriété,  2*79*  —  Extinction 
dés  privilèges  et  hypothèques,  2 1 80. 

—  Mode  de  purger  les  propriétés 
des  privilèges  ethypothèques ,  2181 
et  2 182.  -~  formalités  a  observer 
de  la  part  du  nouveau  propriétaire 
qui  veut  se  garantir  des  poursuites 

3ue  les  créanciers  sont  autorisés  à 
iriger  contre  fui,  -a  1 83.  —  Décla- 
ration que  l'acquéreur  ou  le  dona- 
taire doit  faire  par  l'acte  de  vente , 
2 1 84.  —  Cas  où  tout  créancier 
dont  le  titre  est  inscrit,  peut  requérir 
tamise  de  l'immeuble  aux  enchères 
et  adjudications  publiques;  ses  obli- 
gations à  ce  sujet,  2185.  —  Dans 
quel  cas  ia  valeur  de  l'immeuble  de-, 
meure  définitivement  fixée  au  prix 
stipulé  dans  le  contrat ,  ou  déclaré 
par  le  nouveau  propriétaire,  4186. 

—  Mode  de  fa  revente  surenchères , 
2 1  Sy.  —  Quels  sont  les  frais  à  fa 
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charge  de  l'adjudicataire ,  a  1 88.  — 
L'acquéreur  qui  conserve  l'immeuble 
mis  aux  enchères,  en  se  rendant 
dernier  enchérisseur,  n'est  pas  tenu 
de  faire  transcrire  ie  jugement  d'ad- 
judication ,  2189.  — 'Le désistement 
du  créancier  requérant  la  mise  aux 
enchères  ne  peut,  sous  aucun  rap- 
port, empêcner  l'adjudication  pu- 
blique ,  si  ce  n'est  du  consentement 
exprès  de  tous  les  autres  créanciers, 
2  i  90. — Obligations  du  vendeur  en- 
vers l'acquéreur  qui  s'est  rendu  ad- 
judicataire, 2191.  —  Le  créancier 
surenchérisseur  ne  peut ,  dans  au- 
cun cas ,  être  contraint  d'étendre  sa 
soumission  que  sur  le  mobilier  ou 
les  immeubles  hypothéqués  à  sa 
créance ,  2192.  —  Mode  de  purger 
les  hypothèques ,  quand  il  trexiste 
pas  d'inscription  sur  les  biens  des 
maris  et  des  tuteurs ,  2193.  —  For- 
malités à  observera  cet  effet,  de  la 
part  de  l'acquéreur ,  2  t  94.  —  Cas 
"  où  les  immeubles  vendus  passent  à 
l'acquéreur  sans  aucune  charge,  à 
raison  des  dots,  reprises  et  conven- 
tions matrimoniales  de  la  femme  ou 

*  de  la  gestion  du  tuteur,  219T. — 
Casoù  l'acquéreur  estlibéré  à  l'égard 
des  inscriptions  du  chef  des  femmes , 
mineurs  ou  interdits,  du  prix  ou  de 
la  portion  du  prix  par  lui  payé  aux 
créanciers  placés  en  ordre  utile, 
2 195.  —  Cas  où  il  ne  peut  faire  au- 
cun paiement  au  préjudice  desdites 
Inscriptions,  ifid.  —  Publicité  des 
registres  des  conservateurs,  2196. 

•  et  2 1 99  et  sub.  —  Leur  responsabi- 
lité, 2 1 97  et  2 1 98.  V.  Conservateurs. 
— Indivisibilité  de  l'hypothèque.  V. 
Indivisibilité.  —  Subrogation  aux  hy- 
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pothècraes  en  matière  de  cautionne- 
ment. V.  Subrogation. 

—  (C.  P.  C.)  Cas  où,  en  ma- 
tière d'hypothèque ,  le  garant  peut 
prendre  le  fait  et  cause  du  garanti, 
art.  1 8a  ;  —  où  le  garant  peut  seule- 
ment intervenir  sans  prendre  le  fait 

■  et  cause  du  garanti,  183.  —  Il  est 
tenu  au  bureau  des  hypothèques  un 
registre  destiné  à  la  transcription 
des  saisies  immobilières ,  677. — For- 
malités prescrites  au  conservateur 
dans  le  cas  où  il  ne  peut  procéder  à 
la  transcription  dé  la  saisie  à  l'instant 
où  elle  lui  est  présentée,  678  ;  — où 
il  y  a  eu  précédente  saisie,  670.  — 
L'original  de  la  dénonciation  de  la. 

*  saisie  immobilière  au  saisi  est  enre- 
gistré au  bureau  de  la  situation  des 

*  biens,  681. —  Les  fruits  échus  de- 
puis cette  dénonciation  sont  immo- 
ti lises  pour  être  distribués  avec  le 
prix  de  l'immeuble  par  ordre  d'hy- 
pothèque, ^89. — Ceux  qui  ont  prêté 
les  deniers  pour  payer  les  immeubles 
aliénés  par  la  partie  saisie  depuis  la 
notification  à  elfe  faite  de  la  saisie, 
n'ont  hypothèque  que  postérieurc- 

,  ment  aux  créanciers  inscrits  lors  de 
l'aliénation  ,693.  —  En  matière  de 
bénéfice  d'inventaire,  le  prix  de  la 

*  vente  des  immeubles  est  distribué 
suivant  l'ordre  des  privilèges  et  hy- 
pothèques ,  99 1 .  V .  Surenchère. 

—  (  C.  Co.  )  Autorisation  néces- 
saire aux  mineurs  marchands  et  aux 
femmes  marchandes  publiques  pour 
hypothéquer  leurs  immeubles,  art. 
6  et  7.  —  On  ne  peut  acquérir  hy- 
pothèque sur  les  Mens  du  failli  dans 
les  dix  jours  qui  précèdent  Fouver- 
ture  He  la  faillite,  443. 


/IDENTITÉ. 


IpENTlTÉ.  Mode  de  constater  celle  d'un 
individu  condamné,  évadé  et  repris, 
9  et  22  frimaire  an  VIII  [30  nov. 
et  13  décembre  1799]  (II,  B.  336, 
».*34«3)- 


—  (C.  I.  G.)  Procédure  qui  se 

fait  pour  reconnaître  l'identité  ou  la 

'  non-identité  d'une  personne  dont 

l'homicide  prétendu  a  donné  lieu 

à  une  condamnation,  art.  444*""* 
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Par  quelle  cour  est  faite  fa  recon-        parlent  pas  le  même  idiome,  33  a. 

naissance  de  l'identité  des  individus        V.  Interprètes. 

condamnés,  évadés  et  repris,  518.    IGNORANCE  (  Cause  d').  Voy.  Cause 

— Eu  prononçant  l'identité  d'un  in-        d'ignorance. 

dividu  condamné  à  la  déportation    Ile-Adam  (  Domaines  de  I'  ).  V.  Bour- 

ou  au  bannissement ,  la  cour  applique        bon-Conti. 

de  plus  la  peine  attachée  par  la  loi  à    Ile-en-DodON.  Changement  d'époque 

son  infraction ,  ibid. — Comment  ces        de  la  tenue  de  la  foire  de  cette  corn- 

jngemens  sont  rendus  ,519.  —  L'in-        mune ,  1 9  germinal  an  IX  [  9  avril 

dividu  repris  peut  se  pourvoir  en         1801  ]  (  Ilf,  B.  78  ,  n.°  6z6  ). 

cassation  contre  le  jugement  de  re-    j^  d»Elbe.  V.  Bbe  (Ile  d'  ). 

j».j  —  ^  Ile-de-France.  (Province  de  1').  Deux 

commissaires  de  la  municipalité  sont 
adjoints  à  ceux  qu  ont  été  nommés 
pour  recevoir  le  compte  général  de 
l'ancienne  administration ,  15=19 


connaissance  d'identité,  520, 

—  (C.  P.  )  Le  déporté  qui  rentre 
dans  l'Empire  est ,  sur  la  seule  preuve 
d'identité,  condamné  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité,  art.  17. — La 
peine  de  fa  déportation  estt  dans  le  aont 
même  c*  et  sur  la  même  preuve      ^JoiTOAlw.  U^coXt  à  VeQchire 


prononcée  contre  le  banni,  33.  V. 
Uéportatien. 
Idiomes.  Nomination  d'une  commis- 
sion^ chargée  d'accélérer  la  traduc- 
tion des  décrets  en  langue  allemande 
et  idiomes  vulgaires,  6=8  no- 
vembre 1 792.— -Etablissement  d'ins- 
tituteurs de  langue  française  dans 
les  pays  dont  les  habitans  parlent 
divers  idiomes,  8  et  *o  pluviôse  an 
II  [27  janvier  et  18  février  1794  ]. 


de  bâtimens  appartenant  à  cette 
commune ,  est  autorisée,  a  1  frimaire. 
an  X  [  1  a  décembre  1 80 1  ]  (  III ,  B. 
142,  n.°  1073  ). 
Ile -Rousse.  Le  tribunal  criminel  de 
la  Corse  est  chargé  d'examiner  la 
conduite  des  administrateurs  et  du 
procureur -syndic,  lors  des  événe- 
mens  arrivés  dans  cette  île,  a  a  août 


—  Les  procès-verbaux  des  gardes  *LE5-  Nomination  d'un  adjoint  de  mair» 
forestiers  des  quatre  départemens  dans  «^ dont  lcs  communications 
de  la  nve  gauche  du  Rhin ,  peuvent, 
jusqu'au  1  •«'  janv.  1810,  être  rédigés 
dans  F idiome  du  pays ,  2  niv.  an  XI V 
[23  déc.  i8oy]  (IV,  B.68,  n.*i  i96). 
— -  La  langue  italienne  peut  être  em- 
ployée en  Toscane  concurremment 
avec  la  langue  française ,  dans  fei 
tribunaux ,  dans  les  actes  passés  de- 
vant notaires  et  dans  les  écritures 
privées ,  9  avril  1 809  (  IV ,  B.  233 , 


sont  difficiles  avec  le  chef-lieu  de  la 
commune,  1 8  floréal  an  X  [  8  mai 
1802  ](  III,  B.  189,  n<>  1544). 

—  (  C.  Civ.)  Les  îles,  îlots  et  atté- 
rissemens  qui  se  forment  dans  le  lit 
des  fleuves  ou  des  rivières  qui  sont 
ou  ne  sont  pas  navigables  ou  flotta* 
blés,  appartiennent  fes  uns  à  l'État, 
les  autres  aux  riverains ,  $60  et  suhr, , 
V.  Alluvions ,  Fleuves* 


„.•  4j*j  ).—  Les  habitans  des  dépar-  ÎLES  BRITANNIQUES.  Décret  qui  les  met 

terriens  de  la  Hollande  sont  tenus  de  en  état  de  blocus  ,  2 1    novembre 

{oindre  une  traduction  française  aux  t8o6  (  IV,  B.    123,    n.°    1998). 

actes  rédigés  dans  l'ancien  idiome  V.  /Angleterre  et  Grande-Bretagne. 

qu'ils  présentent  à  l'enregistrement ,  Iles  conquises.  Manière  dont  les  forma* 

28  décembre  1811  (  lv  ,  B.  413»  *"**  prescrites  pour  la  navigation 

ïi.#  7S&S  ).  doivent  être  remplies   dans   leurs 

—  (C.  I.  C.)  Le  président  nomme  ports,  1  $  vend,  an  VII  [  4  octobre 

mn  interprète  lorsque  les  témoins  ne  1 798]  (  II ,  B.  23 1  ,  n.°  *•< ;  ). 
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Iles  deFrance  et  de  Bourbon.Mcsu- 

res  relatives  aux  denrées  provenant 
de  ces  îles  ,20  juin , p  juillet  179 1  , 
art.  17.  —  Envoi  de  deux  commis- 
saires civils  dans  ces  lies ,  et  instruc- 
tions à  eux  données ,  18  =  22  août 
1791.  —  Le  nombre  de  ces  com-. 
missaires  est  porté  à  quatre ,  et  leurs 
pouvoirs  sont  étendus  à  tous  les  éta- 
blissement français  au-delà  du  Çap 
de  Bonne-Espérance,  12  =  15  Jaav. 
^79  2.  ~  Le  nom  de  l'île  de  Bcmrlon 

:  est  changé  en  celui  de  la  Réunion  , 
19  mars  1793»' —  Le  nom  de  port 
et  ville  de  la  Montagne  est  donné 
aux  port  et  ville  du  Nord-Ôùest  de 
nie-de-France ,  et  celui  de  port  et 
canton  de  la  Fraternité  aux  canton 
et  pondu  Sud-Est,  23  vendémiaire 

'  a»  II  [r4  octobre  1793']. -^  Nou- 
veau régime  administratif  et  judi- 
ciaire établi  dans  ces  îles,  13  plu- 
viôse an.  XI  [2  février  1794]  (Hl, 
B.  247,  n.°  ^03).  —  Le  nom 
d'île  de  la  Réunion  est  changé  en 

.  celui  d'île  Bonaparte,  2  février  1809 
(  IV ,  B.  224 ,  n.°  4°97  )•  V.  Colonies. 

ILES  IONIENNES.  Mode  de  comptabilité 
du  receveur-paveur  de  ces  îles,  3 1 

*   octobre  1 8 10  (Iv,B. 325, n.°  6093). 

ÎLES  maritimes  de  France.  Loi  relative 
à  la  célébration  des  fêtes  décadaires 
et  des  mariages  dans  ces  îles ,  26 
prairial  an  VU  [  14  juin  1799]  (II, 
fe.  288,  n.°  3022). 

Iles  Saint  -  Pierre  et  Miquelon 

.    (  Grèves  des).  V.  Grèves/ 

Ille  (Rivière  a").  V.  Canaux. 

JlLHEJSIREN  (  La  commune  d*)  fait 
,  .  partie  du  département  du  Haut-Rhin, 
26"  avril  =  4  mai  1 79 1 . 

Ille  et -Vilaine  (Département  d'). 
Son  classement  dans  la  division  terri- 

.,  toriale  de  ia  France  et  sa  composition, 
,16  et  26*  février  =.4  mars  1790.  — 

• .  Nombre  et  placement  des  notaires 
publics,  15  =  17  août  179a.  — Les 
^citoyens  qui  ont  concouru  à  ia  dis- 
persion des  brigands  ont  bien  mérité 
de  ia  patrie,  4  octobre  1793.  — 


LLYRIE. 

.   Validité  des  opérations  de  rassem- 
blée électorale  pour  la  nomination 
des  députés  au  Corps .  législatif ,  1 3 
.    floréal  an  VII  [  a  mai  1 799  ]  (  II ,  B. 
277 ,  n*°  1857).  —  La  loi  du  24 
messidor  an  Vil  sur  la  répression  du 
brigandage  est  appliquée  à  ce  dé- 
partement,  i.cr  jour  complémen- 
taire an, VII  [  17 septembre  1799] 
(II, B.  Ji2,n.°  3184),  —  L'empire 
de  ia  constitution  y  est  suspendu» 
26 nivêse an  VIII  [  \6  janvier  1 800-} 
*  (II,  B.  34y  ,  n.»  *m);  —  Levée 
de  cette  suspension ,  1  .er  floréal  an 
VIII  [21  avril  1800]  (III,  B.  20, 
n.°  128).  — ■  Formation  de  quatre 
nouvelles  brigades  de  gendarmerie 
à  pied  pour  ce  département ,    1 6 
,  thermidor  an  VIII  [4  août  1800] 
(III,  B.  36,  n.°  2j*).  —  Réduction 
.  des  justices  de  paix ,  et  rectification 
.   des  arrêtés  qui  les  ont  déterminées , 
27  brumaire  et  9  pluviôse  an  X  [  18 
. .  novembre  1 80 1  et  29  janvier  1 802} 
.    (III ,  B.  1 46 ,  n.°  1 1 27,  et  B.  228  his  > , 
>  n  °  2  ).  — -  M.  Nonnier  est  nommé 
préfet,  25  germinal  an.X  [13  avril 
1802]  (III,  B.47f  ,uu°  ij68).— 
Désignation  des  écoles  secondaires , 
5  frimaire  an  XI  [16  novembre 
1802]  (III,  B.  232,  n.a  4142). — 
M.  Bonnairc  est  nommé  préfet,  a 
ventôse  an  XIII. [ 21  février  1805} 
(IV,  B.  33  ,n.°  ;;*).—  Lettresde 
création  du  dépôt  de  mendicité,  2» 
.  septembre  1809  (IV,  B.  246»  n.9 

Illumination  des  rues  >  quais,  ire, 
.  Elle  est  un  objet  de  pçiice  munici- 

,  pale,  16  =  24  août  1790.  — L'illu- 
mination de  Paris  est  à  la  charge  de 
ia  municipalité ,  6  juin  1790=  25" 
mars  1791.  —  Les  frais  d'illumina- 
tion sont  à  la  charge  des  communes, 
1 1  frimaire  an  VII  [.  t.cr  décembre 


1798  |,  art. 4  (II,B.2A7,  n.°**2©). 
Ïllyrie  (Province  d')7Le  cercle  de 
Viliach,  laCarniole  &c,  portent 
ie  nom  de  provinces  d'IJlyrce ,  14 
octobre  1809  { IV ,  B.  246  ,  o.* 
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47«o).  —  M.  Dauchy ,  est  nommé 
intendant  générai  des  finances  (  ibid. , 
n.°  4761  ).  —  Organisation  et  com- 
position du  Gouvernement,  2j  dé- 
cembre   1809   (IV  ,  B.  265  ,  n.# 
p6i).  —  M.  Beileville  est  nommé 
intendant  générai,    10  juin    1810 
(IV,  B.  292, n.6  5551).— Orga- 
nisation et  régime  des  douanes,  27 
novembre  1810  (  IV ,  B.  329 ,  n.° 
éi)f}.  —  Confirmation  jusqu'au 
1  .cr  janvier  1 8 1 5  ,  de  ia  compagnie 
formée  sous  l'autorisation  de  l'em- 
pereur d'Autriche  ,  pour  la  construc- 
tion de  ia  route  Leuisc ,  1 4  décembre 
1810  (IV,  B.  335,  n.°  *i4j).  — • 
Organisation  civile ,  militaire  et  ju- 
diciaire de  l'HIyrie,  15  avril  «30 
septembre  1 8 1 1  ,   et  2  juillet  1 8 1  a 
(IV,  B.  369  bis ,  n/>  6758  bis,  et  B. 
396*439»  n.e7j)4«t  8io©J. — 
Les  dispositions  des  art.  7,8  et  9 
de  ia  loi  du  1  .cr  pluviôse  an  XIII , 
relatives  au  transport  des  récoites 
des  vignes   possédées    sur    ia   rive 
droite  du  Rhin  par  les  habitans  de 
ia  rive  gauche,  sont  applicables  aux 
habitans  des  provinces  Iliyriennes 
qui  possèdent  des  vignes  sur  ia  rive 
gauche  de  ia  Save  ou  sur  les  ter- 
ritoires de  l'Autriche  et  de  ia  Ba- 
vière,  22  octobre   181 1   (IV,  B. 
398,  n.°  7}8o).  —  Publication  du 
Code  d'instruction  criminelle ,  et 
mode  de  son  exécution ,  9  janvier 
1812  (IV,  B.41A,  n.o7î5,j).  — 
L'article  65  de  fa  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  qui  attribue  aux  tribunaux 
ia  connaissance  exclusive  des  con- 
testations relatives  à  ia  perception 
des  droits    d'enregistrement,  doit 
y  être  exécuté ,  i  a  janvier  1 8 1 2  (IV , 
B.  414,  n.°  7597)-  ;—  Les  sujets  de 
ces   provinces  sont  affranchis  du 
droit  d'aubaine  et  de   tous  autres 
droits  de  pareille  nature,  ibid.  (IV, 
B.  415  »  n»°  7^°).  —  L'intendant 
générai  préside  le  petit  conseil  pen- 
dant l'absence  du  gouverneur,  30 
janvier  18 1  *  (IV ,  B.  420,  n>  7**0). 


—  Les  dispositions  du  décret  rela-% 
tif  au  cas  où  la  gendarmerie  de 
France  et  celle  ditalie  peuvent  faire 
réciproquement  des  arrestations  sur 
i'un  et  l'autre  territoire,  sont  appli- 
cables à  ces  provinces,  2a  février 
1812  (IV,  B.  422,  n.07712).— 
Celles  du  18  août  181 1  relatives 
aux  individus  condamnés  au  bannis- 
sement d'après  l'ancien  Code  pénal 
de  la  Hollande,  leur  sont  égale» 
ment  déclarées  communes ,  1  o  avril 
1812  (IV,  B.  426,  n.<>  7900).  — 
La  loi  du  30  décembre  1809,  rela- 
tive aux  déserteurs  et  conscrits  ré- 
fractairesdu  royaume  d'Italie ,  doity 
être  exécutée,  1 7  avril  1 8 1 2  (I V ,  B, 
430 ,  n.°  79 1 6  ).  —  Le  plomb  en  sau- 
mon envoyé  des  provinces  Iliyrien- 
nes en  France,  n'est  assujetti  qu'au 
simple  droit  de  balance ,  20  sep-  y 
temb.  1 8 1 2  (  IV,  B.  46 1 ,  n.°  8449  ). 

—  Attribution  aux  tribunaux  de  ia 
connaissance  de  certaines  contesta- 
tions qui  avait  été  donnée  à  l'auto- 
rité administrative,  22   décembre 

1812  (IV,  B.  456,  n.°  8400).— 
Prorogation  de  délai  pour  f inscrip- 
tion des  privilèges  et  hypothèques , 
tbid.(W,  B.  457 ,  n.°  84 1 7).  —For- 
mation d'un  quatrième  district  dans 
la  province  de  Carnioie ,  1  o  janvier 

1813  (IV,B.470,n.°  8^89). —  Les 
donataires  de  quatrième  classe  sont 
réunis  en  société  pour  l'administra- 
tion et  la  jouissance  des  biens-fonds , 
rentes  et  redevances  viagères  for* 
mant  leurs  dotations ,  8  avril  1813 
(  IV ,  B.  497  >  n.°  9 1 07  ).  —  Les 
donataires  des  revenus  sur  les  mines 
qui  s'y  trouvent  situées,  sont  réunis 
en  société  pour  l'administration  en 
commun  de  ces  étàblissemens  (ibid, 
n.°  9108). — Exécution  des  décrets 
relatifs  aux  récoltes  provenant  des 
terres  possédées  par  les  sujets  Illyriens 
en  Autriche,  et  par  les  sujets  Autri- 
chiens en  Illyrie ,  1 4  avril  1 8 1 3  (IV, 

B.  497»  n*°  9tt0)*  —  E^t  alpha- 
bétique des  cj^angemens  au  tarif  dos 
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douanes,  26  mai  1 8 1 3  ( IV , B.  504» 
n.«  92^7). —  M.  le  duc  d'Otrante 
est  nommé  gouverneur  des  provinces 
Hiyriennes ,  1 7  juillet  1 8 1 3  { IV ,  B. 

5i4,n.°^43a)- 

Images  obscènes.  Poursuites  et  peines 
contre  ceux  qui  sont  prévenus  d'en 
avoir  exposé  ou  vendu ,  1 9=  22  juil- 
let 1791 ,  et  Code  pénal,  art.  287  et 
suiv,  et  477» 

Imbécillité.  (C.Civ.)  On  doitinterdire 
les  imbéciiles,  art  489  et  49 1 .  —  Ils 
ne  peuvent  donner  ni  tester  ,901. 

•—  (  C.  P.  C.)  Les  Faits  d'imbécil- 
lité doivent  être  énoncés  dans  la  de- 
mande en  interdiction,  art  890.  V. 
Interdiction. 

Imbert-Colqmès  (  Le  représentant  du 
>euple  )  est  déporté ,  1 9  fructidor  an 
[5  septembre  1797]  (U,  B.  142* 
n.°  1400). 

ÎMHOFF  (Le  sieur  )  est  nommé  membre 
du  Corps  législatif,  19  février  181  f 

/  (lV,B.3S3,n>o654<5). 

Immatricules.  Celles  que  délivre  le 
bureau  de  comptabilité  sont  sujettes 
au  timbre  et  a  l'enregistrement,  1  .cr 

.  .==4  avril  1792.  —  Ce  bureau  est 
autorisé  à  délivrer  les  immatricules 
et  certificats  de  non-opposition  aux 
créanciers  des  ci- devant  états  de 
Bourgogne,  26  floréal  an  II  [15  mai 

1 794]- 
—  (C.  P.C.)  Celle  de  l'huissier 

doit  être  énoncée  dans  les  citations, 
art.  1  .cr  ;  —  et  dans  les  exploits,  6 1 . 
'  Immeubles.  Le  conseil  général  de  la 
commune  doit  être  convoqué  pour 
délibérer  sur  des  acquisitions  d'im- 
meubles, 14  décembre  1789.  — La 
prescription  établie  pour  les  im- 
meubles réels  a  lieu  pour  le  princi- 
pal des  droits  féodaux  rachetabies 
Jusqu'à  leur  rachat,  1  f  =  28  mars 
1790. —  Les  immeubles  demeurés 
vacans  appartiennent  à  la  nation ,  2  2 
novembre  =  1  .cr  décembre  1 790. 
— Le  centième  denier  des  immeubles 
estsupprimç,  et  remplacé  par  le  droit 
d'enregistrement ,  j  ==  19  décemb. 


1799,. et  2a  frimaire  an VII  f  t  2 dé- 
cembre 1798]  (II,  B.  248»  n*° 
2224),  et  27  ventôse  an  IX  [1 8  mars 
.1801]  (III,  B.  76,  n.°  ;8j  ).— -Les 
oppositions  formées  entre  les  maint 
des  conservateurs  dfis  hypothèques 
établis  près  les  ci-devant  bailliages, 
sénéchaussées  ou  autres  juridictions , 
sont  renouvelées  sans  Irais;  savoir, 
pour  les  Immeubles  réels,  entre  les 
mains  du  conservateur  établi  près  le 
tribunal  du  district  de  leur  situation; 
et  pour  les  immeubles  fictifs ,  entre  les 
mains  du  conservateur  établi  près  te 
tribunal  du  district  du  domicile  du 
débiteur,  27  janv^.  =4  février  1791. 
—  Les  immeubles  qui  sont  vendus 
en  exécution  des  jugemens  des  tri- 
bunaux de  Paris,  ne  le  sont  qu'à  la 
seule  audience  des  criées,  présidée 
par  chacun  des  juges  de  ces  tribu- 
naux, qui  doivent  y  alterner  de  mois 
en  mois ,  9  =  1  y  mars  1 79 1 .  —  Dis- 
positions concernant  la  vente  des 
immeubles  pendant  la  dépréciation 
du  papier  monnaie,  \6  nivôse,  19 
floréal  et  27  thermidor  an  VI  [5  jan- 
vier^ mai  et  14  août  1798]  (II, 
B.  174,  199  et  217,  n.os  i*;i, 
'  1826  et  1952  ).  V»  Transactions.  — 
Les  immeubles  sont  seuls,  ainsi  que 
leurs  accessoires,  susceptibles,  à  l'a- 
venir, d'hypothèques,  n  brumaire 
an  VII  [  1  ,cr  novembre  1 798] ,  art  6 
(II,  B.  237,  n.°  21)7).  —  Droit 
pour  la  transcription  des  actes  de 
mutation  des  immeubles,  9  et  21 
ventôse  an  VII  [  27  février  et  1  r 
mars  1799]  (II,  B.  261  et  266,  n.°* 
2572  et  2627  ).. —  Lès  préposés  à  la 
conservation  des  hypothèques  sont 
chargés  de  l'exécution  des  formalités 
relatives  à  Ja  consolidation  des  mu- 
tations ,  2 1  ventôse  an  VII  [  1 1  mars 
1799]  (II,  B.  266,  n.°  2627). — 
Formes  et  conditions  suivant  les- 
quelles les  recettes  provenant  de^  l'a- 
liénation des  immeubles  appartenant 
aux  communes ,  sont  versées  dans  la 
caisse  d'amortissement ,  19  ventôse 
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an  X[io  mars  1802]  (III,  B.  170, 
n.°  «|ij).  — Loi  relative  aux  de- 
mandes en  expertise  d'immeubles 
situés  dans  le  ressort  de  plusieurs  tri- 
bunaux, 1  j  novembre  1808  (IV,  B. 
214,  n.°   W;). 

—  (  C.  Civ.  )  lis  sont  tous ,  même 
ceux  possédés  par  des  étrangers,  régis 
par  ia  loi  française ,  art.  3 . — L'envoi 
en  possession  des  immeubles  d'un 
absent  doit  être  précédé  d'une  esti- 
mation par  experts,  126.  —  Le  con- 
seil de  famille  seul  peut  autoriser  un 
tuteur  à  aliéner  ou  hypothéquer  ceux   • 
du  mineur,  457.  —  Formalités  à 
remplir  par  l'héritier  bénéficiaire 
pour  la  vente  des  immeubles,  806. 
—  Les  immeubles  non  susceptibles  de 
partage  entre  les  héritiers  sont  ven- 
dus par  licitation,  827- — Le  rap- 
port des  immeubles,  dans  une  suc- 
cession, peut  être  exigé  en  nature, 
859  et  860.  —  Ceux  grevés  de  rente 
par  hypothèques  spéciales  peuvent 
être  rendus  libres  avant  la  formation 
des  lots,  sinon  l'héritier  dans  le  lot  . 
duquel  ils  tombent,  est  seul  chargé 
des  dettes,  872.  —  Ce  qui  les  cons- 
titue, et  leur  énumération,  51  (5  et 
suiv. — L'usufruitpeut  être  établi  sur 
les  immeubles,  501.  —  Etat  des  im- 
meubles dont  l'usufruitier  doit  faire 
faire  inventaire,  600.  —  La  subroga- 
tion a  lieu  de  plein  droit  au  profit  de 
I  acquéreur  d  immeubles  qui  paie  les 
créanciers  hypothécaires,  12J1.-— 
Effet  des  conventions  des  mineurs  et 
interdits  relativement  à  l'aliénation 
d'immeubles,  1 3  14. — Mode  de  resti- 
tution de  ceux  indûment  reçus,  1 379. 
Ceux  qui  entrent  ou  non  dans  l'actif 
de  ia   communauté   entre  époux, 
140 1 ,  1 402 ,  1 404  et  suw.  —  Effet 
de  l'extinction  des  dettes  dont  sont 
grevés  les  immeubles  des  successions 
échues  aux  époux  en  communauté , 
141  *  et  suiv.  —  Cas  où  le  mari  peut 
disposer  entre-vifs  des  immeubles  de 
la  communauté ,  1422. — Ceux  que 
b  femme  séparée  de  corps  et  de 
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biens  peut  ou  non  aliéner,  1449.  — 
Effet  de  cette  aliénation ,  1450. — - 
Les  époux  peuvent  convenir  que  ion 
comprendra  dans  ia  communauté  tout 
ou  partie  des  immeubles,  par  la  voie 
dei  ameublissement,  1497. — Effet  dç 
cette  clause,  1 505.  —  Cas  où  les  im- 
meubles constitués  en  dot  peuvent 
ou  non  être  aliénés,   ij*j  et    1538 
—  Effet  du  régime  dotal  sur  les  im*- 
meubles  constitués  en  do:  ou  acquis 
des  deniers  dotaux,  1  ;  72  et  suiv.  — 
Mode  et  effet  de  la  restitution  de  la 
dot  en  immeubles,  1 564.  —  Le  dé- 
biteur peut  être  exproprié  de  ses  im- 
meubles, 2204. — A  quelle  charge 
le  créancier  peut  percevoir  les  fruits 
d'un  immeuble  reçu  en  antichrèse, 
208;. — Les  contributions  et  charges 
annuelles  doivent  être  payées  par 
lui,  2086. — Il  doit  pourvoir  à  l'en» 
tretien  et  aux  réparations,  ibid.— 
Cas  où  le  débiteur  peut  en  réclamer 
la  jouissance,  et  le  créancier  l'ex- 
propriation. Y,  Antkhrcse.  —  Le» 
privilèges  peuvent  être  sur  les  im- 
meubles, 2099.— r  L'usufruit,  et  les 
accessoires  des  immeubles  sont  sus- 
ceptibies  d'hypothèques,  21 18.  — 
.  Il  n'y  a  d'hypothèque  valable  que 
celle  qui  déclare  spécialement  la  na- 
ture et  la  situation  de  l'immeuble, 
1129.  —  Bail   des  immeubles.  V. 
Baux.  —  Fruits  de  ceux  reçus  en  an- 
tichrèse.  V.  Fruits.  —  Nue  propriété  ' 
et  fermage  des  immeubles.  V^  Fer- 
mages et  Nue  -propriété.  —  Remploi 
de  ceux  vendus.  V.  Remploi. 

—  (C.  P.  C.)  Créances  pour 
lesquelles  les  objets  que  ia  loi  dé- 
clare immeubles  par  destination  ne 
peuvent  être  saisis,  art.  f  92  et  593. 
—  Formes  prescrites  pour  la  vente 
d'immeubles  dépendant  d'une  succes- 
sion, 1001. 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  civ.  ) , 
art.  78, 129, 172. 

—  { C.  Co.  )  Autorisation  néces- 
saire aux  mineurs  pour  aliéner  où 
hypothéquer  leurs  immeubles,  art.  6. 
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IMMEUBLES  affectés  au  service  du  culte 
catholique.  V.  fondations. 

Immeubles  nationaux.  V.  Clergé,  Con- 
damnés, Domaines  nationaux ,  Emigrés 
et  Liste  civile. 

Immixtion  (C.  Civ.)  Quels  actes 
n* emportent  point  immixtion  dans 
les  bien$  de  la  communauté,  art. 
1454.  V.  Renonciation. 

Immobilière  (Saisie).  (C.  P.  C.)  Dis- 
positions relatives  à  cette  saisie ,  art. 
67  3  et  su'w.  V.  Saisie  immobilière* 

Immobilisés  (Fruits).  V.  Fruits.  1 

Immondices.  (C.  P.)  Peines  encourues 
par  ceux  qui  auraient  imprudem- 
ment jeté  des  immondices  sur  quel- 
ques personnes  ou  contre  -  des  mai- 
sons, art.  47 1  ,  475,476. 

Impenses.  (C.Civ.)  On  doit,  en  cas 
de  rapport ,  tenir  compte  au  dona- 
taire de  celles  qu'il  a  faites  pour  l'a- 
mélioration de  la  chose,  art.  861. 
—  H  en  est  de  même  à  l'égard  du 
cohéritier  qui  fait  Je  rapport  d'un 
immeuble  en  nature ,  867  ;  —  de 
celui  par  lequel  est  restituée  une 
chose  qui  ne  lui  appartient  pas, 
1381  ;  —  de  ^acquéreur  évincé  de 
l'immeuble  à  lui  vendu,  1634;  — 
et  du  tiers  détenteur  qui  délaisse  un 
immeuble  par  hypothèque,  2 1 75 . 

Impératrices  de  France.  Fixation  de 
leur  douaire,  30  janvier  18 10 (IV, 
B.  ,263 ,  n.°  5 1 4 1  ).  —  Leur  sacre  et 
couronnement,  $  février  181 3  (IV, 

B.  474,  n.°  8*68). 

ImpÉRitie.  Peines  contre  tout  com- 
mandant d'un  bâtiment  coupable  de 
l'avoir  perdu  volontairement  ou  par 
impéritie,  \6  ,  19,  21  =  22  août 
1790,  tit.  II,  art.  39. 

Importation  ( Droits  d'  ).  V.  Douanes. 

Imposés  (Plus).  V.  Contribuables. 

Impositions  anciennes  en  général.  Dé- 
cret qui  en  ordonne  et  en  règle  la 
perception,  23  =  27  septembre,  et 
28  =  29  novembre  1789. 

Impositions  directes  anciennes. Tous  les 
citoyens  et  tous  les  biens ,  sans  dis- 
tinction, sont  assujettis  à  l'impôt ,  4 , 
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6 ,  7,  8  et  11  août  =2i  septembre 
1709.  —  Mode  de  perception  des 
impositions  des  années  1789  et  1790, 
36  =  27  sept.  1789. —  Proclama- 
tions du  Roi  pour  la  confection  des 
rôles  de  supplément  sur  les  ci-devant 
privilégiés  ,   pour  les  six  derniers 
mois  1789,  dans  les  pays  connus 
sous  la  dénomination  de  pays  d'élec- 
tion ,  1 4  et  16  octobre  1 789.  —  Les* 
ci   devant  privilégiés  sont  imposés 
pour  les  six  derniers  mois  1 709  et 
pour  1 790 ,  en  raison  de  leurs  biens, 
non  dans  le  lieu  où  ils  ont  leur  do- 
micile ,  mais  dans  celui  où  lesdits 
biens  sont  situés,  8  =  29  novembre 
1 789.  —  Perception  en  Bretagne  des 
impositions  et  des  droits  connus  dans 
cette  province  sous  le  nom  de  de- 
voirs, impôts ,  billots,  et  droits  y  joints, 
12  =  16  déc  1789. —  Les  contes- 
tations relatives  à  iaperception  et  au 
recouvrement  des  impositions  de  la 
ville  de  Paris  en  1789  et  années  an- 
térieures ,  sont  jugées  provisoirement 
et  sans  frais  par  Te  comité  des  con- 
seillers-administrateurs de  cette  ville, 
au  département  des  impositions ,  1  s 
=3 1  décemb.  1789. — Mode  de  ré- 
partition à  Pégard  des  taiiiables  de 
la  province  de  Champagne ,  pour 
les  impositions  ordinaires  de  1790, 
et  ceux  des  provinces  de  taille  per- 
sonnelle et  mixte  ,  où  les  départe- 
mens  de  ladite  année  1 790  ne  sont 
pas  encore  faits,  17=  19  décemb. 
1789.  —  Proclamation  du  Roi  sur 
l'imposition  des  biens  privilégiés  en 
Languedoc,  27 décembre  1709.— 
Les  commissions  intermédiaires  des 
pays  d'états  sont  autorisées  à  rendre 
exécutoires  les  rôles  d'impositions, 
1 2=2 1  janv.  1790. — Décret  relatif 
aux  baux  à  loyer  des  maisons  occu- 
pées par  les  bureaux  des  directions 
des  vingtièmes,  19=23  janv.  1790. 
—  Les  contribuables  aux  décimes, 
pour  les  six  derniers  mois  de  1789, 
doivent  les  acquitter  en  entier  entre 
les  mains  des  receveurs  des  décimes , 
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43  =  27  janvier  1790. — Recou* 
vremens  et  versemens  dans  la  forme 
existante,  des  impositions  ordinaires 
et  directes  de  l'exercice  1790  et  des 
exercices  antérieurs ,   28  et  5  o  jan- 
vier =  j    février  1790. —Dans  le 
Dauphiné   et  dans  les  autres  pro- 
vinces sujettes  au  même  régime,  les 
Quittances  de  la  moitié  des  décimes 
e  1789  ne  sont  reçues  qu'en  com- 
pensation delà  capitation  personnelle 
et  de  la  taille  et  impositions  acces- 
soires auxquelles  les  contribuables 
aux  décimes  auront  été  cotisés  dans 
les  rôles  des  supplémens  des  six  der- 
niers mois   1 789  ,  pour  leurs  fonds 
nobles  précédemment  exempts ,  16 
février  =:  3  mars  1790.  —  Etablis- 
sement d'une  administration  provi- 
soire dans  la  province  du  Langue- 
doc ,  afin  d'y  assurer  la  perception 
et  le  recouvrement  des  impositions , 
23  =  26  mars  1790.  —  Dans  la 
Lorraine,  le  Barrois  et  les  Trois- 
Ëvechésj  et  dans  toutes  les  provinces 
où  le  don  gratuit  a  iieu,  les  collecteurs 
doivent  recevoir  pour  comptant  les 
quittances  du  don  gratuit,  en  déduc- 
tion de  l'imposition  des   ecclésias- 
tiques ,  pour  les  six  derniers  mois  de 
l'année    '789,    30  mars   1790. — « 
Confection  des  rôles  de  supplément 
des  six  derniers  mois  1789  sur  les  ci- 
devant  privilégiés  de  la  ville  de  Pa- 
ris,  11  avril  1790.  —  Instructions 
sur  la  manière  d'opérer  les  compen- 
sations de  la  moitié  des  quittances  de 
décimes  ou  de  capitation  payées  par 
les  ci-devant  privilégiés,  avec  leur 
cotisation  dans  les  rôles  de  supplé- 
ment des  six  derniers  mois  1 790 ,  î  3 
avril   1790.  — Mode  d'assiette  des 
impositions  ordinaires  de  la  ville  de 
Paris  pour  l'année  1790,  18  =  29 
avril  1 790.  —  Vérification  des  rôles 
supplétifs  pour  les  six  derniers  mois. 

1789,  et  de  ceux  des  impositions  or- 
dinaires de  1 790 ,  dans  la  province 
de  l'Ile-de-France,  25  avril  1790; — 

tn  Languedoc,  a j   avril  17^0.— 

T.  111. 
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Mise  en  recouvrement  des  rôles  des 
impositions  ordinaires  pour  l'année 
1790  ,  des  villes  et  communautés  do 
l'élection  d'Amiens,    27  avril  =7 
mai  1790. — Disposition  particulière 
aux  cotisations  relatives  a  des  rentes 
constituées  à  prix  d'argent ,  perpé- 
tuelles ou  Viagères,    généralement 
ou  spécialement  hypothéquées  sur 
des  tiens-fonds,   qui   ont  pu   être 
faites  dans  les  rôles  des  six  derniers 
mois  1789  ou  ceux  de  1790 ,  au  lieu 
de  la  situationdesdits  biens,  sahYque 
les  créanciers  dejdites  rentes  fuslent 
domiciliés  Su  même  lieu ,  1  .cr  ==  1 6 
mai  1 790.  —  Injonction  aux  muni- 
cipalités qui  sont  en  retard  de  for- 
mer leurs  rôles  d'impositions  de  l'an- 
née 1790,  de  les  terminer  dans  le 
délai  de  quinze  jours,  à  peine,  par 
lesdits  officiers  municipaux  ,  de  de- 
meurer  garans  et  responsables  du} 
recouvrement  des  impositions  de  leur 
communauté,  2^  =  30  mai  1790. — 
Il  est  ordonné  aux  receveurs  géné- 
raux des  finances ,  et  à  ceux  des  im- 
positions de  la  ville  de  Paris,   de 
fournir  chaque  mois  un  état  de  leur 
recette,  tant  sur  l'arriéré  de  1789 
et  années  antérieures,  que  sur  les  im- 
positions de  ijqo  ,  i.cr  =20  juin 
1790.  —  Confection    des  rôles  , 
forme  du  versement  et  amélioration 
du  recouvrement  des  impositions  or- 
dinaires de  1790,  6  et  1  3  juin  1790. 
— Renvoi  provisoire  aux  assemblées 
de  département ,  de  la  connaissance 
des  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
ea  matière  d'impôt  direct,  i<5,  18, 
30  juin  =  2  juillet  1790.  —  Con-i 
fection  et  vérification  des  rôles  de 
supplément  sur  les  ci-devant  privi- 
légiés ,  pour  les  six  derniers  mois 
1 789  ,  tant  dans  le  département  de 
l'Ain  que  daps   les  autres  départe- 
mens  du  royaume  ,   26  juin  =  4 
juillet  1790.  —  Mode  de  paiement 
des  impositions  de  1789  et  1790 ,  28 
juin=  10  juillet  1790.  — Les  im«\ 
positions  de  1 78  p  doivent  être  payées 
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sur  fa  récolte  de  1789,  et  celles  de 
1790  .sur  la  récolte,  de  1790,  sans 
rien  préjudicier  aux  usages  locaux 
ou  aux  clauses  des  baux,  relativement 
aux  fermiers  entrai»  ou  sortant,  28 
juin=  io  juillet  1790.  —  Disposi- 
tions que  doivent  faire  ,  sans  délai , 
les  directoires  .de  département  et 
ceux  de  district,  pour  constater  la 
situation  actuelle  des  recouvremens 
.  des  impositions  des  exercices  de 
1788  ,  1 78^1^1790,  et  pour  accé- 

.  lérer  la  pqycption  et  rentrée  des 
sommes  arriérées ,  13  =22  juillet 
1790. —  Mode  de  perception  de  ce 
qui  reste  dû  des  impositions  ecclé- 
.  siastiques  des  années  1789  et  précé- 
dentes, 18=»  2  3  juillet  1790. — 
Levée  et  perception  de  toutes  les 
contributions  publiques  non  éteintes 
du*  expressément  supprimées  ,19  = 
23  juillet  1790.  —  Il  est  sursis  au 
paiement  de  la  somme  imposée  par 
la  commission  provisoire  du  Lan- 
guedoc ,  pour  traitement  de  divers 
agens  de  l'ancienne  administration , 
23  juillet  =  3  août  1790.  — Pro- 
clamation du  Roi  concernant  le  re- 
couvrement des  rôles  de  supplément 
des  six  derniers  mois  1789  ,  8  août 
1 790.  —  Instruction  relative  à  la 
formation  et  à  renvoi  des  états  de 
contributions  directes  pour  déter- 
miner la  représentation  de  chaque 
département  dans  le  Corps  législatif, - 
,ia  =20  août  1790.  —  Mode  de 
partage  des  impositions  ordinaires 
de  1790  entre  les-  départemens  qui 
se  partagent  l'ancienne  Bourgogne , 
1 2=2 1  août  1 790.;  —  les  anciennes 
provinces  de  Lorraine  et  de  Bar,  24 
août,  8  =  26  septembre  1790  — 
des  Trois-Evêchés,  1 2  septembre  et 
1 9=24  octobre  1 790;  —  l'ancienne 

<  élection  de  Saint-Maixent ,  1 9  sep- 
tembre 1 790  ;— l'ancienne  province 
d' Alsace  ,  17  octobre  1790.  —  Dis- 
positions relatives  à  l'envoi  des  rôles 
d'impositions  directes  ,3=17  oc- 
tobre 1790.  —  L'ancien  receveur 
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de  la  capitation  de  la  ci-devant  no- 
blesse de  Bourgogne ,  est  tenu  de  re- 
présenter l'état  de  situation  de  sa 
caisse  en  recette  et  dépense  ,23^= 
2  9  petob re  1799.^»  Instructions  aux 
directoires  de  département  sur  le 
contentieux  des  impositions  directes, 
octobre  1790  ;  — -  sur  l'ordre  c 
la  surveillance  à  observer  pour  fa 
perception  des  droits  et  impositions 
directes,  ihid.  —  Les  officiers  muni* 
.  cipaux  de  Chinon  sont  tenus  de 
procéder  à  la  confection  d'un  nou- 
veau; rôle  d'impositions ,  2=7  no- 
vembre 1 790. —  La  municipalité  de 
Paris  est  chargée  de  faire  la  répar- 
tition des  impositions  directes  pour 
l'année  179 1  t  3=5  novemb.  1790. 

—  Injonction  aux  receveurs  d'ac- 
cepter les  sommes  offertes  par  les 
collecteurs  à  valoir  sur  le  montant 
des  rôles  ,5=10  novembre  1 799  ; 

—  aux  collecteurs ,  de  recevoir  pour 
comptant  les  ordonnances  de  dé- 
charge ou  réduction ,  où  de  remise 
ou  modération,  prononcées  par  les 
corps  administratifs ,  7  novembre 
1790.  —  Proclamation  concernant 
l'arrêté  des  comptes  des  receveurs 
particuliers  pour  la  capitation  et  les 
vingtièmes  des  exercices  antérieurs  à 
1790,  14  novembre  1790.  ■ —  Exé- 
cution de  la  délibération  du  direc- 
toire du  département  du  Cantal,  re- 
lative à  l'emploi  des  fonds  provenant 
de  l'imposition  des  ci-devant  privi-j 
légiés,  8=19  décembre  1790.  — 
Proclamation  concernant  l'arrêté  des 
comptes  des  receveurs  particuliers  des 
ci-devant  provinces  de  Bourgogne, 
de  Flandre,  de  Hainaut  et  d'Artois, 
pour  la  capitation  et  les  vingtièmes 
des  exercices  antérieurs  à  1790  ,  j 
avril  1791.  —  Application  au  profit 
des  anciens  contribuables  des  ci- 
devant  provinces  des  pays  d'élection 
et  de  celles  de  Lorraine ,  de  Fran- 
che-Comté et  Roussiflon ,  sur  leurs 
impositions  ordinaires  de  1 790 ,  du 
produit  des  rôles  supplétifs  des  six* 
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derniers  mois  Je  1789,   10  avril 
179 1 .  —  Mesures  prescrites  pour  ie 
recouvrement    des  impositions  de 
1790  et  années  antérieures,  20  mai 
*=i.cr  juin  1791.  —  Proclamation 
concernant  l'accélération  du  recou- 
vrement des  impositions  de  1790, 
dans  les  municipalités  qui  faisaient 
ci- devant  partie  de  i  ancienne  pro- 
vince de  Bourgogne  et  du  Maçonnais, 
2  y  mai  1 79 1 .  —  Ordre  de  payer  sur 
ie  trésor  public  94,666  liv.   1 3  s. 
4  den.  aux  anciens  directeurs  des 
Vingtièmes  ,    pour    impression    et 
confection  des  seconds  cahiers  de 
1790,    25  ==  29  juillet    1791. — 
— Nomination  d'un  trésorier  chargé 
d'achever  ie  recouvrement  des  im- 
positions arriérées  des  ci-devant  états 
du  Languedoc  ;  1  s=  6  mai  1792. — 
Dispositions  relatives  aux  comptes 
des  receveurs  généraux,  aux  comp- 
tes et  aux   états   de  situation   des 
caisses   et  recouvremens  des  rece- 
veurs particuliers ,  1 0  juillet  et  1 0= 
17  décembre  1792.  —  Versement 
au  trésor  public    du  montant  des 
rôles  supplétifs  des  Ci-devant  privi- 
légiés ,  20  Juillet  1793.  V.  Contrifu- 
tions. 
Impositions  indirectes  anciennes.  Con- 
tinuation du  paiement  des  octrois, 
droits  d'aides  de  toute  nature,  et 
autres  droits  y  réunis,  sans  aucun 
privilège,  exemption  ni  distinction 
personnelle,   13  .janvier   1790.  — 
Suppression  des  anciens  droits  de 
marque  des  cuirs  et  des  fers ,  des 
droits  sur  la  fabrication  desamidons, 
des  huiles  et  savons ,  à  compter  du  1  .cr 
avril  1 790; — leur  remplacement  par 
une  contribution*  ou  un  abonnement 

}>rovisoir.e  pour  Tannée  1790  seu- 
ement ,  et  ordrede  payer  les  débets  . 
<jui  peuvent  avoir  lieu  sur  ces  difte- 
rens  droits  et  ceux  d'aides  ,  de 
traites,  et  autres  non  supprimés,  22 
==24  mars  1790. — An nullation  des 

Î>rocédures  commencées  à  raison  de  . 
a  perception  de  ces  différent  droits, 
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=  30  mars   1790.  —  Formes 
à  observer  pour  l'acquit  dçla  con- 
tribution que  les  villes  auront  à  four- 
nir dans  le  remplacement  de  la  ga- 
belle ,  des  droits  de  traite  sur  les  sels  f 
de  ceux  de  marque  des  cuirs  et  de 
marque  des  fers ,  et  des  droits  de  fa- 
brication sur  les  huiles  et  les  ami- 
dons ,  2 2  mars  =s  j  avril  1 790.  — 
Les  citoyens  en  procès  avec  la  régie, 
antérieurement  au  décret  oui  a  sup- 
primé les  droits  de  marque  des  cuirs, 
des  fers  et  autres ,  peuvent  continuer 
de  poursuivre  la  réparation  des  torts 
qu'ils  auront  éprouvés  -,  6=14  mai 
1 790.  —  Indemnité  à  accorder  aux 
habitans  du  territoire  compris  dans 
la  iigne  de  l'enceinte  des  murs~de 
Paris,  relativement  aux  droits  d'en- 
trée, 13  juin  1790.  —  Paiement  des 
droits   d'aides ,  d'octrois  et   autre* 
conservés,  avec  injonction,  spécia- 
lement aux  bouchers,  cabareriers, 
aubergistes  tt  autres,  d'acquitter  ies- 
dits  droits  et  de  se  soumettre  aux 
exercices  que  leur  perception  rend 
nécessaires,  10=  \3  août  1790.  — 
Mode  de  jugement  des  actions  civiles 
relatives  à  la  perception  des  impôts 
indirects,    6,    7  =  11    septembre 
17-9°»  «t.  XIV,  arti  2.  —  Mesutes 
d'ordre  et  de  surveillance  à  observer 
par  les  autorités  administratives  pour 
la  perception  des  droits  et  impositions 
indirectes,  12=21  septembre  1790. 
-—  Déclarations  et  inventaires  qui 
doivent  être  faits  à  l'époque  des  ven- 
danges, et  mode  de  paiement  des 
d  roi  es  d'aides ,  droits  réservés  et  de 
tous  autres  droits  imposés  sur  les 
boissons  et  vendanges,  23 =27  sep- 
tembre 1 790. ^-Les  administrateurs, 
fermiers,  régisseurs,  directeurs,  con- 
trôleurs et  receveurs  des  impositions 
indirectes  et  des  diffërens  droits  qui 
se  perçoivent  dans  le  royaume  ,  ront 
tenus  de  fournir  aux  administrations 
de  département  ou  à  leurs  direc- 
toires, sur  leur  demande  par  écrit, 
toutes  les  communications  et  rensei- 
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gnemens  relatifs  au  produit  desdites 
impositions  ou  droits,  2  =±14  oc- 

•  tobrc  1 79 1 . — Répartition  des  impo- 
sitions ordonnées  pour  1790  seule- 
ment, en  remplacement  de  la  ga- 
belle, de  l'abonnement,  des  droits 
de  la  marque  des  fers  et  de  la  marque 
des  cuirs ,  et  de  ceux  sur  ia  fabrica- 
tion de  l'amidon  et  des  huiles  et  sa- 
vons, 3,  8,  9  =  26  octobre  1790. 
- — Formation  dans  chacun  des  direc- 
toires de  département,  d'un  comité 
contentieux  provisoire  pour  con- 
naître du  contentieux  de  celles  des 
impositionsindirectesetautres  parties 
de  service  et  d'administration  dont 
la  connaissance  était  attribuée  aux 
commissaires  départis,  9=19  oc- 
tobre 1790.  —  Mode  de  perception 
des  droits  connus  en  Bretagne  sous 
la  dénomination  de  devoirs,  et  droits 

jf  joints,  jusqu'à  ia  nouvelle  organi- 
sation des  contributions,  30  octobre 
=  10  novembre  1790.  —  Epoque 
où  la  suppression  dé  l'ancienne 
perception  des  droits  sur  les  huiles 
et  savons  doit  avoir  lieu,  26*  no- 
vembre ==  1."  décembre  1790. 
—  Les    impositions    indirectes  et 

•  autres  droits  actuellement  existans 
et  faisant  partie,  des  recettes  pu- 
bliques ou  de  celles  des  anciennes 
provinces,  sont,  à  compter  du  i.Cr 
janvier  1791  ,    perçus  au  nom  et 

.    au  profit  de  l'Etat  ,22  décembre 

1790.  —  Les  octrois  et  droits  qui  se 
perçoivent  au  profit  des  villes , 
communautés  ou  hôpitaux,  conti- 
nueront d'être  perçus  dans  la  forme 
accoutumée,  ibid.  —  Suppression 
de  tous  les  droits  d'aides ,  de  toutes 

.  les  maîtrises,  jurandes,  et  établisse- 
ment de  patentes,  2=17   mars 

1791.  —  Les  droits  connus  sous  le 
nom  d'impôts  et  billots  sont  abolis, 
2  =  17  mars  1791 .  —  Abolition  de 
Fimpôt  de  remplacement. des  droits 
supprimés  sur  les  sels,  cuirs,  &c.  et 
manière  dont  il  doit  y  être  suppléé , 
17  prairial  an  II  f  J  juin  1794] 


—IMPRIMERIE. 

(I,  B.  2,  n.°  y  ),  V.  Contributions. 
Impossibles  (  Conditions  )  (  C.  Civ.  ) 
Celles  qui  sont-contenues  dans  une 
donation,  ou  dans  un  testament, 
sont  censées  non  écrites ,  art.  900. 

—  La  condition  d'une  chose  impos- 
sible est  nulle,  1 172. 

ÎMPOTENS.  Ils  sont  dispensés  du  service 
de  ia  garde  nationale ,  29  septembre 
==14  octobre  1 791  »  et  1 3.  floréal  an 
VII  [2  mai  1799  ],  chap.  VIII  (II, 
B.  276,  n.°  2845  )- 

IMPÔTS  seigneuriaux.  \\s  sont  supprimés, 
15  =  28  mars  1790. 

IMPRESCRIPTIBILITÉ  de  la  souveraineté, 
3=14  septembre  1 79 1 . 

IMPRESSION  desactespuÛics.Soat  impri- 
més les  jugemens  en  matière  de  po- 

. .  lice,  1 9=  2  2  juilh  1 79 1 .  V  Jugemens; 
— les  procès  verbaux  des  séances  du 

■  Corps  législatif,  \  =  14  sept.  1791 , 
et  constitution  de  l'an  III ,  art.  64. 
V.  Corps  législatif;  —  les  lois  sur  la 
liquidation,  par  forme  de  résultat,. 
1 1  =  34  février  1792.. V.  Lois.—' 

—  Le  ministre  de   l'intérieur  est 
...  chargé  de  la  vérification  des  impres- 
sions nationales,   27  germinal  an 
IV  [16  avril  ï79<$}(ïl,B.4o,n.° 

Imprimeries  Librairie.  Peine  contre 

,  les  imprimeurs  qui  font  des  affiches 
.  particulières  sur  papier  blanc ,  2  2=s 
28  juillet  1 79 1 .  —  La  liberté  d'im- 
primer est  garantie,  5?=  14  sept. 
1 79 1 ,  et  constitution  de  l'an  III  ,art. 
■353 .- —  U  n'y  a  lieu  à  délibérer  suri» 
demande  de  l'assemblée  coloniale  de 
Cafenne  ,  pour  obtenir  une  impri- 
•  merie  aux  frais  du  trésor  public hç 
juill.  1792. — Droits  de  propriété. des 
auteurs  d'écrits  en  tout  genre ,  1 9 
juillet  1793. — Tous  les  imprimeurs 
de  Paris  sont  en  état  de  réquisition 
pour  le  service  public ,  2  septembre 
1793,  et  18  vendém.  an  «[9  oct. 
1793]. — Sont  également  en  réqui- 
sition les  imprimeries  employées 
dans  les  départemens  à  la  réimpres- 
sion des,  lois ,  14  friroajre,  an  U  [  4 
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décembre  1793]; — ainsi  que  les 
fondeurs  de  caractères  d'imprimerie, 
a  8  frimaire  et  24  pluviôse  an  II  [1 8 
décembre  1 793  et  1 2  février  1 794]. 
— -Impression  au  recueil  des  actions 
Héroïques  et  civiques  des  républi- 
cains français,  13.  nivôse  an  II  [2 
janvier  1 794]- — Impression  de  l'ou- 
vrage intitulé  Annuaire  du  Cultiva- 
teur,  30  pluviôse  an  II  [18  février 
1 794  î,  —  Peine  contre  ceux  qui 
impriment  des  actes  d'assemblées 
primaires  ou  électorales,  étrangers 
aux  élections ,  j  vendémiaire  an  IV, 
[27  septembre  1795]  (I,  B.  183 » 
n.°  11*4).  —  Alesures  répressives 
des  délits  qui  peuvent  être  commis 
par  la  voie  de  la  presse,  28  ger- 
minal an  IV  [17  avril  1796]  (II,  B. 
40 ,  n.°  j  28  ).  —  Peine  contre  ceux 

3ui  impriment  des  avis  annonçant 
es  ventes  de  marchandises  anglaises, 
1  o  brumaire  an  V  [3 1  octobre  1 796] 
(  II ,  B.  86 ,  n.°  8  a;  )  ; — contre  ceux 
qui  impriment  des  affiches  dans  les- 
quelles il  aurait  été  employé  d'autres 
dates  ou  indications  que  celles  de 
l'annuaire  républicain,  23  fructidor 
an  VI  [9  septembre  1798]  (II, B. 
225  ,  n.°  200a  ).  — Les  avis  im- 
primés sont  assujettis  aux  droits  du 
timbre,  6  prairial  an  VU  [25  mai 
1799]  (II,  B.  282,  n.°  2960). — 
Le  préfet  de  police  de  Paris  et  les 
commissaires  généraux  de  police 
font  exécuter  les  lois  de  police  sur 
l'imprimerie,  12  messidor  an  VIII 
_  [i.cr  juillet  1800], art.  11  (II^B.33, 
n.°  214),  et  5  brumaire  an  IX 
[27  octobre  1800],  art.  10  (III,  B* 
50,  n.°  373  ).  —  Les  livres  d'é- 
glise, les  heures  et  prières  ne 
peuvent  être  imprimés  ou  réimpri- 
mes que  d'après  lapermission  donnée 
par  les  évèques  diocésains,  7  ger- 
minaUri  XHÏ  [18  mars  1 80;]  (  IV, 
B.  40 ,  n.°  6  5  8  ) .  —  Décret  portant 
établissement  d'une  direction  géné- 
rale de  l'imprimerie  etde  la  librairie, 
et  réglant  tout  ce  qui  concerne  la 
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profession  d'imprimeur,  la  garantie 
de  l'administration,  la  £ar<+:ie  des 
auteurs  et  imprimeurs ,  Ta  profession 
de  libraire,  les  livres  imprimés  à 
l'étranger ,  les  droits  de  propriété  des 
auteurs,  les  délits  en  matière  de 
librairie ,  et  le  mode  de  les  constater 
et  de  les  punir,  5  février  1810  (IV, 
B.  264»  n.°  ;»;;).  —  M.  le  con- 
seiller d'état  Portai is  est  nommé  di- 
recteur général,  1 2  février  1810  (IV, 
B.  26c ,  n.°  ;  1 6s  ).  —  Défense  à 
toutes  personnes  d'imprimer  et  dé- 
biter les  sénatus- consultes,  codes, 
lois  et  réglemens  d'administration 

Îmblique ,  avant  leur  publication  par 
a  voie  du  Bulletin  des  lois,  6  juillet 
i8io(IV,  B.  301,  n.°  1717).  — 
Dispositions  relatives  aux  presses-, 
fontes,  caractères  et  autres  usten- 
siles d'imprimerie  ,  qui,  à  dater  du 
1  ,cr  janvier  1 8 1 1 ,  se  trouveront  en 
ia  possession  d'individus  non  bre- 
vetés, 18  novembre  1810  (IV, 
B.  327,  n.°  6m)j  —  aux  édi- 
tions d'ouvrages  imprimés  en  France, 
faites  en  Hollande  avant  fe  1  .cr  jan- 
vier 181 1 ,  29  décembre  18 10  (IV, 

B,  239,  n-0(5333)' — Fixationde 
l'indemnité  accordée  aux  impri- 
meurs supprimés  de  Paris,  2  février 
181 1  (IV,  B.  350,  n.°  tf;io).— 
Brevets  à  délivrer  aux  imprimeurs, 
et  frais  de  leur  expédition ,  ibid.  h.® 
6511  ). — Exécution  dans  divers  dépar- 
temens  réunis,  du  décret  du  5  fevr. 
1 8 1  p,  contenant  règlement  sur  l'im- 
primerie et  la  librairie ,  9  avril  1 8 1 1 
(IV,  B.  262,  n.o  665 2).  — Etablis- 
sement d'un  droit  sur  les  ouvrages 
connus  en  imprimerie  sous  le  nom 
de  labeurs ,  29  avril  et  3  juin  1811 
(IV,  B.  366  et  374,  n.°*  6716  et 
6894).  —  L'administration  de  l'en- 
registrement est  chargée  du  paie- 
ment des  frais  d'impression  relatifs  à 
l'instruction  des  procédures  crimi- 
nelles ,  1 8  juin  1 8 1 1  (  IV,  B.  377 , 
n-67°35)» — Iiestaccordé  récipro- 
quement aux  auteurs  français  et  ha- 
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liens ,  «fans  l'étendue  de  l'empire  et 
du  r  «•  aume d'Italie,  les  droits  d'au- 
teur assurés  par  l'art.  3  9  du  décret 
du  5  février  1810,  19  juin  1 S 1 1 
(  IV  t  B.  382 ,  n.°  7  \  z  6  )  —  Disposi-. 
tions  relatives  aux  éditions  d'ouvrages 
imprimés  en  France,  faites  en 
France  ayant  le  1  •"  janvier  1 8 1 1  , 
dans  fes  départemens  anséatiques, 
et  dans  ceux  de  la  Toscane  et  des 
é|ats  Romains ,  24  août  1 8 1  \  (  IV , 
B.387,  n.^7183).— Droits  d'entrée 
£  percevoir  sur  les  ouvrages  en 
langue  française  et  autres  langues 
vivantes,  imprimés  à  l'étranger ,  1  z 
septembre  1811  (IV,  B.  3^9,  n.° 
7300).  —  La  direction  générale  de 
l'imprimerie  et  de  la  librairie  est  au-. 
.  torisée  à  publier  un  journal  d'an- 
.  nonces  dér  toutes  les  éditions  d'ou- 
vrages imprimés  ou  gravés ,  14  oc^ 
tobre  181 1  (IV,B.  404,  n.°  7459), 
—  Les  dispositions  du  décret  du  2 
février  1 8 1  r  relatives  aux  brevets 
des  imprimeurs,  sont  déclarées  com- 
munes aux  libraires ,  1 1  juillet  1 8 1 2 

IV,  B.  442,  n.o  8148). 

—  (  C.  P.  C.  )  Impression  des  )xi- 
gemens  qui  ordonnent  une  suppres- 
sion d'écrits ,  art.  1036» 

—  (Tarif  des  frais  en  mat.  civ.) 
art.  38., 

—  (  C.  P.  )  Arrêts  de  condamna- 
tion qui  sont  imprimés  par  extrait , 

.  art.  36.  —  Peine  encourue  pour  dé- 
lits commis  par  la  publication  d'é- 

,  crits ,  &c.  exc  qui  ne  portent  pas 
le  nom  de  l'imprimeur,  283  à  290. 

V.  Contrefaçons,  Ecrits ,  Gravures. 

—  (  1  arif  des  frais  en  mat.  crim.) 
art.  2 ,  1 04  à  1 1 2 . 

}M?NMEKlEdesadministrationsnationalgj. 
Conservation  de  l'imprimerie  établie 
près  de  la  ci-devant  administration 
des  loteries ,  sous  ie  nom  d'Impri- 
merie des  administrations  nationales  k 
27  frimaire  an  II  [  17  décembre 
1793]. — Régleraient  de  ses  dépenses 
etde  ceilesdu  bureau  de  vérification 
des  impressions  nationales  v  6  ven- 


tôse an  II  [14  février  1794],  et  16 
brumaire  an  IV  [7  novembre  179*] 
(II,  B.  5,  n.°  2 1).-,-  Vues  à  pré- 
senter sur  les.  économies  possibles  à 
faire  dans  les  impressions  destinées 
au  service  delà  République ,  3  o  ven-. 
tôseanIV[2omaK  1796J  (II,  B.  34, 
n.°  ^s^  }. 

Imprimerie  du  Corps  législatif.  Le  sieur 
Baudouin  est  nommé  imprimeur  de 
l'Assemblée  nationale,  24  juin  1789. 
•. —  H  ne  peut  imprimer  aucun  acte 

,  émané  d*t\\e  >  s*™  un  ordre  du  pré- 
sident et  des  secrétaires ,  3  o  octobre 
1789.—  Nomination  de  deux  com- 
missaires pour  surveiller  les  impres- 
sions, m  décembre  1789. — L'inv. 
Î>rimeur  est  tenu  de  remettre  dans 
e  jour  au  comité  des.  décrets,  un 
exemplaire  de  tous  les  procès-ver-, 
baux  depuis  le  5  mai  1 759  jusqu'à 
ce  jour,  6  juillet  1790. — Il  estchargé 
de  remettre  à  chaque  député  un 
exemplaire  du  procès-verbal  in-4-°  x 
14  janvier  1 79 1 .  —  Sommes  qui  lui 
jipnt  accordées  pour  impressions  et 
gratifications ,   30  septembre  =  9 

•  octobre  1 7.9 1 .  : —  Les  fonctions  des 
inspecteurs  de  cette  imprimerie  son* 

.  réunies  à  celles  des  inspecteurs  du 
secrétariat ,  1 5  octob.  1 79 1 . — Leurs 
fonctions,  5  nov.  1791.— Poursuite 
des  auteurs  de  la  mutinerie  arrivée 
parmi  les  ouvriers»  25  novembre 
i  79 1 .—  Le  directeur  de  l'imprime-, 
rie  du  Gouvernement  est  chargé  de 
remettre  à  l'imprimerie  nationale  le* 
lois  /proclamations  et  autres  actes, 

1  *T  =  4.  décembre  1 79 1 .  —  L'im- 
primeur doit  apporter  iaplus  grande 
célérité  aux  impressions  relatives  aux 
travaux  de  l'Assemblée»  6  juillet 
1 792 .  —  Les  ouvriers  sont  dispensés 
du  service  militaire,  1 1  août  1.79*.— 
Cette  imprimerie  est  mise  en  activité 
jour  et  nuit ,  1 9  août  1792  .—Les  ou- 
vriers sont  tenus.de  se  rendre  à  leurs 
ateliers  lors  des  signaux  d'alarmes , 

2  septembre  1792.  —  Ils  ne  peuvent 
eue  requis  pour  marcher  aux  (ron-s 
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tières,  6  septembre  1792.  —  L'im- 
primeur ne  peut  imprimer  que  ce 


qui  c marie  de  la  Convention,  9  mars 
1703. 

IMPRIMERIE  du  Gouvernement.  Ordre  de 
dresser  un  inventaire  des  caractères 
et  autres  objets  appartenant  à  la  na- 
tion ,  1 4=24  aout  *  79°-  —  Cet  in- 
ventaire doit  être  déposé  aux  ar- 
chives nationales ,  ibid,  —  Lois,  pro- 
clamations et  autres  actes  que  ie  di- 

:    recteur  est  tenu  de  livrer  à  l'impri- 

.  merie  nationale,  1  .cr=4  décembre 
179 1 .  —  Le  directeur  est  mandé  à 

.  la  barre  de  l'Assemblée  pour  déclarer 
de  qui  il  tientrordre  d'imprimer  l'ar- 
rêté du  département  de  ta  Somme , 
au  sujet  6es  événemem  du  20  juin , 
2  juillet  1792.  —  Le 'ministre  de 
l'intérieur  est  chargé  de  rendre 
compte  des  ordres  pour  cette  im- 
pression ,  ibid.  —  Mesures  de  sûreté 
demandées  par  le  directeur  de  cette 
imprimerie ,  1 1  août  1792.  —  Elle 
est  mise  en  activité  jour  et  nuit,  19 
août  1792.  —  Décret  qui  étend  aux 
ouvriers  de  cette  imprimerie  la  dis- 
pense du  service  militaire  accordée 
a  ceux  de  l'imprimerie  nationale , 
22=24  août  1792. —  Ils  sont  tenus, 
en  cas  d'alarme ,  de  se  rendre  dans 
leurs  ateliers,  2  septembre  1792.  — 
Son  organisation  et  sa  composition, 
8  pluviôse  an  Ml  [27  janvier  1795] 
(I,  B.  117,  n.°  616  ). —  L'impri- 
merie est  exclusivement  chargée 
de  l'impression  du  Bulletin  des  lois, 
14  frimaire  an  II  [4  décembre 
1793],  sect.  i.rc-,  art.  2. — Par  qui 
sont  ordonnancées  ses  dépenses  ,  6 
ventôse  an  II  [24  février  179 4].  — 
Indemnité  à  accorder  aux  garçons 
d'atelier  et  aux  plieuses  supprimés, 
14  ventose\m  111  [4  mars  179J]. — 
Elle  porte  ie  nom  ^Imprimerie  de  la 
République ,  18  germinal  an  111  [7 
avril  1795]  (1,B.  134,  n°  747). 
-^-  Dispositions  relatives  à  ses  attri- 
butions, 21  prairial  an  111  [  9  juin 
1 795  ]«  — ^  Les  poinçons  *  matrices  et 
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caractères  des  langues  étrangères 
qui  y  sont  déposés  en  sont  extraits  % 
4  brumaire  an  IV  [26 -octobre 
1794].  — '  Message  du  Directoire 
exécutif,  concernant  sa  situation , 
19  ventôse  an  V  [9  mars  «797].  — 
Rejet  de  la  résolution  sur  son  orga- 
nisation, 8  messidor  an  V  [16  juin 
1707].  —  Arrêté  du  Conseil  des. 
cinq-cents  relatif  à  ses  dépenses  pour 
l'an  VUI ,  1.6  fretidor  an  Vil  [  1 
septembre  1799  ].  —  Un  fonds  de 
2 /,ooo-  francs  est  fait  pour  son  ser- 
vice ,  ij  fructidor  an  VII  [  1 3  sep- 
tembre 1799  ]  (II,  B.  311  ,  n.» 
3277  ).  —  Elle  est  maintenue  dans 
ses  attributions,  19  frimaire  an  X 
[10  décembre  i8oi](III,  B.  136, 
n.°  1034  ).  —  Les  impressions*  des 
ministères  et  des  administrations  qui 
en'  dépendent  y  sont  exécutées ,  ibid, 
—  Elle  est  régie  et  administrée  sous 
la  surveillance  du  ministre  de  la  jus- 
tice ,  ibid.  —  Inventaire  à  dresser 
sans  délai  des  ustensiles  de  cet  éta- 
blissement ,  ibid.  —  Mode  de  cons- 
tater sa  comptabilité ,  ibid.  -*-  Mode 
y  de  paiement  des  impressions  par  les. 
ministres ,  ibid.  —  Vente ,  au  profit 
de  cette  imprimerie,  des  ouvrages 
qui  y  auront  été  tirés  au-delà  du 
nombre  nécessaire  pour  le  service 
du  Gouvernement ,  ibid.  —  Décret , 
qui  règle  sa  nouvelle  organisation  et 
son  administration,  24  mars  1809 
(IV,  B.  232  bis,  n.°  42*5)6  bis).  — 
Mesures  particulières  pour  l*imprcs- 
sion  et  la  distribution  du  Bulletin  des 
lois,  22  janvier  181 1  (IV,  B.  345* 

'    n.°  6470  j.  V.  Butln'ti\  des  lois. 

ImhROBATion  (  Tout  signe  d'  )  et  d*ap- 
.  probation  est  défendu  aux  audiences, 
des  tribunaux ,  8=9  octobre  1789, 
art.  3,  28  février  =  17  avril  1 791  ^ 
art.  3  ;  —  aux  séances  du  Corps  lé- 
gislatif, 18  octobre  1791 ,  24  jan- 
vier »792  ,  et  28  fructidor  an  LU 
[  1 4  septembre  1 79  j],  V ",  Approbation^ 

lMPïiUnENCE,Peineeontrcliauteurd,un> 
homicide  ou  de  blessures  qui  sent 
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l'effet  de  son  imprudence,  19=22 
juillet  1792  ,  et  Code  pénal,  art. 
479.  .        •  • 

—  («C.  Civ.  )  Responsabilité  à 
laquelle  une  imprudence  donne  lieu, 
art.  1383. 
Impuissance.  (C.  Civ.)  Le  désaveu 

d'un  enfant  ne  peut  être  motivé  sur 
l'allégation  d'impuissance  naturelle , 
art.  313. 

Imputation.  (  C.  Civ.  )  Celle  des 
paiemens  en  général,  art.  1253  et 
suiv.  ;  —  et  du  paiement  des  sommes 
dues  à  une  société  ,  1848. 

Imputation  calomnieuse»  V.  Calomnie 
et  Injures. 

Inactivité.  Tout  citoyen  déclaré  non 
actif  par  une  assemblée,  doit  se  pour- 
voir par-devant  le  tribunal  de  son  dis- 
trict, 14  et  15  =  27  mars  179 1. — 
Il  y  a  lieu  à  appel ,  ihid. 

InAUÉNABILITÉ.  V.  Aliénation  ,  Dot  et 
Vente. 

InAUÉNABILITÉ  de  la  souveraineté  du 
peuple,  3  =  14  septembre  1 79  ï  . 

Inamovibilité  des  membres  du  Sénat 

conservateur ,  constitution  de  Tan  VIII, 
art.  1 5  ,;  —  des  juges  autres  que  les 
juges  de  paix,  art.  6%. 
INCAPACITÉ.  (  C.  Civ.  )  Personnesin- 
capables  d'être  tuteurs,  art.  442; — de 
disposer  par  donation  ou  testament, 
903  et  suiv.  —  Les  docteurs  en  méde- 
cine, en  chirurgie,  les  officiers  de 
santé,  les  pharmaciens,  ne  peuvent 
profiter  des  dispositions  entre-vifs  ou 
testamentaires  faites  pendant  le  cours 
de  la  maladie  d'une  personne  par  eux 
traitée,  909.  —  Exceptions ,  ibid.  — 
Individus  qui  ne  peuvent  contrac- 
ter, 1 1 24  ; — ni  se  rendre  adjudica- 
taires, 1596;  —  ni  acquérir  des 
droits  litigieux,  1J97. 

—  (  C.  P.  )  Condamnations  qui 
rendent  incapable  d'être  appelé  aux 
fonctions  de  juré,  d'expert,  de  té- 
moin, de  tuteur  et  de  curateur,  art. 
a8.  - —  Délits  qui  excluent  de  la  ca- 
pacité d'exercer  aucune  fonction  pu- 
blique, 171,  175  et  187, 


—  INCENDIES. 

Incarcération.  (C.  P.C.JLedéWtcUf 

illégalement  incarcéré  peut  êtreékrgf 
quand  l'emprisonnement,  a  été  dé- 
claré nul,  art.  797.  —  Par  quels 
moyens  le  débiteur  légalement  in- 
carcéré peut  obtenir  son  élargisse- 
ment ,  800.  V.  Elargissement,  Empri- 
sonnement. 

Incendiaires  (  Les  )  enfermés  par 

lettres  de  cachet,  sont  renvoyés  dans 
les  prisons  des  tribunaux,  qui  peu- 
vent les  condamner  à  une  détention 
perpétuelle ,  16  =  26  mars  1790. 
V.  Incendies. 
Incendies.  Les  mesures  à  prendre 
pour  prévenir  ou  arrêter  les  incen- 
dies, sont  dans  les  attributions  des 
autorités  municipales  ,16  =  2 4 août 
1790.  —  La  gendarmerie  nationale 
doit  dresser  des  procès-verbaux  des 
incendies  et  des  déclarations  de  ceux 
qui  sont  en  état  de  lui  donner  des 

Îireuvessur  les  auteurs,  1 6  janv.=^i  6 
iév.  1791  et2  8germ.anVI[i7avrif 
17981(11, B.  I97,n.°  1&05). — Lcco- 
mité  des  pensions  est  chargé  de  faire 
un  rapport  sur  les  gratifications  méri- 
tées par  les  personnes  qui  ont  donné 
des  preuves  de  bravoure  à  l'occasion 
d'un  incendie  à  Saint-Dizier,  16  jan- 
vier 1 79 1 .  —  Peine  contre  ceux  qui 
provoquent  l'incendie ,  soit  par  des 
placards   ou  affiches,  soit  par  des 
,    écrits  publics  et  colportés ,  18=28 
juillet  179 1  ;  • —  contre  ceux  qui  re- 
fusent des  secours  dans  le  cas  d'in- 
cendie ,  19  =  22  juillet  1791.  — 
Les  commissaires  de  police  dressent 
procès-verbal  des  incendies  ,21  = 
2  9  septembre  1 79 1 .  — Peine  contre 
ceux  qui  mettent  ou  tentent  de  mettre 
le  feu  à  des  édifices ,  magasins ,  ar- 
senaux ou  autres  propriétés  appar- 
tenant à  l'État,  25  septembre  :=  6 
octobre  1 79 1  ;  —  contre  ceux  qui 
ont  incendié  ou  tenté  d'incendier  des 
propriétés  particulières,    ibid.  ;  — 
contre  ceuxqui  sont  convaincus  d'a- 
voir verbalement,  ou  par,  des  écrits 
anonymes  ou  signés,  menacé  d'io* 


INCERTITUDE. —  INCIDENT. 


♦endier  la  propriété  d'autrui,  ièid. 
- — Tout  condamné  à  mort  pour  crime 
d'incendie,  est  conduit  au  iieu  de 
I  exécution  avec  une  chemise  rouge, 
ibid.  —  Amende  contre  ceux  qui  ne 
réparent  pas  ou  ne  démolissent  pas 
jes  bâtimens  pouvant  occasionner  un 
incendie,  28  septembre  =  6  octob. 

179 1 .  —  Secours  accordés  aux  in- 
cendiés de  plusieurs  départemens ,  8 
3=  1 1  avril  1792.  —  Indemnité  ac- 
cordée aux  propriétaires  des  maisons 
incendiées  des  faubourgs  de  Cour- 
trai,  3=14  juillet  1792.  —  Distri- 
bution d'une  somme  de  trois  cent 
vingt-deux  mille  cinq  cent  quarante- 
huit  livres  entre  plusieurs  départe- 
mens pour  les  incendies,  8  septemb. 

1792.  —  Peine  contre  le  militaire 
convaincu  d'incendie,  21  brumaire 
an  V  [11  novembre  1796  ]  (  II,  B. 
89  ,  n.°  848  ).  —  Mesures  pour  pré- 
venir les  incendies  dans  les  forêts  na- 
tionales ,  2  j  pluviôse  an  VI  [1 3  fé- 
vrier i798]{lI,B.  183,  n.°i725). 
—  Les  trais  pour  les  incendies  sont 
à  la  charge  des  communes,  1 1  fri- 
maire an  VU"[i.cr  décembre  1798], 
art.  4 (II, B. 247»  o.°222©). — Dis- 
positions  relatives   aux  mesures  à 
prendre  pour  prévenir  l'incendie  des 
salles  de  spectacle ,  1  ,cr  germinal  an 
VII  [  21  mars  1799]  (II,  B.  269,^° 
xj6i  ].  —  L'incendie  est  une. des 
causes  pour  lesquelles  on  peut  entrer 
de  nuit  dans  les  maisons ,  constitution 
de  l'an  VIII ,  art.  j6.  —  Peine  cor- 
rectionnelle contre  ceux  qui,  verba- 
lement ou  par  écrit,  menacent  d'in- 
cendier les  propriétés  d'autrui,  2$ 
frimaire  an  VIII  [i6décemb.  1799], 
art.  13  (II,B.  337,  n.°  3471  ).  —  En 
cas  de  récidive  ce  délit  est  puni  de  la 
peine  portée  au  Code  pénal ,  ibid. , 
art.  15.—»-  Mesures  que  les  préfets 
et  commissaires  généraux  de  police 
doivent  prendre  pour  prévenir  les 
incendies  ou  les  .arrêter,  12  messi- 
dor an  VIII  [i.cr  juillet  1800],  art. 
24(111,  B.  33,  n.°  214),  et  5  bru- 
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maire  an  IX  [ 27  octobre  1 800] ,  art. 
1 9  [  111 ,  B.  50 ,  n.°  37 j }.  —  Le  tri- 
bunal spécial  connaît  du  crime  d'in- 
cendie, 18  pluv.  i;nlX  [7fév.i8oi] 
(III,  B.  68,  n.°  527).— Dans  les 
lieux  où  ij  n'existe  pas  de  tribunaux 
spéciaux,  les  tribunaux  criminels 
ordinaires  connaissent  du  crime  d'i  in- 
cendie des  granges ,  des  meules  de 
bié,&c.f  23  ftor.  an  X  [1 3  mai  1802] 
art.  4et  j(III,  B.  190,  n.°  1674). — 
Dispositions  pénales  relatives  aux 
menaces  d'incendie,  12  mai  1806 
(IV,B.  92,n.°  i55«)- 

—  (  C.  Civ.  )  Effet  de  l'incendie 
sur  une  chose  sujette  à  l'usufruit , 
art.  624. — Responsabilité  à  laquelle 
il  donne  iieu  de  la  part  des  ioca-* 
taires,  1733. 

—  (  C.  P.  )  La  peine  de  mort, 
avec  confiscation  de  biens ,  est  por- 
tée contre  ceux  qui  auraient  incen- 
dié des  édifices,  magasins,  arse- 
naux, vaisseaux  ou  autres  propriétés 

appartenant  à  l'Etat,  art.    9J 

Peines  encourues  pour  avoir  mis  le 
feu  à  des  navires ,  bateaux ,  chan- 
tiers ,  bois ,  récoltes  en  tas  ou  en 
meules,  &c.  434;  —  pour  simple 
menace  d'incendie ,  43  6>  —  pour 
incendie  causé  par  vétusté,  défaut 
de  réparation  ou  nettoyage  des  four«, 
cheminées ,  maisons  ou  usines  pro- 
chaines, ou  par  des  feux  allumés 
dans  les  champs  à  moins  de  cent 
mètres  des  maisons,  «diflces, forêts, 
bois ,  meules  de  grains,  &c. ,  ou  par 
des  feux  ou  lumières  portés  ou  lais- 
sés sans  précautions,  et  par  des 
pièces  d'artifices  allumées  ou  tirées 
par  négligence  ou  imprudence ,  4  ï  8 . 

Incertitude.  (  C.  Civ.  )  Cas  où  i'ii> 
certitude  dans  la  convention  donne 
lieu  au  cçntrat aléatoire,  art.  1 104. 

Inceste.  (  C.  Civ.)  On  ne  peut  légiti- 
mer ni  reconnaître  les  enfans  inces- 
tueux, art.  331,  335  et  }4l*  —  M 
ne  leur  est  accordé  que  des  alimens, 
762. 

Incident.  (  C.  P.  C  )  Jugement  som* 


\ 
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2}i  INCIDENT, —  INC 

maire  d'un  incident  sur  refus  de  dé- 
lai pour  appeler  garant ,  art.  180;  — 
sur  refus  par  un  avoué  de  remettre 
•des  pièces  communiquées,  192.  —  ' 
Différentes  sortes  d'incidens,  \\i  et 
suh>. — Comment  sont  jugées  ies  con- 
testations incidentes  à  une  poursuite 
de  saisie  immobilière  ;  710  et  suhu 
— Comment,  lorsque  Tune  des  publi- 
cations a  été  retardée  par  un  inci- 
dent ,  il  est  procédé  à  Tenchère  ,732 
et  suiv. 
Incident  (  Faux  ).  (  Tarif  des  frais  en 
mat.  civ.J, art.  y6 ,  92  ,  163  et  1 66. 
Incidentes  (  Demandes  ).  (  Tarif  des 

frais  en  mat.  civ.  ) ,  art.  7 1 . 
Incivisme.  Ordre  d'arrêter  toutes  les 
personnes  notoirement  suspectes 
d'incivisme,  2  juin  1793.  V.  Aristo~ 
cratie ,  Déportation  >  Suspects. 
INCOMPATI  BILITÉ  de  fonctions  pubVques. 
Loi  générale  qui  statue ,  1 ,°  sur  l'in- 
compatibilité des  fonctions  adminis- 
tratives et  judiciaires;  2.0  sur  Tin- 
compatibilité  des  diverses  fonctions 
administratives  entre  elles;  3,0  sur 
l'incompatibilité  des  diverses  fonc- 
tions judiciaires  entre  elles ,  24  ven  • 
démiaire  an  III  [15  octobre  1794] 
(  I ,  B.  73 ,  n.°  3  8 6  ).  —  Lois  particu- 
lières, sénatus-consultes,  décrets ,  &c, 
,  qui  prononcent  l'incompatibilité  des 
fonctions  : 

1 —  D'administrateur  de  département 
et  de  district  avec  celles  de  juge , 
14  =  18  décembre  1789,  16  = 
24  août  1790,  14  juin  1793;  — 
de  receveur  d'impositions,  27  no- 
vembres i.cr  décembre  1790;  — 
de  juge  de  paix ,  d'avoué ,  de  gref- 
fier, d*huissier,  25  =  30  janvier,  6 
=  27  mars  179 1  ;  —  de  député  au 
Corps  législatif,  constitution  de 
1791 ,  tit.  III,  chap.  i.cr,  sect.  III, 
art.  4;  —  de  conservateur  forestier, 
•  15  =  29  septembre  1791  ;  —  de 
garde  national,  29  septembre  =  14 
octobre  1791;  —  de  juge,  $  =  j 
tfoiit  1792. 
— «  D'avoué  avec  celles  de  juge* 


OMPATIBILITE. 

de  greffier,  d'huissier,  etdc  receveur 
d'impositions  indirectes,  2>  =  30 
janvier,  6  =  27  mars,  29  septembre 
=  6  octobre  1 79 1  ;  —  de  commis- 
saire de  police ,  1  ,cr  =  8  juin  1 792  ; 
—  de  notaire  ,  7  mars  jet  26  mai 
1793;  —  de  conseiller  de  préfec- 
ture ,  5  août  1 809  (  IV ,  B.  242,  n.* 

4489). 

—  De  membre  d'un  collège  élec- 
toral d'arrondissement  avec  celles  de 
membre  d'nn  collège  électoral  de  dé- 
partement,; \6  thermidor  an  X  [4 
août  1802]  (III,  B.  206,  n.°  1876). 

—  De  commandant  de  garde  na~ 
.  tionale   avec   celles  de   député   au 

Corps  législatif,  constitution  de 
1791 ,  tit.  III,  chap.  i.c',  sect. III, 
art.  4» 

—  De  commissaire  de  police  avec 
celles  de  garde  national  ,3,21  mai 
=  27  juin  1 790  ;  —  d'officier  muni- 
cipal ,  de  notaire  et  d'avoué ,  1  .er  = 
8  juin  1792. 

—  De  commissaire  aux  saisies  réelles 
avec  celles  de  receveur  des  consigna- 
tions, 30  septembre  =  19  octobre 

,79I- 

—  De  commissaire  de  la  tréso- 
rerie avec  celles  de  député,  consti- 
tution de  1791 ,  tit.  III,  chap,  i.cr, 
sect.  III,  art.  4. 

—  De  conseiller  de  préfecture  avec 
celles  d'avoué,  j  août  1809  (IV, 
B.24z,n.°448p). 

—  De  conservateur  forestier  avec 
celles  d'administrateur  .  d'officier 
municipal  et  de  juge,  15  =  29  sep- 
tembre 1791. 

— -  De  député  au  Corps  législatif 
avec  celles  de  ministre  et  agent  du 
Pouvoir  exécutif  révocable  à  volonté, 
de  commissaire  de  la  trésorerie,  de 
receveur  des  contributions ,  d'admi- 
nistrateur, d'officier  municipal,  de 
commandant  des  gardes  nationales 
et  de  juge,  constitution  de  1791  » 
tit.  III ,  chap.  1  .*r ,  sect,  III ,  art.  4  et 
5,27  septembre  -r  79  2  ;  —  de  juré, 
47  février  3=  16  mars.  17$*» 


INCOMPATI 

—  D'ecclésiastique  avec  celles  de 
juge  ,  25  août  =  1 1  septembre 
1790. 

—  De  garde  national  avec  celles 
d'officier  municipal,  14=  »8  dé-  . . 
oembre  1 789 ,  art.  55,29  septembre 
^=-  1 4  octobre  1791;  —  de  commis  • 
saire  de  police  ,3,21  mai  —  27 
juin  1790. 

—  De  greffier  de  juge  de  paix 
avec  celles  d'officier  municipal ,  de 
jugç,  d'avoué,  de  greffier  d un  tri- 
bunal civil  et  de  commerce ,  d'huis- 
sier., et  de  receveur  d'impositions, 

2j  =  jo  janvier,   6  =  27  mars     , 

«791- 

—  De  greffier  du  tribunal  crimi-* 

net  avec  celles  de  greffier  du  tri-     • 
bupal  de  district,  8  =  12  septembre 
1791. 

—  De  greffier  près  les  tribunaux  - 
a\  ec  celles  de  receveur  des  contri- 
butions, y  =  19  décembre  1790, 
2  9  septembre  =  6  octobre  1 79 1  ; — 
déjuge,  d'avoué,  d'huissier,  25  =^ 
30  janvier,  6  =  27  mars  1791;—^- 
de  notaire,  7  mars  et  26  mai  1793* 

—  D'huissier  près  les  tribunaux 
avec  celles  de  receveur  de  l'enregis^ 
trement  ,5=19  décembre  1 790  ; 
—  de  juge ,  d'avoué ,  de  greffier  et 
d'officier  municipal,  25  =  30  jan- 
vier ,  6  =  27  mars  179 1. 

—  De  juge  de  commerce  avec 
celles  de  juge  des  tribunaux  et  de 
paix ,  d'avoué ,  de  greffier ,  d'huissier, 
d'officier  municipal,  et  de  receveur 
d'i  impositions  ,6  =  27  mars  1 79 1 . 

—  'De  juge  de  paix  avec  celles 
d'officier  municipal ,  de  juge  de  dis- 
trict et  de  commerce ,  d'avoué ,  de 
greffier ,  d'huissier ,  de  receveur  - 
d'impositions,  25=  30  janvier,  6 
=  27  mars  1791  ;  —  de  notaire,  1  ,c* 
brumaire  an  II  [22  octobre  1793  ]. 

—  Pe*  juges  des  tribunaux  et  de& 
commissaires  avec  celles  d'officier 
municipal,  14  =  18  décembre 
1789  i  — >  de  .receveur  de  l'enregis-- 
Vfçrnen^  5  =  *o  décembre  1790^ 
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— de  juge  de  commerce  et  de  paix , 
d'avoué,  de  greffier,  d'huissier,  et 
de  receveur  d'impositions  indirectes, 
25  =  30  janvier,  6  =  27  mars 
1791;  -—  d'ecclésiastique,  25  août 
a=  1 1  septembre  1790  ;  —  de  déi 
puté  au  Corps  législatif,  constitution 
de  1 79 1 ,  tit.  IU ,  chap.  1  ,cr ,  sect.  III» 
art.  y  ;  —-  de  conservateur  forestier, 
15  =  29  septembre  1 79 1  ;  —  d'ad- 
ministrateur de  département  et  de 
district,  5  =  7  août  1792,  14  juin, 

'793- 

—  De  jure  avec  celles  de  député 

au  Corps  législatif,  27  février  =  16* 
mars  1792. 

—  De  militaire  avec  celles  d'of- 
ficier municipal  ,14  =  18  décembre 
1 789 ,  2 1  mai  =  27  juin  1 790. 

—  De-ministre  avec  celles  de  dé- 
puté au  Corps  législatif,  constitution 
de  179 1 ,  tit.  III,  chap.  i.er,  sect. 
M,  art.  4. 

—  D'officier  municipal  avec  celles 
de  juge ,  14=18  décembre  1 789 , 
16=24  août  1790;  —  de  garde 
nadonal,  14=18  décembre  1789* 
29  septembre:»  14  octobre  1791; 
—  d'administrateur  de  départe- 
ment et  de  district ,  14  =  18  dé- 
cembre 1 789  ;  —  de  militaire ,  itid* 
et  21  mai  =3=  27  juin  1790;  —  de 
juge  de  paix  et  greffier  de  justice  de 
paix,  d'avoué,  de  greffier ,  d'huissier 
et  de  receveur  aimpositions  indi- 
rectes, 25=30  janvier,  6  =  27 
mars  1791  ;  —de  député  au  Corps 
législatif,  constitution  de  1791 ,  titre 
Ilf,  chap.  I.er,  sect.  NI,  art.  4;  — 
de  conservateur  forestier ,  15=29 
septembre  1791;  —  de  commissaire 
dèpolice,  i.cr=8  juin,  1792. 

—  De  procureur  avec  celles  de 
receveur  de  l'enregistrement,  y  = 
19  décembre  1790. 

—  De  notaire  avec  celles  de  rece- 
veur de  l'enregistrement,  5=19 
décembre  1 790,  21  germinal  an  V 
[10  avril  1797]  (H»B.  117,  n* 
*<*2  },*  — "  dç  juge,  d'avoué >  de 
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greffier  et  d'huissier,  6=27  mars 
1791  ,  7  mars  et  26  mai  1J793  ;  < — 
de  commissaire  de  police  ,  1  .cr  =  8 

i'uin  1792;  —  de  juge  de  paix,  i.cr 
>rumaire  an  II  [  22  octobre  1 793  ]. 

—  De  président  du  tribunal  cri- 
minel wtc  celles  de  juge  du  tribunal 
de  district,  8=12  septembre  1 79 1 . 

— -  De   receveur  des  consignations 
avec  celles  de  commissaire  aux  sai- 
sies réeifes,    30   septembre  =  19' 
octobre  1791. 

—  De  receveur  d'impositions  avec 
celles  de  juge,  14  =  18  décembre 
170*9,  27  novembre  =  i.cr  décemb. 
1790,  5—19  décembre  1790;  — 
6e  notaire ,  de  procureur ,  de  gref- 
fier, d'huissier  et  d'officici»  muni- 
cipal, ibid.  et  6  =  27  mars,  29  sep- 
tembre =  6  octobre  179 1  ;  —  de 
député  au  Corps  législatif,  constitu- 
tion de  1791,  titre  III,  chap.  I.cr, 
secç.  MI,  art.  4; — de  notaire,  7 
mars  et  26  mai  1793. 

—  De  sénateur  avec  toutes  fonc- 
tions publiques,  constitution  de  l'an 
VIII,  art.  10.  — Exceptions,  art.  64 
du  sén&tus-consufte  du  1 6  thermidor 
an  X  [4  août  1802  ]  (III,  B.  206, 


».< 


876}. 


—  (C.  I.  C.)  Fonctions  incom- 
patibles avec  celles  de  juré ,  art. 
384. 
ÏNCOMPÉTENCE(Les  réclamations  d*) ,  " 
à  l'égard  des  corps  administratifs,  ne 
sont  pas  du  ressort  des  tribunaux; 
elles  sont  portées  au  Roi,  7=14. 
octobre  1790,  et  21  fructidor  an 
ÏII  [  7  septembre  1795 1  (1 .  B.  185  , 
n.°  iii$),  —  Cas  où  elles  sont  por- 
tées au  Corps  législatif,  ibid.  —  An- 
nu  Hation,  pour  cause  d'incompé- 
tence, de  jugemens  rendus  par  un  tri- 
bunal de  pouce  municipale ,  relative- 
ment à  un  défaut  d'éclairage  de  ma- 
tériaux déposés  dans  une  rue,  9 
fructidor  an  X  [  27  août  1802]  (  Hï , 
B.  2ii,  n.°  193.8).  V.  Compétence. 
,  —  (C,  .Civ.  )  L'acte  qui  n/est 
point  authentique  par  Pincompé- 
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tençe  ou  l'incapacité  de  celui  qui  l'a 
reçu ,  ne  vaut  que  comme  écriture 
privée,  s'il  est  signé  des  parties^  art. 
1318. 

-. —  (-C.  P.  C.  )  Les  tribunaux  de 
commerce  doivent  renvoyer ,  même 
sans  déclinatoire ,  lorsqu  ils  sont  m- 
compétens  à  raison  de  la  matière, 
art.  424.  —  Délai  pour  l'appel  des 
jugemens  pour  cause  d'incompé- 
tence?, art..  454» 

(  C.  I.  C,  ).  L'annullation  d'un 
arrêt  prononcé,  peut,  dans  le  cas 
dfincompétence ,  être  demandée, 
quoique  la  peine  de  nullité  ne  soit 
pas  textuellement  attachée  à  l'ab- 
sence d'une  formalité,  art.  408.  — 
Marche  à  suivre  après  l'admission 
ou  le  rejet  d'une  exception  pour 
-  cause  d'incompétence ,  art.  5  30. 

Inconduite.  (C.  Civ.)  Celle  d'un  en- 
fant donne  au  père  le  droit  de  le 
faire  détenir ,  et  au  tuteur  le  même 
droit  sur  son  mineur  ,  avec  l'autori- 
sation d'un  conseil  de  famille ,  art. 
37 j  et  468.  -^  Celui  dont  i'incon- 
duite  est  notoire ,  ne  peut  être  tu- 
teur ,  444. 

Inconnus  (Père  et  Mère).  (  C.  Civ.) 
L'enfant  inscrit  comme  né  de  père 
et  mère  inconnus,  peut  faire  preuve 
de  filiation  par  témoins ,  art.  323. 

Inconstitutionnels  (Actes).  Mode 
de  dénonciation  de  ces  actes ,  re- 
cours contre  eux ,  et  responsabilité 
des  ministres,  constitution  de  fan 
VIM,  art.  21,  28,  37,72,  73.Ï  de 
l'an  XII,  art.  74. 

Incorporation  (L')  n'a  point  lieu 
dans  l'infanterie  ni  la  cavalerie ,  1 
août  1790,  .     . 

(  C.  Civ.)  La  propriété  s'acquiert 
par  incorporation ,  art.  7 1 2.  -7- Tout 
ce  qui  s'incorpore  à  la  chose  appar- 
tient au  propriétaire ,  art.  551. 

Incorporels  (Domaines  nationaux  et 
droits).  V.  Domaines  nationaux  et 
Droits  incorporels. 

INCULPÉ.  V.  Prévenus. 

Incursions  (Fonctions  de  la  garde 


Nationale  en  cas  d*  ) ,  29  septembre 
5=  1 4  octobre  1 79 1 . 
Inde.  Décret  qui  maintient  la  liberté 
du  commerce  de  l'Iode  au-delà  du 
cap  de  Bonne-Espérance ,  3  avril  = 
2  mai  1 790.  —  indemnité  accordée 

Pour  frais  de  voyage  et  de  séjour  en 
rance  aux  députés  de  l'artillerie  de 
l'Inde,  4  janvier  1793. — Paiement 
de  l'indemnité  due  aux  sous-officiers 
et  soldats  qui  ont  servi  dans  l'Inde, 
19  pluviôse  an  II  [7  février  1794 1. 
'  —  Fixation  du  costume  des  chefs  de 
comptoir  dans  l'Inde,  28  pluviôse 
an  XI  [17  février  1803]  II,  B. 
250,  n.°  z)j4). 
Indemnités.  Il  en  est  accordé  à  ceux 
dont  les  propriétés  sont  employées 
pour  le  service  public,  26  aoûts  3 
novembre  1789»  192=29  janvier , 
6—22  août,  3  ==  1 4  septembre ,  28 
septembre  =  6  octobre  1791,  2 
messidor  an  VI  [20  juin  1798  ] ,  28 
pluviûse  an  VIII  [  17  février  1800 1 , 
art.  4(111,  B.  17,  n.o  u;)-—'* 
ceux  qui  ont  essuyé  des  pertes  ou 
qui  ont  été  victimes  d'événemens 
révolutionnaires,  11  juin  1790,  ii 
août  1792,  27  février  et  14  août 
1793 ,  6  frimaire  an  II  [26  novembre 
'79 }] »  6  germinal  et  26  floréal  an  II 
[26  mars  et  1 5  mai  1 794  ] ,  1 6  mes- 
sidor et  8  thermidor  an  II  f  4  et  z6 
juillet  1794  )  (I,  B.  16,  31  et  32, 
a.0'  74,  i>3  et  162),  23  vendé- 
miaire an  IV  [  1 5  octobre  1795  ]  (I, 
B.  19c,  n.°  11 68),  16  brumaire  an.  V 
[6  novembre  1796]  (II,  B.  87, 
JL°  8}?),  19  et  26  vendémiaire  an 
VI  [  10  et  17  octobre  1797]  (  H, 
&  i£2 et  i54,n.os  1489  et  150»), 
J  prairial  et  22  messidor  an  XII  [  2  5 
mai  et  1 1  juillet  1 804  ]  (  IV ,  B.  4  et 
8,  n.°«  7  et  91  y  —  Ce  qui  est  pré- 
tendu à  titre  d'indemnité  ou  de.  dé- 
dommagement, ne  peut  être  com- 
•  pris  dans  l'état  des  pensions,  mais 
dans  la  classe  des  dettes  de  l'État  ,  1  o , 
(3i  juiHet==2  2  août  1790,  tit.  I.«r, 
a*fc  &.  -~  Modo  de  règlement  des 
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contestations  sur  celles  dues  aux  par- 


ticuliers à  raison  des  terrains  pris  ou 
fouillés  pour  la  confection  des  cru- 
mins ,  canaux  ou  autres  ouvrag.  s 
publics,  6 ,7=1 1  septembre  1790, 
tit.  XIV,  art.  4. — Droit  pour  l'en- 
registrement des  actes  d'indemnites 
non  estimées,  y  =  17  décemb  e 

1 790.  —  Indemnités  pour  le  passage 
d'un  intendant  à  bord  d'un  bâtiment 
de  l'Etat,  30  janvier  =  11  février 

1791.  —  Il  en  est  dû  aux  particu- 
liers reçus  dans  les  maîtrises  et  ju- 
randes, 28  mars  =  i.cr  avril  1 79  f . 
— Il  en  est  accordé  aux  propriété  n  s 
qui  ont  loué  des  maisons  aux  corps  it 
métiers,  pour  résiliation  des  baux , 
/&/.  —  Ce  que  doit  faire  le  comité 
centraf  de  liquidation  lorsqu'il  lui 
est  présenté  des  arrêts  rendus  co:  - 
tradictoirement  au  conseil,  portant 
liquidation  d'indemnités,  26  avrt 
= 4  mai  1 79 1 .  —  Celles  à  accorder 
par  suite  d'insurrection  sont  sujettes 
a  répétition  contre  les  dépar terrien 5, 
29  août  1791.  —  Les  biens  de» 
émigrés  sont  affectés  à  l'indemnité 
due  à  la  nation,  2,0  mars  =8  avril 
1792.—  H  n'est  délivré  aucun  certi- 
ficat de  liquidation  d'indemnité  à 
ceux  qui  ne  justifient  pas  qu'ils  ont 
soldé  leurs  comptes,  7=18   avril 

1792.  —  Base  et  taux  des  indemnités 
accordées  aux  employés  supprimés  9 
7  avril  =  5  mai,  9=13  mai,  22, 
s=3  27  mai,  9=324  juin  1792,  ir 
frimaire  an  IV  [  2  décembre  179^  ] 
(  II ,  B.  8,  n.°  45  ) ,  30  prairial  an  IV 
[18  juin  1796],  2,  14,  23  et  24 
messidor  an  IV  j  20  juin,  2,  11  et  12 
juillet  1796]  (H,  B.  5£,  56  et  58, 
n.GS  486,  504,  521  et  5 54),  4  bru- 
maire an  V  [  25  octobre  1 796  J  (  Il  % 
B.  85 ,  n.°  &07  ) ,  1  ,cr  thermidor  an 
VII  [10  juillet  1799]  (  H,  B.  296, 
n.°  3.15a).  —  Distribution  à  faire,  à 
titre  d'indemnité ,  d'une  somme  de 
2700  francs  aux  familles  des  citoyens 
qui  ont  péri  dans  le  Rhône  près  de  la 
ville  d'Arles,  20929  juin.  1/92. — 
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Fixation  de  l'indemnité  due  aux  fonc- 
tionnaires publics  appelés  ou  mandés 
à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale  > 
3  1  juillet— 8  août  1792.  —  Disposi- 
tions qui  règlent  la  répartition  de 
celles  à  accorder  aux  personnes  qui 
ont  éprouvé  des  pertes  occasionnées 
par  l'intempérie  des  saisons,  20. fé- 
vrier et  7  août  179),  et  i.cr  bru- 
maire et  29  fructidor  an  II  [22  oc- 
tobre 1793  et  15  septembre  1794]  > 
(I,  B.  59,  n.°  321  ).  —  Indemnité 
accordée  aux  citoyens  peu  fortunés, 

.  logés  dans  le  chiteau  des  Tuileries 
h  l'époque  du  10  août  179*,  et 
renvoi  de  différentes  demandes  à  cet 
égÂtd,  19  sept.  1793.' — Aucnne 
indemnité  définitive  pour  pertes 
éprouvées  par  l'invasion  de  l'ennemi 
n  est  acquittée  qu'en  vertu  d'un  dé- 
cret, 16*  messidor  an  II  [4  juillet 
1794]  (I,  B.  16,  n.°  74). —  Cer- 
tificats de  civisme  à  produire  par  les 
citoyens  qui  réclament  des  indem- 
nités, 27  vend,  an  IV  [19  oct.  179  5] 
(I,  B.  197,  n.°  1182).  —  Mode 
établi  pour  la  liquidation  de  celles 
qui  étaient  dues  ou  méritées  avant  le 
i.Cr  janvier  1790,  15  brumaire  an 
IV  [6  novembre  1795]  (II,B.  2, 
n.°  11).  —  Il  est  accordé  aux  admi- 
nistrateurs de  département  et  de  dis- 

.  trict,  dont  les  onctions  ont  cessé, 
une  indemnité  à  raison  de  leur  séjour 
dans  les  lieux  où  ils  doivent  rendre 
leurs  comptes,  10  frimaire  an  IV 
[  1."  décembre  1795]  (II,  B.  8, 
n.°  42). — Droit  proportionnel  pour 
l'enregistrement  des  indemnités  de 
sommes  et  d'objets  mobiliers,  22 
frimaire  an  VII  [12  décemb.  1798  ], 
art.  69,  S-  II ,  n.°  8  (U,  B.  248, 
n.°  2224).  V,  Secours. 

—  (  C.  Civ.  )  Cas  où  le  pupille 
peut  en  réclamer  de  son  tuteur  offi- 
cieux ,  et  le  mineur  de  son  tuteur, 
art.  3  69  et  4  *  1  •  —  On  ne  petit  être 
contraint  de  céder  sa  propriété  pour 
cause  d'utilité  publique,  que  moyen- 
nant une  juste  et  préalable  indenv 
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nité,  545'i  —  Celui  qui  a  Fait  iè$ 
constructions  ou  plantations  avec 
ses  matériaux ,  et  qui  est  obligé  dé 
les  enlever,  n'a  droit  à  aucune  in- 
demnité, 5^5. —  Les  héritiers  de 
l'usufruitier  n'en  peuvent  prétendre 
pour  des  coupes  de  bois  non  faites. 
V.  Héritiers.  —  L'usufruitier  ne  peut 
prétendre  à  aucune  indemnité  re- 
lativement aux  améliorations  qu'il  a 
faites,  599.  —Cas  où  le  propriétaire 
d'une  source  peut  en  réclamer  une 
des  habitans  qui  n'en  ont  pas  acquis 
ou  prescrit  l'usage ,  643. —  Il  en 'est 
dû  pour  l'exhaussement  d'un  mur 
mitoyen  ,658.  —  Cas  où  il  y  a  lieu 
à  une  indemnité,  relativement  au 
droit  de  passage  sur  l'héritage  voisin , 
482  et  suiv.  —  Celle  qui  résulte  des 
conventions  ou  obligations  consenties 
pour  un  tiers,  1 1 20.  —  Il  en  est  dû 
au  gèrent  des  affaires  d'autrui ,  pour 
tous 'les  engagemens  qu'il  a  pris, 
.1 575.  —  Cas  où  il  en  est  dû  à  l'un 
des  époux  en  communauté,  1403 , 
1 406  et  suiv. —  Cas  où  la  stipulation 
de  la  dot  constituée  par  lun  des 
époux  donne  lieu  à  l'action  en  in- 
demnité envers  l'autre,  1439. — 
Celle  dont  le  rapport  doit  être  fait 
lors  du  partage  des  biens  de  la  com- 
munauté entre  époux ,  1468  et  suiv. 
—  Celle  que  la  femme  qui  renonce 
à  la  communauté  a  droit  d'y  re- 
prendre ,  1 49  3  •  —  Celle  qui  est  due 
à  l'un  des  époux,  relativement  aux 
dettes  qu'il  a  acquittées  à  la  décharge 
de  l'autre,^  1513. 

—  (C.  P.  C.)  Devant  quel  juge 
de  paix  doivent  être  portées  les  de- 
mandes pour  indemnités  prétendues 
par  ie  fermier  ou  locataire  pour  non- 
jouissance,  art.  3 .  —  Visite  des  lieux 
pour  apprécier  la  valeur  d'indem- 
nités réclamées,  4 1 . 

—  (  C.  Co.)  La  lettre  de  voiture 
doit  énoncer  l'indemnité  due  pour 
cause  de  retard,  art.  102.  —  Indem- 
nité à  laquelle  ont  droit  les  matelots 
en  cas  de  rupture  du, voyage  pour 
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lequel  ils  ont  été  loués ,  2  >  2 . — Prin- 
cipes  sur  l'indemnité  dans  le  cas  où 
le  matelot  est  pris  dans  le  navire  et 
fait  esclave ,  et  lorsqu'il  est  congédié, 
167  ctsuhr.  V.  Agent  d'une  failli  te, 
Capitaines. 

—  (C.  I.  C.  )  Taxe  qui  peut  être 
accordée  au  témoin  demandant  une 
indemnité ,  82.  —  A  quelle  indem- 
nité est  condamnée  la  partie  civile 
qui  succombe  dans  son  recours  en 
cassation,  436.  —  Les  administra- 
tions ou  régies  de  l'Etat  et  les  agens 
publics  qui  succombent  sont  aussi 
condamnés  à  l'indemnité ,  ibid. 

-  (C.  P.)  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu 
à  condamner  le  coupable  d'un  délit 
à  des  indemnités,  et  faculté  laissée  à 
ia  justice  d'en  régler  la  quotité,  sans 
pouvoir  en  taire  un  emploi  étranger, 
art.  f  1 . — Indemnités  dues  pour  con- 
trefaçon d'ouvrages  ou  représenta- 
tion de  pièces  au  mépris  cfes  régie- 
mens  sur  ia  propriété  des  auteurs , 
429.  V.  Digues,  Hôtelleries,  Respon- 
sabilité', Restitution. 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  crim.  ) , 
art.  2,  3,  2;,  33,  34,69,90,07, 
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Indemnités  des  conscrits.  Ceux  qui  se- 
raient hors  d'état,  par  leurs  infir- 
mités, de  soutenir  les  fatigues  de  la 
guerre ,  sont  tenus  d'en  payer  à  raison 
de  leurs  contributions  ,  28  floréal  et 
1 8  thermidor  an  X  [  1 8  mai  et  6  août 
1802  ]  art.  ;  et  ti|re  11  (ill ,  B.  191 
et  209,11.°*  i;p;  et  1922). 

IndemnitÉS  pour  délits.  Il  en  est  pro- 
noncé contre  ceux  qui  ont  chassé  sur 
le  terrain  d'un  autre  sans  sa  permis- 
sion, 22  =  30  avril  1790.  —  Gra- 
dation de  ces  indemnités  dans  les  ter- 
rains clos  et  attenant  à  une  habita- 
tion ,  ibid.  —  Le  juge  de  paix  con- 
naît, sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de 
cinquante  livres,  et  à  charge  de  l'ap- 
pel a  quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  monter,  de  celles  qui  sont  pré- 
tendues par  les  propriétaires,  fermiers 
•u  locataires,  16  =  24  aol^t  ct  I4==s 
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26  oct.  1790.— *Par  qui  sont  payées 
les  indemnités  pour  les  dégâts  et  dom- 
mages causés  par  les  attroupemens , 
6=12  octobre  1 790.  —  Mode  de 
paiement  de  celles  dont  sont  tenus 
les  coupables  de  délits  de  poh'ce  mu- 
nicipale et  correctionnelle ,  10  =  22 
juillet  1791.  —  L'iademnité  pour 
délits  ruraux  est  payable  par  prefé- 

.  rence  à  l'amende  ,  et  Tune  et  l'autre 
sont  dues  solidairement  par  les  déim- 
quans,  ièid.  —  Le  défaut  de  paiement 
n'entraîne  ia  contrainte  par  corps  que 
vingt-quatre  heures  après  le  com- 
mandement, ibid.  -—  Le*  indemnités 
accordées  à  ceux  qui,  ont  souffert  un 
dommage  résultant  d'un  délit,  sont 
prjses  sur  les  biens  du  condamné 
avant  les  frais  de  poursuite,  1 8  ger- 
minal an  VU  [7  avril  1799]  (  II,  B. 
270,  n  °  2800).  V.  Dommages  intérêts. 

Indemnités  des  députés  au  Corps  légis- 
latif. Les  absens  en  reçoivent  le  paie- 
ment, 20  juillet  1792. — Ordre  d'ef- 
fectuer le  paiement  de  celle  des  re- 
présentais du  peuple  qui  ont  péri 
par  suite  des  événement  du  3 1  mai 
17^3  jusqu'au  9  thermidor  an  II, 
16  floréal  et  19  prairial  an  III  [if 
mai  et  7  juin  1 795]  ( I ,  B.  1 54 ,  n.® 
90  t  3  ).  —  Fixation  de  l'indemnité  f 
constitution  de  l'an  III ,  art.  68.  — 
Elle  est  payée  aux  veuves  et  aux  en- 
fans  des  représentant  morts  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  i.cr 
prairial  an  V  [20  mai  1797]  (II, 
B.  124»  n.°  1197).  —  Indemnité 
accordée  aux  députés  pour  ia  sup- 
pression de  ia  franchise  du  contre- 
seing, 5  frimaire,  an  VI  [  25  novenib, 

l797\  (,H>B-  161,  n.°  «57*  )• 
INDEMNITÉS  pour  la  dîme.  Mode  de  leur 
liquidation  par  les  assemblées  admi- 
nistratives, 20  =  22  avril  1790. — 
Pied  sur  lequel  doit  être  réglée  l'in- 
demnité pour  la  dîme  inféodée  en 
nature  ou  pour  la  dime  réduite  en 
argent  par  des  abonnemens  irrévo- 
cables, et  mode  depaiement,  23  oc- 
tobre ss=  5  novembre  1790.  —  Les 
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demandes  en  liquidation  sont  com- 
muniquées par  les  corps  administra- 
tifs à  i  administration  des  domaines, 
à  l'effet  de  distinguer  si  ies  posses- 
seurs sont  propriétaires  incommu- 
tables  ou  engagistes ,  18=23  jatl" 
vier  1791 . — instruction  sur  la  liqui- 
dation de  ces  indemnités,  30  juillet 
us*  6  août  'i 79 1 .  —  Les  termiers , 
colons  et  sous-fermiers  des  dîmes  ne 
sont  assujettis  à  aucune  indemnité  , 
soit  pour  les  anciennes  impositions 
qu'ils  doivent  payer ,  soit  à  raison  de* 
celles  qui  sont  à  la  charge  du  pro- 
priétaire, 1 1  mars=  10  avril  1791. 
V.  Dîmes. 

Indemnités  pour  droits  féodaux  suppri- 
més. Les  indemnités  dues  aux  fermiers 
des  droits  fiodaux  sont  supprimées  r 
ï  5  =  28  mars  1790;  —  ainsi  que 
cetles  qui  sont  dues  aux  acquéreurs , 
aux  preneurs  à  rente  de  ces  droits , 
itiJ.  —  L'Assemblée  nationale  se 
réserve  de  statuer  sur  celles  qui 
sont,  dues  aux  propriétaires  de  fiefs 
en  Alsace,  ibid.  et  28  =  30  avril 
1790.  —  Les  fermiers  des  droits 
casuels  et  autres  droits  supprimés , 
qui  remettent  leurs  baux ,  ne  peu- 
vent prétendre  d'autre  indemnité 
que  la  restitution  des  pots-de-vin  et 
fermages  payés  d'avance ,  au  prorata 
de  la  jouissance,  3  =9  mai  1790. — 
Rapport  des  décrets  qui  accordaient 
des- indemnités  aux  princes  étran- 

•  gers  possessionnés  en  France,    16* 
décembre  1792.  V.Féoaalité. 

INDEMNITÉS  des  électeurs.  V.  Electeurs. 

Indépendance  des  députes.  L'Assem- 
blée nationale  se  réserve  de  statuer 
sur  les  moyens  constitutionnels  de 
l'assurer,  26  =  27  juin  1790.  V. 
Corps  législatifs. 

INDES  (Compagnie  des).  V.  Compagnies 
commerciales. 

Indicateurs  (Les)  sont  les  proprié- 
taires, fermiers  et  métayers  désignés 
par  les  répartiteurs  des  contribu- 
tions, pour  leur  donner  des  rensei- 
gnemens  sur  les  propriétés  de  chaque 
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section,  3  frimaire  an  VII  [23  no- 
vembre 1798],  art.  40  (II,  B.  243, 
n.°  21^7).  —  Comment  ils  sont  rem- 
placés, art.  42. 

Indication.  (  C.  Civ.  )  Celle  que 
fait  le  débiteur,  d'une  personne  qui 
doit  payer  en  sa  place,  n'opère  point 
novation,  art.  1227. 

Indices.  (C.  Civ.)  Indices  de  mort 
violente.  V.  Mort  violente.  Indices 
résultant  de  faits  servant  à  établir  la, 
filiation  d'un  enfant  légitime,  art. 

323- 

—  (C.  P.  C.)  Lorsque  des  indices 

de  fjux  ou  de  falsification  résultent 
de  la  procédure,  un  mandat  d'ame- 
ner est  déiivré  contre  ies  auteurs  ou 
complices  vivans,  art.  239. 

—  (C.  I.  C.)  La  cour  royale  doit 
ordonner  la  mise  en  liberté  du  pré- 
venu, lorsqu'elle,  ne  trouve  pas  d'in- 
dicessuffisansde  culpabilité,  art.  229. 

Indigence.  (  C.  I.  C.  )  Certificats 
d'indigence  que  ies  maires  délivrent 
aux  ha  bi  tans  de  leurs  commun  es,  pour 
les  dispenser  de  la  consignation  d'a- 
mende en  cas  de  pourvoi  en  cassa- 
tion, art.  420. 

—  (  C.  P.  )  Peines  encourues  pr 
ceux  qui  fabriquent  de  faux  certifi- 
cats d'indigence,  art.  î6r. 

Indigens.  Organisation  des  secours  à 
leur  accorder  annuellement,  2 8  juin 
t  79  3.  —  Les  indigens  sont  dispensés 
de  la  consignation  de  l'amende  de 
150  liv.  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion ,  8  juillet  1793 ,  et  2  brumaire 
an  IV  [24  octobre  1795]  '  I,  B.  20U 
n.°  1198).  —  Les  objets  déposés  par 
les  indigens  en  nantissement  aux 
monts-de-piété,  leur  sont  remis  sans 
frais,  i.c*  pluviôse  an  III  [20  janvier 
179)1  (ï,fe.  1 14,  n.°  600  .  —  Fonds 
mis  pour  eux  à  la  disposition  des  dis- 
tricts, 2i  pluviôse  an  111  [9  févriet 
1795]  (I,B.  121  ,n.°(>42).  —Dis- 
positions relatives  aux  certificats 
d'indigence  exigés  des  veuves  et  en: 
fans  des  citoyens  morts  au  service  de 
la  patrie ,  pour  obtenir  des  secours 
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+û  pensions,  14  ventôse  an  III  [4 
mars   1795]  (I,B.  128,  n.°   683). 

—  Secours  de  dix  millions  accordé 
pour  être  réparti  entre  tous  les  indi- 
gens  des  districts,  7  germinal  an  111 
I27  avril  1795J  {},  B.  132,  n.°72©). 

—  Les  indigens  sont  dispensés  du 
service  de  la  garde  nationale,  10 
prairial  an  III  1 29  mai  1795]  (  I»  B. 
150 ,  n.°  877).  —  Message  du  Di- 
rectoire exécutif  concernant  les  se- 
cours à  leur  accorder,  9  brumaire 
an  V  f  3  o  octobre  1 796 J.  —  Percep- 
tion pendant  six  mois,  au  profit  des 
indigens,  d'un  décime  par  franc  en 
sus  du  prix  des  billets  d'entrée  dans 
tous  les  spectacles,  7  frimaire  an  V 
[27  novembre  1796]  (II,  B,  94» 
n.°  890  L  —  Les  indigens  sont  dis- 
pensés de  la  consignation  d'amende 
pour  se  pourvoir  en  requête  civile  , 
i.cr  thermidor  an  VI  [19  juillet 
1798  J  (B,  B.  213,  n.°  1927).— 
Formalités  à  remplir  par  les  conscrits 
indigens ,  pour  être  dispensés  du  rera* 
placement  et  du  paiement  de  300 
francs ,  17  ventôse  an  VIII  [  8  mars 
i8oo],(M,B.  12,  n.°89). 

Indignité.  (  C.  Civ.  )  Personnes  que 
la  loi  déclare  indignes  de  succéder  m 
art.  jijets'uhr. 

Indigo.  Droits  qui  sont  perçus  sur  celui 
qui  vient  des  colonies  françaises  ou 
étrangères,  18=19  mars  1791,  12 
mars  1793 ,  et  3  thermidor  an  X 
[22  juillet  1802]  (III,  B.  203,  n 


une  administration  particulière ,  1  $ 
=  29  septembre  1791.  — Mode  de 
liquidation  et  partage  des  biens  et 
droits  possédés  par  indivis  avec  de* 
émigrés,  30  mars  =  8  avril  1792. 
2;  juillet,  13  septembre  1793,  17 
nivôse  an  fl  [6  janvier  1 794]  ,13 
ventôse,  i.cr  floréal,  28  et  29  fruc- 
tid.  an  III  [3  mars,  20  avril,  14 et  ij 
septembre  1795]  (I,  B.  128,  140 
et  179,  n.#s*7$,  71;,  iopi  çtio^a). 
V.  Emigrés.  —  Les  dispositions  des 
art.  8 ,  9  et  1  o  du  décret  du  1 3  sep- 
tembre 1793  ,  sont  déclarées  com- 
munes à  tous  les  biens  nationaux 
dont  la  propriété  indivise  appartient 
à  la  République  et  à  des  citoyens,  o 
nivôse  an  II  [29  décembre  1793  ]• 
— Mode  de  procéder  dans  toutes  les 
contestations  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  famille,  en  matière  de 
fonds  indivis  avec  des  mineurs ,  des 
absens  ou  interdits,  7  et  29  messidor 
an  II  [25  juin  et  17  juillet  1794]. 
—  Loi  relative  au  partage  des  biens 
indivis  avec  la  République,  9  fri- 
maire an  VII  [  29  novembre  1798] 

(  II ,  B.  2^5  ,  n«°  **»7  )•  —  Annu- 
lation, pour  cause  d'incompétence, 
des  arrêtés  pris  par  le  préfet  de  l'Eure 
sur  les  contestations  relatives  à  un 
partage  de  biens  indivis ,  1 2  juin  1813 
(IV,  B.  505  ,  n.°  9273  ).  —  Procès- 
verbaux  d'expertise  en  matière  de 
partage  de  bois  indivis.  V.  Bois  na- 
tionaux. 
Ï849).  —  L'association  anonyme  Indivis  (Biens).  (C.  Civ.)  Effet  de 
formée  à  Muihausch  pour  la  fabri-         l'indivis,  à  l'égard  de  la  prescription, 


cation  de  l'indigo,  est  autorisée,  9 
mars  1812  (IV,  B.  4^9,  n.°  8045,); 
INDIRE  aux  quatre  cas  (Le  droit  d')  est 
-  aboli  sans  indemnité ,  15=28  mars 

1790. 
Individualité  (  Certificats  d'  ).  V. 


des  servitudes ,  art.  709.  —  Effet  de^ 
acquisitions  d'objets  indivis,  faites 
pendant  la  communauté  entre  époux, 
1408.  —  Forme  de  l'aliénation  de 
l'immeuble  dotal,  lorsqu'il  est  in- 
divis et  impartageable,  i£j8.  V. 
Licitation ,  Partage. 


Certificats  a" individualité. 

Jndivis.  Mode  de  liquidation  des  dîmes  Indivisibilité.    (C.  Civ.)  Cas  dans 

inféodées  possédées  par  indivis,  ;  =  lesquels  une  obligation   est  indivi- 

30  mars  1791. — Les  bois  possédés  sibie,  art.  1 221.— Indivisibilité  do 

de  cette  manière  entre  la  nation  et  l'hypothèque,  2 1 14;  —  du  gage.  Y. 

4es  communautés,   sont  soumis  à  Cages. 


T.  III, 
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Indivisibilité  du  territoire  français , 
constitutions  de  1791 ,  de  1793  ,  de 
Tan  111  et  de  l'an  VIII.  V.  Constitu- 
tions. 

Indivision.  (  C.  Civ.  )  Nul  ne  peut  être 
contraint  de  demeurer  dans  i'indi- 
vision,  art.  815.  —  L'action  en  res- 
cision est  admise  contre  ies  actes 
tendant  à  faire  cesser  l'indivision 
entre  cohéritiers,  888.  —  La  part 
indivise  d'un  cohéritier  dans  les  im- 
meubles d'une  succession, ^n'est  pas 
sujette  à  expropriation  forcée,  2205. 
'  ' —  (C.  P.  C  )  "Formalités  à  suivre 
dans  les  partages  et  licttations  ten- 
dant à  iaire  cesser  l'indivision  à 
laquelle  des  mineurs  ont  intérêt, 
984. 

Indre  (département  de  !').  Son  clas- 
sement dans  la  division  territoriale 
de  la  France  et  sa  composition,  15 
janvier,  \6  et  2 6  février,  4  mars 
1790. — Circonscription  de  diffé- 
rentes paroisses  de  ce  département , 
15=  19  juin  1791. —  Validité  des 
opérations  de  l'assemblée  électorale 
pour  la  nomination  des  députés  au 
Corps  législatif,  1*  floréai  -an  Vil 
(i.cr  mai  1799]  (II,  B.  257,0.° 
184.7). — Réduction  «fixation  des 
justices  de  paix  ,  9  fructidor  an 
IX  [27  août  1801],  2;  ventôse 
et  26  floréal  an  X  [  \6  mars  et 
26  mai  1802]  (III,  B.  IOO,  n.« 
831  et  B.  218  Us,  n.**  7  et  11). 
■ —  Désignation  des  écoles  secon- 
daires, 30  vendémiaire  et  8  pluviôse 
an  XI  [22  octobre  1802  et  28  jan- 
vier JO03]  (III,  B.  226  et  246, 
n.°$  2975  et  2281). — Démarcation 
des  limites  de  ce  département ,  rela- 
tivement aux  communes  de  Mor- 
treaux  et  de  Crevant,  1  $  germinal 
an  XI  [5«rrilifc>$]  (  III,  B.  268, 
n.°  2  o  1 9) . —  M .  Prouveur  estisemmé 
préfet ,  2  3  germinal  an  Xll  [  1 3  avril 
1804]  (IV,  B.  3$,n.°  375°). 

Inpre- ET  -  Loire  (Département  d'). 
Son-  classement  dans  la  division  ter- 
ritoriale de  la  France  et  sa  compo- 


E. — INDUSTRIE. 

sition ,  1 5  janvier ,  16  et  26  févreir, 
4mars  1790. — Un  secours  de  30,00© 
liv.  est  accordé  à  ce  département 
pour  réparer  en  partie  les  dégâts  oc- 
casionnés par  ies  inondations,  21 
=  28  novembre  1790.  —  Le  direc- 
.  toire  est  autorisé  à  acquérir  ies  bâti- 
mens  nécessaires  à  son  établisse- 
ment ,  et  à  y  faire  ies  réparations  coq* 
vcnables,  31  mai  =10  juin  tyyi. 
—  Destitution  des  administrateurs, 
4  fructidor  an  V  [21  août  1797] 
(II,  B.  139,  n.<>  1371).'—  Vali- 
dité des  opérations  de  l'assemblée 
électorale  pour  la  nomination  des 
députés  au  Corps  législatif,  et  annu- 
lation de  celles  de  l'assemblée  scis- 
sion!» aire,  3  prairial  an  VII  [  22  mai 
1799]  (I,  B.  283,  n/>  *966).- 
M.  Pomereuil  est  nommé  préfet,  9 
frim.  an  IX  [  30  nov.  1 800  ]  (III, B. 
60,  n.°  43  a  ).  — Réduction  des  jus- 
tices de  pâîx,  5  vendém.  an  X  [27 
sept.  1801 J  (1H,  B.  109,  n.°  884). 
-^  M.  Lambert  est  nommé  préfet, 
31  janvier  1806  (IV,  B.  72,  n.° 
1 2.6*0  ).  —  Lettres  de  création  du  dé- 

rot  de  mendicité ,  1  $' janvier  1811 
IV,B.348,n.°65oo).  —  JVLKer- 

1  gariou  est  nommé  préfet,  i6  dé- 
cembre 181 1  (  IV,  B.  413»  *»• 
7;  64). 

Indulgence.  'Décret  contenant  des 
actes  d'indulgence  et  de  bienfaisance 
à  l'occasion  de  l'avènement  de  Na- 
poléon Bonaparte  à  l'Empire,  i.cr 
juin  1804,  art.  1 2  (FV,  B.3,  n.°  6). 

Indult.  Publication  de  celui  qui  fixe 
le  nombre  des  fêtes,  29  germinal 
anX[i9  avril  1 80a]  (III,  B.218, 
n.<>  1907). 

Indult  (  Le  droit  d'  ) ,  perçu  sur  les 
marchandises  du  commeree  dans 
l'Inde,  est  supprimé,  20  juin  =  6 
juillet  179 1. 

Industrie.  L'emploi  des  fonds  destinés 
à  l'encouragement  de  l'industrie, 
est  confié  aux  administrations  de 
département,  22  décembre  1789= 
9  janvier  1790.  —  Elles  sont  tenue* 
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derendre  comptedes  diffërens  genres 
d'industrie  propres  à  kur  territoire , 
îi  =  2o  août  1 790.  —  Les  revenus1 
industriels  sont  pris  pour  base  des 
déclarations  de  la  contribution  pa- 
triotique, 27  mars=i.er avril  1790. 
—  Une  partie  de  la  contribution  mo- 
bilière doit  être  établie  sur  les  reve- 
nus d'industrie,  r  3  janvier =  1 8  fé- 
vrier 1 79 1 .  —  Elfe  est  d'un  sou  pour 
livre  de  leur  moutant  présumé  d'a- 
près les  loyers  d'habitation  ,  et  peut 
être  du  dix-huitième,  ibid.  —  Dis- 
positions réglementaires  pour  la  dé- 
livrance de  brevets  d'invention  à 
toutes  personnes  qui  veulent  exécu- 
ter ou  faire  exécuter  en  France  des 
objets  d'industrie  jusqu'alors  incon- 
nus, 51  décembre  1 790=7  janvier 
1791,  et  i4--=.2j  mai  «791.  V.  Bre- 
vets d'invention.  —  Mesures  à  prendre 
contre  les  attroupemens  qui  s'op- 
posent à  la  circulation  de  l'industrie, 
26  et  27  juillet  --=3  août  '79».  — 
Celle  des  étrangers  est  protégée  par 
la  loi ,  j  ==  14  septembre  179 1. — . 
Il  n'y  a  point  de  limitation  à  i'exer* 
cice  de  l'industrie  ,  constitution  de 
l'an  ill ,  art.  355.  —  Dispositions  re- 
latives à  la  recherche  cfes  procédés 
et  instrumens  propres  à  faciliter  aux 
citoyens  privés  de  quelques  membres 
les  moyens  d'exercer  leur  industrie, 
1 1  floréal  an  IV  [30  avril  1796J  { U, 
B.  44  ,  n.°  378  ).  —  Exposition  pu- 
blique et  annuelle,  à  Paris,  des  pro- 
duits de  l'industrie  française  ,  1 3 
ventôse  an  IX  [4  nurs  1 80 1]  (III,  B. 
7Jf  n.°  559),  et  15  février  1806 
{IV,  B.  77',  n.°  m 64). 

—  (  C.  Civ.  )  Produit  de  celle  des 
enfans  mineurs  ;  les  père  et  mère 
n'en  ont  pas  la  jouissance  ,  387,  — - 
Les  actions  et  intérêts ,  dans  les 
compagnies  d'industrie,  sont  de  na- 
ture mobilière,  art.  j  29.  — Les  fruits 
industriels  appartiennent  au  proprié- 
taire*, 547.  —  Les  fruits  industriels 
d'un  fonds  sont  ceux  qu'on  obtient 
par  la  culture  ,  ;8  j .  —  Partage  des 
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acquêts  provenant  de  l'industrie  des 
deux  époux  ,  1498.  —  A  défaut 
d'argent  ou  d'autres  biens,  chaque 
associé  doit  apporter  dans  la  société 
son  industrie,  183-3. 

—  ;  C.  P.  )  Ceux  qui ,  dans  la  vue 
de  nuire  à  l'industrie  française,  au- 
ront iait  passer  en  pays  étranger  des 
directeurs,  commis,  ou  des  ouvriers* 
d'un  établissement,  sont  condamnés  . 
à  l'emprisonnement  et  à  l'amende, 
art.  4 1 7. 

Inégalité  dans  les  successions  ah  in~ 
testât.  Son  abolition,  8  r=  1  >*  avril 
1794  ,  et  17  nivôse  an  II  [6  janvier, 

—  v  C.  Civ.  )  Retour  par  lequel 
Pinégalité  des  lots  est  compensée  dans 
un  partage ,  art.  8^3. 

INÉGALITÉ  proportionne/le  de  la  contribua 
non foncière  (  Mode  de  statuer  sur  1'  ), 
1  messidor  an  VU  [  20  juin  1799  J, 
article  97  et  suiv.  (H,B.  292,  n.*. 

InÉligibilitÉ.  Examen  sur  |a  question: 
de  savoir  si  finéligibilité  des  percép* 
teurs  des  impôts  indirects  sera  ré-* 
glementaire  ou  constitutionnelle ,  j 
p==  1  o  décembre  '790.  —  Tout  ci- 
toyendéclaré  inéligible  doit  se  pour* 
voir  au  tribunal  du  district,  14  et 
1^=^27  mars  1791. 

Inexécution.  (  C.  Civ.  )  Celle  des 
obligations,  V.  Contrats;  — «-  de  fc 
vente.  V.  Garantie. 

Infamante  (  Peine  ).  V.  Peines  infa* 
mantes, 

—  (  C,  Civ.  )  La  condamnation 
à  une  peine  infamante  emporte  I4 
privation  des  droits  civils,  donne 
lieu  à  la  demande  en  divorce ,  c% 
exclut  de  la  tutelle,  art.  22  ,  132. 

Infâmes  [  Ceux  qui  attentent  à  la  U-- 
berté  de  la  personne  des  députés ,  sont 
déclaré^,,  23  juin  1789=23  février 
1791.  —  Sont  déclarés  infâmes  les 
Français  qui  prennent  part  à  un  coa* 
grès  tendant  à  modifier  la  constitu-. 
tion,  &c.  14  janvier  179a. —  1  ouç 
fonctionnaire  public  qui  abandonna 


2^4  INFAMIE.  — J 

son  poste  dans  ces  fours  d'alarmes,  est 
déclaré  infâme  et  traître  à  la  patrie , 
10  août  1792. 

Infamie.  Tout  fonctionnaire,  en  prê- 
tant son  serment  civique,  doit  y 
comprendre  l'engagement  d'hon- 
neur, sous  peine  d infamie,  1 1  et 
13=15  juin  1791. 

Infanterie  de  ligne  et  légère.  V.  Armée 
au  titre  Infanterie. 

INFANTERIE  de  la  Marine.  V.  Marine 
au  titre  Troupes  delà  marine. 

Infanticide.  (C.P.)  Quel  crime  e*st 
ainsi  qualifié,  et  sa  punition,  art.  300, 
302,343. 

InfÉODATIONS.  Celles  sans  clause  de 
réversion  sont  exemptes  de  toute  re- 
cherche, 22  novembre  =  i.cr  dé- 
cembre 1790.  —  Les  aliénations 
faites  par  contrat  d'inféodation  de 
terres  vaines  et  vagues ,  sont  confir- 
mées et  demeurent  irrévocables  , 
ibid.  — Nul  ne  peut  aliéner  un  fonds 
à  titre  d'inféodation,  sous  prétexte 
de  s'exempter  des  droits  auxquels  a 
donné  lieu  l'aliénation  faite  avant  ie 
rachat  des  droits  seigneuriaux  sur  ce 
fonds ,  13  =  20  avril  179 1.  —  Sous 

Îiueiies  conditions  sont  confirmées 
es  inféodations  ou  sous-inféodations 
des  terrains  dépendant  des  fossés , 
murs  et  remparts  des  villes ,  14  ven- 
tôse an  VII  \  4  mars  1799  ] ,  art.  5 
(  H,  B.  263 ,  n.°  2  5  8  6  ) .  —  Révocation 
de  celles  qui  portent  à-la-fois  sur  des 
terrains  désignés  comme  terres  vaines 
et  vagues  et  sur  des  terres  désignées 
comme  en  valeur ,  ibid.  art.  8. 

Inféodée  (Dîme).  V.  Dîmes. 

INFIDÉLITÉ.  Peine  contre  le  militaire 
convaincu  de  ce  délit ,  2 1  brumaire 
an  V  [  1 1  novembre  1796  ]  (II,  B. 
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n.« 


848). 


—  (  C.  Civ.J  Le  tuteur  dont  la 

gestion  atteste  rinfldélité  est  exclu 
e  la  tutelle,  art.  444. 
Infini.  (C.  Civ.)  La  représentation  a 
lieu  à  l'infini  dans  la  figne  directe 
descendante ,  art.  740. 
'  iNHRMfJUEf*  Ii  est  accordé  une  somme 


NFIRMITES. 

à  titre  de  secours  à  celle  de  Ver- 
sailles, 30  mai  1793. 

INFIRMES  (  Les)  sont  dispensés  du  ser- 
vice de  la  garde  nationale ,  29  sep- 
tembre =  1 4  octobre  1 79 1 ,  2  3  fri- 
maire et  9  pluviôse  an  III ,  13  dé- 
cembre 1794  et  28  janvier  1795  ] 
(I,  B.  98  et  118,  n.os  510  et  618  , 
1  3  floréal  an  VII  [2  mai  1799  ] , 
chap.  VIII  (II,  B.  276,  n.°  2845). 

INFIRMIÈRES.  Celles  qui  sont  employées 
à  l'hôtel  des  invalides  doivent  con- 
tinuer provisoirement  leurs  fonc- 
tions ,  1 2  et  13  brumaire  an  III  [  2 
et  3  novembre  1794]» 

Infirmiers.  Secours  accordés  aux  fa 
milles  de  ceux  qui  meurent  pendant 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  7  flor. 
an  H[  16  avril  1794]- — Nombre  des 
infirmiers  sur  les  vaisseaux  et  autres 
bâthnens,  3  brumaire  an  IV  [25 
octobre  1795  ]  (I,  B.  2Q5  ,  n.° 
1231).  —  Les  infirmiers  des  armées 
sont  dispensés  du  service  de  la  garde 
nationale,  13  floréal  an  VII  [2  mai 
1799  (II,  B.  276,  n.°  284;  ). 

Infirmités.  Des  pensions  sont  accor- 
dées dans  le  cas  d'infirmités  contrac- 
tées dans  l'exercice  de  fonctions  pu- 
bliques, 3  =  22  août  1790. —  La 
mendicité ,  avec  des  infirmités  sup- 
posées ,  est  mise  au  rang  des  cir- 
constances aggravantes  qui  autorisent 
l'arrestation  des  mendfians  et  leur 
conduite  devant  le  juge  de  paix,  19 
=22  juillet  179 1.  —  Les  infirmités 
sont  une  cause  légitime  pour  refuser 
les  fonctions  de  répartiteur  des  con- 
tributions, 3  frimaire  an  VII  [23  no- 
vembre 1798],  art.  14  (II,  B.  2i Jt 
n.a  2197.).  —  Fixation  de  la  solde 
de  retraite  pour  infirmités  contrac- 
tées à  la  guerre ,  28  fructidor  an  VII 
[14 septembre  1799]»  art.  26  (H, B. 
301 ,  n.°  3268  ).  V.  Armée  au  titre 
Solde  ;  —  pour  infirmités  contrac- 
tées au  service  de  la  marine ,  7  bru- 
maire an  IX  [29  octobre  1 800 1  (  III, 
B.  <2,  n.°  382  ).  —  Le  conseil  mu- 
nicipal désigne   les  conscrits  hors 


INFLAMMABLE.  —  INGENIEURS. 


d'état ,  par  leurs  infirmités ,  de  sou- 
tenir les  fatigues  de  la  guerre,  18 
mai  1802 ,  art.  y  (  III ,  B.  191 ,  n.° 
1 }  9  5  ) •  V .  Armée  au  titre  Conscription, 

— (  C.  Civ.  )  Les  infirmités  qui 
sont  graves  et  dûment  justifiées, 
dispensent  de  la  tutelle ,  art.  434. 

— r-  (  C.  P.  )  Peines  encourues  pour 
délivrance  de  faux  certificats  d'in- 
firmités ,  art.  1 J9  et  1 60. 
Inflammable  (  Matière  ).  Peine  afflîc- 
tive  contre  tout  homme  coupable 
d'en  avoir  transporté  à  bord  d'un 
vaisseau,  21  =  22  août  1790. 
Information  #1  matière  criminelle.  Elle 
se  fait  secrètement  devant  deux  ad- 
joints, 9  octob.=  )  nov.  1789. — 
Le  procès-verbal  est  signé  par  eux  et 
par  le  juge,  ibid.  —  La  continuation 
et  les  additions  d'information  pen- 
dant la  détention  de  l'accusé,  sont 
publiques ,  ibid.  —  Il  ne  peut  être 
tait  aucune  interpellation  aux  té- 
moins pendant  l'information  ,  22 
=  2$  avril  1790.  —  Il  peut  être 
fait  des  informations  contre  les  dé- 
putés pris  en  flagrant  délit ,  26  =  27 
juin  1793.  —  Les  commissaires  de 
police  ne  peuvent  procéder  aux  in- 
formations, 21  =29  septembre 
1790.  —  Mode  de  jugement  des 
plaintes  ou  accusations  suivies  d'in- 
formations antérieures  à  l'installa- 
tion des  tribunaux  criminels ,  10, 
12  et  13  =  î8  janvier  1792. — 
Mode  de  jugement  des  procédures 
criminelles  commencé»  par  des 
plaintes  ou  accusations  suivies  d'in- 
formations antérieures  à  l'installation 
des  tribunaux  criminels,  15  mars 
1792. 

—  (  C.  I.  C.  )  Par  qui  chacune  des 
pages  du  cahier  d'information  doit 
être  signée ,  art.  76.  —  Il  ne  peut  y 
être  fait  d'interlignes,  78. —  Les  ra- 
tures et  les  renvois  doivent  être  ap- 
prouvés, ibid,  —  Cas  dans  lequel  les 
juges  de  la  cour  impériale  peuvent 
ordonner  des  informations  nouvelles , 
**8. 


*4j 

Infraction.  (C. P.)  Dans  quel  cas 
l'infraction  aux  lois  est  considéré* 
comme  contravention ,  délit  ou 
crime  ,  art.  1  .cr  V.  Lois. 

Ingénieurs  des  batimens  civils  (Les) 
sont  pris  dans  les  ponts  et  chaussées, 
2  brumaire  an  IV  [  24  octobre  1795  ] 
(I,  B.  205  ,  n.°  1224).  —  Leur 
nombre  et  leur  traitement ,  3  bru- 
maire an  IV  [25  octobre  179J  ]  (I , 
B.  205  ,  n*  122;  ). 

Ingénieurs  -  Constructeurs.  Leur 
nomination ,  leur  choix ,  leur  nom- 
bre ,  leur  traitement  et  leur  uni- 
forme ,  3  brumaire  an  IV  [25  oc- 
tobre 1795]  (B. 205,  n.°  122;). — 
Message  du  Directoire  pour  faire 
déterminer  le  nombre,  les  fonctions 
et  le  traitement  de  ceux  qui  sont 
employés  dans  les  ports  de  com- 
merce ,  1 3  fructidor  an  VI ,  29  août 
1798. 

Ingénieurs  géographes.  Ceux  qu'on  em- 
ploie à  la  carte  des  chasses  du  Roi 
sont  payés  par  la  lîstecivile ,  2 1  =  27 
mars  1791.  — .  Rapport  à  faire  sur 
l'organisation  du  corps  des  ingé- 
nieurs géographes ,  2 1  juillet  1 79 1 . 
—  Suppression  des  ingénieurs  géo- 
graphes militaires ,  créés  en  1777  » 
17  août  =  \6  octobre  1791.  — 
Fixation  des  pensions*  qui  leur  sont 
accordées,  10  septembre  179*. 

INGÉNIEURS  hydrographes.  Leur  Uni- 
forme ,  16  pluviôse  an  XII  [  1 6  fé- 
vrier, 1804]  (III,  B.342,n.03;pr). 

INGÉNIEURS  delà  marine.  Les  ordonna- 
teurs des  grands  ports  sont  pris  par- 
mi les  ingénieurs  généraux  et  les  in- 
génieurs-directeurs ,  21  =28  sep- 
tembre 179».  —  Leurs  fonctions 
dans  les  ports  ,28  juin  1793.  —Il» 
sont  désignés  sous  la  dénomination 
d'ingénieurs  des  travaux  maritimes , 
28  nivôse  an  VIII  [18  janvier 
1800 1  (III,  B. 44,  n.»  311). —  Ils 
sont  assimilés  aux  ingénieurs  cons-i 
tracteurs,  ibid,  —  Ceux  des  travaux 
maritimes  sont  pris  parmi  les  ingé- 
nieurs et  élève*  des  batimens  civils 
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ï£6  INGENIEURS* 

et  parmi  lés  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  :  leur  examen  et  ieurv 
traitement,  17  ventôse  an  VIII  [8 
mars  1 800  ] ,  art*  2  (  III ,  B.  44  *  n-° 
31.1).  —  Leur  répartition  dans  les 
arrondissemens ,  suivant  le  besoin 
du  service  des  ports  ,  7  thermidor 
an  VIII  [26  juillet  i8ooj,  art.  8 
(III,  B,  35,  n.°  231).—*  Leui*  . 
uniforme ,  7  fructidor  an  VIII  [  2  y 
août  1 800  ] ,  art.  4  (III-,  B.  4o#  n-° 

INGENIEURS  militaires.  Ceux  qui  jont  été 
reçus  depuis  1792  doivent  subir  des 
examens  pour  continuer  leur  service, 
30  vendémiaire  an  IV  [22  octobre 
179J  ]  (I ,  B.  200  ,  n.°  1 196  ).  V. 
Armée  au  titre  Artillerie  et  Génie. 

Ingénieurs  des  mines.  V.  Mines. 

Ingénieurs  des  ponu  et  chaussées.  V. 

Ponts  et  cliaussées. 

Ingénieurs  des  travaux  maritimes.  V» 
Travaux  maritimes. 

Ingénieurs  desvaisseaux.  Etablissement 
de  leur  école,  30  vendémiaire  an 
IV  [22  octobre  179?] .  (I,  B.  200, 
n.°  1 1 96  ).  —  Traitement  et  instruc- 
tion des  élèves ,  ibid.  —  Fixation  de 
leurs  frais  de  voyage  et  vacations , 
29  pluvîôse  an  IX  Ti  8  février  1 80 1] 
(III,  B.  68,  n.°,i9). 

INGRANDE.  Cette  commune  est  auto- 
risée à  faire  l'acquisition  d'un  clos  . 
pour  y  établir  un  champ  de  foire , 
16"  août  179a.. 

.INGRATITUDE.  (  C.  Civ.)  Cas  dans  les- 
quels elle  donne  lieu  à  la  révocation 
des  donations ,  art.  9  5  3  ^ r  suiv. 
.  iNGWlLL^R.  La  concession  à  rente  d'un 
terrain  appartenant  à  cette  com- 
mune est  autorisée ,  8  nivôse  an  X 
[29  décembre  1801  ]  (111,  B.  150* 
n.°n68). 

Inhumations.  Les  cimetières  ne  peu- 
vent être  mis  en  vente  que  dix  ans 
après  les  dernières  inhumations  ,  6 
t=  15  mai  1791 .  —  Dans  le  cas  de 
meurtre  ou  d'une  mort  dont  la  cause 
est  inconnue  ou  suspecte  ,  l'inhu- 
mation ne  peut  être  faite  qu'après 


—  INIMITIÉ. 

que  l'officier  de  police  judiciaire  % 
dressé  procès-verbal  détaillé  de  1  etaC 
du  cadavre,  16  =  29  septembre 
1 79 1  ,et  3  brumaire  an  IV  [a  5  octob* 
1 795 J  art.  104(1,  B.  204»  n.°  1211). 

—  Les  frais  d'inhumation  sont  pri- 
vilégiés sur  les  immeubles,  en  cas 
d'insuffisance  du  mobilier ,  1 1  bru- 
maire un  VII  [i.cr  nov.  1798],  art. 
11  (  II ,  B.  237,  n.°  a  t  yj\.  —Aucune 
frihumuiou  ne  peut  avoir  lieu  dans 
les  églises  ,  temples  ,  synagogues  , 
hôpitaux ,  chapelles  publiques ,  &c. , 
23  prairial  an  XII  [  12  juin  1804J 
(IV,  B.  5,  n.°2j).  —^11  est  dé- 
tendu à  tous  maires  ,  adjoints ,  à 
toutes  fabriques  d'égjises  et  consis- 
toires ,  à  tous  curés ,  desservans  et 
pasteurs  ,  d'aller  lever  aucun  corps 
ou  de  Raccompagner  hors  des  églises 
et  temples,  qu'il  ne  leur  appa- 
raisse de  l'autorisation  donnée  par* 
l'officier  de  l'état  civil  pour  l'inhu- 
mation ,  4  thermidor  an  XliJ  [23 
Juillet  1805]  (IV,  B.  52,n.°865). 

—  Division  en  six  classes  du  service 
des  inhumations  ,  et  tableau  qui  fixe 
le  maximum ,  1 8  août?*  8 1 1  (  I V ,  B* 
386,  n.°  7 '69).  — Conditions" sous 
lesquelles  l'entreprise  des  inhuma- 
tions est  adjugée  à  Paris,  ibid.  art.  8. 
V.  Cimetières ,  Décès  ,  Pompes  fit* 
nèbres ,  Sépultures. 

—  (C.  Civ.)  Permission  et  for- 
malités nécessaires  pour  procéder  à 
l'inhumation ,  art.  77  et  suiv. 

—  (C.  P.  C.)  Ce  que  le  juge  de 
paix  doit  constater  quand  le  scellé 
n'a  pas  été  apposé  avant  l'inhuma- 
tion ,  art.  915.  V.  Scellés. 

—  (C.  P.)  Les  corps  des  suppli- 
ciés qui  ont  été  réclamés  par  leurs 
familles ,  doivent  être  inhumés  sans 
aucun  appareil ,  art.  1 4.  —  Peines 
pour  infraction  aux. lois  sur  les  in- 
humations, art.  358. 

Inimitié.   (C.  P.  C.)  On  place  l'ini- 
mitié capitale  au  rang  des  causes  de 
récusation  de  juges,  art.  378. 
— -  (  C.  P*  )  Les  juges  ou  adminis- 


INITIATIVE. — 

trateursquise  seraient  décidés  contre 
quelqu'un  par  inimitié,  sont  coupa- 
bles de  forfaiture ,  art.  183.  V.  for- 
faiture. 

Initiative.  Celle  des  lois  appartient  au 
Gouvernement,  constitution  de  l'an 
III,  art.  25  et  26 ,  et  se natus- consulte 
du  1 6  thermidor  an ,X  [4  août  1 802] , 
art.  56(HI,B.  206,  n.°  1876). 

Injonctions.  (C.  P.  C.)  Celles  que 
ies  tribunaux  peuvent  faire  selon  ies 
circonstances,  art.  1036. 

—  (  C.  I.  C.  )  Formalités  pour 
l'inexécution  desquelles  le  juge  d'ins- 
truction et  le  procureur  impérial 
encourent  une  injonction  et  même 
une  prise  à  partie,  art.  112. —  In- 
jonction que  la  cour  impériale  peut 
prononcer  contre  les  officiers  de  po- 
lice judiciaire  et  les  juges  d'instruc  - 
tion ,  pour  récidive  dans  leur  négli- 


gence 
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201, 


—  (  C.  P.  )  Lorsque  ,  dans  des 
écrits  relatifs  à  la  défense  des  parties, 

^  ou  dans  les  plaidoyers,  on  s'est  permis 
des  imputations  ou  des  injures ,  les 
juges  peuvent  en  ordonner  la  sup- 
pression ,  ou  faire  des  injonctions , 
art.  377.   . 

Injures  verbales  (  Le  juge  de  paix 
connaît  des  actions  pour  ) ,  si  les  par- 
ties ne  se  sont  pas  pourvues  par  la  voie 
criminelle,  16  =  24  a°ût  l79°* — 
Forme  de  jugement,  1 9  =  22  juillet 
1791.— Peines  encourues  pour  in- 
jures adressées  aux  fonctionnaires 
publics  et  agens  du  Gouvernement 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
ibid.  et  6=22  août,  9=13  août 
1 79 1  et  3  nivôse  an  VI  [  2  3  décembre 
1797]  (H,  B.  171,  n.°  16)1).— - 
Les  injures  contre  les  actions  de  la 
vie  privée  sont  punies  sur  la  pour- 
suite des  plaignans ,  3  =  14  sep- 
tembre 1 79 1 .  —  La  provocation  par 
injures  verbales  n'est  point  admise 
comme  excuse  de  meurtre,  2  $  sep- 
tembre =  6  octobre  1 79 1 . — Peines 
contre  les  gardes  nationales  qui  s'en 
vendent  coupables,  29  septembre 


INNOVATIONS.  *ij 

=  14  octobre  1791.  —  Peines 
contre  ceux  qui  se  permettent  des 
injures  pour  troubler  la  liberté  des 
enchères  dans  les  ventes  de  meubles 
et  immeubles  appartenant  à  l'Etat , 
24  avril  1 793  ;  —  contre  ceux  qui , 
par  injures,  tentent  de  contraindre 
les  citoyens  à  contribuer  aux  frais 
d'un  acte  quelconque,  7  vendémiaire 
an  IV  [29  septembre  179J]  (I,  B. 
180 ,  n.°  1 1 34).  —  Les  auteurs  d'in- 
jures verbales  pour  lesquelles  il  n'y  a 
point  lieu  à  poursuites  par  la  voie  cri- 
minelle ,  sont  soumis  aux  peines  de 
simple  police,  3  brumaire  an  IV 
[25  octobre  1795]  (I,  B.  204» 
n.°  1 22 1  ). — Il  y  a  recours  au  Conseil 
d'état  contre  toute  entreprise  qui , 
dans  l'exercice  du  cuite,  peut  dégé- 
nérer en  injure  contre  les  citoyens , 
1 8  germinal  an  X  [  8  avril  1 800  ] , 
art.  6  (III,  B.  172,  n.°  1344). 

—  (  C.  Civ.  )  Celles  qui  peuvent 
devenir  ujie  cause  de  divorce  ,  art. 
2  3 1  et  2  5  9  ; — et  de  révocation  d'une 
donation,  955  et  1046. 

— (C.  1.  C.)  Injures  dont  les 
juges  de  paix  connaissent  exclusive- 
ment, art.  139. 

—  (  C.  P.  )  De  quelle  manière  sont 
punis  les  auteurs  d  injures  ou  expres- 
sions outrageantes,  suivant  le  carac- 
tère de  gravité  des  injures ,  art.  37^, 
376  et  47 1 .  V.  Calomnie ,  Plaidoyers» 

InnAvigabilitÉ.  (C.  Co.)  Les  objets 
assurés  peuvent  être  délaissés  en  cas 
d'innavigabilité  par  fortune  dé  mer, 
art.  369. —  Condition  nécessaire 
pour  que  le  délaissement  puisse  être 
fait  à  ce  titre ,  3  89. — Notification  de  t 
Tinnavigabilité  que  ('assuré est  tenu 
de  faire  ,390.  —  Diligences  à  faire , 
dans' ce  cas,  par  le  capitaine,  pour 
se  procurer  un  autre  navire  ,391. 

Innocent.  Tout  homme  est  présumé 
innocent  jusqu'à  re  qu'il  ait  été  dé- 
claré coupable ,  3  =  14  septembre 
179 1 ,  et  constitution  de  l'an  I1L 

Innovations,  (  C,  Civ.  )    Aucun 
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2&&  INONDATIONS. 

associe  n'en  peut  faire  sur  les  im- 
meubles de  la  société,  art.  1859. 
Inondations.  Le  comité  des  pen- 
sions est  chargé  de  faire  un  rap- 
port sur  les  gratifications  ou  pen- 
sions à  accorder  à  ceux  qui  ont 
montré  du  courage  et  de  ia  bravoure 
lors  des  inondations,  \6  janv.  1791. 
—Dégrèvement  qui  est  accordé  sur 
les  contributions  aux  personnes  qui 
ont  éprouvé  des  pertes  par  l'inonda- 
tion, 26  sept.  =  2  octobre  1791  ,  et 
3  frimaire  an  VII  [23  novembre 
1798 ] ,  art.  66  et  69  (II,  B.  243  , 
n.°  2 1 97  ).  —  Dans  le  cas  d'inonda- 
tion ,  il  est  permis  de  violer  le  domi- 
cile des  citoyens,  constitution  de 
l'an  VIII,  art.  76.  —  Peine  contre 
ceux  qui  inondent  l'héritage  de  leur 
voisin,  28  septembre =6  octobre 
Il  791.  y  .Eaux. 

— (C.  Civ.  )  En  matière  de  bail, 
les  inondations  sont  un  cas  fortuit 
extraordinaire,  art.  1773. 

—  (C.  P.)  Peine  pour  inonda- 
tions causées  par  les  propriétaires  de 
moulins,  étangs  et  usines,  art  457. 
V-  Secours. 

Insaisissable.  (  C.  Civ.  )  Cas  où  la 
rente  viagère'  ne  peut  être  stipulée 
telle,  art.  1981. 

—  (  C.  P.  C.  )  Objets  qui  ne  peu- 
vent être  saisis ,  art.  581  et 592. 

Inscription  chique.  Forme  de  celle 
des  jeunes  citoyens  parvenus  à  l'âge 
de  vingt-un  ans ,  2 1  mai  =  27  juin, 
1790. — Eileestrequise  pour  exercer 
les  droits  de  citoyen,  3  =  14  sep- 
tembre 1 79 1 ,  constitution  de  l'an  lu, 
art.  8 ,  et  constitution  de  Tan  VIU , 
art.  2. — Aucune  raison  d'état,  de 
profession,  d'âge,  ni  d'infirmité ,  ne 
peut  dispenser  de  l'inscription  cjvi- 
que,  29  septembre  =  14  octobre 
1791. — Par  qui  et  comment  doit 
être  faite  celle  des  citoyens  ayant 
droit  de  voter  dans  chaque  canton , 
$  ventôse  an  V  [  2  3  février  1 797  ] 
(II,  B.  114  6û>  n.°  10J7  bis).  — 
Conditions  qu'il  faut  réunir  pour 


—  INSCRIPTION. 

l'obtenir,  1 8  ventôse  an  VI  [  8  mars 
1798  (II,  B.  188,  n.°  i74î)-— 
Nouvelles  formalités  prescrites  pour 
obtenir  l'inscription,  17  janv.  1 806 
(IV,  B.  72,  n.°  125;  ).  V.  Assem- 
blées politiques. 
Inscription  de  faux  (  La  preuve  contre 
les  rapports  des  délits  de  chasse  est 
admise  sans  ) ,  2  2  =  3  o  avril  1 790. 
—  Les  préposés  à  la  recette  du  droit 
d'enregistrement  font  ia  recette  des 
amendes  pour  inscription  de  faux, 
5=19  décembre  1790 ,  et  22  fri* 
maire  an  VII  [  12  décembre  1798] 
(II,  B.  248  ,Jtt.»  2224  ).  — Les  juges 
de  paix  ne  peuvent  connaître  de 
l'inscription  de  faux;  ils  en  donnent 
acte,  et  renvoient  la  cause  au  tri- 
bunal de  district  ,6  =  27  mars  1 79 1 . 
—Ordre  du  jour  relatif  à  un  référé 
du  tribunal  civil  du  département  de 
la  Seine ,  sur  la  question  si  une  de- 
mande en  inscription  de  faux  inci- 
dent, formée  en  cause  d'appel,  peut 
suspendre  le  jugement  du  Tond,  17 
frimaire  an  VU  [7  décembre  1798]. 
—  (  C.  P.  C.  )  Ce  que  doit 
faire  le  juge  de  paix  dans  le  cas  où 
une  partie  déclare  vouloir  s'inscrire 
en  faux  contre  la  pièce  devant  lui 
présentée,  article  14.  —  Cas  où 
l'inscription  en  faux  incident  crvil 
peut  avoir  lieu  ,214.  —  Sommation 
qui  doit  la  précéder,  215.  —  Décla- 
ration sur  là  sommation ,  2.16.  — 
Rejet  de  ia  pièce,  qui  peut  être  la 
suite  de  cette  déclaration,  217. — 
Poursuite  en  inscription  de  faux ,  si 
le  défendeur  à  la  sommation  déclare 
vouloir  s'en  servir,  218.  —  Délai 
pour  fa  remise  de  ia  pièce  arguée  de 
faux  au  greffe,  219* — Demande  en 
rejet  à  défaut  de  remise,  220. — 
Ordre  d'apport  de  ia  minute  an 
greffe  ,221.  —  Cas  où  la  poursuite 

J>eut  être  continuée  sans  apport  de 
a  minute  ,222.  —  Jour  à  compter 
duquel  court  le  délai  pour  l'apport 
de  la  minute,  223  etsuiv.  —  Procès- 
verbal  constatant  ia  remise  desj^iects 


et  leur  état,  n6.  —  Par  aui  il  est 
dressé ,  et  par  qui  les  pièces  sont 
paraphées ,  227.  —  Communication 
ces  pièces  au  demandeur,  228. — 
Moyens  de  faux  ^229  et  sut».  — 
Preuve  tant  par  titres  que  par  té- 
moins ,  253.  —  Preuve  par  experts,  ' 
*}6.  —  Poursuite  d'un  jugement 
après  l'instruction  achevée  ,238.  — 
Délivrance  de  mandats  d'amener  en 
cas  d'indices  de  complicité  ,239.  — 
Cas  où  il  est  sursis  à  statuer  sur  le 
civil  jusqu'après  le  jugement  du  faux, 
*4°' — Autre  où  il  y  a  lieu  à  une 
surséance -sur  un  chef  du  jugement 
jusqu'à  l'expiration  des  délais  de  l'ap- 
pel ,  de  la  requête  civile  et  de  la  cas- 
sation, 241. — Amende  et  dom- 
mages-intérêts contre  le  demandeur 
en  faux  qui  succombe ,  246.  —  Cas 
où  l'amende  est  ou  n'est  pas  encou- 
rue ,  247  et  248.  —  Homologation 
nécessaire  pour  l'exécution  d'une 
transaction  sur-  la  poursuite  d'un 
faux  incident,  249. — Le  demandeur 
peut  toujours  se  pourvoir  par  la  voie 
criminelle  en  faux  principal,  %$o. 
—  Aucun  jugement  ne  peut  être 
rendu  en  matière  de  faux ,  sans  con- 
clusions du  ministère  public,  25t. 
V.  Faux,  Moyens  t  Récusation. 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  jcïw.  ) , 

•"•  7>7*  >76>  92* 

—  (  C.  I.  C.  )  Procès-verbaux  et 

rapports  qui  doivent  être  crus  jus1 
qu'à  inscription  de  faux ,  art.  1 54. 

Inscription  maritime.  V.  Marine  au 
titre  tnscripùon  maritime. 

Inscriptions  sur  les  listes  des  émigrés. 
V.  Emigrés. 

INSCRIPTIONS  au  grand-livre  V.  Grand- 
livre. 

Inscriptions  hypothécaires.  (C.  Civ.) 
On  rend  publiques  par  cette  voie  les 
dispositions  à  enarge  de  restitution 
de  sommes  coiioquées  avec  privilège, 
art.  1 069.  ~  Publicité  à  donner  aux  ' 
privilèges  par  l'inscription,  2 1  o6.~* 
Règles  sur  cette  formalité,  2107  et 
suiv.  —  Pendant  combien  d'années 


INSCRIPTIONS.  249 

les  inscriptions  conservent  l'hypo- 


thèque et  le  privilège,  2114.  — 
Frais  d'inscriptions,  215^.  —  Ra- 
diation et  réduction,  2 1 57  et  suiv.  — 
Les  conservateurs  ne  peuvent  refuser 
ni  retarder  l'inscription  des  droits 
hypothécaires,  a  1 99.  V.  Hypothèques. 
,  —  (  C.  P.  C.  )  Le  juge  commis 
pour  procéder  à  l'ordre  ordonne  (a 
radiation  des  inscriptions  des  créan- 
ciers non  utilement  colloques,  art. 
7J9. —  Le  créancier,  en  donnant 
quittance  du  montant  de  sa  alloca- 
tion ,  consent  la  radiation  de  son  ins- 
cription ,772.  —  Au  fur  et  à  mesure 
du  paiement  des  allocations ,  le  con- 
servateur décharge  d'office  l'inscrip- 
tion, jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
acquittée,  773.  —  Formalités  rela- 
tives à  la  radiation  des  inscriptions 
d'office ,  774. — Tout  créancier  peut 
prendre  inscription  pour  conserver 
les  droits  de  son  débiteur ,  778.  — 
Délai  après  lequel  les  créanciers  qui 
n'ont  pas  formé  leur  inscription  an- . 
térieurement  à  l'aliénation  d'un  im- 
meuble ,  ne  sont  plus  recevables  à 
requérir  la  mise  aux  enchères,  834. 
— -  (  Tarif  des  frais  en  mat.  civ.  ) , 
art.  90,  131,  137. 

—  (C.  Co.)  Les  agens  et  syndics 
d'une  faillite  sont  tenus  de  requérir 
l'inscription  aux  hypothèques  sur  les 
immeubles  du  débiteur  du  failli,  499. 
— Inscription  qu'ils  doivent  prendre 
au  nom  de  la  masse  des  créanciers., 
sur  tes  immeubles  du  failli ,  500. 

—  (  C.  I.  C.  )  Le  procureur  im- 
périal et  la  partie  civile  peuvent 
prendre  l'inscription  hypothécaire 
sans  attendre  le  jugement  définitif, 
art.  121.  —  L'inscription  prise  par 
l'un  profite  à  l'autre ,  ibid. 

— (Tarif  des  frais  en  mat.  crim. ) , 
art.  2,  124,  12;. 
Inscriptions  monumentales.  Suppres- 
sion de  celles  qu'on  lit  sur  plusieurs 
édifice  de  Dol ,  et  leur  remplacement 
par  des  légendes  civiques ,  2  frimaire 
an  II  [2  2  novembre  1 79  3  }.<— Termes 
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INSECTES. — INSOLVABILITÉ. 


2jÔ 

dans  lesquels  doit  être  conçue  celle 
qui  doit  être  placée  à  la  principale 
porte  de  chaque  commune,  20  mes- 
sidor an  III  [8  juillet  1795]  (I,  B. 
161 ,  n.°  $41  ).  V .-  Adonumeni publics, 

Insectes.  Encouragemens  pour  la  des- 
truction de  ceux  qui  peuvent  nuire 
aux  récoltes,  2 8 septembre  =  6  oc- 
tobre 1791 ,  tit.  I.cr,  sect.  IV,  art.  20. 

Insensés.  Ceux  qui  sont  enfermés  par 
lettres  de  cachet  doivent  continuer 
d'être  détenus,  après  que  leur  état 
aura  été  constaté,  16  =  26  mars 
1 790.  —  Le  soin  d'obvier  ou  de 
remédier  aux  événemens  fâcheux 
causés  par  des  insensés,  est  un  objet 
de  police  municipale ,  16  =  24  août 

1790.  — Peines  contre  ceux  qui  [es 
laissent  divaguer >   19=22  juillet 

1791 ,  et  3  brumaire  an  IV  [2|  oc- 
tobre 179;] ■;  art.  605  (I,  B.  204, 
n.°  1221). 


1795].  —  Délai  accordé  pour  f  insi- 
nuation des  actes  contenant  des  dis- 
positions à  titre  gratuit,  à  l'égard 
desquels  cette  formalité  aurait  été 
omise,  24  germinal  an  III  [13  avril 
179?  (I,B.  136,  n.°  761:.  — Pro- 
rogation du  délai  pour  l'insinuation 
des  actes  concernant  les  citoyens 
rétablis  dans  leurs  droits  par  l'anéan- 
tissement de  l'effet  rétroactif  des  lois 
des  | ,  1 2  brumaire  et  17  nivôse  an 
II,  25  thermidor  an  IV  [12  août 
1796J  (  II,  B.  67,  n.°  605  ). —  Fixa- 
tion du  droit  d'insinuation  des  actes 
contenant  des  dispositions  rémuné- 
ratoires  de  ia  part  des  émigrés,  19 
frimaire  an  VI  [9  décembre  1797] 
(II,  B.  164»  n.°  «59*).  —  EHe  con- 
tinue d'avoir  lieu  pour  les  donations 
entre-vifs,  22  frimaire  an  VII  [12 
décembre  1798] ,  art.  72  (11,3. 
248,  n.°  2224). 


Insinuation.  Projet  de  remplacement  Insinuations  ecclésiastiques.  Suppres- 

à  faire  des  droits  d'insinuation ,  27  '  sion  des  gages  des  offices  des  greffiers 

juin  1790.  —  Ceux  qui  dépendent  des  insinuations,   1  j  =  23  octobre 

des  apanages  sont  révoqués,  13  août  1790. -—Les  insinuations  ecclésias- 

=  21  septembre  1790,  et  21  dé-  tiques  et  laïques  sont  supprimées ,  5 

cembre  1790=6  avril  î  791. — Les  =  19  décembre  1790. 

contrats  assujettis  à  l'insinuation  au  INSOLVABILITÉ  (L'état  d')  exclut  de 

sceau  ou  à  la  publication,  le  sont  l'exercice  des  droits  de  citoyen  fran- 


aussi  provisoirement  près  le  tribunal 
du  district,  où  les  immeubles  sont 
situés,  7*=  ii  septembre  1790. — 
La  formalité  de  l'insinuation  est 
donnée  aux  actes  qui  exigent  de  la 

Îrabticité ,  y=i  9  décembre  1790. — 
1  n'est  point  dérogé  aux  lois  concer- 
nant l'insinuation,  29  janvier  =  4 
février  1 79 1 .  —  Fixation  d'un  délai 
pour  l'insinuation  des  dons  mutuels 
faits  en  faveur  des  veuves  des  défen- 
seurs de  la  patrie,  et  de  celles  des 
fonctionnaires  ublics employés  hors 
de  leur  domicile,  6  frimaire  an  III 
[26  novembre  1794]  (I,  B.02,  n.° 
474  ).  —  Validité  de  cette  de  l'acte 
de  donation  mutuelle  faite  entre  ies 
époux  Dera  et  Homnon ,  qui  n'a  eu 
lieu  que  quatre  mois  après  ia  mort 
de  Dera,  4  ventôse  an  111  [22  février 


çais,  j  =  14  septembre  1791 ,  et 
constitution  de  ian  III,  art.  13.  — 
Cas  d'insolvabilité  reconnue  de  la 
part  des  parties  poursuivies  par  la 
régie  de  l'enregistrement,  22  fri- 
maire an  VII  [12  décembre  1798], 
art.  66  {II,  B,  248,  n.°  2224  )  ;  — 
d'un  percepteur,  16  thermidor^  an 
VIII  [4  août  181 1],  art.  ii  (  III,  B. 
38,  n.°  244  ).  —  Manière  de  cons- 
tater celle  des  redevables  du  trésor 
public,  6  messidor  an  X  [25  juin 
1802]  (III,  &  199,  n-°  17W  ).V. 
Receveurs. 

—  (  C.  Civ.)  Effets  de  rinsolvabir 
lité  d'un  des  cohéritiers  ou  succes- 
seurs à  titre  universel,  art.  876, 
885  et  886;  —  des  grevés  de  resti- 
tution et  des  tu  tours,  1070,  1071. 
—Par  qui  doit  être  payée  ia  somme 


INSPECTEURS. 

due  par  le  codébiteur  solidaire  de- 
venu insolvable,  1214. —  Cas  où 
l'insolvabilité  du  délégué  donne  lieu 
à  un  recours  de  la  part  du  créancier 
contre  le  débiteur  qui'  a  consenti  la 
délégation,  1  276. — Effet  de  l'insol- 
vabilité du  mari  sur  le  rapport  à  la 
succession  du  père  de  sa  femme  ,  de 
la  dot  constituée  à  cette  dernière , 

'573- 

—  (  C.  P.  C.)  L'insolvabilité  du 

garant  rend  le  garanti  passible  des 
dépens  et  des  dommages -intérêts, 
185. —  Les  avoués  ne  peuvent  se 
rendre  adjudicataires  d'immeubles 
pour  des  personnes  dont  l'insolvabi- 
lité est  notoire,  713. 

—  (CP.)  Les  individus  détenus 
pour  amendes  relatives  à  certaines 


in 

15  vendémiaire  an  II  [6  octobre 
1793]. —  Les  mandats  expédiés  par 
les  inspecteurs  sont  signés  par  trois 
membres,  ibid.  —  Paiement  que  les 
inspecteurs  des^eux  conseils  qui 
composent  les  commissions  du  Corps 
législatif  sont  autorisés  à  faire,  4 
frimaire  an  IV  [25  novembre  179  c] 
(II,  B.  7,  n.°3  5), — Somme  mise 
à  leur  disposition,  29  nivôse  an  V 
[18  janvier  1797]  (II,  B.  102,  n.° 
p6p  ).  V.  Corps  législatifs. 

Inspecteurs  aux  boucheries.  Leurs  places 
sont  supprimées,  2  =  17  mars 
1791. 

Inspecteurs  de  la  fabrication  du  papier 
des  assignats.  Leur  nomination  et  leur 
traitement,  13  =  19  juin  1792.  V. 
Assignats. 


contraventions,  doivent  être  relâchés    INSPECTEURS  des  classes.  Ils  sont  suppri- 


apres  quinze  jours,  lorsqu'ils  sont  in* 
solvables,  art.  467. 
Inspecteurs  de  l'artillerie.  La  place  de 
premier  inspecteur  est  supprimée, 
a  =  1 5  décembre  1790.  — Nombre 
et  grades  des  inspecteurs  généraux , 
ibid. — Vacance  de  la  place  d'inspec- 
teur général  de  i'artHlerie  des  colo- 
nies jusqu'à  l'organisation  définitive 
de  l'artillerie,  1  1  juin=  i.cr  juillet 
1792. —  Création  et  attribution  oje 


mes,  3 1  décembre  1790=7  janvier 
179 1 .  V.  Alarme  au  titre  Inscription 
maritime. 
INSPECTEURS  de  la  comptabilité  militaire. 
Nomination  d'inspecteurs  extraor- 
dinaires pour  la  vérification  des 
comptes  aes  régimens,  6  =  8  août 
1790.  —  Même  nomination  pour 
vérifier  les  comptes  des  marins,  10 
=  1  7  août  1790.  V .Armée et  Marine 
au  titre  I.er 


la  place  d'inspecteur  général  de  i'ar-    INSPECTEURS  des  constructions  navales. 
tillerie,  1  $  nivôse  an^VHI  [5  janvier        Création  et  fonctions  de  l'inspecteur 


1 800]  (III,  B.  4,  n.°  23).  —  Le  co- 
mité central  d'artillerie  est  sous  ses 
ordres  immédiats,  ibid.  V.  Armée  au 
titre  Artillerie. 

INSPECTEURS  des  Assemblées  nationales. 

-  Deux  sont  nommés  pour  surveiller 
les  secrétaires-commis ,  2  3  octobre 


générai ,  7  floréal  an  VIII  [27  avril 
1800],  art.  i7(III,B.23,n.°  158). 
—  Indemnité  accordée  aux  inspec- 
teurs pour  frais  de  route ,  7  thermid. 
an  ViII  [26  juillet  1800],  art.  54 
(  III,  B.  35  ,  n.°  23 1  ).  V.  Marine  au 
titre  Constructions. 


1789. — Ils  sont  chargés  de  surveiller    INSPECTEURS  des  contributions.  Us  sont 


ia  distribution  des  billets  des  tri- 
bune*  ,  18  décembre  1789.  — 
Nombre  et  fonctions  des  inspecteurs 
du  secrétariat  et  de  l'imprimerie  dé 
l'Assemblée  nationale ,  1  5  octobre 
et  $  novembre  179 1 . — L'inspecteur 
des  procès- verbaux  est  autorisé  à  se 
fournir  les  papiers  nécessaires,  con- 
formément au  nouveau  calendrier , 


tenus  d'opter  s'ils  sont  élus  membres 
du  Corps  législatif,  13  =  17  juin 
*79 1 .  —  Etablissement ,  fonctions 
et  traitemens  des  inspecteurs  des 
rôles  de  patentes,  17  et  20  septemb. 
=  9  octobre  179t.  —  Cas  où  ils 
doivent  être  envoyés  dans  les  muni- 
cipalités pour  les  aider,  29  septemb. 
=b  r4  octobre  1 79 1 .  — .  Instructioa 
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concernant  leurs  fonctions ,  12  no- 
vembre  1 79 1 .  —  Leur  suppression 
et  renvoi  au  comité  des  finances  pour 
le  mode  de  leur  paiement ,  4  dé- 
cembre 1792  th-  Epoque  die  la  ces- 
sation de  leurs  fonctions ,  3  o  janvier 
1793.  —  Liquidation  de  la  gratifica- 
tion de  ceux  qui  sont  supprimés ,  -22 
juillet  1793.  —  Fonctions  des  ins- 
pecteurs créés  pour  les  contributions 
directes ,  2  2  brumaire  an  VI  [12 
novembre  1797]  (II,  B.  157,  n.° 
13,46),  et  3  frimaire  an  Vil  [24 
novembre  1799]  (II,  B.  529»  n*° 
34)1  )•  V.  Contributions. 

INSPECTEURS  des  douanes.  Mode  de  leur 
nomination  ,  29  fructidor  an  IX  [  1 6 
septembre  1801]  (III,  B.  104  >  n.° 
864  ).V.  Douanes. 

Inspecteurs  des  eaux-de-vie.  Avis  du 
Conseil  d'état  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  créer  des  inspecteurs  des 
caux-de-vie  et  esprits  de  vin  ;  ceux 
qui  existent  actuellement  doivent 
être  supprimés,  23  octobre  181 1 
(  IV,  B.  400 ,  n.°  741  o  ).  V.  Boissons 
et  Eaux-de-vie. 

Inspecteurs  des  écoles  de  droit.  Leur 
nombre,  leur  nomination  et  leurs 
fonctions,  22  ventôse  an  XII  [13 
mars  1804],  tit.  >£J,art.  33  (III,  B. 
355,  n.°  3678).  V.  Ecoles  de  droit. 

INSPECTEURS  des  églises  de  la  confession 
d'Auslourg.  Leur  institution  et  leurs 
fonctions,  1 8  germinal  an  X  [8  avril 
1802]  {III,  B.  172,  n.°  i344).V. 
Cultes. 

Inspecteurs  de  l'enregistremeut.  Leurs 
fonctions,  \6,  18  =  27  mai  1791  , 
art.  1  3  ,  et  14  août  1793 ,  art.  6. — 
Us  remplacent  le  conservateur  des 
hypothèques  en  cas  d'absence ,  2 1 
ventôse  an  Vil  [1 1  mars  1799] ,  art. 
12  (II,  B.  266,  n.°2627).—  Mode 
de  leur  nomination,  3.c  jour  com- 
plémentaire an  IX  [20  septembre 
1801  (HI,B.  104, n.°  866).  —  Leur 
uniforme,  4-c  jour  complémentaire 
an  IX  [  2 1  septembre  1 00 1]  (  III,  B. 
104  $  *.°  8<î7  )•  V.  Enregistrement, 


TEURS. 

INSPECTEURS  des  études.  Leur  institution 
et  leurs  fonctions ,  1 1  floréal  an  X 
[  i.cr  mai  1802],  art.  17  (III,  B. 
186,  n.°  1488). —  Les  sénateurs 
peuvent  être  nommés  à  ces  places, 
16  thermidor  an  X  [4  août  1 802  ], 
art.  84  (IIL  B.  206,  n.°  1876  ).  — 
Nomination,  nombre  et  fonctions 
des  inspecteurs  de  l'Université  et  des 
académies,  17  mars  1808,  tit. XI 
art.  90  et  suiv.  (IV,  B.  i8j,  n.° 
3 1 75?  ).  V.  Université. 

Inspecteurs  forestiers.  Leur  établisse- 
ment, traitement,  cautionnement, 
répartition  et  fonctions,  if  =  29 
septembre  1 79 1 ,  et  1 6  nivôse  an  IX 
[6  janvier  1801  ]  (III,  B.  62,  n.<* 
4;  4).  V.  Bois  et  forets. 

—  ( C.  I.  C.  )  Devant  quel  tribunal 
l'inspecteur  fait  citer  les  prévenus 
de  délits  forestiers,  art.  19. 

Inspecteurs  de  la  gendarmerie.  Fixa- 
tion de  la  retraite  de  ceux  qui  ne 
peuvent  être  faits  colonels  division- 
naires,  20   juin=ao  juillet  179». 

—  Les  colonels  ont  le  titre  d'inspec- 
teurs, et  en  remplissent  les  fonctions, 
14=29  avril  1792.  —  L'inspecteur 
général  de  la  gendarmerie  est  choisi 
parmi  les  officiers  généraux,  8 ger- 
minal an  VIII  [29  mars  1800]  (III, 
B.  1 8 ,  n.°  1 2 1  ).  —  Ses  attributions , 
ibid.  et  \  2  thermidor  an  IX  [  31 
juillet  1 80 1  ]  (  III ,  B.  95 ,  n.°  79*  ). 
V.  Gendarmerie. 

Inspecteurs  du  génie.  Leur  nombre 
et  leur  grade  ,  7  ==  1  $  décembre 
1790. —  Création  ex,  fonctions  du 
premier  inspecteur  général  du  génie, 
1  ?  nivôse  an  VIII  [  5  janvier  1800] 
(  III ,  B.  4 ,  n.°  24).  —  Âppointcmens 
de  l'inspecteur  général  du  génie  ma- 
.  ritime;  son  rang  au  conseil  et  dans 
les  cérémonies  publiques,  7 thermi- 
dor an  VIII  [26  juillet  1800],  art. 
12,  $$  et  59  (III,  B.  31  ,  n.°  i}'). 

—  Fixation  de  ses  frais  de  voyage  et 
vacations  ,  29  pluviôse  an  IX  [»8 
février  1 80 1  ]  (ÙI ,  B.  68 ,  n.°  &} 
V.  Armée  au  titre  Artillerie  et  génie. 


INSPECTEURS. 


INSPECTEURS  de l *  habillement des  troupes. 

V.  Armée  au  titre  Habillement. 
INSPECTEURS  des  hôpitaux  militaires.  V. 

Armée  au  titre  Hôpitaux. 
Inspecteurs  de  la  loterie.  Leurs  fonc- 
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nomination,   leur  nombre  et  leurs 
fonctions,   29  prairial  an  IX  [18 
juin  1801  ]  (III,  B.  85,  n.°  69S). 
V.  Poids  et  mesures. 
Inspecteurs  de  police  y.  Police. 


tions  et  traite  mens,  ^vendémiaire    INSPECTEURS    des  ponts  et  chaussées. 


an  VI  [8  octobre  1797]  (II,  B.  150, 
n.°   1473  ).  V.  Loteries. 

Inspecteurs  de  la  maréchaussée.  Ifs  sont 
supprimés ,  1 6  janvier  =  1 6  février 
1791.  —  Les  inspecteurs  généraux 
rentrent  dans  la  gendarmerie  natio- 
nale avec  le  titre  de  colonels,  ibid. 
V.  Gendarmerie  tt  Maréchaussée. 

Inspecteurs  de,  la  marine.  lis  reçoivent 
les  demandes  de  pensions  qui  leur 
sont  faites  par  les  officiers  et  soldats 
de  la  marine,  et  en  dressent  un  état 
qu'ils  envoient  au  ministre,  28  et 
3 1  avril  »  1 3  mai  1 79 1 .  —  H  y  en 
a  un  dans  chaque  arrondissement 
maritime ,  7  floréal  an  VIII  [27  avril 


Leur  nombre  et  leurs  fonctions, 
leurs  appointemens  et  leur  nomina- 
tion, 3 1  décembre  1790  =  19  jan- 
vier 1791.  —  L'assemblée  des  ponts 
et  chaussées  est  formée  de  cinq  ins- 
pecteurs, 4  e^  6  =  8  août  179 1.  V, 
Ponts  et  chaussées. 
Inspecteurs  des  ports.  Fixation  de 
leurs  frais  de  voyage  et  vacations ,  2  9 
pluviôse  an  Ia  [  1 8  février  1801] 
(III,  B.  68,  n.°;29).  —  Leurs 
fonctions  relativement  au  sauvetage 
des  bâtimens  naufragés  et  à  la  vente 
des  prises  ,  17  floréal  an  IX  [7  mai 
1801]  (III,  B.  82,  n.°  66S).  V. 
Marine  au  titre  Ports. 


1800],  art.  $6  (  ID ,  B.  23 ,  n.°  1  ;  8).    INSPECTEURS  de  la  poste  aux  chevaux. 


Trois  inspecteurs  principaux  com- 
posent le  conseil ,  1 9  frimaire  an 
VII  [9  décembre  1798]  (H,  B. 
JLfàt  n.°ai52J.  —  Leurs  fonctions 
et  leur  traitement.  V.  Poste  au  che- 


vaux. 


* — Ses  fonctions  ibid. — Leur  nombre 

dans  les  diffërens  ports ,  7  thermidor 

an  VIII  [z6  juillet  1800],  art.  49 

(III,  B.  3;,    n.°  231  )..—  Leurs 

appointemens,  art.  51. — Leurs  frais 

de  bureau ,  art.   52,  —  II  leur  est 

accordé  une  indemnité  pour  frais  de    INSPECTEURS  de  la  régie  des  poudres  et 

route  ,  art.  y 4*  —  Leur  rang  dans        salpêtres.  Leur  établissement ,  cau- 

ies  cérémonies  publiques,  art.  58  et        tionnement  et  fonctions,  27  sep- 

59. —  Leur  uniforme,  7  fructidor     •   tembre  =   19   octobre    1791.    V. 

an  VIII  [25  août  1800] ,  art.  5   (Hl ,         Poudres  et  Salpêtres. 

B.  40»  n'°   a57)*  —  Création  de    INSPECTEURS  aux  revues.  Leur  établisse- 


deux  places  d'inspecteurs  généraux 
des  côtes  de  la  merde  Liguric  et  de 
ia  mer  du  Nord,  1 9  mars  1 8 1 1  (IV, 
B.  357,  n.°  6;8,). 
INSPECTEURS  des  monnaies.  Suppression 
de  la  place  d'inspecteur  des  bâti  mens 
delà  monnaie,  10  septembre  1790 
=  25  mars  179».  —  Fonctions  de 
'l'inspecteur  général  des  bâtimens , 
et  sa  surveillance  sur  les  travaux 
des  essayeurs ,  19,21=27  mai ,  et 
30  août  =8  septembre  179t.  V. 
Monnaies. 

Inspecteurs  despêches.  V.  Pêches. 
Inspecteurs  des  poids  et  mtsuw.  Leur 


ment,  fonctions,  traitement  et  uni- 
forme, 9  pluviôse,  26  ventôse,  8 
germinal  et  27  messidor  an  VIII  [29 
janvier,  17  et  29  mars,  et  \6  juillet 
1800)  (III,  B.  5,  18,  I9et4j,n.°« 
33,  r  2 1 ,  1 24  et  3  3 1  ).  —  Contre- 
seing et  franchise  qui  leur  sont  ac- 
cordés, 17  brumaire  an  IX  [8  nov. 
1800]  (III,  B.  53,  n.°  287).— 
L'assemblée  des  officiers  pour  dé- 
signer les  officiers  semestriers  doit 
se  tenir  devant  eux,  21  messidor 
an  IX  [  1  o  juillet  »  80 1  1 ,  art.  1  ,cr 
(III,  B.  90,  n.°  746). — lis  dressent 
procès-verbal  du  résultat  de  cette 
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décembre  1798],  art  a  (II,  B.  ^47» 
n.°2i2o).  — Costume  de  ses  mem- 
bres, 23  floréal  an  IX  [  1  3  mai  1801] 
(III,  B.  82,  n.°  667).  —  L'institut 
présente  chaque  année  au  Gouver- 
nement le  tableau  de  l'état  et  du 
progrès  des  sciences  et  des  arts ,  1 3 
ventôse  anX  [4  mars  1802]  (III,  B. 
167,  n.°  1276  ).  —  La  loi  générale 
sur  l'organisation  de  l'instruction 
publique  consacre  exclusivement  le 
nom  d'institut  à  l'Institut  national, 
et  fait  concourir  ses  membres  avec 
les  inspecteurs  généraux  des  études, 
à  la  nomination  des  places  de  pro- 
fesseurs des  lycées  et  des  écoles  spé- 
ciales ,  1 1  floréal  an  X  [  1  .cr  mai 
1802],  art.  10,  26  et 41  (III,  B. 
186,  n.°  1488  ).  —  Acceptation 
d'un  capital  offert  à  l'institut  natio- 
nal par  le  sieur  Laiande,  pour  la 
fondation  d'un  prix  annuel  d'astro- 
nomie, 1 3  floréal  anX  [3  mai  1 802] 
(III,  B.  188,  n.°  145,7).  —Nou- 
velle organisation  de  l'institut  na- 
tional en  quatre  classes,  3  plu 
tôse  an  XI  [23  janvier  1803]  (III, 

B.  243»  n*°  2a57)»  —  ^es  <Juatrc 
présidens  et  les  quatre  secrétaires 
composent  le  jury  pour  la  distribu- 
tion des  prix  décennaux,  24  fructid. 
an  XII  [11  septembre  1804]  (IV, 
B.  16,  n.°  2<Sp). 
Institut  des  aîkugles.  Son  établisse- 
ment et  son  organisation ,  &c. ,  1  o 
thermidor  an  III  [28  juillet  1795] 

(I,  B.  169,  nr°s>8*)- 

INSTITUT  de  musique.  Sa  formation  à 
Paris ,  1 8  brumaire  an  II  [8  novem- 
bre 1793].  —  H  porte  le  nom  de 
conservatoire  de  musique;  son  orga- 
nisation, 1 6  thermidor  an  III  [  3  août 
i795](I,B.  170,11.°  998). 

Instituteurs  de  l'école  polytechnique. 
Leur  nombre,  25  frimaire  an  VIII 

t\6  décembre  1799],  art.  32  (II, 
\.  3  38 ,  n.°  347;  )•  —  Ik  composent 
le  conseil  d'instruction  et  d'adminis- 
tration ,  ibid.  —  Leur  nomination , 
.  ibid,  art.  36.  —  Leur  traitement, 
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ibid.  art.  4°  '*  sui».  V.  Exole polytech- 
nique. 

INSTITUTEURS  *&j  écoles  primaires  (Les) 
sont  choisis  par  les  maires  et  les  con- 
seils municipaux;  leur  traitement, 
1 1  floréal  an  X[i.cr  mai  1802], art. 
3(III,B.'i86,n.°i488). 

Instituteurs^//^.  Paiement  de  ceux 
des  collèges  et  autres  établissernens, 
4  septemb.  1793.  —  Remplacement 
de  ceux  qui  n'ont  pas  professe  de- 

Îtuis  1789  (es  principes  de  iarévo- 
ution ,  9  septembre  1793.  —  Leur 
remplacement  provisoire,  3  octob. 
1793.  —  Ils  ne  peuvent  diriger 
d  autre  éducation  que  celle  des  élèves 
attachés  aux  écoles  nationales ,  9  bru- 
mai  re  an  II.  —  Liquidation  de  ceux 
qui  ont  été  chargés  de  soigner  les 
enfans  des  colons,  26  brumaire  an  III 
[16  novembre  1794]  (  I ,  B.  86,  n.° 
4;  3  ).  —  lis  sont  exempts  du  service 
de  la  garde  nationale ,  4*c  jOQr  com- 
plémentaire an  III  [  20  septembre 
1795  ]  (I,  B.  181 ,  n.°  1 108),  et 
13  floréal  an  VII  [2  mai  1799], 
chap.VIII(II,B.276,n.o  3845).— 
Formalités  à  remplir  par  ceux  qui 
veulent  établir  des  écoles  secondaires, 
4  messidor  an  X  [  23  juin  1803], art 
;  (III,  B.  198,  n.°  1761  ). 

—  (  C.  Civ.  )  Prescription  pour 
le  prix  des  leçons  qu'ils  donnent  au 
mois,  art.  2271. 

—  (C.  P.  )  Peines  que  les  institu- 
teurs encourent  pour  viol,  art  3 35. 

Institution  canonique.  Celle  des  curés, 
1  =  8  janv.  1791  ,  17  déc.  179». 
—  Ordre  du  jour  motivé  sur  le  relus 
d'institution  canonique  fait  par  l'é- 
véque  du  département  de  Seine-et- 
Oise  à  un  vicaire,  sous  prétexte 
qu'il  était  marié,  17  décembre  1792. 
INSTITUTION  canonique  des  archevêques 
.  et  éveques  par  le  pape ,  18  et  29  ger- 
minal an  X  [  8  et  19  avril  1802] 
(III,  B.  172  et  218,  n.°*  1344  et 

INSTITUTION  d'héritier  à  titre  universel 
ou  particulier ,  1 7  nivôse  an  II  [  6  jan- 
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vîer  1794]  1  ar*  16  *f  suir.'V.  Succes- 
sions. 

—  (C.  Civ.)  EHe  est  permise  à 
tout  testateur,  art.  967  et  1002. 

Institution  des  juges.  V.  Jigtt. 

Institutions  c/w&.  Le  comité  de 
salut  public  est  chargé  d'en  rédiger 
ie  cours,  3  fîoréai  an  II  [  22  avril 

1794J- 
ItfSTlTUTJONS  contractuelles.  Celles  qui 

ont  été  légitimement  stipulées  par 
contrats  de  mariage,  ou  par  articles 
de  mariage  dans  les  pays  où  ils  ont 
force  de  contrat ,  sont  exécutées  sui- 
vant les  anciennes  lois,  0*=  1  5  avril 
1 79 1.. — Nullité  de  ces  institutions  et 
de  toutes  dispositions  à  cause  de  mort', 
dont  l'auteur  est  encore  vivant  ou 
n'est  décédé  que  depuis  le  r  4  juillet 
1789,   17  nivôse  an  II  [  6  janvier 
1794],  art.  i.cr — Effet  des  disposi- 
tions contractuelles  antérieures  au 
14  juillet  1789,  et  renfermant  en 
même  temps  des  libéralités   entre 
vifs  et  irrévocables,  ibid.  art.  2. — 
Rapport  de  l'effet  rétroactif  de  cette 
disposition , '5   vendémiaire  an  IV 
[2^  septembre  179?  ]  (I ,  B.  185  , 
n.°  1 1 30  ).  —  Effet  donné  aux  insti- 
tutions contractuelles   et  légitime- 
ment stipulées  en  ligne  directe,  avant 
la  publication  de  la  loi  du  7  mars 
1 79  3  ;  et  en  ligne  collatérale  ou  entre 
individus  non  parens,  avant  la  publi- 
cation de  la  loi  du  >  brumaire  an  II, 
1 8  pluviôse  an  V  [  6  février  1 797  ] 
(II,  B.  105  ,  n.°  1001  )". 

Institutions  pour  l'enseignement  public. 
Leur  tenue ,  objet  de  l'étude  et  de 
l'instruction  des  élèves,  17  mars 
1808  et  15  novembre  18-1 1  (IV,  B. 
185  et  402,  n.°  3179  et  7452).^ 
Pensionnats  et  Université. 

INSTRUCTEURS  des  compagnies  de  canon- 
niers  de  la  garde  nationale.  Leur  insti- 
tution, 13  =  18  mars  1792. 

iNSTRUCTION/rar  écrit  des  affaires  et  procès 
en  matières  civiles ,  correctionnelles  et  cri- 
minelles, et  par  jurés.  (C.  P.  C.  )  Cas 
où  le  tribunal  doit  ordonner  qu'une 

T.  III. 
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affaire  soit  instruite  par  écrit,  art.  95*. 
— Délai  et  procédures  relatifs  à  cette 
instruction,  96  et suiv.  —  Rapport 
in.  —  Conclusions  du  procureur 
impérial ,  112. — Jugement ,  1 1 3  et 
suiv.  —  Remise  des  pièces  au  greffe , 
1  14. —  L'interrogatoire  sur  faits  et 
articles  ne  retarde  pas .  l'instruction , 
324.  —  Comment  sont  jugées  les 
demandes  incidentes  dans  les  affaires 
sur  lesquelles  il  a  été  ordonné  une 
instruction  par  écrit,  338  et  341. 

—  L'affaire  qui  s'instruit  par  écrit  est 
en  état  quand  l'instruction  est  com- 
plète, 343.  —  Instruction  dans  les 
tri  bunaux  de  commerce  ,414  et  suiv.  ; 

—  dans  ceux  d'appel ,  443  et  suiv. 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  civ.  ) , 
art.  70,  71 ,7},  74,  j6,  84,  90 
et  91.   » 

—  (C.  Co.  )  Instruction  qui  a  lieu 
devant  les  tribunaux  de  commerce, 
art.  627,  642  et  suiv.;  —  et,  à  leur 
défaut,  devant  les  tribunaux  civils, 
641. 

—  (  C.  I.  C.  )  Publicité  de  l'ins- 
truction des  affaires  dans  les  tribu- 
naux de  police,  art.  150.  —  Ordre 
dans  lequel  ciie  s'y  fait ,  ibid.  —  L'ins- 
truction est  aussi  publique  dans  les 

•  tribunaux  correctionnels,  190.  — - 
Comment  on  y  procède ,  ibid.  -r-  Ce 
qui  a  lieu  lorsque  le  fait  n'est  réputé 
ni  délit  ni  contravention  de  police, 
191.-—  Comment  le  tribunal  statue 
lorsque  le  fait  n'est  qu'une  contra- 
vention de  police  et  que  le  renvoi 
n'a  pas  été  demandé,  198.  —  Ma- 
nière de  procéder  à  une  nouvelle 
instructio'i ,  lorsqu'il  survient  de  nou- 
velles charges  contre  un  accusé,  248. 
- — Quand  la  cour  ne  défère  pas 
à  là  réquisition  du  procureur  gé- 
néral, l'instruction  ni  ie  jugement 
ne  sont  arrêtés  ni  suspendus,  278. 

—  Malgré  la  demande  en  nullité  de 
v    l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises  , 

l'instruction  y  est  continuée  jusqu'au 
débat  exclusivement,  301.  —  Les 
pièces  du  procès  peuvent  être  com- 
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muniquées  au  conseil  de  l'accusé  sans 
déplacement  et  sans  retarder  l'ins- 
truction, 302.  —  Comment  ii  est 
procédé  sur  une  contumace ,  selon 
que  l'instruction  est  ou  n'est  pas  ré- 
gulière, 470.  —  La  contumace  d'un 
accusé  ne  peut,  en  aucun  cas,  sus- 

Îjendre  ni   retarder  de  plein  droit 
'instruction  à  l'égard  de  ses  coaccusés 
présens ,  474.  —  Lorsque  les  pièces 
qui,  ont  servi  à  Pin  truction  d'un  pro- 
cès ont  été  enlevées  ou  détruites ,  ou 
que  la  déclaration  du  jury  ne  peut 
plus  être   représentée,  on  recom- 
mence l'instruction,  524.  V.  Procé-. 
dure. 
Instruction  publique,  La  surveillance 
de  l'instruction  publique  est  confiée 
aux  administrations  de  département, 
32  décembre  1789  =  janvier.  1790. 
—  Conservation  des  revenus  atta- 
chés  aux    établissemens   d'instruc- 
tion  publique,    8  =    14    octobre 
1790.  —  Les  rentrées  dans  les  diffé- 
rentes  écoles  publiques  doivent  se 
faire  cette  année  comme  à  l'ordi- 
naire,   13  =  19  octobre   1790.  — 
Ajournement    de     la     vente     des 
biens   des  séminaires  ,  collèges   et 
autres  maisons  d'enseignement  pu- 
blic ,  23  octobre  et  3  =1  o  décemb. 
1 790.  — r  Les  établissemens  d'études , 
d  enseignement ,  ou  simplement  re- 
ligieux ,  faits  en  France  par  des  étran- 
gers et  pour  eux-mêmes,  doivent 
subsister  comme  par  le  passé  ,  2^ 
octobre=^7  novembre  1790.—,  Les 
bases  de  l'éducation  nationale  sont 
comprises  dans  l'ordre  du  travail  de 
l'Assemblée  nationale ,  dent  elle  doit 
s'occuper  sans  interruption  dans  les 
séances  du  matin ,  1  .cr  janvier  179 1 . 
—  Les  personnes  chargées  de  l'ins- 
truction publique  qui  n'ont  pas  prêté 
le  serment,  sont  déchues  de  leurs 

fonctions,  \$  =  >7  avl"il  !79!  — 
Le  Louvre  et  les  Tuileries  sont  des- 
tinés aux  principaux  établissemens 
d'instruction  publique,  26  mai  =s 
«  ,cr  juin  1 79 1 . — Mode  d'adminis- 
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tration  des  bois  possédés  par  les  nui- 
sons d'éducation  ,  2 ,  3  ,  4  et  1 5  = 
29  septembre  1791. — Une  instruc- 
tion commune  à  tous  les  citoyens 
doit  être  créée  et  organisée  ,  3  = 
14  septembre  179 1.  —  Tous  les 
corps  et  établissemens  d'instruction 
et  d'éducation  publiques,  sont  main- 
tenus sous  le  régime  actuel  ,  14  et 
26  septembre  =  12  octobre  1791. 

—  Maintien  provisoire  des  collèges 
occupés  par  des  congrégations  ec- 
clésiastiques, 23  =  2§octob.  1791. 

—  Toutes  personnes  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  chargées  d'une  fonction 
dans  le  départementde  l'instruction, 
sont  soumiàes  au  serment  civique  y 
'1 8  avril  1792.  —  Ordre  du  jour  re- 
latif à  l'élection  à  une  place  d'agrégé 
vacante  en  la  faculté  de  Paris ,  6  = 
16  août  1792. —  Toutes  les  parties 
de  l'enseignement  public  sont  enle- 
vées aux  congrégagations  d'hommes 
ou  de  filles  séculières  ou  régulières , 

18  août  1792,  titre  I,  art.  4. — 
Sommes  affectées  aux  dépenses  de 
l'éducation  ,  12  septembre  1792. — 
Suspension  de  la  vente  des  biens 
provenant  d'é tablissemens  d'i  nstruc- 
tion  publique  ,  1 4  et  •  1 6  février 
l79i  •  —  Décret  qui  en  ordonne  la 
vente  ,  8  mars  1793. —  Les  profes- 
seurs et  les  élèves  pensionnaires 
boursiers  qui  se  rendent  aux  fron- 
tières pour  la  défense  de  la  patrie , 
conservent  pendant  la  guerre  le 
tiers  de  leur  traitement ,  le  produit 
de  leurs  bourses,  et  doivent  re- 
prendre leurs  places  à  la  paix ,  s'il  y 
a  lieu  ,  2  2  mars  1 79  3 . — L'instruc- 
tion étant  le  besoin  de  tous ,  la  so- 
ciété la  doit  à  tous  ses  membres ,  29 
mai  et  24  juin  1 79  $ ,  art.  22. — Ou- 
verture a  un  concours  pour  la  com- 
position des  livres  élémentaires  des- 
tinés à  l'enseignement  national ,  1 3 
juin  1793  et  7  fructidor  an  III  [24 
août  1795.  V.  Livres  élémentaires.  — 
Les  projets  de  décret  sur  l'organisation 
de  l'instruction  sont  mis  à  l'ordre  du 
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Jour ,  27  juin  179}.  —  La  Conven- 
tion nationale  envoie  une  députation 
pour  assister  à  fa  distribution  des  prix 
de  TU  ni  ver  hé  ,  i.cr  août  1793. — 
Paiement  du  traitement  des  profes- 
seurs des  divers  étabiissemens  d'ins- 
truction publique ,  4  septemb.  1 79  3 . 
— Décret  qui  étabiit  trois  degrés 
d'instruction  publique  indépendam- 
ment des  écoles  primaires ,  15  sep- 
tembre 1793.  —  Organisation  et  . 
distribution  des  premières  écoles 
dans  les  communes,  30  vendémiaire 
an  II  [21  octobre  1793  J.  —  Mode 
de  nomination  des  instituteurs  et 
institutrices,  7  et  9  brumaire  an  II 
[28  et  30  octobre  1793].  —  Les 
presbytères  des  communes  qui  ont 
renoncé  au  cuite  public ,  sont  des- 
tinés à  l'instruction  publique,  25 
brumaire  an  II  [  1 5  novembre  1793]. 

—  Epoque  fixée  pour  la  discussion 
définitive  de  l'organisation  de  l'ins- 
truction publique ,  6  frimaire  an  II 
[2.6  novembre  1793].  -^  Décret  qui 
règle  le  mode  d'enseignement,  la 
surveillance  des  autorités  publiques, 
et  le  premier  degré  d'instruction,  20 
frimaire  an  II  [  1 9  décembre  1793J* 

—  Etablissement  d'instituteurs  de 
langue  française  dans  les  lieux  ou 
l'on  parle*  divers  idiomes,  8  pluviôse 
an  II  [27  janvier  1794].  — Con- 
cours pour  les  ouvrages  destinés  à 
l'instruction  publique,  9  pluviôse  an 
II  [28  janvier  1794].  —  Rapport  à 
faire  sur  les  moyens  d'exécution  pour 
une  nouvelle  grammaire  et  un  nou- 
veau vocabulaire ,  16  prair.  an  II  [4 
juin  ^794],  —  Compte  à  rendre  de 
la  situation  où  se  trouve  l'organisa- 
tion des  écoles  primaires ,  2 1  ther- 
midor an  II  [8  août  1794]  (I>B. 
3  j ,  n.°  1  p7  ). — Le  comité  est  chargé 
de  présenter  un  plan  pour  l'organi- 
sation de  l'instruction ,  2 1  fructidor 
an  II  [7  septembre  1794].  —  Nomi- 
nation du  commissaire  et  des  adjoints 
de  la  commission  de  l'instruction 
publique ,  a  6  fructidor  an  II  [12  sep- 
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tembre  1794]  (I,  B   J7 ,  n.°  310). 

—  Cinq  représentans  du  peuple  sont 
chargés  de  surveiller  dans  les  dépar< 
temens  la  prompte  exécution  des  lois 
relatives  à  l'instruction  publique,  18 
germinal  an  III  [7  avril  1795]  (I, 
B.  136,  n.°75  3).  —  Suspension  de 
fa  nomination  aux  places  vacantes, 
et  rapport  à  faire  sur  la  suppression 
de  la  commission  de  l'instruction 
publique,  7  thermidor  an  III  [25 
juillet  1795].  —  Articles  constitu- 
tionnels concernant  l'instruction  pu- 
blique ,  constitution  de  Tan  III ,  tit. 
X.  — Les  savans  et  artistes  qui  rem- 
plissent plusieurs  fonctions  dans  l'ins- 
truction publique ,  peuvent  en  cu- 
muler les  traitemens ,  1 6  fructidor 
an  III  [  2  septembre  1 79  ?  ]  (  I  f  B, 
175,  n.°  1063).  — Indépendam- 
ment de  l'organisation  générale  de 
l'instruction ,  l'Etat  entretient  des 
écoles  relatives  aux  différentes  pro- 
fessions uniquement  consacrées  au 
service  public  ;  dénomination  de 
ces  écoles  et  dispositions  y  relatives , 
30  vendémiaire  an  IV  [22  octobre 
1795]  (I,  B.  200,  *i.°  1 196  ). — Eta- 
blissement d'écoles  primaires  dans 
chaque  arrondissement,  d'écoles  cen- 
trales dans  chaque  département , 
d'écoles  spéciales  ,  et  d'un  institut 
national  des  sciences  et  des  arts ,  3 
brumaire  an  IV  [  25  octobre  1 795  J 
(  I ,  B.  203 ,  n.°  1 2 1 6), — Les  maisons 
connues  ci-devant  sous  le  nom  de 
collèges  sont  affectées  à  l'établissement 
des  écoles  centrales  et  à  l'enseigne- 
ment public,  25  messidor  an  IV| [1  5 
juillet  1796]  (II,B.  59,  n.°;3<ï). 

—  II  est  sursis  à  la  vente  de  tous  les 
édifices  servant  ou  ayant  servi  à  l'en- 
seignementpublic ,  25  fructidor  an 
V   [11  septembre   1797J    (II,   B. 

*4ï  »  n*°  I4,ai  )•  —  Mesures  pour 
faire  prospérer  l'instruction  pu- 
blique, 27  brumaire  an  VI  [  17  nov. 
«797]  (n>B.  I59>n.0i5;6).--Or- 
ganisation  de  I  instruction  publique 
dans  les  colonies ,  1 2  nivôse  an  V{ 
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[  i  .«T  janvier  1 798  ]  (  II ,  B.  1 77 ,  ^.° 
1  <>;©).  —  Surveillance  des  écoles 
particulières ,  des  maisons  d  éduca- 
tion et  des  pensionnats ,  17  pluviôse 
an  VI  [ 5  février  1798] (11,  B.  181, 
n.°  1 7 1  o  ).  —  Les  dispositions  de  la 
loi  du  1 6  vendémiaire  an  V  qui  con- 
serve les  hospices  civils  dans  la  jouis- 
sance de  leurs  biens ,  sont  décla- 
rées communes  aux  biens  affectés 
aux  fondations  des  bourses  dans 
les  collèges  ,  25;  messidor  an  VI 
[13  juillet  1798  J  (II,  B.  132,  n.<> 
1 2p  1  ).  — Domaines  nationaux  affec- 
tés aux  dépenses  de  l'instruction  pu- 
blique, 30  ventôse  an  IX  [2  1  mars 
1801],  art.  11  (Hi,B.76,n.°  596.). 
—  Dispositions  relatives  aux  baux  à 
longues  années  des  biens  ruraux  ap- 
partenant aux  établissemens  d'ins- 
truction publique,  7  germinal  an 
IX  [28  mars  1 801  ]  ( ill,  B.  77 ,  n.° 
607),  12  août  1807  (IV, B.  15s, 
n.°  2655).  —  Renouvellement  des 
jurys  d'instruction  publique ,  19  ni- 
vôse an  X  [  9  janvier  1 802  J  (III,,  B. 
151,  n.°  118;).  —  Tous  les  cinq 
ans,  l'institut  national  est  chargé  de 
présenter  ses  vues  sur  l'amélioration 
de  l'instruction  publique,  1 3  ventôse 
anX[4  mars  1802 J  (III,  B.  167, 
n.°  1 279  ).  —  M.  ie  conseiller  d'état 
Rœderer  est  attaché  au  ministère  de 
l'intérieur ,  ayant  le  département  de 
l'instruction  publique,  2 1  ventôse  an 
X[i2  mars  1802J  (  111,  B.  170,.  n.° 
1320).  —  Aucune  décision,  aucun 
formulaire  sous  ie  titre  de  confes- 
sion ,  ne  peuvent  être  enseignés  dans 
les  communions  protestantes  sans 
l'autorisation  du  gouvernement,  18 
germinal  an  X  [8  avril  1802],  art.4. 
(III,  B.  172,  n.°  1344)..— Nou- 
velle organisation  de  l'instruction  pu- 
.  biique  divisée  en  écoles  primaires , 
écoles  secondaires,  lycées,  et  écoles 
spéciales  de  droit,  de  médecine, 
d'histoire  naturelle,  de  physique,  de 
chimie ,  des  arts  mécaniques  et  chi- 
miques, de  mathématiques ,  degéo- 
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graphie ,  d'histoire ,  d'économie  pu- 
blique, de  dessin ,  d'astronomie ,  de 
musique,  et  de  l'art  militaire;  etdis- 
N  positions  réglementaires  relatives  aux 
élèves  nationaux  ,  aux  pensions  na- 
tionales et  à  leur  emploi,  et  au  traite- 
ment des  professeurs ,  1 1  flor.  an  X 
[i.trmaii8o2](IH,B.i86,n.°i488}- 

—  M.  le  conseiller  d'état  Fourcroy 
est  chargé  de  l'instruction  publique, 
27  fructidor  an  X  [  1 4  sept.  1 802  j  (III, 
B.  21 5  ,  n.°  1 971  ).  —  Loi  relative  à 
l'éducation,  aux  frais  de  l'Etat,  d'un 
enfant  dans  chaque  famille  qui  en  a 
sept  vivans  ,  29  nivôse  an  XIII  [19 
janvier  i8o>  ]  (IV,  B.28,n.°48o). 

—  Mode  d'acceptation  des  dons  et 
legs  faits  aux  établissemens  d'ins- 
truction publique,  12  août  1807 
(IV,B.  155,  n.°  2658).— L'ensei- 
gnement public  est  confié  exclu- 
sivement à  l'université ,  i7septemb. 
1808,  art.  2  (IV,  B.206,  n.°  3775). 
V.  Université,  —  Acceptation  d'im- 
meubles évalués  à  600,000  francs  et 
destinés  à  des  établissemens  d'ins- 
truction publique,  6  février  1810 
(  IV ,  B,  268,  n.°  5209  ).  —  Dispo- 

.  sitions  relatives  aux  établissemens 
d'instruction  publique  en  Toscane  , 

.  18  octobre  1810  (IV  ,  B.  321 ,  n.° 
6041  ).  —  Maintien  des  établisse- 
,  mens  d'instruction  publique  en  Hol- 
lande ,  1 8  octobre  1 8 1  o  (  I V  ,  B. 
322,  n.°  6045  );  —  dans  les  dépar- 
temens  anséa tiques ,  avec  des  maîtres 
de  langue  française  dons  les  écoles 
de  tous  les  degrés,  4  juillet  1 8 1 1 ,  art. 
43  et44(lV,B.  381,  n.°7ii3). 
— .  Surveillance  administrative  sur 
les  établissemens  dirigés  par  l'uni- 
versité, 15  novembre  ion  litre 
V  (  IV,  B.  402,  n.°  7452).  V,  Uni- 
versité. 

Instructions.  (  C.  P.  )  Ceux  qui  ont 
donné  des  instructions  pour  corn* 
mettre  un  crime  ou  un  délit,  en 
sont  réputés  complices,  art.  60.  V. 
Espionnage,  Cleft. 

Instructions  pastorales.  Réserve  avec 
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laquelle  elles  doivent  être  faites  par 
les  curés ,  1 8  germinal  an  X  [  8  avril 
1802],  art.  52  (  III,  B.  172,  n.° 

INSTRUMENS.  Saisie  et  séquestre  des 
instru  mens  qui  ont  servi  à  commettre 
des  délits  dans  les  bois,  17  =  29  sep- 
tembre ijçi.-^-Encouragemens-ac- 
cordés  pour  là  recherche  des  instru- 
mens  propres  à  faciliter  aux  citoyens 
privés  de  quelques  membres,  les 
moyens  d'exercer  leur  industrie,  1 1 
floréal  an  IV  [  30  avril  1796]  (II,  B. 
44,n.°378). 

—  (  C.  Civ.  )  Ceux  des  sciences , 
des  arts  et  métiers,  ne  sont  pas  com- 
pris dans  le  mot  meuble,  art.  533. 

—  (  C.  P.  C.  )  Instrumens  qu'on 
.    ne  peut  saisir ,  art.  592., 
Instrumens  aratoires.  Ils  ne  peuvent 

être  saisis  pour  contributions  arrié- 
rées ,  z6  septembre  =  2  octob.  1 79 1  ; 
—  ni  pour  dettes  -,  si  ce  n'est  par  la 
personne  qui  les  a  fournis,  28  sept. 
ss=  6  octobre  1 79 1 .  — Peines  contre 
ceux  qui  se  rendent  coupables  de 
rupture  ou  destruction  de  ces  instru- 
mens, ibid.  —  Fonds  destinés  pour 
en  envoyer  à  Saint-Domingue ,  28 
mars  =  4  avril  1 79  2 .  —  Instrumens 
aratoires  à  céder  aux  parens  des  con- 
damnés, émigrés  et  déportés,  13 
ventôse  an  III  [  3  mars  1795  ]  (I ,  B. 
128,  n.°  678).  —  Peine  contre  le 
vol  d'instrumens  aratoires,  25  fri- 
maire an  VIII  [16  décembre  1799] , 
art.  1 1  (II ,  B.  337  ,  n  ?  3471  ). 

—  (  C.  Civ.  )  Les  fermiers  sont 
contraignables  par  cops,  pour  la  res- 
titution ,  à  la  fin  du  bajl ,  des  instru- 
mens aratoires,  art.  2062. 

—  (  C.  P.  )  Ceux  qui  laissent  dans 
les  champs  des.  coutres  de  charrue , 
des  pinces ,  des  barres  ou  autres  ins- 
trumens dont  les  malfaiteurs  pour- 
raient abuser,  encourent  la  peine 
d'une  amende ,  avec  confiscation  des 
instrumens ,  art.  471  et  472. 

INSTRUMENS  de  crime.  (  C.  P.  )  Cir- 
constances qui  font  réputer  com- 
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plices  du  crime  ceux  qui  ont  pro- 
curé des  armes ,  des  instrumens  ou 
tout  autre  moyen  propre  à  en  faci- 
liter l'exécution ,  art.  60.  —  Peine 
pour  avoir  fourni  des  instrumens  de 
crime  à  des  bandes  armées,  96  ;  — 
à  des  détenus,  dans  le  dessein  de  fa- 
ciliter leur  évasion  ,241. 

Instrumens  des  jeux  de  hasard.  V.  Jeux 
de  hasard. 

—  (  C.  P.  )  Leur  saisie  et  confis- 
cation, art.  477. 

Instrumens^  militaires.  Ils  ne  peuvent 
être  compris  dans  les  saisies  et  ventes 
qui  ont  lieu  en  exécution  des  juge- 
mens  rendus  contre  eux,  3=1  o  juil- 
let 179 1. 

Instrumens^  musique.  Droits  d'entrée 
qu'ils  doivent  payer,  2=15  mars 
1791. 

INSTRUMENS  de  physique  et  de  mathéma- 
tique (  Construction  des  ).  V.  Ecole 
de  Compiègne. 

INSU.  (C.Civ.  )  Emploi  des  matières  à 
i'insu  du  propriétaire.  V.  Matières. 

Insubordination.  Peine  contre  l'in- 
subordination accompagnée  de  vio- 
lences ou  menaces  dans  les  ateliers 
Î>ubiics  ou  de  charité,  19=22  juil- 
et  1791* 

Insubordination  des  militaires.  Abo- 
lition des  procès  et  jugemens  contre 
les  militaires,  sous  prétexte  d'insubor- 
dination ,  23  août  1792.  V.  Armée au 
titre  Discipline. 

In  suffisances  la  loi.  V.  Lois. 

Incultes.  Celles  qui  ont  lieu  envers  le 
juge  de  paix  et  ses  assesseurs  sont 
jugées  par  le  tribunal  du  district ,  qui 
peut  condamner  le  coupable  à  huit 
jours  de  prison  ,  14=  26  octobre 
1 790.  —  Les  insultes  graves  envers 
les  particuliers,  la  force  armée  et  les 
fonctionnaires  publics ,  sont  mises  au 
rang  des  délits  punissables  par  la  voie 
de  police  correctionnelle  ,  19=22 
juillet  1 79 1 ,  et  3  brumaire  an  IV 
[25  oct.  1795],  art.  55(1,  B.  204* 

»    n.°  i22i  ). 

—  (  C.  P.  C.  )    Procès -verbaux 
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dresser  par  le  juge  de  paix  en  cas 
d'insulte  ou  irrévérence  grave  envers 
lui ,  art.  ii.  —  Peine  pour  insulte 
envers  tout  officier  public  en  fonc- 
tions, 555. 

Insurrection.  Il  est  ordonné  aux  mu- 
nicipalités d'en  détruire  les  signes 
extérieurs  ,3=5  août  1790.  — Les 
indemnités  à  accorder  par  suite  d'in- 
surrection, peuvent  être  répétées 
contre  les  départemens ,  29  août 
1791*  — Arrestation  des  membres 
du  comité  dit  d'insurrection ,  et  ren- 
seignemens  à  donner  sur  son  exis- 
tence ,  1 3  mars  1793.  —  Légitimité 
de  l'insurrection  contre  l'oppression, 
29  mai  1793,  art.  19,  et  constitution 
du  24  juin  1793  ,  art.  35. 

1NTELLIGENCE(  avec  V ennemi  (  Toute  ) 
est  un  crime  qui  entraîne  ia  peine 
capitale ,21  =  22  août,  2 y  sept.  = 
6  octobre  1791  ,  et  3  brumaire  an 
IV  [  25  octobre  1795  ]  (  I,  B.  2C^f 


n.°  i22i  . 


—  (  C.  P.  )  Les  individus  qui  au- 
raient pratiqué  des  machinations  où 
entretenu  des  intelligences  avec  (es 
ennemis  de  l'Etat,  encourent  ia 
peine  de  mort,  avec  confiscation  de; 
biens ,  j6  et  suiv.  —  Circonstances 
dans  lesquelles  la  peine  est  réduite 
au  bannissement ,  7  8  et  suiv. — Peine 
de  la  réclusion  ,  avec  amende  et 
dommages-intérêts ,  pour  délits  com- 
mis par  des  fournisseurs ,  en  cas 
d'intelligence  avec  l'ennemi,  43  9  et 
suiv, 

Intendance  du  trésor  public.  Sts  dé* 

penses  sont  distraites  de  celles  de  l'ad- 
ministration générale  des  finances , 
7  août  1790*  =  25  mars  1791, 

lNTEN  DA  N  t  général  des  classes  (  La  place 
d'  )  est  supprimée,  3 1  décemb,  1790 
a=  7  janvier  1791^ 

INTENDANT  général  des  finances  d'illy* 
rie.  Ses  attributions ,  25  décembre 
1809  (IV, B,  265,  n,«  >i6*  ).  V, 
lllyrie. 

Intendant  dt  la  liste  civile,  V,  Liste 

civile. 


—  INTENDANT 

INTENDANT  du  trésor  public.  Créatiott 
d'une  place  sous  ce  titre  dans  les  dé' 
partemens   au-delà  des  Alpes ,  3 t 
juillet  180^  (IV,  B.  iii,n/>i8.7)_ 

In  TEND  ANS  de  maisons  (Les)  ne  sont 
point  réputés  domestiques ,  20  mars 
=  20  avril  et 24  mai,  17  juin  1790. 

INTEND  ANS  de  la  marine.  Leur  nomi- 
nation ,  fonctions  et  traitement,  7 
zzl  9  septembre  1 790 ,  8  avril  et  2 1 
tc=  28  septembre  179 1  •  V*  Marine 
militaire ,  lit.  I.tr 

INTENDANS  des  èuteaux  de  la  marine. 
Leur  suppression,  29  décemb.  1790 
^=5  janvier  179 1 . 

ItiTEHD  ANS  des  colonies.  Indèmnitéspour 
le  passage  d'un  intendant  à  bord  d'un 
bâtiment  de  l'État,  30  janvier  =  1 1 
février  1791. 

INTENDANS  des  finances.  Leur  arresta- 
tion ,  4  frimaire  an  H  [24  novembre 
1793  ]. — Rapport  à  faire  sur  le  mode 
de  leur  comptabilité ,  9  frimaire  an 
II  [29  novembre  1793  ]. 

INTENDANS  des  ports.  V.  Marine  mili- 
taire au  titre  Port. 

INTENDANS  des  provinces  ou  commissaires 
départis.  Ils  doivent  cesser  leurs  fonc- 
tions aussitôt  que  les  administrations 
de  département  seront  en  activité, 
22  décembre  1789  =  janvier  1790. 
—  Ils  sont  tenus  de  rendre  aux  nou- 
velles administrations  les  comptes 
qui  n'ont  point  été  jugés  par  les  cours 
supérieures,  28  décembre  1789  = 
10  avril  1790.  —  Les  contestations 
sur  le  tarif  de  perception  des  postes , 
qui  leur  étaient  attribuées,  sont  por- 
tées devant  les  juges  des  lieux  ,24= 
29  août  1790.^  Attribution  aux  di- 
rectoires de  département  des  fono 
tions  que  les  commissaires  départis 
exerçaient  en  matières  contenue uses, 
9=19  octobre  1790.  —  Suppres- 
sion de  leur  traitement  et  de  leurs 
irais  de  bureau  à  compter  du  1  .cr= 

Juillet  1790,  i.cr=ia  déc.  1790. — » 
)evant  quels  tribunaux  sontportées 
les  oppositions  à  leurs  ordonnances  çt 
l'appel  de  leurs  juge  mens,  27&vrik=ss 
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INTENDANT — I 

6  juillet  1791. — Mise  en  liberté  des 
citoyens  détenus  par  une  fausse  in* 
terprétation  des  décrets  du  4  frimaire 
an  il,  qui  n'auraient  pas  été  inte 
dans  de  provinces,  1  .cr  pluviôse  an 
II  [20  janvier  1 7-94]. 

IntendANS  du  commerce.  H  leur  est  or- 
donné de  remettre  au  ministre  les 
papiers  qu'ils  ont  en  leur  pouvoir, 

7  mars  1793. 
Intentionnelle  (Question).  V.  Ques- 
tion. 

Interc  ALÀTION  d'écriture.  V.  Ecritures 

et  Faux.    • 
Interdiction  et  interdits.  Les  adminis- 
trateurs des  interdits  peuvent  liqui- 
der le  rachat  des  droits  dépendant 
de  ieurs  fiefs,   mais  à  charge  du 
remploi ,   3  =9  mai ,  14=10  no- 
vembre, et  1 6=29  décembre  1790. 
—  Les  cftftimissaires  près  les  tribu- 
naux sont  entendus  dans  ies  causes 
des  interdits,  16=24  août  1790. — 
Droit  pour  l'enregistrement  des  actes 
et  jugemens  d'interdiction ,  y  =  1 9 
décembre  1790,  et  22  frimaire  an 
Vil  pi 2  décembre   1798]  (II,  B. 
248 ,   n.°  2 z 24  ).  —  L'interdiction 
est  une  peine  de  police  pour  délits 
commis  dans  les  arsenaux ,  20  sep- 
tembre =  1 2  oct.  1 79 1 .  —  Peines 
qui  mettent  le  condamné  en  état 
d'interdiction  r  2  $  septembre  =  6 
octobre  1791.— Renvoi  d'une  ques- 
tion relative  à  l'abolition  de  l'inter- 
diction, 2  septembre  1793. —  Loi 
sur  l'interdiction ,  8  germinal  an  II 
[29  mars  1803]  (Hi,  B.  266,  n.° 
•    2  ;  9  o  ) .  V.  ci  -après  Code  civil.  —  M  a- 
nière  dont  il  doit  être  procédé  dans 
les  contestations  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  famille,  qui  de- 
vront être  suivies  de  ventes  ou  iicita- 
tions  de  fonds  indivis  ou  inteftlits , 
19  messidor  an  II  [7  juillet  1794] 
(  I,  B.  23 ,  n.°   110J,  —  Les  biens 
des  interdits  ne  peuvent  être  hypo- 
théqués que  sur  avis  de  parens  ,  9  * 
messidor  an  III  [  27  juin  1795  ]  (  I, 
B.  164,  û.°  2<£j  )  »  et  11  brumaire 
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an  VII  [i.er  novembre  1798],  art. 
10  (II,  B.  237,  n.°  2ïj7.).— ■  L'é- 
tat d'interdiction  suspend  l'exercice 
des  droits  de  citoyen ,  constitution 
de  l'an  V11I,  art.  j.  —  Dispositions 
relatives  au  transfert  d'inscriptions 
de  cinq  pour  cent  consolidés  appar- 
tenant à  des  interdits,  24  mars  1006 
(JV,B.  85,  n.°  1440).  —  Paiement 
des  frais  d'une  interdiction  d'office, 
1 8  juin  1811,  tit.  II ,  chap.  1  (  IV, 
B.  377,  n.°  7031  ). — Les  dispositions 
delà  loi  du  24  mars  1806,  relatives 
au  transfert  d'inscriptions  de  cinq 
pour  cent  consolidésappartenant  aux 
interdits,  sont  rendues  applicables  aux 
interdits  propriétaires  d'une  action 
de  la  Banque  de  France ,  ou  de  por- 
tions d'action  n'excédant  pas  en- 
semble une  action  entière,  25  sep- 
tembre   181 3  (IV,  B.    526,   n.° 

97)7)- 

— (  C.  Civ.  )  Les  majeurs  interdits 

ont  leur  domicile  chez  leur  curateur  f 
art.  108.  —  L'opposition  à  un  ma- 
riage, pour  cause  de  démence,  n'est 
reçue  qu'à  la  charge  de  provoquer  ' 
l'interdiction  ,  et  d'y  faire  statuer, 
1 74.  —  La  femme  de  l'interdit  ne 
peut  ester  en  jugement  ni  contrac- 
ter sans  L'autorisation  du  juge,  222. 

—  Les  interdits  ne  peuvent  être  tu- 
teurs ,  ni  membres  d'un  conseil  de 
famille,  442.  —  Cas  où  le  majeur 
doit  être  interdit,  489.  ■ —  Quelles 
sont  ies  personnes  recevables  à  pro- 
voquer l'interdiction  ,  490.  —  Cas 
où  elle  doit  et  peut  être  provoquée 

Êar  le  procureur  impérial ,  49 1 .  — 
levant  quel  tribunal  est  portée  la 
demande  en  interdiction,  492.  — 
Formalités  prescrites  pour  la  pour- 
suivre, 493  et494« — Comment  se 
compose  le  conseil  de  famille  qui  a 
lieu  à  ce  sujet,  49  j.  — Où  et  par 
qui  le  défendeur  est  interrogé  r  496. 

—  Le  tribunal  commet,  s'il  y  a  lieu , 
un  administrateur  provisoire  pour 

Ê rendre  soin  de  la  personne  et  des 
iens  du  défendeur  ^  497. —  Où  #e 
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conuncnt  doit  être  rendu  ie  Juge- 
ment, 498.  —  Ce  que  le  tribunal 
peut  ordonner,  même  dans  le  cas 
où  la  demande  est  rejetée,  499.  — - 
En  cas  d'appel,  ce  que  doit  faire  la 
cour  d'appel,  500. —  A  qui  est  si- 
gnifié et  où  doit  être  affiché  le  juge- 
ment portant  interdiction ,  ou  nomi- 
nation d'un  conseil ,  ç  o  i .  —  Epoque 
de  laquelle  a  son  effet  l'interdiction 
ou  la  nomination  d'un  conseil  ,502. 
- —  Cas  où  les  actes  antérieurs  à  l'in- 
terdiction peuvent  être  attaqués,- 
503.  —  Cas  où  les  actes  faits  par  un 
individu  peuvent  ou  ne  peuvent  pas 
être  attaqués  après  sa  mort,  pour 
cause  de  démence,  504. —Cas  où 
il  est  nommé  un  tuteur  à  l'interdit, 
et  à  quelle  époque  cessent  les  fonc- 
tions de  l'administrateur  provisoire, 
50?.  —  Le  mari  est,  de.  droit,  le 
tuteur  de  l'a  femme  interdite,  jo6. 
—  Par  qui  sont  réglées  la  forme  et 
les  conditions  de  l'administration , 
dans  le  cas  où  la  femme  est  nommée 
tutrice  de  son  mari  interdit,  507. — 
Durée  de  h,  tutelle  d'un  interdit, 
508.  —  L'interdit  est  assimilé  au 
mineur  pour  sa  personne  et  pour  ses 
biens,  509.  —  Emploi  des. revenus 
d'un  interdit,  510.  —  Comment 
sont  réglés  la  dot ,  l'avancement 
d'hoirie,- et  autres  conventions  ma- 
trimoniales de  l'enfant  d'un  interdit, 
5 m.  —  Comment  cesse  l'interdic- 
tion, et  à  quelle  époque  l'interdit 
peut  reprendre  l'exercice  de  ses 
droits  ,512 . — Les  successions  échues 
aux  interdits  ne  peuvent  être  valable- 
ment acceptées  que;  par  leur  tuteur, 
776*  —  Le  scelle  doit  être  apposé  sur 
les  effets  de  ces  successions,  8 1 9*  = 
Le  partage  doit  être  fait  en  justice , 
8^8. —  Les  donations  qui  lui  sont 
faites  ne  sont  valables  que  d'après 
l'acceptation  de  leur  tuteur ,  93  $  et 
10^7.  —La  transcription  aux  hy- 
pothèques- doit  s'en  faire  à  la  dili- 
gence de  son  tuteur,  940. —  Les 
interdits   ne   peuvent   contracter^ 
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1 1 24  et  ï  1 1$.  —  Cas  où  ils  peuvent 
attaquer  leurs  engagemens  pour  cause 
d'incapacité ,  ibid.  —  Délai  dans  le- 
quel doit  se  former  l'action  en  nul- 
lité ou  rescision  des  conventions 
souscrites . par  les  interdits,  1*04. 
— Effet  de  la  restitution  contre  leurs 
engagemens ,  1312.  —  La  prescrip- 
tion ne  court  pas  contre  les  interdits, 
22  52.  —  Ils  ne  peuvent  être  expro- 
priés avant  la  discussion  du  mobilier. 
V.  Expropriation  forcée,  —  Biens  des 
interdits  en  matière  d'hypothèques. 
V.  hypothèques.  —  Da.ns  quel  délai 
on  doit  demander  pour  les  interdits 
.la  rescision  de  ia  vente  pour  cause 
de  lésion.  V.  Rescision.  —  La  société 
finit  par  l'interdiction  d'un  associé , 
1  %6f —  A  qui  doit  être  remis  le  dé- 
pôt ,  quand  le  majeur  déposant  est 
frappé  d'interdiction,  fjf4°*  —  ^c 
fait  cesser  le  mandat ,  200  3 . 

—  (  C.  P.  C.  )  Les  demandes  qui 
intéressent  les  interdits ,  sont  dis- 
pensées du  préliminaire  de  ia  con- 
ciliation, art.  49.  — Les  causes 
qui  les  concernent  doivent  être  com- 
muniquées au  ministère  public , 
83.  —  Comment  il  est  statué  sur 
la  demande  de  la  femme  en  au- 
torisation,  lorsque  le  mari  est  in- 
terdit ,  864.  —  Formalités  à  remplir 
par  celui  qui  poursuit  l'interdiction, 

890  ;  —  par  le  président  du  tribunal , 

891  ;  —  par  le  conseil  de.  famille., 
892;  —  avant  l'interrogatoire  du 
défendeur,  893.  —  Comment  se 
fait  l'enquête,  dans  le  cas  où  le  tri- 
bunal l'ordonne ,  ibid.  —  Contre  qui 

.  est  dirigé  l'appel  interjeté  par  le  dé- 
fendeur, 894; — par  le  provoquant 

.  ou  par  un  des  membres  de  l'assem- 
blée ,  ibid,  ;  —  par  le  conseil ,  lorsqu'il 
enj  a  été  nommé ,  ibid.  —  Règles 
suivant  lesquelles,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
d'appel  du  jugement  d'interdiction , 
ou  lorsqu'il  est  confirmé  sur  l'appel , 
il  est  pourvu  à  ia  nomination  d'un 
tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  à  l'in- 
terdit, 89  j. —  Epoque  à  laquelle 
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l'administrateur  provisoire  cesse  ses 
fonctions,  et  rend  compte  au  tuteur , 
ibid. —  Forme  de  l'instruction  et  du 
Jugement  de  ia  demande  en  main- 
levée, 89*.  —  Formalités  prescrites 
pour  ie  jugement  qui  prononce  dé- 
fense de  plaider,  transiger,  em- 
prunter, recevoir  un  capital  mobi- 
lier, en  donner  décharge,  aliéner 
ou  hypothéquer  sans  assistance  du 
conseil,  897. 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  civ.  ) , 
art.  78,  92,  175. 

—  (  C.  Co.  )  Lorsqu'avant  le  dé- 
part d'un  navire  il  y  a  interdiction 
de  commerce  avec  le  pays  pour  le- 
quel il  est  .destiné ,  les  conventions ' 
Se  trouvent  résolues,  276. 

—  (Tarif  des  frais  en  mat.  crim.  ) , 
art.  2  ,  1 1 7 ,  1 1 9  et  1 20. 

Interdiction  de  droits  et  de  fonctions 
publiques.  (C.Civ.)  L'interdiction  des 
officiers  publics  est  prononcée  contre 
les  officiers  ministériels  qui  ont  signé 
un  acte  d'opposition  au  mariage  dans 
lequel  les  formalités  légales  n'au- 
raient pas  été  remplies,  176.. 

—  (  C.  P. )  On  peut,  en  matière 
correctionnelle ,  prononcer  l'inter- 
diction à  temps  de  certains  droits 
civiques ,  civils  ou  de  famille ,  art.  9. 
—  La  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  et  celle  de  la  réclusion  met 
tent  le  condamné  en  état  d'inter- 
diction légale,  29.  -^Cas  dans  les- 
quels l'interdiction  temporaire  de 
^exercice  des  droits  civiques,  civils 
et  de  famille,  peut  être  prononcée , 
42  et  4>« — Pareille  interdiction 
pour  crimes  contre  les  constitutions, 
109.  —  Le  déni  de  justice,  de  la 
part  d'un  magistrat  ou  d'un  adminis- 
trateur ,,fait  encourir  également  l'in- 
terdiction ,185. — Il  en  est  de  même 
du  fonctionnaire  ou  de  l'agent  qui 
aurait  supprimé  ou  ouvert  des  lettres 
confiées  a  la  poste,  187.  —  Les 
pères  ;  mères ,  tuteurs  et  autres'  per- 
sonnes chargées  de  ia  surveillance  de 
ia  jeunesse,  qui  en  auraient  favorisé 


la  prostitution ,  sont  interdits  de  toute 
tutelle ,  curatelle  et  participation  aux 
conseils  de  famille ,  3  34.  et  3  3  £.  — 
Vols,  larcins,  filouteries  et  escro- 
queries qui  emportent  l'interdiction 
des  droits  civiques,  civils  et  de  fa- 
mille ,  4° l  et  4°5  •  —  Pareille  inter- 
diction pour  avoir  abusé  des  besoins , 
des  faiblesses  et  des  passions  d'un 
mineur,  406"  ;  —  et  pour  établisse- 
ment de  maisons  de  jeux  de  hasard , 
410. 

INTERET  de  l'argent.  Taux  légal  fixé 
entre  particuliers  et  entre  commer- 
çans,  2  =  $  octobre  et  3  novemb. 
1789,  et  3  septembre  1807  [IV,  B. 
1 58,  n.°  9740).  — Taux  de  l'intérêt 
légal  dans  lesdépartemens  de  la  zy.c 
division  militaire,  8  fructidor  an 
Xlll  [26  août  iBos]  (IV,  B.55, 
n.°  926  ).  —  Les  prêts  sur  dépôt  de 
marchandises  peuvent  être  faits  par 
toute  personne ,  avec  entière  liberté 
aux  prêteurs  et  emprunteurs  de  dé- 
terminer la  quotité  de  l'intérêt  jus- 
qu'au 1  .cr  janvier  1 8 1 5  ,  15  janvier 
18 14  (IV,  B.  553,  n.°  10049). — 
Suspension  jusqu'à  ia  même  époque 
de  la  disposition  de  la  loi  du  3  sep- 
tembre 1 807  ,  qui  fixe  l'intérêt  de 
l'argent  en  matière  civile  et  en  ma- 
tière de  commerce ,  1 8  janvier  1 8 1-4 
(IV,  B.  554,  n.°  1006*2). 

ÏNTE  RETS  descapitaux ;  cautionuemens,  frc. 
Les  intérêts  de  toutes  les  créances 
reconnues  de  ia  dette  publique  sont 
payés  à  l'ordre  de  leurs  échéances , 
2  2  janvier  =28  mars  1 790. — Ceux 
des  sommes  dues  pour  les  acquisi- 
tions de  domaines  nationaux  sont 
fixés  à  cinq  pour  cent,  3=17  nov. 
1790  ;  —  ainsi  que  l'intérêt  des  re- 
connaissances de  liquidation  9$rjz= 
17  nov.  1790,  art.  8.  — Epoque 
de  ia  cessation  des  intérêts  accordés 
aux  créanciers  de  l'Etat,  6  =  20 
mars  1791.  —  Retenues  à  faire  sur 
les  intérêts  des  capitaux  liquidés  et 
à  liquider  appartenant  aux  ci-devant 
communautés  ecclésiastiques  et  Uï- 
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eues ,  corporations  judiciaires,  pays 
d'états  et  autres  ,  24,  27  décembre 
179 1  =r=  1  ,tr  /janvier  1 792.  —  Paie- 
ment des  intérêts  des  finances  d'of- 
fices militaires  dus  à  l'époque  de  jan- 
vier 179 1  ,  11  =  18  mars  1 792  ;  — 
de  ceux  dus  pour  emprunts  con- 
tractés par  les  ci-devant  pays  d'états,1 
avec  stipulation  de  non-retenue  d'im- 
position,  14  =  21  mars  1792;  — 
de  ceux  dus  aux  créanciers  des  ci- 
devant  états  de  Languedoc  ,1=6 
mai  1 792.  —  Epoque  à  compter  de 
laquelle  doit  courir  l'intérêt  des  re- 
connaissances de  liquidation  au-des- 
sus de  dix  mille  francs,  15  =  23 
mai  1792.  —  Continuation  pour 
Tannée  1793,  du  paiement  des  in- 
térêts dus  aux  comptables ,  à  raison 
de  leurs  finances,  9  juillet  1793. — 
L'intérêt  annuel  des  capitaux  doit 
être  compté  pour  et  par  trois  cent 
soixante  jours  seulement,  18  fri- 
maire an  III  [  8  décembre  1794]  (I, 
B.  101,  n.°  526). — Durée  de  i'hy- 
pothèqueque  les  intérêts  des  capitaux 
confèrent,  9  messidor  an  III  [ 27  juin 
1795  1(1,  B.  164,  n.°p63),  et  11 
brumaire  an  VII  [i.cr  nov.  1798] 
art.  19(11,  B.  237,  n.°  2137). —  ' 
Les  sommes  dues  par  les  acquéreurs 
des  domaines  nationaux ,  tant  en  ca- 

Fkaux  qu'intérêts  non  acquittés  à 
échéance,  doivent  intérêt  jusqu'à 
acquittement,  7  messidor  an  IX  [26 
juin  1 80 1  ]  (  III ,  B.  87,  n.o  720  ).  — 
Celui  du  cautionnement  des  rece- 
veurs généraux  et  particuliers  est 
fixé  pour  l'an  X  à  six  pour  cent, 
20  floréal  an  X  [1  o  mai  1 802  ]  (III , 
B.  189,  n.°  i;4y).  —  Décret  qui 
autorise  l'acceptation  d'une  rente  lé- 
guée aux  pauvres  avec  fixation  d'in- 
térêts à  six  pour  cent ,  ce  taux  n'étant 
considéré  que  comme  une  charge 
imposée  à  1  usufruitier  du  capital , 
17  juillet  1808  (IV,  B.  198,  n.# 
3587  ).  —  Avis  du  Conseil  d'état  sur 
les  intérêts  à  payer  par  les  préposés 
Je   fadministration    de    l'enregis- 
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terment  et  des  domaines  qui  se 
trouvent  en  débet,  20  juilfet  1808 
(IV,  B.  201 ,  n.°  3677  ).  —  Fixation 
de  l'intérêt  à  percevoir  par  la  caisse 
d'amortissement  pour  les  sommes 
dont  elle  fait  l'avance ,  9  avril  1812 
(IV,  B.  428,  n.»  7870).  ^ 

—  (C.  Civ.)  Les  intérêts  de  toute 
somme  non  employée  appartenant  à 
un  mineur ,  sont  dus  par  le  tuteur,  art 
4$6\ — A  compter  de  quelle  époque 
porte  intérêt  le  reliquat  dû  par  le 
tuteur,  474» —  Dans  les  compagnies 
de  finances  les  intérêts  sont  de  nature 
mobilière ,  529. —  Ceux  de  sommes 
exigibles  sont  des  fruits  civils,  584. 
—  Ceux  des  sommes  placées  appar- 
tiennent à  l'usufruitier  qui  n  a  pu 
trouver  de  caution,  602.^- Cas  où 
l'usufruitier  doit  compte  au  proprié- 
taire du  fonds  chargé  de  l'usufruit, 
des   contributions   et   des   sommes 
payéespour  acquittement  des  dettes, 
609  et  6 1 2. — ;  Epoque  à  compter  de 
laque  Ile  sont  dus  les  intérêts  des  choses 
sujettes  à  rapport,  856.  —  Cas  où 
l'usufruitier  doit  compte  au  proprié- 
taire ,  des  intérêts  des  contributions 
aux  charges,  609. —  Ceux  auxquels 
l'inexécution  des  obligations /donne 
lieu ,   1153*/  suiv.  —  La  demande 
d'intérêts  formée  contre  l'un  des  dé- 
biteurs solidaires  fait  courir  les  inté- 
rêts à  l'égard  de  tous,  1 207. — Cas 
où  le  créancier  perd  la  solidarité 
pour  les  intérêts  échus,   1212. — 
imputation  qui  s'en  fait,   1274. — 
lis  doivent  être  compris  dans  les 
offres  du  capital  ,1258. — Ceux  d'un 
capital  consigné  doivent  être  remis 
jusqu'au  jour  du  dépôt,    1259. — 
Restitution  des  intérêts  indûment 
reçus,  ï 378.  —  Ceux  qui  entrent 
dans  la  communauté  entre  époux, 
sont  à  la  charge  de  la  communauté, 
1401  et   1409.  — Ceux  de  la  dot 
courent  du  jour  du  mariage,  1440 
et*  1 548.  —  Jour  à  compter  duquel 
les  remplois ,  récompenses  et  indem- 
nités des  époux  en  communauté  por* 
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tetrt  intérêts,  1473. — Jour  à  compter 
duquel  les  créances  que  l'un  des 
époux  a  à  exercer  contre  l'autre , 
portent  intérêt ,  1479* —  Cas  où  la 
clause  de  séparation  de  dettes  n'em- 
pêche pas  la  communauté  des  époux 
d'être  chargée  des  intérêts  qui  ont 
cours  depuis  le  mariage ,  1  y  1 2.  — 
Le  mari  seul  a  droit  de  toucher  les 
intérêts  du  fonds  dotal ,  1  y 49.  — 
Jour  à  compter  duquel  courent  les 
intérêts  de  fa  dot  à  restituer ,  1 570. 

—  Cas  dans  lesquels  on  doit  les  in- 
térêts du  prix  d'une  vente,  1 652. — 
Règles  sur  les  stipulations ,  répétitions 
et  imputations  d'intérêts,  1905  et 
su'w.  —  Cas  dans  lequel  le  déposi- 
taire doit  les  intérêts  de  la  somme 
déposée ,  1956. — Circonstance  dans 
laquelle  le  mandataire  doit  les  inté- 
rêts de  la  somme  par  lui  reçue,  1996. 

—  Intérêts  à  lui  dus  pour  les  avances 
qu'il  a  faites,  2001.— Ceux  delà 
créance  donnée  engage,  2081. — 
Les  intérêts  se  prescrivent  par  cinq 
ans,  2277. 

—  (C.  P.  C.)  Cas  dans  lequel  la 
citation  en  conciliation  fait  courir  les 
intérêts , art.  $ 7. —  Epoque  à  laquelle 
leur  cours  cesse  pour  les  sommes  ad- 
mises en  distribution,  672.  —  Les 
créanciers  sont  garans  des  intérêts 
que  le  retard  de  leurs  productions  a 
empêchés  de  courir ,  757.  —  Les 
intérêts  et  arrérages  cessentde  courir 
pour  les  créanciers  utilement  collo- 
ques, 767.  —  Contre  qui  la  partie 
saisie  et  le  créancier  sur  lequel  les 
fonds  manquent,  ont  à  cet  égard 
leur  recours,  770. —  Cessation  des 
intérêts  dune  somme  consignée, 
8i6\ 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  civ.  ) , 
art.  71  et  141. 

—  (C.  Co.)  De  quel  jour  est  dû 
l'intérêt  du  principal  de  la  lettre  de 
change  protestée  faute  de  paiement, 
1 84  ;  — •  celui  des  frais  de  protêt , 
rechange,  &c,  18?.  —  Dépôt  de 
fonds  de  la  caisse  de  faillite  dans  celle 
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d'amortissement  pour  faire  courir  les 
intérêts,  497. 

—  (C.  P.)  Peine  encourue  par  les 
fonctionnaires,  officiers  publics  oj 
agensdu  Gouvernement  qui  auraient 
pris  des  intérêts  dans  des  actes ,  des 
adjudications,  des  entreprises  ou 
régies  dont  ils  avaient  l'administre  - 
tion  entière  ou  partielle ,  art.  175; 
— et  dans  des  affaires  dont  ils  étaient 
chargés  d'ordonnancer  le  paiement 
ou  de  faire  la  liquidation ,  ibid. 

INTÉRÊTS  civils  résultant  des  procès  crimi- 
nels. Le  tribunal  criminel  en  connaît , 
\6  =  29  septembre  1791,  et 3  bru- 
maire an  IV [1$  octobre  1795]  (I » 

B.  2p4>  n«°  l2iI  )« 
Intérêts  prives.  Les   arbitres   pro^ 

non  cent  sur  ceux  des  personnes  qui 
les  ont  nommés,  1 6=24  août  1 790. 
Interlignes.  Elles  sont  défendues  dans 
les  comptes  de  financei,  8  =  12  fé- 
vrier 179a. 

—  (  C.  Civ.  )  Les  conservateurs 
'  des  hypothèques  ne  doivent  point 

laisser  d'interlignes  sur  leurs  re- 
gistres, art.  2203. 

—  (C.  P.  C.  )  Le  procès-verbal  qui 
est  dressé  pour  constater  l'état  des 
pièces  arguées  de  faux  doit  faire 
mention  des  interlignes,  art.  227. 

—  (  C.  Co.  )  H  ne  doit  point  y 
avoir  d'interlignes  dans  les  livres  des 
agens  de  change  et  courtiers ,  art. 
84. 

—  (  C.  I.  C.  )  On  ne  peut  point 
mettre  d'interlignes  dans  les  infor- 
mations, art.  78. 

Interlocutoire.  (  C.  P.  C.  )  Délai 
avant  l'expiration  duquel  doivent 
être  jugées  définitivement  les  causes 
dans  lesquelles  a  déjà  été  jugé  un 
interlocutoire,  art.  15.  —  On  peut 
appeler  des  jugemens  interlocutoire^, 
avant  que  le  jugement  définitif  ait 
été  rendu  ,  31.  V.  Jugemens.  — 
Quels  jugemens  sont  réputés  inter- 
locutoires ,  art.  4  j  2.  V.  Péremption. 

Intermédiaire.  H  ne  peut  en  exister 
entre  le  trône  et  l'Assemblée  natio- 
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nale,  13  juillet  1789  =  23  février 
1790,  26  juin  =4  juillet  179 1.  - — 
Les  décrets  du  Corps  législatif  sont 
remis  au  Roi  sans  intermédiaire ,  1  3 
=1 7  juin  1 79 1 . — Les  négociations 
à  la  bourse  par  des  intermédiaires 
,  sans  qualité,  sont  déclarées  nulles,  27 

frairial  an  X  [  1 6  juin  1 802  ],  art.  7 
III,  B.  197,  n/>  1740). 
Interpellations.  L'accusé  ni  son  con- 
seil ne  peuvent  en  adresser  directe- 
ment aux  témoins ,  22  =  2^  avril 
1790.  V.  Témoins. 

—  (  Ç.  Civ.  )  Circonstances  dans 
lesquelles  l'interpellation  interrompt 
la  prescription',  art.  2249  et  225°» 

—  (  C.  Co.  )  La  prescription  ne 
peut  avoir  lieu  s'il  y  a  interpellation 
judiciaire,  art.  434*  V.  Prescription. 

—  (C.  P.  C.  )  Il  peut  être  fait  des 
interpellations  par  le  juge-commis- 
saire aux  témoins,  mais  la  partie  n'en 
peut  faire  directement,  art.  273  et 

—  (CI.  C.)  Interpellations  que 
le  procureur  impérial  doit  faire  au 
prévenu  sur  les  objets  saisis' comme 
pouvant  servir  à  constater  un  délit, 
3  y.  —  Interpellations  à  faire  aux  té- 
moins par  le  juge  d'instruction ,  75. 
— Celle  qui  doit  être  faite  à  l'accusé 
relativement  au  choix  d'un  conseil , 
294.  —  Interpellations  à  faire-  aux 
témoins  par  le  président  de  la  cour 
d'assises,  317  et  suiv. 

Interposées  (  Personnes }.  (  C.  Civ.  ) 
Toute  donation  faite  à  personnes  in- 
terposées est  nulle,  1099  et  i  100. 
—  Ce  qu'on  entend  par  personnes 
interposées  ,  ibii. 

—  (C.  P.)  Peines  contre hs  fonc- 
tionnaires publics  ou  agens  du  Gou- 
vernementqui,  par  des  actes  simulés 
ou  par  interposition  de  personnes , 
auraient  pris  ou  reçu  quelque  intérêt 
dans  les  actes,  adjudications,  entre- 

*  prises  ou  régies  dont  ils  avaient  l'ad- 
ministration ou  la  surveillance ,  art. 
17J. 

Interprétation.  (  C.  Civ.  )  Régies 
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sur  celle  qui  peut  avoir  lieu  relatî- 
,   vcment  aux  conventions,  art.  1  1  50" 
et  suiv.  —  Le  contrat  de  vente  s'in- 
terprète contre  le  vendeur,  1602. 

—  (C.  LC.  )  Dans  quel  cas  il  y  a 
lieu  à  interprétation  de  la  loi ,  art* 
44°«  V.  Lois. 

Interprètes.  Suppression  des  offices 
et  commissions  des  interprètes  de  la 
marine  dans  les  ports  de  mer,  14  , 
1 9  et  21  avril  =  8  -  mai  1 79 1  *  — 
Nomination  d'interprètes  auprès  de 
chaque  dépôt  de  prisonniers  de  guerre 
étrangers,  8  brumaire  an  II  [29  oc- 
tobre 1 79  3].  —  Ce  décret  est  rendu 
commun  à  la  marine ,  25  brumaire 
an  II  [  1  7  novembre  1793]  •* — Quand 
l'accusé  ou  les  témoins  ne  parlent 
pas  la  même  langue ,  le  président 
nomme  d'office  un  interprète,  y 
brumaire  an  IV  [25  octobre  1793  J, 
art.  368  (I,  B.  204,  **.•  1221  ),  et 
Code  d'instruction  criminelle ,  art. 
332. 

—  (  C.  Co.  )  Fonctions  et  attri- 
butions des  courtiers  interprètes,  art. 
77  et  80.  V.  Truchemens* 

Interprètes  de  songes.  (  C.  P.  )  Peines 
encourues  par  \es  interprètes  .  de 
songes,  art.  479  à  48 1 .  V.  Devins  et 
Songes. 

Interrogatoire  des  accusés.  Délai  et 
forme  dans  lesquels  il  doit  être 
fait,  9  octobre  et  3  novembre  1789. 
—  Le  serment  n'est  plus  exigé  de 
l'accusé  dans  aucun  interrogatoire , 
ièid.  —  11  y  est  procédé  publique- 
ment, ibid.  —  L'usage  de  la  question 
et  de  la  sellette  est  aboli  au  dernier 
interrogatoire ,  ièid.  —  Lorsqu'il  y  a 
plusieurs  accusés,  ils  subissent  leur 
interrogatoire  séparément,  2  3=.2| 
avril  1 790.  —  Il  peut  leur  en  être  dé- 
livré copie,  ibid.  —  Par-devant  qui  a 
lieu  celui  d'un  militaire,  2  2  septemb. 
=29  octobre  1790,  et  13  brum.  an 
V  [3  novemb.  1796]  (II,  B.  88,  n.° 
84 j  ).  —  Tout  individu  arrêté  en 
vertu  d'un  mandat  d'amener,  doit 
être  interrogé  sur-ie-ebamp,  ou  au 
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us  tard  dans  le  jour,  ;  brumaire  an 
V  [25  octobre  1795J,  art.  64  (I,B. 
204»  n.°  1  ii  1  ).  — Les  notes  de  l'in- 
terrogatoire  prises  par  les  officiers  de 
police  et  le  directeur  du  jury ,  sont 
envoyées  au  greffé  du  tribunal  et 
remises  au  président,  16=29  sep- 
tembre 1 79 1 ,  et  3  brumaire  an  IV 
[25  octobre  1 795 J,  art, 3 1 5  (I,B, 

2©4»  n.°   1221   ). 

—  (  C.  Civ.  )  Celui  que  Ton  fait 
subir  à  l'individu  dont  on  provoque 
l'interdiction,  art.  496.  V.  Inter- 
diction. 

—  (  C.  P.  Ç,  )  Cas  où  les  parties 
peuvent  demander  de  se  faire  inter- 
roger respectivement  sur  faits  et  ar- 
ticles, art.  324.  —  Comment  est 
ordonné  •  l'interrogatoire  ,  3  25.  — 
Quid,  si  la  partie  réside  dans  un  res- 
sort autre  que  celui  du  tribunal  où 
la  cause  est  pendante,  326 et  327. 

—  si  elle  est  légitimement  empê- 
chée, 3  28.  —  Formalités  à  remplir 
à  son  égard  avant  l'interrogatoire, 
329.  —  Effet  de  sa  non-comparu- 
tion ,  ou  de  son  refus  de  répondre 
après  avoir  comparu ,  33oà332.7— 
Comment  elle  doit  répondre,  333. 

—  Formalités  à  remplir  lorsque  l'in- 
terrogatoire est  achevé,  334.  — Ce 

Îroe  doit  faire  la  partie  qui  veut  en 
aire  usage,  335.  —  Comment  les 
administrateurs  d'établissemens pu- 
blics doivent  répondre  sur  ies  faits 
et  articles  qui  leur  sont  communi- 
qués ,336.  —  Formalités  à  remplir 
avant  de  procéder  à  l'interrogatoire 
de  celui  dont  on  provoque  i'inter- 
diction,893. — Faculté  accordée«ux 
juges  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  procé- 
der, à  un  interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, et  que  ies  parties  sont  trop 
éloignées,  1035. 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  civ.  ) 
art.  6j ,  70  ety8« 

, —  (  C.  I.  C.  )  Le  procureur  im- 
périal fait  subir  sur-le-champ  l'inter- 
rogatoire au  prévenu  amené  devant 
lui  4  art.  48.  —  Interrogatoire  à  faire 
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subir  au  prévenu  par  le  juge  d'ins- 
truction du  lieu  où  il  a  été  trouvé , 
103.  —  Le  prévenu  d'un  délit  cor- 
rectionnel est  interrogé  à  l'audience 
du  tribunal  de  première  instance, 
190. 

Interrogatoires  sur  faits  et  articles. 

Ils  sont  soumis  aux  droits  de  rédac- 
tion et  de  transcription ,  2 1  ventôse 
an  VII  [  1 1  mars  1799  J  (  II,  B.  268» 
n.°  2628  ). 

Interrogatoires  du  Roi  et  de  la  Reine. 

L'accusateur  public  est  chargé  de 
faire  des  poursuites  contre  une  bro- 
chure arguée  de  faux  ayant  ce  titre, 
8  juin  1 79 1 . 

Interruption.  (  C.  Civ.  )  Celle  de  la 
prescription  est  de  deux  sortes,  art. 
2,242.  —  Cas  dans  lesquels  elle  a 
lieu ,  2245  et suiv.  —  Son  effet  à  l'é- 
gard du  débiteur  solidaire  ou  de  ses 
héritiers,  2249.  —  Celle  qui  a  lieu 
à  l'égard  du  débiteur  principal  pro-  - 
fite  contre  la  caution,  2250. 

—  (  C.  P.  C.  )  Les. parties  ne 
peuvent  interrompre  les  témoins, 

•  art  ij. V.  Témoins. 

Intervention.  Dispositions  relatives 
aux  exploits  d'intervention  sur  re- 
vendication ,  1 1  brumaire  an  VII 
[i.cr  novembre  1798  },  art.  27  (  II, 
B.  238  ,  n.°  2138  ).  —  Comment 
une  intervention  est  formée  dans  une 
instance  pendante  au  Conseil  d'état, 
22  juillet  1806  (IV,  B.  107,  n.° 

'793). 

—  (  C.  P.  C.)  Les  demandes  en 
intervention  sont  dispensées  du  pré- 
liminaire de  la  conciliation,  art.  49. 
—  Intervention 'en  garantie  simple , 
'83.  —  Comment  l'intervention 
doit  être  formée,  339. — Elle  ne 
peut  retarder  le  jugement  de  la  cause 
principale,  340. — Cas  où  l'incident 
est  porté  à  l'audience ,  341.  —  Ma 
nière  de  former  les  demandes  en  In- 
tervention, 406.  —  De  quelles  per- 
sonnes l'intervention  peut  être  reçue 
A\xx  l'appel,  466.  —  Les  créanciers 
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peuvent  intervenir  sur  une  demande 
en  séparation  de  biens,  871 . 

—  (  C.  Co.  )  Acceptation  par  in- 
tervention, art.  116.  —  Une  lettre 
de  change  protestée  peut  être  payée 
par  tout  intervenant  pour  le  tireur 
ou  pour  l'un  des  endosseurs  ,158. 

Intervention  (  Requêtes  d'  ).  (Tarif 
des  frais  en  mat.  civ.  ) ,  art.  75. 

Intitulé  des  jugemens.  (  C.  P.  C.  )  Celui 
que  les  jugemens  doivent  porter  pour 
être  mis  à  exécution,  art.  545.  V. 
Jugemens. 

Intitulé  des  lois.  V.  Lois. 

Intimation  (  Le  prononcé  d'un  juge- 
ment préparatoire  vaut) ,  dans  le  cas 
où  il  ordonne  une  opération  dont  le 
juge  de  paix  doit  avertir  les  parties , 
1^=26  octobre  1790. 

—  (C.  P.  C.  )  Quelles  parties 
peuvent  être  intimées  sur  l'appel 
d'un  jugement  en  matière  de  contri- 
bution, art.  669.  —  Le  débiteur  qui 
interjette  appel  du  jugement  en  vertu 
duquel  on  procède  aune  saisie,  est 
tenu  d'intimer  sur  cet  appel ,  et  de 
faire  viserl'intimation  au  greffe,  72  6. 

—  L'appel  d'un  jugement  qui  a 
statué  sut  des  moyens  de  nullité  pro- 
posés contre  une  saisie  immobilière , 
doit  être  interjeté  avec  intimation , 
734.  — Notification  au  greffier  qui 
vise ,  ibid. — On  peut  intimer  l'avoué 
du  dernier  créancier  colloque  sur 
Fappel'd'un  jugement  d'ordre  >  764. 

Intimés.  Nombre  des  tribunaux  d'ap- 
pel qu'il  leur  est  libre  d  exclure,  1 6 
=  24  août  1 790.  —  Amende  portée 
contre  les  intimés  qui  n'ont  pas  com- 
paru au  bureau  de  paix  lorsque  le 
jugement  est  réformé,  ibid* 

J—  (  C.  P.  C.  )  lis  ne  peuvent  ap- 
peler incidemment  en  tout  état  de 

cause, art. 44 3  >  —  et  fa*re  ordonner 
l'exécution  provisoire  *  quand  le  tri- 
bunal a  omis  »  quoique  autorisé ,  de 
la  prononcer  par  le  jugement,  458. 

Introduction  d'instance.  V.  Instance; 

—  de  fausses  monnaics.V.  Monnaies; 


—  INVENTAIRES. 

—  de  troupes  étrangères.  V.  Troupes 
étrangères. 

Invalides  (  Les  personnes  )  sont  dis- 
pensées du  service  de  la  garde  na- 
tionale ,  29  septembres  1 4  octobre 
1791  ,  28  ventôse  et  28  prairial  an 
III  [18  mars  et  16  juin  179JJ. 

Invalides  (Militaires)  et  Hôtel  des  In- 
valides. V.  Armée  et  Marine  au  titre 
Invalides.  \ 

Invasion  du  territoire  français.  Pour- 
suite et  jugement  des  fonctionnaires 
publics  et  citoyens  qui  ont  provoqué 
et  favorisé  l'invasion  de  (ennemi. 

1  w 

et  ont  continué  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ou  pris  du  service  sous  un 
•gouvernement  étranger,  30  juillet 
=  i.cr  août  1790,  16  fructidor  an 
II  [  2  septembre  1794]  (I,B.  51, 
n  °  zy6  ) ,  et  24  février  1814  (IV, 
B.  560,  n.°  10190).  —  Secours 
et  indemnités  accordés  à  ceux  qui 
ont  souffert  des  pertes  par  suite  de 
l'invasion,  \6  messid.  an  II  [4  juillet 
1794]  (I,  B.  16,  n.°  74),  et  25 
vendémiaire  an  IV  [  15*  octobre 
1795]  (I,  B.  195,  n.°  1168).  V. 
Secours. 

INVENTAIRE  du  garde-meuble  de  la  cou- 
ronne. V.  Garde-meuble. 

Inventaires.  Les  autorités  adminis- 
tratives sont  chargées  de  faire  les  in- 
ventaires des  biens  des  maisons  reli- 
gieuses ,  de  leurs  revenus  mobiliers 
et  dettes,  20=26  mars  1790,  14  et 

20  =  22  avril  1 790  ;  —  du  sel  qui  se 
trouve  dans  les  greniers  et  magasins , 

21  =  30  mars  1 790.  —  Personne  ne 
peut  s  opposer  à  l'inventaire  des  mo- 
biliers ecclésiastiques ,  18  =  23  juin 
1790.  —  Mode  de  remboursement 
des  frais  qu'occasionnent  ceux  des 
biens  nationaux ,    9=19   janvier 

.  1791.  —  Droits  d'enregistrement 
auxquels  sont  Soumis  les, inventaires , 
j  =  19  décembre  1790,  29  sep- 
tembre =.  9  octobre  1791 ,  et  22 
frimaire  an  VII  [  1 2  décemb..i798  ] 
[II,  B.  2A8,  n.Q  2214).  —  Le  tri- 
bunal de  district  comme!  un  notaire 


J»nr  procéder  à  la  confection  des 
actes  des  inventaires  dans  lesquels  les 
absens  se  trouvent  intéressés,  29 
janvier  =  1 1 '.février  1 79 1 .  — Les  in- 
ventaires sont  soumis  à  la  formalité 
du  timbre,  7=  1 1  février  1791 ,  et 
1 3  brumaire  an  VII  [  3  novembre 
1708]  (II,  B.  237,  n.°  213*).— 
Par  qui  et  comment  sont  dressés  ceux 
des  marchandises  et  effets  restés  dans 
les  douanes,  6=22  août  1791. — 
Les  notaires  autorisés  à  représenter 
dans  les  inventaires,  n'y  peuvent  ins- 
trumenter ,  29  septembre  =  6  octob. 
179 1 . — Il  doit  être  dressé  un  inven- 
taire général  de  tous  les  papiers  remis 
aux  archives  par  les  comités  de  l'As- 
semblée constituante,  27  décembre 
1 79 1 .  —  Un  double  de  celui  qui  doit 
être  dressé  des  meubles  des  émigrés 
est  déposé  aux  archives  du  départe- 
ment, 30  mars  =  8  avril  1792. — ■ 
Inventaire  à  faire  des  armes  et  muni- 
tions de  guerre  qui  se  trouvent  dans 
les  maisons  des  émigrés ,  .1  2  juin  = 
ai  juillet  1792.  —  Nomination  de 
commissaires  pour  assister  aux  inven- 
taires qui  doivent  être  faits  dans  les 
maisons  royales,  16  mars  1793. — 
Message  du  Directoire  concernant 
la  clôture  et  l'affirmation  des  inven- 
taires^ germinal  an  IV  [28  mars 
1796  ].  —  Disposition  particulière 
relative  aux  actes  de  clôture  et  dépôt 
des  inventaires  dans  lesquels  des  mi- 
neurs sont  intéressés,  23  floréal  an  IV 
[  12  mai  1796]  (II, B.  47>n.°  402). 
'-—  Les  frais  des  inventaires  sont  payés 
par  privilège  sur  les  immeubles,  en 
cas  d'insuffisance  du  mobilier,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'inscription,  1 1 
brumaire  an  VII  f  i.cr  novembre 
1798],  art.  11  (II,  B.  237,  u.° 
2137).  — Formalités  pour  les  procès- 
verbaux  d'inventaires ,  1  o  brumaire 
an  XIV  [  1  .cr  novembre  1 805  }(IV , 
B.  63,  n.°  r  roo). 

—  (  C-  Civ.  )  Le  tribunal  commet 
un  notaire  dans  les  inventaires  qui  in- 
téressent un  absent,  art.  1 13. — L'en- 
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voi  en  possession  provisoire  des  biens 


de  l'absent  exige  un  inventaire  ,126. 
— La  levée  des  scellés  mis  en  cas  de 
divorce,  pour  cause  déterminée,  n'a 
lieu  qu'en  faisant  inventaire  avec 
prisée,  270. —  Les  époux  divorçant 
par  consentement  mutuel  sont  tenus 
préalablement  de  faire  inventaire 
générai  de  leurs  meubles  et  im- 
meubles, 279. — Le  tuteur  doit,  dans 
les  dix  jours  de  sa  nomination ,  faire 
procédera  l'inventaire  des  biens  du 
mineur  en  présence  du  subrogé  tu- 
teur, 4ji. — L'envoi  en  possession 
d'une  succession  dévolue  au  conjoint 
survivant,  ou  à  l'Etat,  exige  un  in* 
vçntaire  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  successions  bénéficiaires: 
te  délai  est  de  trois  mois  pour  déli- 
bérer ,  769 ,  794,  795 ,  800  et  80 1 . 

—  Les  frais  sont  à  la  charge  de  la 
succession  bénéficiaire ,  810.  —  Le 
curateur  à  une  succession  vacante 
est  tenu  d'en  faire  constater  l'état 
par  un  inventaire ,  8 1 }  ;  —  idem , 
lorsque  les  créanciers  ont  fait  apposer 
les  scellés,  821.  —  L'exécuteur  tes- 
tamentaire doit  y  faire  procéder 
lorsqu'il  y  a  des  héritiers  mineurs , 
interdits  ou  absens ,  1  o  j  1 . — Il  y  est 
également  procédé  après  le  décès  de 
celui  qui  a  disposé  à  la  charge  de 
restitution,  1058  etsuiu. — Celui  au- 
quel est  tenu  de  faire  procéder  l'usu- 
f  ruiner  entrant  en  jouissance ,  600. 
— Inventaire  prescrit  pour  jouir  des 
droits  d'usage  et  d'habitation,  626 — - 
L'indication,  dans  un  inventaire, 
d'un  acte  sous  seing  privé,  en  assure  la 
date,  1328.  —  Celui  auquel  le  mari 
doit  faire  procéder  lorsqu'il  survient 
une  succession  aux  époux  en  commu- 
nauté, 141 4  et  suiv.  —  Moyen  de 
suppléer  cet  inventaire,  \\\$.  — 
Effet  du  non-inventaire  après  la  mort 
naturelle  et  civile  des  époux,   1442. 

—  Celui  qu'est  obligé  de  faire  faire 
la  femme  survivante  qui  veut  con- 
server la  faculté  de  renoncer  à  la 
corqmunauté ,  1 4  5  £• — Eff- 1  de  i'iii- 
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\enraire  relativement  au  paiement 
v  des  dettes  de  la  Communauté  entré 
époux,  1483.  —  Cas  où  le  mobilier 
des  époux ,  n'ayant  pas  été  constaté 
par  un  inventaire,  est  réputé  acquêt , 
1490.  • — Cas  où  le  mobilier  échu  à 
chacun  des  époux  doit  être  constaté 
par  un  inventaire ,  1 504.  —  Preuves 
qui  peuvent  le  suppléer,  ibid.: — Eifet 
de  l'inventaire  du  mobilier  apporté  en 
communauté  par  les  époux  ài'égard 
de  leurs  dettes,  et  des  créanciers  de 
chacun  d'eux ,  1510. — Objets  dont 
il  doit  être  fait  inventaire  lorsque  les 
époux  se  marient  sans  communauté , 

i;3*. 

—  (  C.  P.  C  )  L'exécution  provi- 
soire d'un  jugement  avec  ou  sans 
caution  peut  être  ordonnée,  lorsqu'il 
s'agit  de  confection  d'inventaire ,  art. 
135. — Délai  accordé  à  l'héritier,  à 
la  veuve,  à  la  femme  divorcée  ou  sé- 
parée de  biens,  assignée  comme  corn-; 
mune,  pour  faire  inventaire  et  pour 
délibérer,  1 74. — De  quel  jour  com- 
mence le  délai  pour  appeler  garant, 
dans  le  cas  où  le  défendeur  originaire 
est  assigné  dans  les  délais  pour  faire 
inventaire  et  pour  délibérer,  177. — 
Manière  dont  on  y  procède,  937. — 
Par  quelles  personnes  l'inventaire 
des  biens  d'une  succession  peut  être 
requis ,  94 1 .  —  En  présence  de  qui 
cet  inventaire  doit  être  fait,  942. — 
Formalités  particulières  à  cet  acte, 
943. — Référé  sur  les  difficultés, 
944.-*—  Inventaire  auquel  doit  faire 
procéder  un  curateur  à  uue  succes- 
'  sion  vacante,  1000. — Autres  forma- 
lités à  remplir ,  iooi  et  suiv. 

— (  C.  Co.  )  Les  commerçans  sont 
tenus  de  faire,  tous  les  ans,  l'inven- 
taire de  leurs  effets  et  de  leurs  dettes, 
art.  9.  —  Livre  des  inventaires,  1  o 
et  1 1 .  —  Inventaire  des  biens  d'un 
failli  à  la  requête  des  syndics  provi- 
soires, 486. —  Les  meubles  et  effets 
du  débiteur  sont  remis  à  ces  syndics, 
qui  s'en  chargeât  au  pied  de  l'inven- 
taire ,  49 !  • 


RREVOCABILITE. 

--  (Tarif  des  frais  en  mat.  civ.  ) , 
art.  75,77,  168  et  174. 

—  / Far, f  desvfrais  en  mat.  crim.  ), 
art.  60. 

Inventaires^  boissons.  Paiement  du 
droit  d'inventaire  sur  les  vins  et 
autres  boissons ,  1  .cr  vendémiaire  an 
XIV  [23  septembre  1805J  (IV, B. 
60,  n.°  io64).V.  Boissons. 

Invention  (Brevets  d').  V.  Brevets 
d'invention. 

Inviolabilité  de  la  personne  du  Roi, 
constitution,  du  3  =  14  septembre 
1791  ,   chap.  II,  art.  2  ;  —  de  la 

•  personne  des  députés.  23  juin  1789 
=  23  février  1791  ,  constitutions  du 
3  =14  septembre  1791  ,  chap.  l.cr , 
section  V  ,  art.  7,  et  du  5  fructidor 
an  IIi[  22  août  1795]  ,  art.  1 16, et 
1 9  septemb.  1 792  ;  —  des  propriétés 
et  des  maisons  d'habitation  des  ci- 
toyens français ,  constitutions  du  3 
=  1 4  septembre  1 79 1 ,  de  l'an  111 , 
et  de  l'an  VIII. 

Invocation.  (C:P.)  Peines  encou- 
rues par  les  membres  d'associations, 
dans  les  cas  où  il  y  aurait  été  fait,  par 
invocation ,  des  provocations  à  des 
crimes  ou  délits,  art.  293. 

Ioniennes  (Iles  ).  Mode  de  comptabi- 
lité du  receveur -payeur  de  ces  lies, 
31  octobre  18 10  (IV,  B.  325,  n.° 
6093). 

Irlandais  (Collèges  des).  Régime  et 
administration  de  ceux  qui  sont  éta- 
blis à  Paris,  19  fructidor  an  IX [6 
sept.  1801]  (.III,  B.  !Ol  ,n.°  846). 

IRRACHETA  BLES  (  Les  rentes  et  rede- 
vances foncières  déclarées  )  peuvent 
être  remboursées  ;  mode  et  prix  du 
remboursement,     18  =  29    déc. 

Irresponsabilité.  V.  Responsabilité. 

Irrévérence.  (C.  P.  C.)  Emprison- 
nement auquel  peut  donner  lieu 
celle  qui  est  commise  envers  un  juge 
de  paix ,  art.  11  V,  Insultes. 

IrrÉvocABILITÉ.  (C.  Civ.  )  Les  dona- 
tions entre  vifs  sont  en  général  irré- 
vocables ,  art.  894.  V.  Révocation. 


IRRIGATION.  — ITALIE. 


IffllTGATlON.  (C.  Civ.)  De  quelles  eaux 
l'on  peut  se  servir  pour  l'irrigation 
de  ses  propriétés ,  art.  644*  * 
Isère  (Département de 1').  Son  classe- 
ment dans  la  division  territoriale  de 
la  France  et  sa  composition ,  1 5  jan- 
vier ,  1 6  et  26  fév.  =  4  mars  1 790. 
— Formation  de  huit  bataillons  pour 
marcher  contre  les  départemens  ré  - 
^oftés,  11  mai  1793.  —  Validité  des 
opérations  de  l'assemblée  électorale 
pour  la  Domination  des  députés  au 
Corps  législatif,   13  floréal  an  VII 
[  2   mai  1799]   (  II,  B.   277,  n.° 
zSCo).  —  Réduction  et  fixation  des 
justices  de  paix,  9  brumaire  et  23 
germinal  an  X  [31  octobre  1 80  r  et 
13  avril  1802]  .Jl^B.  i54,n.°/oi8, , 
et  B.  228  bis,  n.<»  8  ).  —  M,  Fourier 
est  nommé  préfet,  2  3  pluviôse  an  X 
[12  février  1802]   (III,  B.  164,  n.° 
1 243  ).  —  Désignation  des  écoles  se- 
condaires, 8  pluviôse  an  XI  [28  jan- 
vier 1803]  (III,B.a46,n.°2i83). 
—  Lettres  de  création  du  dépôt  de 
mendicité,  7  mai  18 12  (iV,B.436, 
n/>  7V92). 
JsNARD  (Le  représentant  du  peuple) 
est  traduit  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, 3  octobre  1793. 
kNARD  (Le  sieur)  est  nommé  membre 
du  Tribunat,  4  nivôse  an  V1I1  [  2; 
déc.   1799]  (H,B.  341,  n/"35<>>). 
Issel-SufëriÈUR  (  Département  de  1'). 
Sa  formation ,  sa  composition  et  son 
organisation  administrative ,   1 8  oc- 
tobre et  1 3.  décembre  1810  (  IV ,  B . 
322  et  331.,  n.°*  604 y  et  <Si6>).— 
F ixation  et  nomination  des  députés 
au  Corps  législatif,  19  et  23  février 
1811  (IV,B.353,n.«6;4j,6j46et 
6548).   —  MM.   Verhuelf,    Van- 
Grasveld ,  Dalemburg-Styrum  et  de 
Galen  de  Mu.ns.tef ,  *ont  nommés 
membres  du  fcorps  législatif,  iUd. 
V.  Bcmchei- de  -  ï issei ,  Hollande  et 
Pays  réunis. 
IsSENCEÀUX.  Poursuite  des  délits  com- 
mis dans  cette  ville,  6 a*  12  jaitte* 
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IsSENHEiM  (Révocation  de  la  dona- 
tion de  la  seigneurie  d'  )  faite  au  car- 
dinal Mazarin ,  1 4=  25  juillet  1 79 1 . 

IssoiRE.  Concession  à  cette  commune 
d'un  local  destiné  à  l'établissement 
d'une  école  secondaire ,  1  $  pluviôse 
an  XI  [4  février  1803  ]  (IIf,tf.248, 
n.°23i4). 

ISSUE.  V.  Passage. 

Issues  (Droits  des).  Instruction  sur  le 
paiement  de  ces  droits,  1^  =  10 
juin  179 1. 

Is-SUR  Tille.  Le  directoire  du  district 
est  autorisé  à  s'installera  l'hôtel  com- 
mun, 31  mars  =  6  avril  1791. 

IsSY.  Le  district  de  Bourg-Egalité  prend 
le  nom  d'Issy  -  l'Union ,    9    juillet 

'     '793- 

ISTME  (Province  d*).  Tue  canton  de 

Précino  y  est  réuni,   18 sept.  181 1 

(IV,  B.  393,  n.<>  7zS9). 

ITALIE.  Mesures  à  prendre  pour  les 
prêtres  qui   veulent  s'y  retirer,  8 
ventôse   an  V   [z6  février   1797] 
(iI,B   108,  n.°  1043).—  Droit  de 
transit  par  le  département  du  Mont- 
Blanc  ,  des  marchandises  non  prohn' 
bées  expédiées  d'Allemagne  ou  de 
Suisse  pour  l'Italie,   et    réversibie- 
ment,   19  fructidor  an  VI  [  ?  sept. 
1798]  (II,  B.  222,   n.°   ipî?4). — 
Un  fonds  de  100,000  francs  est  -af- 
fecté ,  à  titre  de  secours ,  aux  autori- 
.    tés  constituées  réfugiées  en  France , 
2  8  thermidor  an  VII  ^  1 5  août  1 799  ] 
,   (II,  B.  301,  n.°  32 14).  -r  Forma- 
tion d'une  commission  militaire  ex- 
traordinaire pour  l'examen  des  causes 
de  la  reddition  de  plusieurs  places 
fortes,  3  frimaire  et   27  nivôse  an 
VIII  [  24  novembre  1799  et  17  jan- 
vier 1800  (II,  B.  330,  n.°  3439  ,  et 
IH,  B.  2,  n.°  12/.  —  Liberté  dV- 
franchir  ou  de  ne  point  affranchir 
jusqu'à  destination,  les  lettres  et  pa- 
quets pour  les  villes  et  lieux  de  la 
République  italienne;  14  floréal  an 
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27  i  ITALIE.— 

XI  [4 mai  1803]  (III^B.278,  n." 
2764).  — Fixation  des  limites  entre 
l'Empire  français  et  le  royaume  d'I- 
talie, 18  prairial  an  Xlil  [7  juin 
180;]  (IV,  B.  47,  n.°  79z).  — 
Affranchissement  du  droit  d'au- 
baine ,  1 9  lévrier  1 806  (IV ,  B.  76 ,  , 
n.°  i  347  ).  —  Statuts  qui  réunissent 
les  états  Vénitiens  au  royaume  d'I- 
talie, déclarent  lois  fondamentales 
de  ce  royaume  le  Code  civil,  le 
système  monétaire  de  l'Empire  fran- 
çais et  le  concordat,  érigent  douze 
duchés  grands  fiefs ,  et  titre  que  porte 
l'héritier  présomptif  du  royaume ,  3  o 
mars  1806  (IV,  B.  84,  n.°  1432  ). 

-  Les  monnaies  d'or  et  d'argent 
fabriquées  à  l'effigie  de  l'Empereur 
dans  ce  royaume  ,  ont  cours  en 
France  pour  jetir  valeur  nominale , 
24  janvier  1807  (IV,  B.  !22,  n,° 
%\C)\.  —  L'exportation  du  bois  de 
chauffage  des  états  de  Parme  et  de 
Plaisance ,  y  est  permise,  25  février 
1808  (IV,  B.  482,  n.°  5072).— Les 
peines  portées  contre  les  receleurs 
des  déserteurs  et  conscrits ,  ont  lieu 
contre  tout  Français  qui  reçoit  et  ' 
garde  chez  lui  des  déserteurs  ou  cons- 
crits du  royaume  d'Italie,  30  dé- 

%  cembre  1809  (IV,  B.  257,  n.° 
4991). —  Disposition  relative  à  l'ex- 
portation pour  ce  royaume ,  des 
ouvrages  de  coton,  draps,  étofles 
et  autres  marchandises  de  laine  des 
fabriques  de  l'Empire  français,  7 
mars  181 1  (IV,  B.  355,  n.°  6*566), 
—  Rectification  des  limites  entre  la 
France  et  l'Italie ,  5  août  1 8 1 1  (IV, 
B.383,  n.°  7138  )  et  3  janvier  1813 
(  IV ,  B.  467 ,  n.°  8560  ).  —  Les  su- 
jets des  principautés  de  Lucques  et 
,  de  Piombi no  sont  admis ,  par  réci- 

-  procité ,  à  y  jouir  des  droits  de  suc- 

-  cessions,  donations,  &c. ,   6  août 
1811  (IV,B.384,n.°7i49).~  Les 

-  relations  commercialessont  permises 
■entre  l'£mpirejfrançais  et  le  royaume 
d'Jtalie ,  par  la  route  du  Simplon ,  1 9 
Juin  1811  {  IV, B.  378,**  7036). 


IVREE. 

—  Les  droits  d'auteurs,  assurés  par 
l'art.  3  9  du  décret  du  5  février  1810, 
sont ,  accordés  réciproquement  aux 
auteurs  français  et  italiens,  10  juin 
1811  (IV,  B.  J82,  n.°  7 1 26).— Dispo- 
sitions qui  déterminent  les  cas  où 
la  gendarmerie  française  et  la  gen- 
darmerie italienne  peuveutfaire  ré- 
ciproquement des  arrestations  sur 
l'un  et  l'autre  territoire,  1 9  octobre 
1811  (IV,  B.  399,  n.o  7393)-  — 
Nomination  d'une  commission  pour 
liquider  les  créances  dont  le  rem- 
boursement est  ou  pourrait  être  ré- 
ciproquement demandé  par  le  Gou- 
vernement de  ce  royaume ,  1 1  jan- 
vier  18Ï2  (IV ,  B.  414,  n  .•  7596  ). 

—  Affranchissement  des  droits  d'au- 
baine ,  et  de  tous  droits  de  pareille 
nature,  12  janvier  18 12  (lV,  B. 
415  ,n.°  7600). — Tous  les  Français 
engagés  dans  les  troupes  de  ce  royau- 
me, qui  sont  rentrés  dans  leurs  pays 

.  respectifs  avant  l'expiration  de  leur 
engagement ,  sont  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  ;  appli- 
cation de  cette  disposition  aux  sujets 
de  ce  royaume  qui  sont  engagés  dans 
les  troupes  françaises,  2  2déc.  1812 
(IV,B.45J,n.°8388).— Ceuxqui  con- 
tribuent à  engager  de  jeunes  Français 
k  servir  dans  ce  royaume  en  qualité 
de  remplaçans  de  consens,  sont  punis 
d'un  emprisonnement;  cette  dispo- 
sition est  applicable  à  toute  per- 
sonne qui  engage  de  jeunes  Italiens  à 
passer  en  France  pour  y  remplacer 
des  conscrits  français,  22  décemb. 
1812  (IV,  B.  4j7,n.°84i5). — Au- 
torisation de  1  exportation  dans  ce 
royaume ,  des  bois  provenant  des  fo- 
rêts de  Celia-Saint-Aiberique  et  de 
Bosco-Longo,  2  2  juin  1 8 1 3  (  IV,  B. 
ç  10,  n.°  9410  ).  —  Permission  de 
taire  sortir  pour  ce  royaume  les  bois 

.  provenant  des  affouages  du  dépar- 
tement du  Simplon,  8  janv.  1014 
(IV>B.  553,  n.o  10051). 

IVRÉE.  Publication  de  la  bulle  d'insti- 
tution canonique   de   i'évêque  de 


I  BRESSE. —  IZEL-LÈS-ÉQUERCHIN.  27$ 

cette  ville,  1 9  octobre  1 8orf  (  IV ,  B.  Ivry  (  Département  de  la  Seine  ).  Leil 

121 ,  n.°  1981  ).  maisons  et  terrains  situés  entre  la 

IVRESSE.  Cas  dans  lequel  l'ivresse  est  route  de  Chois/  et  la  Seine  tont  par 

au  rang-  des  délits  contre  la  disci-  "    tie  de  cette  commune,  23  octobre 

piine  militaire,  art.  2  ,  tit.  II  dé  la  1790. 

ïoi  du  16,  19,  2 1  s»  22  août  1790.  Ivry  (  Département  de  l'Eure  ).  Re- 

—  Pour  peu  qu'elle  trouble  l'ordre  construction  des  ponts  de  cette  cqm- 
pubiic  ,  elle  est  réputée  faute  contre  mune ,  9  fructidor  an  X  [  27  août 

•  la  discipline  militaire,  art.  6  de  la  '    1802  j  (  III,  B.  210,  n.°  1933  j. 

loi  du  14,  15  septembre  =29  oc-  Izel-lÈs~£querchin.  Le  maire  de  cettç 

tobre  1 790.  commune  est  autorisé  à  accepter  l'ai 

Ivrognerie.  Suppression  de  la  peine  bandon  de  l'édifice  destiné  au  cuite, 

.   de  la  boisson  d'eau,  prononcée  contre  29  vendémiaire  an  XI  [21  octobre 

tes  soldats  ivrognes,  4=5  mai  1792.  1802]  (  III,  B.  224»  n«*  *«;»  !• 

JACHÈRES. — JACQUEMART. 

JACHÈRES.  Amende  de  vingt  francs  novembre  1794].  —  La  salle  de  ses 
contre  les  propriétaires  qui  chasse-  séances  doit  servir  aux  écoles  nor- 
ront  avant  le  premier  septembre  .  maies ,  5  pluviôse  an  III  [24  janvier 
dan*  leurs  terres  en  jachères  non  17-95.  J. —  Son  emplacement  est  des- 
closes ,  2  2=3  o  avril  1 790 ,  art.  1  .Cr  tiné  à  un  marché,  sous  la  dénomina- 

JACOB  Y  (  Le  sieur  )  est  nommé  préfet  tion  du  g  thermidor  ;  démolition  des; 

du  département  de  l'Ain ,  20  mes-  bâtimens  qu'elle  occupait,  et  éta- 

sidor  an  X  [  9  juillet  1 802]  (  III ,  B.  bassement  de  ce  marché r  28  floréal 

202, n.°  1835).                         *  et  6  messidor  an  III  [i7mai  et  2  4  juin, 

JACOBINS  (Société  des  ) .  Réimpression  1 795  ] .  V.  Sociétés  populaires. 

de  son  adresse  à  la  Convention,  26  jACOMEf  (Le  sieur)  est  nommé  membre 

avril  1793.  —  Elle  n'a  jamais  cessé  du  Corps  législatif,  4  nivôse  an  VUÏ 

de  bien  mériter  de  la  patrie ,  2  3  bru-  [25  décembre  1799  ]  (  II ,  B.  34 1  » 

maire  an  II  [13   novembre   1793];  n.°  3509). 

—  ainsi  que  ceux  qui  assistent  à  ses  JACOM1N  (  Le  sieur  )  est  nommé 
séances ,  27  floréal  an  II  [  1 6  mai  membre  du  Corps  législatif,  4  Qi- 
1794  j* — Mention  honorable  de  son  vôse  an  VIII  [  2  >  décembre  1799  ] 
adresse  pour  l'exécution  de  la  loi  du  { II ,  B.  341  »  n.°  3  5.09  ). 

17  septembre,   25  fructidor  an  II  JACOPIN  (Le  général  de.  brigade)  est 

[  1 1  septembre  1 794  ].  —  Rapport  k  nommé  membre  du  Corps  législatif, 

faire  sur  les  moyens  de  la  régénérer,  6  germinal  an  X  [27  mars  1802} 

13  vendémiaire  anlll  [4  oct.  1794]»  (  M»  B.  171 ,  n.°  134°). 

—  Adresse  tendant  à  détruire  cette  JACQUART  (Le sieur)  obtient  un  bre- 
société,  18  vendémiaire  an III [9  oc-  vet  d'invention ,  3  pluviôse  ah  IX 
tobre  1794]. — Approbation  des  me-  [23  janvier  1801J  (III,  I..64»  d-° 
sures  prises  par  les  comités  réunis ,  49©  )• 

relativement  à  la  suspension, de  ses  JACQUEMART  (  Le  sieur).  II  lui  est  ac- 

séances,  22  brumaire  an  III  [  1 2  no-  cordé  un   brevet  d'invention  pour 

ven\bre  1794]  (I,B.  86>n.°4;o  ).  une  fabrication  de  papiers  peints 

—  Impression  et  envoi  aux  départe-  imitant  le  linon  batiste ,  28  germinal 
mens  du  rapport  qui  a  précédé  cette  an  VJII  [1 8  avri{  1  Èfeo]  (  1U;  ;  B«-  20» 
disposition ,  24  brumaire  an  III  [  1 4  n.°  1  a$  ), 

•  S'2 
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JACQIJRMOOT  (le  sieur)  est  nommé 
membre  duTribunat,  4  nivôse  an 
VU!  [%s  décembre  1799]  (II,  B. 
34l,n.°  3509). 

JAGOT  (  Le  représentant  du  peuple)  est 
mis  en  état  d'arrestation ,  9  prairial  - 
an III  [i&mai  1795]  (Î,B.  150,  n.° 

•75  )• 
JAI.  Le  jai  brut  est  exempt  de  tout  droit 

d'entrée  ;  le  jâi  travaillé  continuera 

de    payer    un    droit   d'entrée    de 

dix  livres  du  quintal,  5=11  mai 

JALES>(  Camp.de).  Remboursement  de 
différentes  dépenses  occasionnées 
par  lès  expéditions  de  ce  camp,  21 
=  25  juillet  1792. 
_  JAMES  MonroË  (  Le  sieur)  est  reconnu 
en  qualité  de  plénipotentiaire  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique  près  la 
République  française,  28  thermidor 

-  »n  il  [  1 5  août  1794]  (I,  B.  39,n.° 
•215). 

JAN  (Le  sieur)  est  nommé  membre  du 
Corps  législatif,  4  nivôse  an  VIII 
[25  décembre  1799]  (H,  B.  341, 
n/>3joP). 

JANDRA1N  (Commune  de).  Fixation 
de  ses  limites,  19  messidor  an  XI 

'•  [8,  juillet  1803]  (01,  B.  299,  n.° 

JANESSON  (Le  sieur)  est  nommé  préfet 

du  département  de  TEms-Oriental , 

30  novembre   18 10  (IV,  B.   388» 

n,«  7' S>4). 

JANOD  (Le  sieur)  est  nommé  membre 

•  du  Corps  législatif,  4  nivôse  an  VIII 

.  [i$  décembre  1799]  (H,  B.  341 , 

.  ft.6  3;oP). 

JANTES  des  voitures  (Largeur  des).  V. 

Roulage  et  Voitures, 
JAN VILLE JAutorisation  d'une  conces- 
sion à  bail  d'un  domaine  appartenant 
à  l'hospice  de  cette  commune,  14 
"fructidor    an   XI    [i.er  septembre 
i8o3](HI,B.3ii,nt°  3134). 
JAPY   (  Le  sieur  )  obtient  un  brevet 
d'invention,  27  ventôse  an  VII  [17 
mars  T799]  (II„  B.  268 ,  n.°  2754  ). 
Jard-Panviluers  (  Le  sieur  )  est  nom- 


mé membre  du  Tribunat,  4  nrvôse 
an  VIII  [2)  décembre  1799]  (II,  B- 
341  ,  n.o  3509  ). 

JARDIN  (Le  sieur),  journaliste,  est 
mis  en  surveillance,  7  ventôse  an 
VIII  (26  février  1800}  (111,8.8, 
n/»59). 

JARDIN  des  Plantes  (Le)  ne-  doit  plut 
fournir  des  drogues*  aux  pauvres  de 

"  Paris,  10  =  21  septembre  1790. — 
Acquit  des  dépenses  qui  lui  sont  at- 
tribuées pour  1 79 1 ,  t  8  =  2  5  février 
1 79 1 .  —  Remboursement  de  plu- 
sieurs dépenses  arriérées  de  ce  jardin, 
ro=M5  avril  1791.  —  H  doit  être 
fait  aux  bâtimeas/les  réparations  né- 
cessaires poury  recevoir  la  collection 
d'histoire  naturelle  de  Chantilly ,  26 
mai  1795.  —  Son  organisation  sous 
le  nom  de  Muséum  d'histoire  naturelle, 
1  o  juin  1 79  3 . — Les  arbres  et  plantes 
rares  qui  se  trouvent  dans  les  terrains 
et  jardins  nationaux  situés  dans  le 
département  delà  Seine  y  sont  trans- . 
férés,  6  nivôse  an  II  [26  décembre 
1793].  —  Ses  dépenses  font  partie 
des  dépenses  générales ,  1 1  frimaire 
an  VII  [  1  .CT  décembre  1 798] ,  art.  2 
(  H ,  B.  247  »  n.°  2220).  V.  Muséum. 

JARDIN  national  des  Tuileries.  H  y  est 
établi  une  garde  de  cent  vingt  inva- 
lides, 4  juillet  179J.  —  Un  nouvel 
arbre  de  la  liberté  y  est  planté  par 
les  orphelins  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie, 3   pluviôse  an  II  [22  janvier 

1 794}- 
JARDINIERS  attachés  au  service  de  santé  de  - 

la  marine.  Leur  traitement  en  service, 
1 7  nivôse ,  2  9  pluviôse  et  2  3  messidor 
an  IX  [7  janvier,  18  février  et  12 
juillet  1801]  (IÏÏ,  B.  62 ,  68  et  90, 
n.08^»  5*3  et  748  ). 
JARDINS.  Peines  encourues  par  ceux 
dont  les  chèvres  causent  du  dom- 
mage  aux   jardins  ,  28  septembre 
=  6  octobre  1701. —  Les  jardins 
dans  lesquels  se  trouvent  des  armoi- 
ries sont  confisqués,  1  .cr  août  1793 , 
et  18  vendémiaire  an  II  [9  octobre 
*  «793].  —-  Rapport-  à  faire  sur  te 


JARDINS.— 

moyens  d'utiliser  les  jardins,  1 1  fri- 
maire an  II  [i.CT  décembre  1793]. — 
La  régie  de  l'enregistrement  déter- 
mine ceux  qui  sont  susceptibles  de 
culture,  30  germinal  an  II  [19  avril 
1794],  — Rapport  à  faire  sur  la  cul- 
ture des  jardins  négligés  ou  aban- 
donnés, 6  floréal  an  II  [25  avril 
1704I.  —  Leur  cotisation  à  la  con- 
tribution foncière,  1 8  prairial  an  V 
[6  juin  1797]  (II,  B.  127, n.°  tziy). 
—  Mode  d'estimation  des  jardins 
dépendant  des  domaines  engagés ,  1 4 
ventôse  an  VII  [4  mars  1799]  (H,  B. 
263 ,  n.°  25  86).  —  Ceux  des  presby- 
tères sont  affectés  au  logement  des 

*  curés ,  1 8  germinal  an  X  [8  avril 
1802]  (III,  B.  172,  n.°  1344). 

—  (C.  Civ.)  Causes  et  effets  de  la 
mitoyenneté  des  murs  entre  cour 
et  jardin ,  art.  65  3  et  suiv. 

Jardins  botaniques  (  Les  )  sont  mis  sous 
la  surveillance  des  autorités  consti- 
tuées ,  8  août  1 79  3 . l —  Mesures  pour 
la  conservation  des  plantes  rares  qui 
s*y  trouvent,  16  germinal  an  II  [5 
avril  1794].  —  Somme  accordée  à 
la  commission  d'agriculture  pour  les 
dépenses  nécessaires  à  leur  entretien, 
1 1  prairial  an  II  [30  mai  1794]-  — 
Elles  font  partie  des  dépenses  dépar- 
tementales ,  1 1  frimaire  an  VII  [  1  .cr 
décembre  1798J,  art.  13  (II,  B. 
247»  n«°  *"«).  —  Bases  de  leur 
évaluation  pour  la  contribution  fon- 
cière, 3  trimaire  an  VII [23  novemb. 
1798],  art.  58  (II,  B.  243,  n.° 
215,7). 

JARRETIERES.  Droits  qu'elles  paient  à 
leur  entrée  en  France,  2  sas  1  j  mars 
1791. 

JARY  de  la  Loire- Inférieur*  (  Le  repré- 
sentant du  peuple)  est  décrété  d'ar- 
restation, 3  octobre  1793.  —  ^  cst 
rappelé  dans  fe  sein  de  la  Convention 
nationale ,  1 8  frfrriaire  an  III  [  8  dé- 

.    cembre  1794]  (I,  B.  96,  n.°  495). 

'   —  H  est  adjoint  aux  représentans 

*  délégués  à  l'armée  de  l'Ouest  ,7  plu- 
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viose  an  III  [26  janvier  179J]  (I ,  B. 
117,  n.°  614). 

JAUBERT  (  Le  sieur  )  est  nommé  mem- 
bre du  Tribunal ,  9  germinal  an  X 
[27  mars  1802]  (III,  B.  171,  n.° 
1241  );  —  inspecteur  général  des 
écoles  de  droit  de  Poitiers  et  de  Tou- 
louse, 10  brumaire  an  XIII  [  ucr 
novembre  1804]  (IV,  B.  20,  n.° 
369)  ;  —  gouverneur  de  la  banque 
de  France,  9  août  1807  (IV,  B. 
156,  n.°  2667). 

JAUBERT  (  Le  sieur  )  est  nommé 
membre  du  Corps  législatif ,  20  prai- 
rial an  X  [  9  juin  1 802  ](  111 ,  B.  196, 
n.°  1727  ). 

Jaucourt  (  Le  sieur  )  est  nommé 
membre  du  Tribunat,  4  nivôse  an 
VIII  [  25  décembre  1799  ]  (  II ,  B. 
34ï ,  &»°  3  J°?)  î  — •  du  Sénat  con- 
servateur, 8  brumaire  an  XII  [31 
octobre  1803]  (  "*»  ®-  3^4'  n* 
3Jï4). 

JAUGE  (Le  droit  de)  continue  d'être 
perçu  dans  la  province  de  Lorraine, 
8  =  26  septembre  1 790. 

Jaugeage.  Le  Gouvernement  peut 
établir  des  «bureaux  de  jaugeage  dans 
les  communes  qu'il  en  juge  suscep- 
tibles, 29  floréal  anX[i9  mai  1802] 
(  III,  B.  192,  n.°i<So;).  V.  Peidset 
mesures. 

—  (  C.  P.  C.  )  Jaugeage  de  mar- 
chandises saisies,  art.  588.  V.  Aîar- 
chandises.  1 

Jauger  (  Le  sieur  ),  mort  dans  une  sé- 
dition à  Rotrftàc  ,  en  remplissant  les 
fonctions  municipales,  a  bien  mérité 
de  la  patrie;  secours  et  indemnité 
accordés  à  sa  femme  et.  à  ses  enfans, 
10=2  12  août  1792. 

JAUGEURS.  Les  certificats  de  jaugeage 
sont  délivrés  par  des  jaugeurs  dont 
tes  places  sont  données  au  concours 
sur  un  examen  public  ,9  =  13  août 
1791. 

Ia  VOGUES  (Le  représentant  cru  peuple) 
est  décrété  d'arrestation ,  r  3  prairial 

s} 
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278  JEAN-BÀRT.- 

àn  III  [  1  .«*  juin  1795]  (I,B.  151 , 
n.°  886  ). 
JeAN-Bart  (  Corsaire  !•  ).  La  com- 
mission de  marine  et  des  colonies 
est  autorisée  à  ratifier  l*acquisi- 
tion  de  ce  bâtiment  faite  pour  le 
compte  de  la  République,  27  pluv. 
an  III  [15  février  1795  ].  —  Paie- 
ment du  prix  de  cette  acquisition,  1 9 
floréal  an  III  [  8  mai  1795].  — Dis- 
positions relatives  à  la  prise  faite  par 
lui  du  navire  suédois  le  Rhenntier, 
28  pluviôse  an  V  [16  février  1 797  ] 
(  II ,  B.  108 ,  n.*>  1 025  ).  V.  Corsaires. 

Jean-Bon  Saint-André  (  Le  repré- 
sentant du  peuple  )  est  décrété  d'ar- 
restation, 9  prairial  an  III  [28  mai 
i795](I,B.  KO,n.«>  875).  —II 
est  nommé  préfet  du  département 
du  Mont-Tonnerre,  29  frimaire  an 
X  [ 20 décembre  180 1  ]  (III,  B:  143, 
n.°  1 101 }. 

JeAN-Debry  (  Le  représentant  du 
peuple  )  est  nommé  ministre  pléni- 
potentiaire au  congrès  de  Rastadt.  V. 
Congrès  Je  Rastadt  \  —  préfet  du  dé- 

FartementduDoubs,  9  floréal  an  X 
29  avril  i8o2f(III,B.8j,n.°6<;,). 

JEANNET  (  le  sieur  }.  Annulation  des 
opérations  de  l'assemblée  électorale 
de  la  Guiane  française,  en  ce  qui  con- 
cerne son  élection  au  Corps  1  égisla- 
tif^  29  messidor  an  VII  [  17  juillet 
i799](II,B.  296,  n.°  3152). 

JeaumÉNIL.  Cette  commune  est  autori- 
sée à  faire  une  imposition  sur  elle- 
même  pour  les  frais  d'entretien  dts 
fontaines  publiques ,  3  floréal  an  X 
[23  avril  i8o2](ID,  B.  185,  n.* 
1471  ). 

JEMM APE  (  Département  de). Réunion 
du  Hainault  à  la  République  fran- 
çaise ,  sous  le  nom  de  département  de 
Jemmape,  2  mars  1793.  —  Suppres- 
sion des  barrières  entre  ce  départe- 
ment et  celui  du  Nord ,  ibid.  — Sus- 
pension de  l'exécution  de  ce  décret, 
30  mars  1793.  —  Inventaire  à  faire 
des  chevaux,  pierreries,  or  et  argent 
et  autres  objets  précieux  remis  par 


-JÉSUITES. 

les  administrateurs ,  1 4  mai  1 79  3 . — 
Organisation  des  troupes,  tant  à  pied 
qu'à  cheval,  levées- lans  ce  départe- 
ment, 1 5  juillet  1793.  —  Validité 
des  opérations  de  l'assemblée  électo- 
rale pour  la  nomination  des  députés 
au  Corps  législatif,  8  prairial  an  VII 
[27  mai  1799]  (II,  B.  .284,  n.» 
1983  ).  —  Rectification  des  arrêtés 
qui  ont  déterminé  la  réduction  dej 
justices  de  paix  et  leur  fixation,  9 
pluviôse  et  23  germinal  an  X  [29 
janvier  et  13  avril  1802  ]  (III,B. 
228  bis ,  n.os  2  et  8  ).  —  Désignation 
des  écoles  secondaires ,  30  vendém. 
an  XI  [22  octobre  1802]  (III,  B. 
226 ,  n.°  2076  ).  —  Les  cédules sous- 
crites dans  ce  département  par  les 
acquéreurs  de  domaines  nationaux, 
sont  déclarées  valables,  1 2  brumaire 
an  XI  [3  novembre  1802]  (  III,  B. 
225 ,  n.°  206;).  —  Lettres  de  créa- 
tion du  dépôt  de  mendicité,  16  jan- 
vier 1809  (IV,  B.  222,  n.°  4067  ). 
—  M.  le  baron  de  Fréville  est  nom- 
mé préfet,  7  août  1810  (IV,  B. 
307,  n.e  ;846).  —  M.  Laussat  lui 
succède  dans  cette  fonction ,  9  mars 
1812  (  IV,  B,  424,  n.«  7783). 

JERPHANION  (Le  sieur)  est  nommé  pré- 
fet du  département  de  la  Haute- 
Marne,  23  germinal  an  X  [\  3  avril 
1802  ]  (III,  B.  174,  n.°  1361  ). 

JÉSUITES.  Leur  traitement  est  pareil  à 
celui  des  autres  religieux,  19  =  26 
février  1790.  —  Paiement  de  leurs 
pensions  assignées  sûr  les  économats, 
27  juin  1790=11  février  1791.— 
Dissolution  des  unions  et  directions 
formées  par  quelques  créanciers  pour 
leurs  biens.,  23  ,  28  octobre  =  5  no- 
vembre 1790,  titre  IV,  art.  24. — 
Il  est  pris  provisoirement  une  somme 
annuelle  de  douze  cents  livres  sur 
les  biens  appartenant  à  ceux  de 
Franche-Comté ,  pour  le  collège  des 
©ères  de  l'Oratoire  établi  à  Paris, 
8==-  15  décembre  1790.  —  Leurs 
dettes  quelconques  en  capitaux,  in- 
térêts et  frais,  ne  doivent  être  payées 


JESUS. — JE 

«ue  suivant  Tordre  de  préférence  et 
d'hypothèque  des  divers  créanciers , 
•et  sur  ie  seul  produit  des  biens  qui 
appartenaient  à  ces  religieux ,  8 ,  i  a 
et  1 4=  27  avril  1 79 1 . — Séquestre 
de  tous  leurs  biens ,  30  août  179a. 

—  Ces  biens  sont  régis ,  vendus  et 
payés  comme  les  domaines  natio- 
naux, 18  juillet  1793.— -Mode  d  ad- 
ministration et  de  vente  des  biens 
situés  en  France ,  provenant  des 
jésuites  de  Trêves,  1 3  pluviôse  an  II 
[  1  ,*r  février  1 794 J.  —  Message  du 
Directoire  exécutif  concernant  leurs 
créanciers, '21  thermidor  an  V  [8 
août  1797]-  —  Rejet  de  la  résolu- 
tion concernant  le  mode  de  liquida- 
tion de  leurs  dettes,  2  ventôse  an 
VI  [20  février  1798].  —  Loi  qui 
détermine  >ce  mode,  1 1  germinal  an 
VI  [31  mars  1798]  ( II, B.  194,  n.» 
1784). 

JÉSUS  (  Compagnies  de  ).  Poursuite  des 
brigandages  exercés  par  ces  compa- 
gnies dans  les  départemens  du  Midi , 
29  vendémiaire  an  IV  [21  octobre 
■795]  (H*  B.  195, n.°  1174]. 

JET.  (  C.  Co.  )  Les  pertes  et  dommages 
résultant  du  jet  aune  partie  des  mar- 
chandises à  la  mer ,  sont  à  la  charge 
des  assureurs,  article  350.  —  Avis 
d'après  lequel  ie  capitaine  d'un  na* 
vire  peut  se  déterminer  à  faire  ce 
jet,  410.  —  Choix  qui  a  lieu,  à  cet 
effet,  parmi  les  objets  chargés  ,411. 

—  Ce  que  doit  contenir  la  délibé- 
ration prise  en  cette  circonstance, 
et  sa  transcription  sur  ie  registre , 

,412.  —  Affirmation  de  cette  délibé- 
ration ,413.  «—Etat  des  pertes ,414. 

—  Estimation  des  marchandises  je- 
tées, 415.  —  Réparation  des  pertes 
et  dommages,  416  et  su  tu.  —  Objets 
qui  ne  contribuent  point  an  jet  ,419. 

—  Effets  qui  ne  sont  pas  payés  s'ils 
sont  jetés ,  420.—  Ce  qui  a  lieu  re- 
lativement aux  effets  chargés  sur  le 
tillac,  42 1 .  —  Règles  sur  Tes  cas  où 
la  contribution  a  ou  n  a  pas  lieu  , . 
4*1  et  sutv.  —  Cas  où  il  y  a  lieu  au 


UNES  GENS.  ±7} 

rapport  de  ce  que  le  capitaine  et  les 
intéressés  ont  reçu  dans  la  contribu- 
tion ,  429* 

JET  de  pierres.  (  C.  P.  )  V.  Pierres. 

Jetées.  Fonds  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  marine  pour  leur  cons- 
truction ,  24  juin  1 793  •  V.  Ponts  et 
chaussées. 

Jetons.  Remboursement  des  sommes 
dues  pour  les  jetons  des  diverses  aca- 
démies, 15=20  mars  179K 

Jeu.  (C.  Civ.)  Le  jeu  est  un  contrat 
aléatoire ,  art.  1 964.  —  La  loi  n'ac- 
corde aucune  action  pour  dettes  du 
jeu,  1965.  — Quels  sont  les  jeux! 
exceptés  de  la  disposition  précé- 
dente, et  dans  quel  cas  ie  tribunal 
peut  rejeter  la  demande ,  1 966.  — 
Cas  où  le  perdant  peut  répéter  ce 
qu'il  a  volontairement  paye ,  1 967. 
—  (C.  Co.  )  Le  commerçant  failli 
peut  être  poursuivi,  lorsqu'il  est  re- 
connu qu  il  a  consomme  de  fortes 
sommes  au  jeu  ou  à  des  opération*, 
de  pur  hasard,  art,  586. 

JEU  du  fief.  Mode  du  rachat  des  droits 
casueis  dans  les  pays  où  il  ne  peut 
porter  préjudice  -au  seigneur  supé- 
rieur, 23  février  179 1 ,  et  13  =20 
avril  1791.  V.f«*k/ç£ 

JEU  de  paume  de  Versailles.  La  société" 
du  serment  du  jeu  de  paume  trans- 
met le  procès-verbal  de  l'inaugura- 
tion du  monument,  x  juillet  1790. 
—  Tableau  à  faire  du  serment  du 
jeu  de  paume  aux  frais  <JU  trésor 
public ,  28  septembre  "791.  —  Gra- 
tification accordée  au  sieur  Lacaille , 
propriétaire -de  rétablissement,  30 
septembre  =  1 6  octobre  1 79 1 .  — 
Estimation  et  remboursement  de  ia 
maison  ,  26  ventôse  an  II  [  1 6  mars 
1 794].  — Le  jeu  de  paume  doit  être 
employé  à  un  établissement  d'ins- 
truction publique ,  7  brumaire  an  II 
[28  octobre  1793]. 

Jeunes  gens.  Maisons  de  correction 
destinées  aux  jeunes  gens  au-dessous 
de  vingt-un  ans ,  19  =  21  juillet 
179 1.«—  Poursuite  et  punition  de 
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,  ceux  <jui  favorisent  1»  débauche  dts 
jeunes  gens  de-  l'un  et  de  l'autre 
sexe ,  ièuL  — Tous  ceux  qui  sont  âgés 
de  seize  ans  et  au-dessous,  détenus  par 
jugement,  ou  non  encore  jugés,  sont 
mis  à  ia  disposition  de  la  commission 
de  ia  marine,  2,6  frimaire  an  III 
[16  décembre  1794]  (I»B.  100, 
n.°  5**). 

Jeunesse.  (C.  P.)  Peines  contre  ceux 
qui  auraient  excité  ou  facilité  la 
prostitution  de  ia  jeunesse ,  art.  3  34. 

JEUNESSE  (Fête  de  ia).  Dispositions 
concernant  les  distributions  des  prix 
aux  élèves  le  jour  de  cette  fete,  27 
brumaire  an  III  [  17  novemb.  1794] 
(  I ,  B.  90 ,  n.°  46;  ).  —  Elle  est  cé- 
lébrée le  10  germinal  de  chaque 
année,  3  brumaire  an  IV  [15  octob. 
179c  ](I,  B.  203,  n.°  1216). — 
Mode  de  sa  célébration,  19  ven- 
tôse an  IV  [9  mars  1796]  (II,  B. 
32,  n.°2)i). 

Jf;ux  de  hasard.  Us  sont  défendus,  19 
=  22  juillet  1 79 1 .  —  Police  de  sur- 
veillance de  ces  jeux ,  ibid,  et  24 
juin  1806  (IV,  B.  101.,  n.°  1671). 
V.  Maisons  de  jeu. 

—  (  C .  P  J  Peines  pour  contraven- 
tion aux  réntmens  sur  les  maisons 
de  jeu,  art.  410.  —  Amende  et. 
confiscation  contre  ceux  qui  au- 
raient établi  dans  les  rues,  che- 
mins, places  et  lieux  publics,  des 
jeux  de  loterie  ou  d'autres  jeux  de 
hasard ,  477.  : 

Jeux  publics.  Le  maintien  du  bon  ordre 
dans  les  jeux  publics  est  un  objet  de 
police  municipale ,  16^24  août 
1790. 

Joaillerie.  L'exportation  à  l'étranger 

des  ouvrages  de  joaillerie  est  libre , 

8  =5;  10  juillet  179 1  et  15  septemb. 

'1792.  — Désignation  des  ouvrages 

?ue   peuvent   tirer  librement    de 
rance  les   colonies  de  la  Répu- 
blique, 7  décembre    1792.  —  Dé- 
signation de  ceux  en  or  et  en  ar- 
gent qui  sont  dispensés  de  l'essai  et 
du  paiement  des  droits  d»  garantie  > 


—JORDAN. 

1  .*r  messidor  an  VI  [  19  juin  1798] 
(II,  B.  209,  n.°  1890). 
JoBERT  (Le  sieur).  Prorogation  dp  la 
.    durée  du  brevet  qui  lui  a  été  ac- 
cordé pour  ia  fabrication  de  scfaails 
.    imitant  le  cachemire,   i.cr  février 

i8io  (IV,B.2j64,n.°5ij4). 

JOHN-FORT  (  Le  ,  sieur  ).  Prorogation 
du  délai  qui  lui  a  été  accordé  pour 
1  un  brevet  d'invention  relatif  a  un 
nouveau  procédé  pour  la  fabrication 
des  draps,  17  thermidor  an  VII  [4 
août  1798]  (II,  B.  217,  n.°  ip47)« 

JoiGNY.  La  commission  administrative 
de  l'hospice  de  cette  ville  est  autori- 
sée à  faire  l'échange  d'une  boutique 
contre  une  pièce  de  vigne,  4  floréal 
anX  [24  avril  1802]  (III,  B.  185, 
B.°  147$). — Fixation  de  ses  dépenses 
pour  l'an  XI ,  4/  jour  complémen- 
taire an  XI  [21  septembre  1 803  ] 
(III,  B.  316,  n.°  3205,  ). 

JOLIVET  (Le  Sieur)  obtient  un  brevet 
d'invention ,  9  floréal  an  VU  [2  8  avril 
1799]  (II,  B.  273,  n.°  28)7 ). 

Jolivet  -BarAllère  (  Le  sieur  )  est 
mis  en  surveillance,  7  ventôse  an 
VIII  [26  février  1800]  (  III,  B.  8» 

JOLLIVET  (  Le  sieur)  est  nommé  con- 
servateur général  des  hypothèques, 
1  .e  r  thermidor  an  III  [  1 9  juillet  1 79  5  ] 
(I,  B.  164»  n»°  964);  — nommé 
préfet  du  Mont-Tonnerre,  5.c  jour 

.  complémentaire  an  VIII  [2  2  septemb. 

1800].  (III,  B.  45,  n.°  3)5). 
Jonction.  (  C.  P.  C.  )  Cas  où  la  jonc- 

,  tion  de  deux  saisies  immobilières  est 
ordonnée,  encore  qnc  l'une  soit  plus 

.  ample  que  l'autre ,  art.  719- — Ce 
que  doivent  contenir  les  assignations 
données  en  vertu  de  jugement  de 
jonction,  1034. 

—  (  C.  I.C.)  Par  qui  peut  être 
requise  et  ordonnée  la  jonction  de 
plusieurs  actes  d'accusation  contre 
dinérens  accusés  d'un  mtmt  délit, 

.  art.  307. 
JqrdAn  (  Le  représentant  du  peuple 

.  Camille  ).  V»  Camille  Jordan* 


JORET, JO 

JoRET  (Le  sieur)  est  nommé  inspecteur 
des  envois  des  receTeurs  de  district, 
i.cr  messidor  an  11  [19  juin  1794  | 
{I,  B.  6,  n.°  i9). 

Joséphine  (L'impératrice). Dissolution 
de  son  mariage,  1 6  dcqcmbre  1809 
(IV,  B.  253,  n.04840). 

Josselin.  Circonscription  des  paroisses 
de  cette  commune  ,  13  =20  mai 

T   '791- 

JouANNE  (  Le  représentant  du  peuple  ) 

est  exciu  de  la  représentation  na- 
tionale,  19  brumaire  an  VIII  [10 
novembre   1799]  ^H,  B.  323,  n.° 

î4'3/- 
JOUBERT  de  l'Hérault  (Le  représentant 

du  peuple)  est  envoyé  en  mission  près 
ies  armées  du  Nord  et  deSambre- 
et-Meuse,  16  vendémiaire  an  III  [17 
©cl  1794]  (I,B.  8o,n.»4i8).-^H 
est  exclu  de  la  représentation  natio- 
nale ,  1 9  brumaire  an  VIII  [  t  o  no- 
vembre   1799]    (II,  B.  323,  n" 

34')). 

J^auBERT  (Le général)  est  nommé  gé- 
nérai en  cbef  de  l'armée  de  Mayence, 
23  messidor  an  VI  [  1 1  jnriiet  1798  | 
(II,  B.  212, n.°  1916);  —  comman- 
dant de  la  1 7.'  division  militaire  , 
30  prairial  an  VII  [  18  juin  1799  ] 
(II,  B.  287,  n.<>  3019).— Célébra- 
tion d'une  pompe  funèbre  pour  ho- 
norer sa  mémoire ,  1 9  fructidor  an 
VII[5septemb.i799]  (H,B.*oï, 
n.°  3  24»  ).  —  La  commune  de  Pont 
de- Veaux  est  autorisée  à  élever  kses 
frais  un  monument  en  l'honneur  de 
ce  général,  23  thermidor  an VIII 
11  août  1800]  (III, B.  j8,n.°24;). 

JOUENNE  (Le  sieur  Louis)  est  réinté- 
gré dans  (a  qualité  et  dans  les  droits 
de  citoyen  français,  6  Janvier  1807 
(IV,  B.  131  ,  ».°2i44). 

Jouissance  (Les  droits  de  conftrma- 
.  tiorvde)  n'entrent  dans  la  liquida- 
tion de?  offices  domaniaux  que  dans 
certains  cas,  16  =  28  juin  1 79 1 . 

—  (C.  Civ.)  Jouissance  des  droits 
civils-  V.  Droits  civris.  —  Cas  où  l'on 
peut  avoir  à  prétendre  un  droit  de 
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.     jouissance  sur  les  biens,  art.  543. 

—  Cas  où  le  débiteur  peut  réclamer 
celle  de  l'immeuble  remis  en  anti- 
chrese.  V.  Antichrèse. —  Cas- où  le 
propriétaire  est  en  droit  de  rentrer 
en  jouissance  d'une  chose  louée.  V. 
Baux,  Biens  varaphemaux ,  Fruits , 
Revenus,  Usufruit,  ' 

—  (  C.  P.  C.  )  Devant  quel  juge  de 
paix  doivent  être  portées  les  de- 
mandes pour  indemnités  prétendues 
par  le  fermier  ou  locataire  pour  non- 
jouissance,  art.  3.  V.  Indemnité. 

JouneAU  (Le sieur)  est  transféré  de 
I  Abbaye  dans-une  autre  maison  cf  ar- 
rêt, it=«}  août  179 2. — If  est  décrété 
d'accusation ,  1 6  =  3  o  août  1 79 2 . 

Jouneau  (Le  sieur)  est  exciu  ofeia 
représentation  nationale ,  1*9  bru- 
maire an  VIII  [10  novembre  1799] 

.  (H,B.  323, n.^'^. 

Jourdain  d'lllc-<t-VUL<imc  (Le  repré- 
sentant du  peuple)  est  exclu  ae  la 
représentation  nationale,  19  bru- 
maire an  VIII  {  1  o  novembre  1 799  ] 
(II,  B;  323,  n.»  3413). 

JoUHDAN  (Le  général).  H  est  nommé 
général  en  chef  des  armées  du  Da- 
nube, d'Helvétie  et  d'observation, 
1 2  ventre  an  VIII  [  2  mars  1 799  ]  ; 

—  membre  du  Corps  législatif,  4 
nivôse  an  V II!  [2$  décembre  1799J 
(II,  B.  341 ,  n.°  3509);  —  ministre 
extraordinaire  en  Piémont,  5  ther- 
midor an  VIII  [24  juillet  1800]  (III, 
B.43,n.«  280). 

Journal  (Registre  ).  V.  Lk^ré  journal. 

Journaliers.  La  capitation  des  jour- 
naliers de. Paris  est  diminuée,  18= 
29  février  1 790.  —  Ils  sont  exempts 
de  payer  la  contribution  patriotique , 
6  =  9  octobre  1790.  —  Leur  élimi- 
nation de  la  liste  des  émigrés,  28 
vendémiaire  an  IX  [2e  oetbb.  1 8©r>] 
(ÎIÏ.B.  48,  n.0350).  V.  Gens  a 
journées. 

JOURNALISTES,  journaux,  feuilles  d'an- 
noncés et  écrits  périodiques.  Taxe  des 
droits  à  payer  pour  leur  transport  par 
la  poste,  f'7t=2  2  août  1791,  art.  17 
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$33=24  juillet  1793 ,  «t.  II,  art  26, 
6  nivôse  et  4  thermidor  an  IV  [27 
décembre  1795  et  22  juillet  1796] 
(II,  B.  1  jet  60, n.°* 86 et 5 5 4).— Les 

auteurs  des  feuilles  périodiques  in- 
titulées Y  Ami  du  peuple  et  V  Ami  du 
Roi,  sont  accusés  par-devant  la  haute- 
cour    nationale   comme    prévenus 
d'attentat  contre  la  sûreté  générale 
de  l'Etat  et  la  constitution  ,3,21= 
35  mai  1792. — Poursuites  à  exercer 
contre  les  journalistes  incendiaires 
et  libellistes,  8,20=21  juillet  1792. 
—  Les  députés  qui  rédigent  des  jour- 
naux sont  tenus  d'opter  entre  les 
fonctions  de  député  et  celles  de  ré- 
dacteur  de  journal,  9  mars  1793. — 
Dénonciation  faite  contre  la  Gazette 
de  France,  14  nivôse  an  III  [3  janvier 
179  j].  —  Projet  à  présenter  contre 
.  les  journalistes  calomniateurs  ,   2 1 
thermidor  an  III  [8  août  1795 1.  — 
Arrestation  de  plusieurs  journalistes, 
et  apposition  des  scellés  sur  leurs 
papiers,  3  nivôse  et  19  pluviôse  an 
lv  [24  décembre  179J  et  8  février 
1796]. — L'administration  des  postes 
doit  mettre  au  rebut  les  journaux 
dont  les  adresses  contiennent  le  nom 
des  ci-devant  provinces,  13  germi- 
nal an  IV  [2  avril  1796]. — Peines 
contre  ceux  qui  impriment  des  jour- 
naux qui  ne  contiennent  pas  le  nom 
de  l'auteur,  le  nom  et  la  demeure  de 
l'imprimeur,  ou  qui  y  insèrent  un 
faux  nom,  28  germinal  an  IV  [17 
avril  1796]  (II,  B.  4o,n.03*8). — 
L'imprimeur  propriétaire  du  Mes- 
sager du  soir  est  renvoyé  en  état 
d'arrestation  devant  le  directeur  du 
jury  d'accusation  du  département  de 
la  Seine,  8  messidor  an  IV  [26  juin 
1796]  (II,  B.  $6,  n/>  495  )•  —  Dé- 
nonciation du  journal  intitulé  Cour- 
rier des  Armées  et  du  Corps  législatif; 
message  du  Directoire  exécutif  en 
réponse  à  cette  dénonciation,    14 
vendémiaire  et  9  brumaire  an  V  [  | 
et  ^o  octobre  1796].  —  Défenses 
d'annoncer  publiquement  les  jour- 
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naux  et  les  actes  des  autorités  consti- 
tuées, autrement  que  par  leur  titre , 
5  et  7  niyôse  an  V  [25  et  27  décemb. 
1796]  (II ,  B.  98 ,  n.°*  928  et  929). 
•—Rejet  de  la  résolution  qui  établit 
un  journal  sous  le  titre,  de  Journal 
des  séances  du  Corps  législatif,  1 1  plu- 
viôse an  V  [9  février  1 797 J.  —  t>é- 
nonciation  d'un  numéro  du  Rédac  • 
teur;  renseignemens  donnés  sur  les 
poursuites  laites  à  ce  sujet ,  1  .er  et 
28  thermfdor  an  V  [1 9  juillet  et  \$ 
août  1797].  —  Arrestation  de  plu- 
sieurs auteurs  et  imprimeurs  ,   1 8 
fructidor  an  V  [3  septembre  1798]. 
—  Les  auteurs  au  journal  le  Mercure 
universel  sont  exceptés  de  cette  arres- 
tation,  19  fructidor  an  V  [5  sep- 
tembre 1797].  —  Le  rédacteur  de 
XEcho  des  cercles  patriotiques  n'est  pas 
compris  dans  la  loi  qui  en  déporte 
plusieurs,  20  fructidor  an  V  [6  sep  - 
lembre  1797}.  —  Les  journaux  ej 
autres  feuilles  périodiques  sont  mis , 
pendant  un  an,  sous  l'inspection 
de  la  polioe,  qui  peut  les  prohi- 
ber ,  1 9  fructidor  an  V  [5  septembre 
1797],  art.  35,  et  23  brumaire  an 
VI  [13  novembre  1797]   (II,  B. 
157,  n.#   1^49).  —  Journaux  qui 
sont  supprimés  et  journalistes  dé- 
portés, 22  fructidor  an  V[8  sep- 
tembre 1797]  (H»  B*   143»    n.# 
'  4°  5  )•  — *  Us  sont  assujettis  au  timbre 
fixe  ou  de  dimension;  fixation  de  ce 
droit,  et  amende  encourue  par  ceux 
qui  en  répandent  sans  en  avoir  fait 
timbrer  le  papier ,  9  vendémiaire  an 
VI  [30  septembre  1797]*  titre  III, 
art.  56  et  suiv.  (III,  B.  148,  n.# 
1447).  —  Nouveau  droit  de  timbre 
fixe  ou  de  dimension  pour  les  jour- 
naux, 13  vendémiaire  an  VI  [4  oc- 
tobre 1797]  (II,  B.  150, n.°  '4«*)>' 
et  1 3  brumaire  an  VII  [3  novembre 
1798]  (II,  B.  237,  n.o  213*).— 
Dispositions  tendant  à  assurer  la  per- 
ception  de  ce  droit,    3   brumaire 

au  VI  [24  octobre  1 797]  (  II ,  B.  1 54  » 
n.°  1  ;  1  î  ).  —  Prohibition  des  jour- 
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iiaux  intitulés  le  Défenseur  de  la  vérité 
tt  des  principes ,  et  le  Journal  du  matin 
k  Porte-feuille,  1 3  frim.  an  VI  [3  déc. 
1797]  (II,  B.  162,  n.°  1581).  —  Le 
directeur  du  jury  est  chargé  de  J'ins- 
truction  contre  les  individus  qui  ont 
colporté  et  annoncé  publiquement 
la  partie  du  sommaire  du  Journal  du 
soir  et  au  Porte-feuille,  1 5  frimaire  an 
VI  [  y  décembre  1797  ].  —  Prohi- 
bition de  plusieurs  journaux ,  1 3  et 
27. frimaire,  27 pluviôse,  6,  ^,21 
terminai  et  1 2  floréal  an  VI  [  3  et  1 7 
décembre  1797,  15  février,  a 6  et 
28  mars,  1 1  avril  et  i.cr  mai  1798]. 

—  H  est  défendu  aux  entrepreneurs 
de  voitures  libres  de  se  charger  des 
journaux  et  autres  ouvrages  pério- 
diques ,  2  nivôse  an  VI  [2  2  décemb. 
1797]  (II,  B.  170,  n.°  i*2\4  ),  et 
8  fructidor  an  VI  [25  août  1798]  (II, 
B.  220,  n.°  1973  ).  —  Peines  contre 
ceuxqui,  dans  les  journaux  et  feuilles 
périodiques,  emploient  d'autres  dates 
ou  indications  que  celles  de  {an- 
nuaire républicain ,  14  germinal  et 
23  fructidor  an  VI  f  3  avril  et  9 
septembre  1798  }(IÏ,  B.  194  et 
205 ,  n.°*  1785  et  2002  ).  —  Proro- 
gation des  dispositions  de  l'art.  3  5  de 
la  loi  du  1 9  fructidor  an  V  sur  la  po- 
lice des  journaux ,  9  fructidor  an  VI 
[26  août  1798]  (II ,  B.  220,  n.°  1976). 

—  Rapport  de  ces  dispositions ,  1 4 
therm.  an  VU  [i.cr  août  1799]  (H, 
B.  298,  Ji.°  3«7j).  —  Arrêté  du 
Conseil  des  cinq-cents ,  relatif  au  n.° 
1 3  94  du  Postillon jfar  Calais ,  1 4  fruc- 
tidor an  VII  [  3 1  août  1799  ].  — 
Désignation  des  journaux  dont  la  cir- 
culation est  permise ,  27  nivôse  an 
VIII  [  1 7  janvier  1 800 ]  (  II ,  B.  245, 
n.°  35 };  ).  —  Confection  de  nou- 
veaux timbres  pour  les  journaux ,  2  9 
pluviôse  an  VIII  [  1 8  février  1 800  J 
(  III ,  B.  6 ,  n.°  50).  —  Suppression 
du  journal  intitulé  Y  Ami  yùs  lois,  9 
prairial  an  VIII  [  29  mai  1 800  ]  (III, 
B.  28  ,  n.°  185  ).  — Disposition  qui 
renouvelle  aux  entrepreneurs  de  vo> 
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turcs  libres  les  défenses  detransporter 
les  journaux ,  27  prairial  an  IX  [  1 6 
juin  1 801]  (III,  6.84,  n.«  696).—- 
Fabrication  de  nouveaux  timbres 
pour  les  journaux  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine ,  29  fructidor  an 
IX[i6septembrei8oi](lII,B.  13e, 
n.°  1 023  ).  —  Il  n'y  a  plus  qu'un  seul 
journal  dans  chacun  des  département 
autres  que  celui  de  la  Seine;  leur 
publication,  ainsi  que  celte  des  jour- 
naux qui  traitent  exclusivement  de 
littérature ,  de  sciences  et  arts  ou  d'a- 
griculture ,  ne  peuvent  avoir  1  ieu  que 
sous  l'approbation  des  préfets ,  3  août 
1810  et  9  avril  18 ri  ( IV,  B.  3*5 
et  362 ,  n."$  6040  et  6652  ).  —  Ces 
dispositions  sont  applicables  à  la  ci- 
devant  Hollande,  et  à  plusieurs  autres 
départemens  réunis,  ibid.  — •  Dé- 
crets qui  autorisent  la  publication  de 
feuilles  d'annonces  et  de  journVux 
littéraires,  sciences  et  arts,  dans  di- 
verses villes  de. l'empire,  *4  déceir. 
1 8 1  o  et  26  septembre  1 8 1 1  (  IV ,  B. 
335  et  395,  n.<>*  6242  et  7308),— 
L?  direction  générale  de  l'impri- 
merie et  de  la  librairie  est  autorisée 
à  publier  le  journal  d'annonces  des  oui 
vrages  imprimés ,  1 4  octobre  1 8 1  r 
(Iv  ,  B.  404,  tt-°  7459  )•  *—  Les  ex- 
traits d'actes  de  société ,  dont  l'af- 
fiche est  ordonnée  par  l'article  42 
du  Code  de  commerce ,  sont  en  outre 
insérés  dans  les  journaux  de  com- 
merce, 12  février  18 14  (IV,B. 558, 
n.*  10 147  ). 

—  (  C.  P.  C.  )  La  vente  des  objets 
saisis-exécutés  est  annoncée  par  la 
voie  des  journaux  dans  les  villes  où 
il  y  en  a,  art.  617.  —  L'insertion 
est  répétée  trois  fois  lorsqu'il  s'agit 
de  barques ,  bacs  ou  bateaux ,  d'ar- 
genterie, bagues  et  autres  objets  pré- 
cieux de  la  valeur»  de  300  francs  au 
moins,  620  et  621.  —  L'insertion 
est  également  prescrite  pour  les  sai- 
sies-brandons ,  634  ;  —  pour  la  sai- 
sie des  rentes  constituées,  646,  647 
et  6}o.  —  Elle. est  requise ,  à  peine 
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de  nullité ,  pour  ia  saisie  immobi- 
lière, 683  ,702,704,70561717.— - 
li  en  est  de  même  des  demandes  en 
séparation  de  biens  et  des  jugemens  ■ 
qui  ia  prononcent ,  868  et  87a  ;  —  * 
ainsi  que  des  jugemens  de  séparation 
de  corps,  8  80 . — Annonce  des  ventes 
d'immeubles  appartenant  à  des  mi- 
•   neurs,  269. 

—  (C.Co.)  On  insère  dans  les 
journaux  les  demandes  en  cession  de 
biens,  art.  569  ; —  les  jugemens  ren- 
dus contre  I es  banqueroutiers  simples, 
592  ;  —  ies  arrêts  des  cours  de  Jus- 
tice  criminelle  contre  ies  banquerou- 
tiers frauduleux,  5*99;  —  les  de- 
mandes en  réhabilitation,  608.  V. 
Saisie. 

—  (  C.  I.  C.  )  Journaux  dans  les- 
quels la  notice  de  demande  de  réha- 
bilitation doit  être  insérée ,  art.  6*j. 
V.  Réhabilitation, 

♦  —  (  C.  P.  )  Peine  encourue  pour 
délits  commis  par  la  publication  ou 
distribution  de  journaux  qui  ne 
portent  pas  de  nom  d'auteur  ni  d'im- 
primeur, art.  283  à  290.  V.  Affi- 
cheurs, Contrefaçon,  Crieurs,  Ecrits. 

Journée  (  Gens  de  ).  V.  Gens  de  journée. 

Journées  des  experts.  (  C.  P.  C.  )  Com- 
-  ment  est  faite  ia  taxe  des  journées 
des  experts  commis  pour  vérifier  un 
écrit  dénié,  art.  209. 

JOURNÉES  mémorables  de  la  révolution. 
— /  mai  1789.  Ouver  tu  re  des  Etats 
généraux  à  Versailles 

—  20 juin  178p.  Serment  prêtépar 
1  Assemblée  nationale  au  jeu  de 
paume. 

—  23  juin  178p.  Séance  royale, 
et  décia-ratfcm  du  Roi  sur  fa  préroga- 
tive du  pouvoir  monarchique ,  et  le 
droit  public  de  France. 

—  27  juin  1789.  Réunion  des  trois 
ordres.  • 

—  14  j aillet  178p.  Prise  de  la  Bas- 
tille. —  Fête  publique  annuelle  en 
mémoire  de  cette  journée,  18  fk>-  ' 
réal  an  II  [f  mai  1794]. 

— /  et  6  octobre  178$.  La  force  *r- 
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mée  de  Paris  se  porte  à  Versailles; 
le  Roi  et  ia  famille  royale  sont  for- 
cés de  venir,  fixer  leur  résidence  à 
Paris.  Ordre  d'instruire  contre  ies 
auteurs  et  complices  des  attentats 
.  commis  dans  cette  journée ,  7  =  1 4 
avril  et  31  août  1790. 

—  14  juillet  1790.  Fédération  gé- 
nérale au  Champ-de-Mars  à  Paris. 
V '.  Fédération.  .    . 

—  21  juin  1791.  Départ  secret  du 
Roi  et  de  ia  famille  royale  ;  me- 
sures pour  ies  arrêter,  maintenir  le 
bon  ordre  public,  et  assurer  l'exé- 
cution des  lois  pendant  l'interrègne, 
2 1 ,  22  et  23  Juin  179 1 .  —  Apposi- 
tion de  scellés  aux  Tuilerie*  et  au 
Luxembourg,  21  juin  1791.  —  Eta- 
blissement d  une  garde  au  dépôt  des 
affaires  étrangères ,  de  la  guerre  et 
de' la  marine, /&/.  —  MM.  de 
ia  Tour-Maubourg,Péthionet  Bar- 
nave  sont  nommés  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale  pour  protéger 
le  retour  du  Roi  de  Varennes  à  Pa- 

•  ris,  22  juin  179 1.  —  M.  de  Bouille 
est  suspendu  de  Ses  fonctions  mili- 
taires, 23  juin  179 1.  —  Mesures 
prescrites  pour  ia  sûreté  de  la  per- 
sonne du  Roi  et  de  sa  famille,  23 , 
24  et  25  juin  1791. —  Rétablisse- 
ment de  ia  libre  sortie  de  Paris  ,23 
juin  1791.  —  Décret  reiatii  au 
passe-port  dont  le  Roi  était  pourvu , 
24  juin  1791.  — Rétablissement  de 
fa  libre  circulation  des  personnes  et 
des  choses  dans  l'intérieur  du  royau- 

•  me,  24  juin  1791 .  —  Levée  des 
scellés  apposés  au  château  des  Tui- 
leries, 2  j  juin  1 79 1 .  —  Décrets  por- 
tant qui!  sera  nommé  par  V Assem- 
blée un  gouverneur  à  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne ,  2  $  j«n 
1 79 1  ; — que  tes  papiers  trouvés  dans 
les  appartemens  du  château  des  Tui- 
leries seront  mis  sous  un  scellé  parti- 
culier ,  ibid.  —  Arrestation  des  sieurs 
Dumas ,  ■  de  Choisctd ,  Fioriac  et 
Remy ,  ibid.  —  Ordre  d'informer  sur 
lésé>éaefoen*delam*ftdu  20  au  *i> 
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et  sur  les  faits  antérieurs  et  posté- 
rieurs,*6  juin  1791. —  Décret  qui 
détermine  les  cas  où  ie  Roi  sera  censé 
avoir  abdiqué  la  couronne,  et  pourra 
être  poursuivi  comme  simple  ckoyen, 
1  $  et  1 6  »  1 <$  juillet  1 79  r  ;  —  qui 
ordonne  que  le  sieur  Bouille  et  ses 
complices  seront  poursuivis  comme 
criminels  de  lèse-nation  au  tribunal 
d'Orléans,  ibid.  —  Gratifications  ac- 
cordées à  ceux  qui  ont  bien  servi  la 
chose  publique ,  lors  des  é>énemens 
du  21  juin  et  jours  su ivans,  18  =  22 
août  1791. 

—  17 juillet 179  t.  Attroupement  au 
Champ-de-Mars ,  pour  défibérer  sur 
la  déchéance  du  Roi;  publication  et 
exécution  de  la  loi  martiale  contre 
les  séditieux.  Décret  relatif  aux 
délits  commis  dans  cette  journée,  1 8 
=28  ju'llet  1701;  —  qui  ordonne 
l'arrestation  du  particulier  qui  a  me- 
nacé de  tirer  sur  M.  de  la  Fayette , 
ibid.  —  Récompenses  et  indemnités 
accordées  aux  veuves  et  enfans  , 
pères  et  mères  des  citoyens  qui  ont 
péri  dans  cette  journée ,  1  j  brum. 
an  II  et  14  vendémiaire  an  III  [y 
novembre  1793  et  j  octobre- 1794] 
(I,B.68,  n.o3«). 

—  20  juin  1792.  Insurrection  du 
peuple  des  faubourgs  Saint-Antoine 
et  Saint-Marceau,  qui  se  porte  au 
château  des  Tuileries  ,  pénètre  jus- 
que dans  l'appartement  du  Roi,  et 
demande  la  sanction  des  décrets 
contre  les  prêtres,  les  émigrans,  et 
sur  rétablissement  d'un  camp  sous 
Paris!  Proclamation  du  Roi  sur 
les8  attentats  commis  dans  cette  jour- 
née ,  22  juin  1791.  — -  Mesure  de 
police  pour  maintenir  la  tranquillité 
publique  ,  23  juin  1792.  —  Décret 
relatif  à  la  conduite  de  plusieurs  corps 
administratif*  depuis  les  événemens 
du  20  juin  1772,  tf  août  1792. 

—  10  août  1792.  Insurrection  à 
Paris,  dirigée  par  un  bataillon  de 
Marseillais;  attaque  et  invasion  du 
château  d^s  Toileries,  que  le  Roi 
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et  la   famille   royale  abandonnent 
pour    chercher    un    asile  au   sein 
de    l'Assemblée  nationale.  —  Dé- 
cret   relatif  à    différentes  mesures 
de  surveillance  et  de  police  pour  la 
sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
l'État,  10  août  1792.  —  Suspension 
du  Pouvoir  exécutif,  ibid.  —  Rem- 
placement du  ministère  actuel  et  no- 
mination des  ministres,  ibid.  —  For- 
mation d'une  Convention  nationale, 
ibid.  —  Envoi  de  commissaires  aux 
différentes  armées  françaises  ,  pour 
•  les'  instruire  des  événemens  qui  se 
sont  passés  à  Paris,  1  1  août  1792. 
—  Les  décrets  sanctionnéspar  ie  Roi 
doivent  en  porter  ie  nom  et  avoir 
force  de  loi ,  ibid.  — ~  Forme  dans  la- 
quelle les  décrets* seront  imprienéset 
publiés ,  ibid.  —  Les  officiers  et  sol- 
dats suisses  sont  mis  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi ,  ibid.  —  Visite  des 
souterrains  du  château  du  Luxem- 
bourg, ibid., —  Décret  relatif  aux 
fédérés  qui  se  trouvent  actuellement 
à  Paris ,  ibid.  —  Le  procureur  géné- 
ral syndic  du  département  de  la 
Seine-Inférieure  est  mandé  à  ia barre, 

*  ibid.  —  Les  ministres  sont  autorisés 
k  faire,  dans  leurs  départe  mens  res- 
pectifs ,  les  changemens,  &c,  qu'ils 
jugeront  nécessaires,  ibid.  —  Juge- 
merrt  du  procès  des  officiers  et  soldats 
suisses ,  ibid.  —  Les  commissaires  de 
la  commune  sont  tenus  de  faire 
promalgaer  ,  à  cheval ,  dans  tout 
Paris  ,  les  décrets  concernant  les  of- 
ficiers et  soldats  suisses ,  et  autres 

•relatifs  à  fa-  tranquillité  publique, 
ibid.  -"■  Levée  de  ta  suspension  du   ' 
départ  des  courriers  ordinaires  et  du 
service  des  postes ,  ibid.  —  Mesures 

:  de  sûreté  demandées  par  le  direc- 
teur de  l'imprimerie  royale,  ibid. — 
Inventaire  a  es  papiers  existant  sous 

•  les  scellés  chez  l'administrateur  de  1 1 
liste  civile,  ibid.  —  Solde  provisoire 
allouée  aux  volontaires  marseillais 
résidant  à  Paris ,  ibid.  —  Fixation 
des  frais  du  bureau  de  police  miii- 
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mire  établi  près  la  municipalité  de 
Paris,  ibid.  —  M.  Clavièrc  est  chargé 
de  remplir,  par  intérim ,  ies  fonc- 
tions de  ministre  de  la  guerre ,  ibid. 

—  Mode  de  remplacement  des  ad- 
ministrateurs du  département  de  Pa- 
ris ,  ibid.  —  Indemnité  accordée  aux 
préposés  à  ia  garde  des  scellés  appo- 
sés au  petit  Luxembourg  ,  ibid,  — ^ 
Les  représentons  de  ia  commune  de 
Paris  sont  chargés  de  ia  garde  et  du 
logement  du  Roi  et  de  sa  famille,  1 i 
août  —  Renvoi  à  ia  cour  martiale 
des  déclarations  des  sentinelles  qui 
étaient  de  garde  au  château  des  Tui- 
leries, ia  nuit  du  9  au  10  août  1792, 
ibid.  —  Formation  d'un  comité  cen- 
tral pour  régler  le  service  militaire 
à  Paris ,  ibid.  —  Apposition  des  scel- 
lés chez  le  sieur  Forestier ,  trésorier 
des  gardes  suisses ,  ibid.  —  Les  por- 
tiers du  pont  tournant  et  de  ia  cour 
du  manège  sont  mis  sous  ia  sauve  • 
garde  de  ia  loi ,  ibid.  —  La  commune 
de  Paris  et  chargée  de  remettre  à 
l'Assemblée  nationale  un  état  des 
blessés  ainsi  que  des  veuves  et  or- 
phelins des  citoyens  morts  dans  cette 
journée,  ibid.  —  Décret  relatif  à  la 
déclaration  présentée  paria  commis- 
sion extraordinaire  ,  1 3  août  1792. 

—  Exposition  des  motifs  d'après  les- 
quels l'Assemblée  nationale  a  pro- 
clamé ia  convocation  d'une  Conven- 
tion nationale ,  et  prononcé  la  sus- 
pension du  Pouvoir  exécutif  dans  ies 

'  mains  du  Roi,  ibid.  —  Les  corps  ad- 
ministratifs sont  chargés  d'apposer 
lessceliés  dans  les  différentes  maisons 
nationales  réservées  au  Roi ,  ibid.  — 
Les  représentans  de  la  commune  de 
Paris  sont  autorisés  à  disposer  des 
maisons  religieuses  et  du  ci-devant 
palais  Bourbon ,  pour  servir  d'hos- 
pices aux  citoyens  blessés  dans  la 
journée  du  10  août,  et  de  dépôt 
pour  ies  personnes  arrêtées ,  ibut.  — 
Mesures  pour  assurer  ia  conserva- 
tion des  effets  trouvés  aux  Tuileries, 
ibid.  —  Apposition  des  scellés  sur 


toutes  les  caisses  dépendant  delà  liste 
civile ,  ibid.  *-  Formation  d'une  cour 
martiale  pour  juger  ies  prévenus  de 
conspiration  contre  le  peuple ,  ibid. 

—  Translation  au  palais  Bourbondes 
Suisses  mis  en  arrestation  à  Ruelle , 
1 4  août  1 79a.  —  Le  Roi  et  ia  famille 
royale  sont  remis  aux  commissaires 
de  la.  commune  de  Paris  pour  être 
transférés  au  iieu  indiqué  pour  leur 
domicile,  ibid.  — Suppression  de  la 

Erocession  du  1;  août,  établie  par 
ouis  XIII ,  ibid. — Ordre  de  détruire 
ies  statues  et  monumens  publics  de 
bronze  ou  d'autres  matières,  rap- 
pelant ia  royauté  ou  ia  féodalité, #j4. 

—  Ordre  de  procéder  à  l'inventaire 
du  mobilier  de  la  couronne,  ibid.  — 
Remise  à  l'Assemblée  du  procès-ver- 
bal trouvé  dans  le  corps  du  cheval 
de  bronze  de  ia  statue  de  Henri  IV, 
ibid.  —  £nvoidans  toutes  les  munici- 
palités ,  des  adresses,  décrets  et  pièces 
relatives  aux  événemens  de  cette 
journée,  ibid.  —  Organisation  d'un 
Pouvoir  exécutif  provisoire,  formule 
de  la  promulgation  des  lois ,  et  chan- 
gement du  sceau  de  l'État,  1$  août 
1792. — Moyens  de  prévenir  et  de 
réprimer  tous  ies  actes  par  lesquels 
des  autorités  constituées  s'oppose- 
raient à  ia  souveraineté  nationale  du 
peuple  français,  ibid.  —  Jugemens 
intervenus  a  l'occasion  des  délits 
commis  dans  ia  journée  du  1  o  août 
1 79  a ,  ibid.  —  Envoi  aux  armées  des 
pièces  déjà  trouvées  dans  le  cabinet 
du  Roi ,  chez  l'administrateur  de  la 
liste  civile  et  dans  d'autres  endroits, 
16  août  1792. — Dispositions  rela- 
tives à  ia  garde  et  à  i  inventaire  des 
effets  du  garde-meuble,  du  trésor  de 
Saint-Denis  et  des  Tuileries,  ibid.  — 
Ordre  d'envoyer  aux  municipalités 
ies  adresses  et  pièce^  relatives  à  la 
journée  du  ro  août,  pour  être  lues, 
publiées  et  affichées  »  17  août  1792. 
— -  La  commune  de  Paris  est  chargée 
de  pourvoir  aux  dépenses  relatives  à 
la  place  de  la  Liberté  et  au  déblaie- 
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ment  du  château  des  Tuileries,  ibïd. 
— — Les  jugemens  à  l'occasion  des  délits 
commis  dans  la  journée  du  i  o  août 
sont  déclarés  non  sujets  à  cassation. 
Formation  d'un  tribunal   criminel 
spécial  chargé  d'en  connaître,   17 
et  1 9  août  1 792.  —  Les  commissaires 
du   Roi   près  les  tribunaux   civils 
et  criminels    sont    suspendus     de 
leurs  fonctions,   18  août  1792.  — 
Institution  d'une  cérémonie  pour  ho- 
norer les  mânes  des  victimes  de  la 
journée  du  10  août,  20  août  1792. 
——Les  représentans  provisoires  de  la 
commune ,  les  citoyens  de  Paris  et 
les  fédérés  qui  ont  concouru  à  la 
journée  du    10  août,  sont  déclarés 
avoir  bien  mérité  de  la  patrie,  30 
août  1792,  et  24  thermidor  an  V 
[11  août  1797]  (II,  B.   137,  n.9 
'  3  S  J  )• — Comptes  à  rendre  des  effets 
trouvés  aux  Tui  ieries ,  dans  les  églises 
et  maisons  nationales  ou  dépendant 
de  la  liste  civile,  31  août  1792.  — 
Ordre  de  poursuivre  les  individus 
prévenus  d'avoir  trempé  dans  la  cons- 
piration du  10  août,  9=14  ^P"    v 
tembre  1792.  —  Secours  accordés 
aux  pères  et  mères  dont  les  enfans 
ont  péri  dans  cette  journée ,  1  3  sep- 
tembre 1792.— -  Comptes  à  rendre 
au  comité  de   sûreté  générale    de 
toutes  les  arrestations  faites  dans  toute 
l'étendue  de  la  République,  relative- 
ment à  la  même  journée ,  2  octobre  , 
1792.  —  Levée  des  scellés  apposés 
au  Louvre,  aux  Tuileries,  au  Garde- 
meubje  et  dans  toutes  autres  maisons 
nationales,  9  octobre  1792. —  No- 
mination de  six  commissaires  parmi 
les  membres  de  la  Convention,  à 
l'effet  de  recevoir  les  déclarations  des 
citoyens  qui  ont  fait,  entre  les  mains 
des  membres  de   la  commune   de 
Paris,   des  dépots   d'argenterie    ou 
autres  objets,  n  et  \6  octobre  1792. 
—  La  commission  chargée  de  la  vé- 
rification des  papiers  trouvés  aux 
Tuileries,  est  autorisée  à  décerner  des 
«îandats  d'amener  et  des  mandats 
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d'arrêt ,  21=23  novembre  1 792* 
—  Impression  de  l'état  et  de  l'emploi 
des  sommes  données  aux  veuves  et 
orphelins  des  citoyens  qui  ont  péri  à 
la  journée  du  1  o  août,  50  novembre 

1792.  —  Sommes  mises  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  pour 
distribuer  des  secours  aux  citoyens 
blessés  le  10  août,  25  décemb.  1792 , 
13  septembre  1793,  14  germinal 
an  II  \  3  avril  1794  }. — Poursuites 
dirigées  contre  ceux  qui  se  sont 
trouvés  réunis  en  armes  au  château 
des  Tuileries,  dans  cette  journée,  20 
janvier  1793.  —  Les  monumens 
élevés  le  1  o  août  doivent  être  cons- 
truits aux  frais  de  la  République,  pour 
consacrer    cette  journée,    14  août 

1793.  —  Habillement  des  citoyens 
blessés  dans  cette  journée,  et  leur 
incorporation  dans  la  gendarmerie  à 
pied,  1 6  brumaire  an  11  [ 6  novembre» 
1 79  3  ]. — Ordre  d'élever  dans  le  Pan- 
théon une  colonne  pour  y  graver  les 
noms  des  citoyens  morts  le  10  août, 
28  germinal  an  11  [  17  avril  1794  j. 
—  La  journée  du  1  o  août  est  con- 
sacrée par  une  fête  publique  an- 
nuelle ,  1 8  floréal  an  II  [7  mai  1 794] , 
i-.er,    1$  et  23    thermidor  an  Ili 
[19  juilliet,  2  et  10  août  179J],  10 
et    13  thermidor  an  IV  [28  et  31 
jiuilet  1796]  (II ,  B.  60  et  61 ,  n.Qi 
}66  et  570  ).  —  Paiement  des  pen- 
sions accordées  aux  pères,  mères, 
veuves  et  enfans  des  citoyens  morp 
le  10  août  1792,  21  frimaire  an  V 
[11  décembre  1796]  (II,  B.  96, 
n.*   907  ).  —  Cérémonial  prescrit 
pour  la  célébration  de  l'anniversaire 
de  cette  journée ,  17  thermidor  an 
V  [4  août  1797]  (II,  B.  136,  n.° 
1341  )  ,  16  et  17  thermidor  an  VI 
[3  et  4  août  1798],  et  16  thermidor 
an  Vil  [3  août  1799]. 

—  2  septembre  1792  et  jours  sui~ 
vans 4  Massacres  dans  les  prisons 
de  Paris.  Rétablissement  de  la  libre 
circulation  des  personnes  et  des 
choses  dans  l'intérieur,  8  septembre 
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1792.  —  La  commune  de  Paris  est 
rendue  responsable  de  la  sûreté  des 
prisonniers,  ^septembre  1792.  — 
Ordre  de  poursuivre  devant  les  tri- 
bunaux les  auteurs  ,   complices  et 
provocateurs  des  assassinats  et  bri- 
gandages commis  dans  les  premiers 
jours  de  septembre  1792 ,  20  janvier 
«  79 }.  —  Suspension  des  procédures 
relatives  à  ces  événemens,  8  février 
1 79  5 .  —  Les  prisonniers  élargis  dans 
ces  journées  ne"*  peuvent  point  être 
poursuivis  pour  les  mêmes  faits  qui 
avaient  donné  lieu  à  leur  détention, 
et  ceux  qui  ont  été  arrêtés  doivent 
être  mis  en  liberté,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  prévenus  d'assassinats  ,  de  vol 
avec  effraction,  &c,  \6  juin  1793. 
—  Ànnullation  des  procédures  ins- 
truites à  Meaux  et  à  Meiun ,  sur  les 
événemens   des  premiers  jours  de 
septembre ,  et  mise  en  liberté  des 
détenus,  19  juillet  1705. 

—  ai  janvier  J/??.  Exécution  de 
Louis  XVI  sur  la  place  de  la  Révo- 
lution. V.  Louis  X  VI.  —  Cette  jour- 
née est  consacrée  par  une  fête  pu- 
blique annuelle ,    1 8   floréal  an  H 

[7  mai  1794].. 

—  31  mai,  i.er  et  2  juin  17? J.  La 
force  armée  de  di  tic  rentes  sections 
de  Paris,  sous  fa  conduite  d'Ren- 
riot,  cerne  la  salle  des  séances  de  la 
Convention,  et  force  l'assemblée  de 
décréter    l'arrestation     de    trente- 
quatre   de  ses  membres.  Suppres- 
sion de  la  commission  des  douze  ; 
fixation  au    10  août  suivant  d'une 
fédération  générale  et  républicaine  ; 
et  détermination  des  mesures  à  pren- 
dre pour  la  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés,  et  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique,  3 1  mar  1795. 
—  Les  sections  de  Paris  sont  décla- 
rées avoir  bien  mérité  de  la  patrie  , 
ibid.  —  Des  membres  du  conseil 
exécutif  du  département  de  Paris*  et 
du  conseil  général  de  la  commune , 
sont  tenus  de  se  rendre  auprès  de  la 
Convention ,  ibid.  —  Les  membres 


de  la  Convention  sont  chargés  de 
déposer  au  comité  de  salut  public , 
les  preuves  à  produire  contre  les  dé- 
putés qui  ont  cherché  à  semer  la 
division  dans  la  République,  ou  à 
égarer  l'opinion ,  ibid.  —  Proclama- 
tion relative  p.  l'insurrection  qui  s'est 
manifestée  dans  cette  journée,  i.Cr 
juin   179?.  —  Mesures  à  prendre 
pour  le  salut  public,  et  ordre  défaire 
un  rapport  sur  les  membres  de  la 
Convention  dénoncés  par  les  auto- 
rités constituées  de  Paris ,  ibid.  — Mise 
en  étatd'arrestation  de  diffèrens  mem- 
bres de  la  Convention  nationale ,  ibid. 
—  Renvoi  au  comité  de  salut  public 
des  citoyens  porteurs  de   pétitions 
r«iatives  aux  députés  mis  en  état 
d'arrestation,    4  juin    1793. — La 
journée   du  3  r    mai  est  consacrée 
par  une  fête  publique  annuelle,  18 
floréal   an    Jf  [  7   mai    1794].-- 
Rapport  des  lois  qui  mettent  des  ci- 
toyens hors  la  loi  par  suite  des  évé- 


nemens des  3 1  mai,   i.c*  et  2  juin, 


2i  germinal  an  111  [11  avril  179;] 
{I,  B.  136,  n.°  7; 5),  et  22  prair.  an 
III  fi  o  juin  1795]  (Ï,B.  I55,n.°p!2). 
—  Paiement  des  indemnités  des  re- 
présentai èxk  peuple  qui  ont  péri 
par  suite  des  événemens  du  3  i  mai 
jusqu'au  9  thermidor  an  II ,  26*  flo- 
réal et  1 9  prairial  an  III  [  1  j  mai  et 
7  juin  1 79  j  }  (  I ,  B.  149  et  1 54,  n.°« 
860  et  ^03). 

' — 10  août  f?pj.  Fédération  répu- 
blicaine. Impression  du  rapport  du 
comité  d'instruction  publique  re- 
latif à  cette  fédération,  et  somme 
fixée  pour  en  acquitter  la  dépense, 
1  o ,  20  et  27  juillet  1793.  — Médaille 
destinée  à  perpétuer  le  souvenir  de 
la  réunion  républicaine,  20  août 
r  79  x .  —  Défense  de  porter  cette  mé- 
daille ou  celle  de  la  fédération  de 
1790  eu  signe  de  décoration,  ibid. 


art.  7. 


p  et  10  thermidor  an  H.  Fin  du 
règne  de  la  terra»  par  l'arrestation 
et  l'exécution  de  Robespierre  et  de 
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ses  principaux  complices,  chefs  du 
gouvernement  révolutionnaire.  Dé- 
crets   d'accusation   et  de  mise  en 
état  d'arrestation  de  Maxixniiien  Ro- 
bespierre, de  Robespierre  le  jeune, 
son  frère,  de  Saint -Just,  de  Cou- 
tbon,  de  Lebas,  de  Dumas,  président 
du  tribunai  révolutionnaire ,  d'Hcn- 
riot,  &c,  et  leur  mise  hors  la  loi, 
9  et  10  thermidor  an  II  [27  et  28 
Juillet  1794]  (I,  B.  29,  n.°»  1 3 1  et 
suiv.  )  —  Suppression  de  tout  com- 
mandement supérieur  à  celui  de  chef 
de  légion ,  et  injonction  au  maire  de 
Paris,  à  l'agent  national  et, à  celui 
qui  commande  ia  garde  nationale, 
de  veiller  à  ia  sûreté  de  ia  repré- 
sentation nationale  (ibid.  n.°  13^}. 
— La  Convention  mande  à  sa  barre 
ia  municipalité  et  le  département 
de   Paris    (  ibid.  n.#  136).   —  Le 
représentant  du  peuple  Barras  est 
nommé  commandant  général  de  la 
force  armée  de  Paris  (  ibid.  n.°  1 37  ). 
—  Onze  députés  lui  sont  adjoints 
{ibid.  n.°  142).  —  Le  maire  et  les 
officiers  municipaux  rebellés  de  fa 
commune  de  Paris  sont,  mis  hors 
de  ia  loi  (  ibid.  n/>  1 39  ).  .— .  Dé- 
fense  aux  sections  de  Paris  d'obéir 
à  la  municipalité  mise  hors  dé  ia 
loi  (ibid.n.°  140).— -Proclamation de 
ia  Convention  nationale  au  peuple 
français  (tbid.  n.°  141).*— Leraiue- 
ment  des   autorités  constituées  et 
de  ia  force  publique  est  donné  au 
lieu  des  séances  de  ia  Convention 
nationale ,  même  date  (  1 ,  B.  31, 
n.°  15;).  —  Ordre   de  mettre  à 
exécution  dans  ie  jour  les  décrets 
rendus  contre  les  aéputés  déclarés 
traîtres^  la  patrie  et  mis  hors  de  la 
loi ,  contre  le  maire  et  l'agent  natio- 
nal de  Paris ,  et  contre  Dumas,  pré- 
sident du  tribunal  révolutionnaire , 
et  autres,  10  thermidor  an  II  [28 
juillet  1794  )  (I ,  B.  30 ,  n.°  143  ). — 
Les  membres  du  tribunai  révoiu- 
•  tionnaire  sont  tenus  de  se  rendre  à 
l'instant  par-devant  les  comités  de 

t.  III. 
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salut  public  et  de  sûreté  générale 
(ibid.  n.°  144).  —  Le  citoyen  De- 
liége  est  chaïgé  de  remplir  provi- 
soirement îes  [onctions  de  vice  pré- 
sident (ibid.  n.9   i4j  ). — Prospcr 
Sijas  est  mis  hors  delà  loi,  et  sa 
femme  décrétée  d'arrestation  (  ibid. 
n.°  146). ---Abrogation,  à.  l'égard 
du  jugement  des  conspirateurs  mis 
hors  de  ia  loi  dans  les  journées  des  9 
et  10  thermidor,  de  la  formalité  de 
ia  reconnaissance  de  deux  officiers 
municipaux  pour  constater  l'iden- 
tité des  individus  (ibid.  n.°  147).— t 
Vivier,  président  des  jacobins  dans 
ia  nuit  du  9  au  1  o  thermidor ,  est  mis  * 
hors  de  la  loi  (ibid.  n.°  148  ). —  Les 
sections  de  Paris  sont  déclarées  avoir 
bien  mérité  de  ia  patrie  (ibid  n.»  1 49  ), 

—  Proclamation  sur  ia  conspiration 
de  Robespierre  et  de  ses  complices, 
même  date  (I,  B.  3 1,  n.°  1 5 6).  — Les; 
autorités  constituées  sont  chargées  de 
juger  les  gens  détenus  comme  sus- 
pects, même  date  (  I,  B.  33,  n.°  1  *8). 

—  Le  représentant  Augiris  est  adjoint 
aux  commandans  de  ia  force  ar- 
mée de  Paris,  n  thermidor  an  II 
[29  juillet  1794]  (I,  B.  31,  n/> 
157).  — Le  Rebours  et  Payan  l'aîné 
sont  mis  hors  la  loi  (ibid  n.* 
160).  —  Les  nommés  Herman  et 
Lanne  sont  mis  en  état  d'arrestation , 
12  thermidor  an  II  [30  juillet  1794]. 
(I,  B.  32,  n.°  164). —  Fouquier- 
T inviile  est  traduit  au  tribunai  ré- 
volutionnaire, 14  thermidor  an  II 
[i.«  août  1794]  (I  ,B.  32.  n.°  i6s). 

—  Joseph  Lebon  est  mis  en  état 
d'arrestation,  1  ;  thermidor  an  II  [2 
août  1794]  (I,  B.  3£,  *.°  179).— 
Arrestation  des  nommés  Clémence 
et  Marchand  (  ibid.  n.°  1 8©  ).  — 
Le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  Paris  est  autorisé  à  ap^ 
piiquer  à  Coffinal  et  aux  autres  indi-, 
vidus  mi*  hors  ia  lof,  ia  peine  que  ia 
ioi  prononce,  18  thermidor  an  II  \j 

août  1794]  (1.  B»  î3»  n-P  183).— 
.  Le  tribunai  révolutionnaire  est  cJiatr 

•  *  » 
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gé  de  continuer  l'instruction  sur  la 
conspiration  de   Robespierre  ,    1 2 

-  ■  vendémiaire  an  III  [3  octobre  '794] 

-  ( I ,  B.  67,  n/*  3 $  » )•  i-Tous  les  effets 
trouvés  dans  ies  dépôts  de  Pijean  et 

-  de  Héron,  non  réclamés,  doivent 
être  remis,  avec  l'inventaire,  au  dépôt 
des  dépouilles  des  églises,  13  nivôse 
an III  [2  janvier  1795]  (I,  B.  io6> 
n.°  s  $  4).  —  Institution  d  une  fête  an- 
nuelle pour  célébrer  la  journée  du 
9  thermidor,  2  pluviôse  an  III  [21 
janvier  1796]  (I,  B.  1  lÂ ,  n.°  60%) , 
et ,i.*r  thermidor  an  VI  [19  juillet 
1798].  —  Désarmement  de  ceux 

.  qui  ont  participé,  aux  horreurs  com- 
mises sous  h  tyrannie  qui  a  précédé 
ie  9  thermidor,  2 1  germinal  an  III 
[10  avril  1795]  (I,  B»  134,  n.° 
748).—- Levée  du  séquestre  des  biens 
dès  individus  mis  hors  de  k  loi>  à 
raison  des  conspirations  et  révoltes 
qui  ont  éclaté  le  9  thermidor,  5  ger- 
minal an  V  [25  mars  1797]  (fl,JB. 
115,  nS>  1.102). 

—  12  germinal  an-  ///•  Un  at- 
troupemetitséditieùx  se  forme  autour 
de  la  salle  de  la  Convention ,  enfonce 
ies  portes,  et  pénètre  dans  la  salle  des 
séances  pour  appuyer  les  délibéra- 
tions d'un  parti  qui  tendait  k  rétablir 
le  régime  de  ia  terreur.  Loi  relative 
à  l'attentat  contre  la  liberté  des  déli- 
bérations de  la  représentation  natio- 
nale, 12  germinal  an  III-  [i.cr  avril 
179*]  (*»  B.  133,  n.»  717).  — Le 
général  Pichegru  est  nommé  général 
en  chef  de  la,  garde  nationale  pari- 
sienne (ièid;  a.a7z»,etB.  134,  n.° 
738  ).  —  Lois  qui  ordonnent  la  dé- 
portation et  l'arrestation  de  divers 
représentât**  du  peuple  complices  des 
séditieux  (ièid.n.os  72$  à  734, 74.1  )-. 
— Envoi  d'une  adresse  aux  dépar- 
temens  et  aux  arméeç.(/fô/.  n.° 
732). —  La  garde  nationale  pari- 
sienne est  déclarée  a  Voir  bien  mérité 
de  la  patrie  (  ièid.  n.°  736).  — . 
Ordre  d'effectuer  le  désarmement 
de  ceux  qui  ont  participé  aux  hor- 


reurs, commises  sous  la  tyrannie  qui 
a  précédé  le  a  thermidor ,  21  ger- 
minal an  III  ho  avril  1775] (I,  B. 
I34,n.<>748). 

— ifr,  2  etjprair.  an  III [2t  et 22 
mars  tjpf].  Un  rassemblement  armé, 
ayant  pour  cri  de  ralliement  du  pain 
et  la  constitution  de  ifpj,  enfonce  les 
portes  de  iasalle  desséancesde  ia  Con- 
vention etmassacre  ledéputéFerraud. 
— La  Convention^  se  déclare  en  per- 
manence ,  et  enjoint  à  tous  ies  ci- 
toyens de  se  porter  en  armes  aux 
chefs-lieux  de  leurs  sections  respec- 
tives, i.er  prairial  an  III  [20  mai 
1795]  (I,  B.  i4J,  n.°  8ii).  —  Les 
représentai  en  mission  pour  l'ap- 
provisionnement de  Paris,  sont  pré- 
venus ,  par  des  courriers  extraordi- 
naires, des  événernens  de  cette  jour- 
née (ièid.  n.°  817).  — Proclamation 
aux  Français  sur   ces  événernens, 
(Ièid.  n.°  8 1 8). — Arrestation  et  mise 
en  accusation  de  divers  représentant 
du  peuple  (ièid.  q.°  8 19  ,  et  B.  146, 
n.?  83  2  ).  *— ;  Le  représentant  Deimas 
est  chargé  de  k  direction  en  chef  de 
la  force  armée  de  Paris  (ièid.  n.° 
821  ). -*-  Loi  portant  qu'il  ne  sera 
provisoirement&bcique  qu'use  seule 
espèce  de  pain  dans  }à  commune  de 
Paris  (  ièid.  h.°  820  ),  —  L'entrée 
dans  lès  tribunes  de  la  salie   des 
séances  de  la  Convention  nationale 
est  interdite  aux  femmes ,  jusqu'à  ce 

?ue  ie  calme  soit  rétabli  dans  Paris 
ièid.  n.°  822).  —  Les  représentant 
du  peuple  doivent  délibérer  en  cos- 
tume armé  (  ièid.  n.°  8 2  3).  —  Ajour- 
nement de  l'exécution  de  cette  me- 
sure, 2  prairial  an  III  [20  mai  1795] 
(I,  B.  lié,  n.°  8*6).  — Les  sec- 
tions de  Paris  sont  convoquées  pour 
désarmer  et  même  arrêter  ies  anar- 
chistes et  ies  agens  ^de  la  tyrannie 
qui  précéda  le  9  therm.  même  date 
(I,.B.  147,  n-°  836).—  Proclamation 
de  la  Convention'  aux  citoyens  *.  de 
Paris ,  2  prairial  an  III  [2  o  mai  1 79  y ] 
(I,  B.  146.  n.»  8a}  ).— Le  général 
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Je  division  Dubois  est  nommé  com- 
mandant en  chef  de  ia  cavalerie  qui 
est  actuellement  ou  qui  peut  arriver 
à  Paris  (ibid.  n.°  824). —  Les  repré- 
sentons du  peuple  dans  les  déparce- 
mens  sont  autorisés  à  faire  battre 
les  gerbes  de  grain,  et  rebattre  les 
pailles  où  ils  le  croiront  nécessaire , 
2  prairial  an  III  [  2 1  mai  1795]  (  I , 
B.  i4f,n.os  8*7  et  828). — Mesures 
pour  assurer  ia  subsistance  des  com- 
munes et  des  armées ,  même  date  (I , 
B.  146,  n°  8ip).-«—  Les  individus 
formant  le  rassemblement  organisé 
à  fa  maison  commune,  sont  mis  hors 
fa  loi  {  tbid.  n.os  Sjiet  &}*).' — 
Ordre  de  briser  les  cloches  existant 
à  Paris ,  et  défense  de  porterd'autre 
signe  de  ralliement  que  la  cocarde 
nationale  {tbid.  n.°  8jj  ).  —Peines 
prononcées  contre  quiconque  battra 
où  fera  battre  la  caisse ,  sans  y  être 
autorisé  par  la  loi  ou  par  les  repré- 
sentants du  peuple  ayant  ia  direction 
de  la  force  armée,  j  prairial  ari  III 
[22  mai  179;]  (1,8.  ï/filrxï  8*7). 
— }  Lés  représentans  du  peuple  Del- 
mas,  Giiiet  e^Aùbry  sont  chargés 
de  ia  direction  de  ia  force  armée  de 
Paris  et  de  la  17.°  division  (  ibid.  n.# 
838  ).  —  Mesures  répressives  contre 
les  factieux'  du  faubourg  Saint-An- 
toine, 4  prairial  an  III  f  2  2  mai  1 795] 
SI,  B.  '147,  n  a  8  )^). — Injonction  aux 
êrames  de  se  retirer  dans  leur  domi- 
cile ,  et  ordre  d'arrêter  celles  qui  se 
trouveraient  attroupées  au-dessus  du 
nombre  de  cinq  (ibid.  n.°  840V  — 
Création  d'une  commission  militaire 
pour  juger  les  individus  surpris*  fai- 
sant ne  fausses  patrouilles,  et  em- 
ployant des.  moyens  de  subornation 
«nvers  les  troupes,  ou  portant  des 
signes  Séditieux  (ibid.n.as  84 1 ,  842, 
*43  ,  844,  et  B.  14&,  n.°*  850).  — . 
La  Convention  refuse  d'entendre  une 
députation  de'  la  section  de*  Quinze* 
Vingts  dtt  faubourg  Saint-Antoine 
(U  B.  1A7,  n.°  845).  — Loi  qui 
ordonne  la  recherche  dés  assassins 
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du  représentant  Faraud,  etle  désar- 
mement de  tous*  les  rebelles  (  tbid. 
n.°  847  )  ;  —portant  que  les  femmes 
ne  pourront  assister  aux  assemblées 
politiques  {ibidsu.0  848).  —Décret 
d'arrestation  et  ^d'accusation  portés 
contre  Foresder  ,  Barère  ,  Col  lot- 
d'Herbois ,  BiHaud-Varennes , .  Va- 
dier ,  Esnue  -  Lavaflée ,  et  mise  en, 
jugement  de  Pache^ Rossignol,  iAu- 
douin,  Bouchotte,  Datibigny',  Clé- 
mence, Marchand,  Héron,  Hassen- 
fratz  &c,  5  prairial  an  III  [24  mai 
!79>](I,B.i48,tt>s8iz,85i,*52* 
853,8  5  7).— Àbjposîtiondes  scellés  sur 
les  papiers  des  individus  décrétés 
d'accusation  ou  d'arrestation  (  ibid. 
n.°  854). — .La commission  militaire 
est  autorisée  à  prononcer  différentes 
peines,  suivant  la  nature  et  ia  cir- 
constance des  délits ,  6  prairial  au  III 
[25  mai  179 f]  (I,B.  i48,n.°8;;). 
—  Licenciement  des  gendarmes  at- 
tachés aux  tribunaux ,  de  ceux  des 
3*.c  et  i8.c  divisions  >  et  des  dé- 
serteurs de  la  29.*  (  ibid.  n.°  S;  8  ). — 
Ordre  d'arrêter  et  de  mettre  en*  ju- 
gement tout  individu  qui  aurait  arra- 
ché où  tenté  d'arracher  là  cocarde 


tricolore,  7  prairial  an  m  [  26  mai 
170?  ](I,  B.  150,  n/>  86$),  —  Les 
individus  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 


.  sont  compris  dans  les  lois  rendues 
contre  les  rebelles  (ibid.  n.°  867  }.  — 
Pé  rets  d'accusation  et  de  mise 
en  état  d'arrestation  de  divers  re- 
présentant du  peuple  complices  et 
fauteurs  des  séditieux,  8,  9  et  1$ 
prairial  an  III  [  27 ,  28  mai  et 
i.tr  juin  1795]  (I,B.  150  et  iji, 
tkos  868  ,  969 ,  870,  871 ,  87^,  884, 
88;,  886,  887,, 888  et  899). — 
Ordre  de  mettre  à  exécution  là  loi 
qui  ordonnait  la  convocation  des  as- 
.emblées  des  sections  de  Paris  pour 
procéder  au  désarmement  et  à  l'ar- 
restation des  anarchistes  *  f  1  prairial 
an  III  [  $0  mai  179J]  (I,  B.  .ko, 
n.b  889  ),  —  Célébration  d'une  tète 
funèbre  en  l'honneur  des  amis  de  U 

Ta 
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liberté  immolés  pa£,  h  tyrannie'  dé- 
cemyiraje,  14  prairial  an III [2 juin 
179;]  (I,  B.  152,  n.°  89}  ).  — 

*  Ordre  de  graver  sur  la  tombe  du 
représentant  du  peuple  Ferraud  ses 
dernières  paroles,  14  prairial  an  III 

.  [2Juini79j](I,B.  i52,n.°85>4). 
j     —  ij  vendémiaire  an  IV.  Insurrec- 
tion contre  la  Convention,  fomentée 

rpar  le  parti  d'opposition  à  Texécu- 
tion  des  décrets  qui  conservaient  les 
deux  tiers  des  membres  de  la  Con- 
vention dans  la  composition  des 
Conseils  des  Cinq-cents  et  des  An- 
ciens. Proclamation  et  loi  conte- 
nant des  mesures  pour  la  sûreté  de 
la  représentation  nationale,  3  et  13 
vendémiaire  an  IV  [2C  septembre 

",  et  y  octobre  1795]  (I,  B.  i8j  et 

:  187,  n.°*  1 1 3 1  et  1 1 37  ).  —  Oçdre 
dé  mettre  en  arrestation  les  cour- 
riers et  émissaires  envoyés  dans  les 
département  par  les  assemblées  pri- 
maires ou  assemblées  de  sections  de 
Paris,  14  vendémiaire  an  IV  [6  oc- 
tobre 1795]  (I,  B*  187'  et  i£8, 
n.os  1 140  et  1 143  ).  —  Les  troupes 
et  les  citoyens  qui  ont  repoussé  les 
rebelles  dans  la  journée  du  1 3  ven- 
démiaire ^  ont  bien  mérité  de  la  pa- 
trie, 14  vendém.  an  IV  [6  octobre 
1795]  (I»B,  188,  n.°  1144).— 
Peines  contre  les  auteurs  et  princi- 
paux instigateurs  de  la  conspiration 
et  rébellion  du  1}  vendémiaire,  et 
formation  de  trois  conseils  militaires 

Ï>our  les  juger ,  1  j  vendémiaire  an 
V  {7  octobre  1795]  (I,  B.  188, 
n.°  1 1 45  ).  —  Peines  contre  les*  élec- 
teurs qui  se  conformeraient  à  des 
mandats  contraires  aux  lois  des  5  et 


j* 


piration,  20  vendémiaire  an  IV'{ii 
octobre  179J].  —  Impression,  et 
envoi  aux  départemens  et  aux  ar- 
mées ,  des  pièces  relatives  à  cette 
conspiration ,  24  vendémiaire  an  IV 
[16  octobre  179J].  —  Amnistie  ac- 
cordée pour  faits  relatifs  à  la  cons- 
piration du  13  vendémiaire,  4  bru* 
maire  an  IV  [26  octobre  1795  ].  — 
Le  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  rendre  compte  des  procédures 
instruites  contre  les  prévenus  de 
conspiration,  14  frimaire  an  IV  [5 
septembre  1795"]. 

—  içfioréal  an  IV*  Conspiration 
de  Babeuf,  de  Drouet ,  &c. ,  ten- 
dant au  rétablissement  de  la  cons- 
titution de  1793 ,  à  la  dissolution  du 
Gouvernement  directorial ,  et  au 
massacre  des  principaux,  fonction- 
naires publics.  Arrestation  de  plu- 
sieurs individus  prévenus  de  dons* 
piration,  19  floréal  an  IV  [  8  mai 
r79*.l*  —  Message  du  Directoire, 

:  développant  le  plan  de  la  conspira- 
tion ,  les  noms  des  conspirateurs,  et 
proclamation,  23  ,  25  ,  28  et  29 
noréahanlV  [12,  14,  17  et  18 mal 

—  18  et  iç  fructidor  an  V.  Cons- 
piration tendant  à  renverser  le  Di- 
rectoire exécutif.  Proclamation  du 
Directoire  sur  cette  conspiration 
dite  royale,  1 8  fructidor  an  V  [4  sep- 
tembre 1707],  23  fructidor  an  V 
[9  septembre  1797]  (II,  B.  144» 
n.°  j4i6  ).  —  Loi  contenant  des 
mesures  de  salut  public  contre  les 
émigrés,  les  prêtres  déportés,  les 

Î>rinces  de  la  maison  de  Bourbon , 
es  chefs  de  chouans  et  les  journa- 


rher  quelques  opérations  des  assem- 
blées primaires  ,16  vendémiaire 
an  IV  [8  octobre  1795]  (I,  B.  190,  . 
n.°  1 1  ;  1  ).  —  Le  comité  de  sûreteV 
générale  est  autorisé  à  faire  punir 
U%  auteurs  et  complices  de  la  cons- 


1402  et  1425  ),  —  Importation  dei 
deux  directeurs  Carnot'et  Barthé- 
lémy ,  avec  onze  membres  du  Con- 
seil des  Anciens,  quarante-un  mem- 
bres du  Conseil  des  jCinq-cents ,  et 
divers  citoyens  au  nombre  de  dix» 
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&LL  —  Le  générai  de  l'armée  4e 
l'intérieur  et  les  braves  défenseurs 
de  la  liberté ,  sont  déclarés  avoir  bien 
mérité  de  ta  patrie,  ibid.  (il,  B.  143 
et  144»  n«0$  "4»«  et  14*8  )é — Dé- 
portation des  journalistes  royaux,  22 
fructidor  an  V  [8  septembre  1797] 
(H,  B.  143,  n.°  1405  ). — Adresse 
aux  départemens  et  aux  armées  sur 
ies  événernens  de  cette  journée,  2  r 
fructidor  an  V  [7  septemk  1797] 
(H,  B.  143»  n.°  '4*3  ).  -*-  Les  ci- 
toyens  François  dé  Neufchâteau  et 
Merlin  de  Douai  remplacent  au  Di- 
rectoire ies  deux  directeurs  condam- 
nés à  la  déportation,  22  et  23  fruc- 
tidor an  V  [8  et  9  septembre  1797] 
(II,  B.  143,  n.<*  1400  et  1404). 
—  Arrêté  du  Directoire  contenant 
des  mesures  pour  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 35  de  ta  loi  du  19  fructidor, 
qui  met  les  journaux  sous  l'inspec- 
tion de  la  police,  23  brumaire  an  VI 
[13  novemb.  1797]    (11,  B.  157, 
a.°  i>45>),  —  Erection  d'un  monu- 
ment et  institution  d'une  fête  pour 
rappeler  lamémoire  de  cette  journée, 
aj  nivôse ,  7  thermidor,  2  et  3  fruc- 
tidor an  VI  [16  janvier,  25  juillet, 
19  et  20  août  1 798].  —  Arrêté  con- 
cernant ies  individus  qui  se  sont 
soustraits  à  la  déportation  prononcée 
contre  eux  par  la  loi  du  f  9  fructidor 
an  Vi  7  thermidor  an  VII  [1$  juillet 
1799]  (II, B.  297  et 303,  n.°*  316* 
et  3228  ). 

— 18  et  ip  brumaire  an  VIII.  Ren- 
.    versement  dn  Directoire  exécutif. 
. %  Décret  qui  transfère  le  Corps  légis- 
latif à  Saint-Cloud,  18  brumaire  an 
VIII  [  9  novembre .  1 799  ]  (  II ,  B. 
321 9  n.°  3405  ).<«—  Proclamation  au 

rïuple  français ,  19  brum.  an  VIII 
10  novembre  1799  ]  (  II,  >B.  324* 
n.°  3415  ).  —  Loi  qui  déclare  que 
les  généraux  Bonaparte,  Lefebvre, 
Murât,  Gardanne,  &c. ,  ont  bien 
mérité  de  la  patrie,  ibid.  (  II,  B.  326» 
;  nS  3424  ).  V.  Consulat  «t  Comté- 
uthns. 
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Journées  de  travail.  Vafeur  et  nombre 
exigés  pour  exercer  les  droits  de  ci-' 
toyen  dans  ies  assemblées  primaires 
et  électorales,  22  décembre  1789= 
janvier  1790,  15==  16  janvier,  11 
= 1 2  février  1790,  13  }anvier=  1 8 
iév.i  17,27  et  28=29  mai,  3==I4 
septembre  1 79 1 .  V.  Assemblées  poli- 
tiques et  Constitutions.  —  Autorités 
chargées  de  fixer  la  valeur  de  ces 
journées ,  et  bases  de  cette  fixation , 
15  =  16  janvier  ,  *i  1  £=12  février 
1 790 ,  1 3  janvier=s  1 8  février  ,  27  » 
28=29  mai  1 79 1 .  —  La  valeur  des" 
journées  de  travail  sert  de  base  pour 
régler  les  patentes,  les  contributions' 
personnelle  et  mobilière,  le  service 
dans  la  garde  nationale ,  et  pour  dé" 
terminer  le  montant  des  amendes 
prononcées  pour  délits  de  police ,  2 
=  1 7  mars ,  1 9=2  2  juillet ,  2  8  sep,- 
temore,  6  octobre,  29  septembres 

'■  14  octobre  1791  ,  3  nivôse  an  VII 
[23  décembre  1798],  art.  4  et  7 
(II,  B.  2£0,  n.°  2270  ).  —  Mode  de 
rachat  aes  redevances  et  rentes  et 
journées  de  travail.  V.  Féodalité. 

Jours.  (  C.  Civ.  )  Lesquels  peuvent 
être  pratiqués  par  le  propriétaire  dans 
un  mur  mitoyen  joignant  immédia- 
tement l'héritage  d'autrut,  art.  6j6. 
V.  Fenêtres. 

JoURsde  l'année  grégorienne  et  répu- 
blicaine. V.  Ere  grégorienne  et  répu- 
blicaine*. 

—  (C.  P.  C.  )  Les  citations  devant 
les  juges  de  paix  doivent  contenir  la 
date  du  jour  où  elles  sont  faites  ,  et 

'  celle  du  jour  et  de  l'heure  de  la  com- 
parution ,  art.  î  .cr  —  Le  jour  de  la 
signification  ni  celui  de  l'échéance 
ne  sont  comptés  dans  le  délai  fixé 
pour  les  ajournemens,  citations,  som- 
mations et  autres  actes  faits  à  per- 
sonne ou  domicile  ,1033.  —  Per- 
mission nécessaire  pour  faire  des  si- 
gnifications ou  exécutions  les  jours-* 
de  fête  légale,  1037.  V.  Délais ± 
Heures. 

—  (  Ç4  Co.  )  À  quelle  époque  est 


£p4>,  .        JQUVENT. — 

payable  une  lettre  de  change  qui 
échoit  un  jour  férié  légal ,  art,  1 34. 

—  Quand  le  jour  où  le  protêt  d'une 
lettre  de  chancre  doit  être  fait ,  est 
un  jour  férié  légal ,  cette  formalité 
est  remplie  le  lendemain  ,162. 

—  (  C.  P.  )  Les  jours  d'emprison  - 
nement  sont  des  jours  complets  de 
vingt-quatre  heures ,  art.  4°  «t  465. 

—  Emprisonnement  et  amende  pqur 
avoir  contraint  ou  empêché  d'ob- 
server certains  jours  <de  repos,  260. 
V.  Dimanches,  Fêtes  religieuses. 

Jouvent  (  Le  sieur)  estnommé  mem- 
bre du  Corps  législatif,  4  nivôse  an 
VIII  [%$  décembre  1799]  (II,  B. 
341,  n.°  3509). 

Jour.'  Réunion  de  cette  commune.au 
canton  de  Chéroy ,  département  de 
l'Yonne,  7  ventôse  an  V  [25  février 
1 797]  (H ,  B.  108 ,  n.°  1 040 ). 

Joyaux.  (C.  P.  C.)  Les  bagues  et 
joyaux  doivent  être  estimés  ayant  de 
procéder  à  leur  vente ,  art.  621. 

—  (  Tarif  des  frajs  en  mat.  civ.  ) , 
art.  41. 

Jubé  (  Le  sieur  )  est  nommé  membre 
du  Tribunat ,  4  nivôse  an  VIII  [  25 
décembre  1799]  (II,  B.  341,  n.° 
3  5  °9  )  $  ' —  préfet  du  département  du 
Gers,  12  mars  1813  (IV,  B.  485  , 

JubiÉ  (  Le  sieur  )  est  nommé  préfet  du 
département  de  la  Doire,  30  mai 
1808  (IV,  B.  194, n.<> 3435). 

Jubile  (  Bulles  relative?  au  ).  V«  Culte 
catholique. 

Judaïsme.  V.  Juifs. 

JUDICATURE.  La  vénalité  des  offices 
de  judicature  est  supprimée  ,  et  la 
justice  est  déclarée  gratuite,  1 1  août 
sa  3  novembre  1709.  V.  Offices.  — 
Incompatibilité  des  place*  de  judica- 
ture avec  les  places  admin tstratives  et 
municipales,  1 4  =c  1 8  décemb..,  2  2 
décerna  i789=sjanvier  1790,  et  21 
mai  3=3  27  juin  1 790. 

JUGEMENT  {  Mise  en  )*'  V*  Mue.  en 
jugement. 

JyçEMENÊ  en  général.  Los  jugemens  sont 


JVaEMENS. 

publics  i  1 6*css  24  août  1790. — Par- 
ties dont  ils  sont  composés  ;  leur  pro- 
nonciation et  leur  exécution ,  ibid. 
et  zy  novembre  =5  1."  décembre 
1790.  —  Droits  d  enregistrement 
dus  pour  les  expéditions  des  juge- 
mens  passés  à  l'audience  et  aux 
greffes,  et  pour  ceux  des  secondes 
expéditions,  5=5: 1 9  décembre  1 790, 
et  22  frimaire  an  VII  [j  2  décembre 
1798]  (II,B.  248,  n.°a«4).- 
Les  papiers;  destinés  à  leurs  /expédi- 
tions, sont  marqués  de  timbres  par- 
ticuliers ,  7=511  février  1791 ,  et 
.    13  brumaire  an  VII  [  3  novembre 

1798]  (II,  B.237,n.°2i3*).  — 
Devant  qui  sont  .portés  les  référés 

.  relatifs  aux  incidens  qui  peuvent 
naître  sur  l'exécution  des  jugemens, 
2  9 .  janv.= 1 1  fév.  1 79 1 .  —  Jusqu'à 
l'installation  des  tribunaux  de  dis- 
trict,  les  jugemens  rendus  par  les  tri- 

.  bunaux  des  orBciersjnunicipaux.'de 
la  ci  -devant  Belgique  ,  ont  le  même 
.  effet  que  s'ils  étaient  émanés  des.  jus- 
tices seigneuriales  ou  ordinaires ,  1 3 

.   cas  20  avril  1 79 1 .  —  Un  rassemble- 

.  ment  de  plus  de  quinze  personnes 

, .  s'opposant  à  l'exécution  d'un  juge- 
ment, est  réputé  attroupement  sé- 
ditieux ,  et  doit  être  puni  comme  tel, 
26  et  27  juillet  =  3  août  1 79 1 .  — 
La  force  publique  doit  prêter  main- 
forte  pour  l'exécution  des  jugemens, 

.  ibid. — Formules  exécutoi  res  des  ex- 
pédî  tions  des  jugemens  et  leur  sceau , 

'  constitutions  de  1791  ,  chap.  V,  art. 

>  *4»  ^e  '793  »  ai"t.  61 ,  du  28  floréal 
an  XII  [  tf  mai  1 804] ,  tit.  XV ,  art. 
1 4 *  •  —  Lin  individu  ne  peut  être  ar- 
rêté ,  détenu  ni  jugé  qu'en  vertu 
d'un  jugement,  ibid.  et  art.  222,  16 
=  29  septembre  1791  ,  et  3  bru- 
maire an  IV [  25  octobre  1797],  art. 

301  (IrB.   204»  »-°    ,aaï  )•  — 

Les  commissaires  près  les  tribunaux 

,    doivent  requérir  l'observation  des 

,    lois  dans  les  jugemens,  et  les  faire 

-.  exécuter,  2  c  septembre  =  6  octok 

1 79 1 .  —  Nouvelle  formule  exéeu- 


twre  des  jugeniens,  15  août  1792, 
art.  7.  —  Validité  des  jugemens  aux- 
trams  ont  concouru  des  gradués  et 
des  hommes  de  loi ,  29  août  sa  9  sep- 
tembre 1792.  —  Validité  de  ceux 
'Oui  n'ont  pas  été  signés  par  ies  juges 
devenus  membres  déjà  Convention 
nationale  •  27  mars  1793.  —  Nui  ne 
doit  être  jugé  qu'en  vertu  d'une  ioi 
.  promulguée  antérieurement  au  délit, 
29  mai  1 79  3 ,  art.  14. — A  ucun  paie- 
ment nepeu  tétrefaiten  vertu  de  juge- 
mens qui"  sont  attaqués  paria  voie  de 
cassation,  sans  unecautionpréalable, 
\6  et  17  juillet  1793.  —  Délai  «ac- 
cordé aux  gens  de  mer  poar  se  pour- 
voir en  cassation  contre  ceux  rendus 
en  leur  absence ,  2  septembre  1 79  $  - 
—  Délai  pour  se  pourvoir  par  voie 
d'appel  contre  ies.  jugemens  rendus 
en  vertu  de  lettres  patentes  ou  arrê- 
tés de  propre  mouvement  et  autres 
du  ci-devànt  conseil,  20  septembre 
1 79  j .  -i-  Nullité  de  ceux  sur  procès 
intentés  relativement  aux  droits ieo- 
daux  ou  censuels ,  9  brumaire  an  H 
[ici  octobre  1 793 ].—  Délais  accor- 
dés aux  habitons  des  lieux  occupés 
par  l'ennemi,  pour  se  pourvoir  coiitre 
les  jogemetis  des  tribunaux,  23  Fri- 
maire an  U  [13  décembre  «793  ]•  """- 
Loi  qui  déterminé  ies  cas  où  lès  juge- 
mens peuvent  être  annuités  en  ma- 
tière civile, '4  germinal  an  II  [24 
mars*  ï  794  ].  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  une  proposition  relative 
aux  jugemens  de  faits  antérieurs  aux 
lois  qui  les  ont  prohibés,  21  thermi- 
dor anll [ 8 août  1794  ]  (  I,  B.  35  , 
n.°  199).  —  Manière  dont  peuvent 
se  pourvoir  en  cassation  ies  individus 
qui  ont  été  détenus  pour  cause  de 
révolution,  ou  qui  se  sont  soustraits 
eux  mandats  d'arrêt  décernés  contre  ; 
eux,  1 6  germinal  an III  [5  avril  1 79  j] 
(I,  BV134,  n-°  74* )•  —  Annula- 
tion dejugemens  par  des  tribunaux, 
relativement  à  des  actes  d'adminis- 
tration, 16  fructidor  an  111  [aîfe 
iimbfe^7o;  ]fl ,  B.  175 ,  n 
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—  Nul  ne  pfcut  être  jugé  qu'après 


l*  sep- 
.•  1**4). 


avoir  été  entendu  ou  légalement  ap- 
•  pelé ,  constitution  de  i  an  III ,  art. 
11.—  Les  commissaires  du  Pouvoir 
exécutif  près  ies  tribunaux  sont  auto- 
risés à  requérir  les  ouvriers  néces- 
saires à  l'exécution  des  jugemens ,  2  2 
germinal  an IV  [i  1  avril  1796] (II, 
S.  39 ,  n* 31»).  —  lis  sont  tenus  de 
remettre  aux  receveurs  des  droits 
d'enregistrement ,  un  extrait  des  ju- 

femens  portant  peine  d'amende  et 
e  confiscation ,  1  .Cr  et  16  nivôse  an 
"Y  [  2  r  décembre  1796"  et  y  janvier 

'797  ]  ( D» B-  97  et  99*  n°*  9*7  « 
5>4'  ).  —  Dénonciation  de  deux  ju- 
gemens rendus  par*  des  tribunaux 
civils  dans  une  affaire  du  ressort  des 
autorités  administratives,  2  germi- 
nal an  V [22  mars  1797]  (H,  n.  1  j 5 , 
n.°  109$  ).  —  Interprétation  delà 
iordu  4  germinal  an  II,  qui  déter- 
mine les  casoù  les  jugemens  peuvent 
êtifc  annuités  en  matière  civile ,  7 
nivôse  an  V  [  27  décembre  179&  ] 
(  II ,  B.  99 ,  n.°  9  j  3  ).  — *  Dispositions 
relatives  à  l'exécution  provisoire  de 
ceux  rendus  sur  les  instances  dans 
lesquelles  l'agent  du  trésor  public  a 
été  partie,  ri  fructidor  an  V  [28 
août  1797  ] (II,  B.  142,  n.°  1394). 
—  Mode  d'exécution  de  ceux  em- 
portant contrainte  par  corps ,  1  ;  ger- 
minal an  VI  [  4  avril  1798  ]  (  II ,  B. 
195 ,  n.°  179;  ).  —  Les  jugemens 
portant  reconnaissance  d'écrits  pri- 
vés ,  sont  susceptibles  de  conférer 
hypothèque,  1 1  brumaire  an  VII  [  1  .cr 
novembre  1798], art.  3  ( II,  B.2J7, 
n.°2r37).  —  Droits  de- greffe  dus 
pour  ies  expéditions  des  jugemens, 
2  r  ventôse  et  2  2  prairial  an  vil  [n 
anàrs  et  10  juin  1799  ]  (II, B.  266 
et  286, n.°*  2628  et  3014  ) ,  12  juil- 
let 1808  (IV, B.  197, n.*  3  J23  ).-~- 
Dispositions  constitutionnelles  rela- 
tives au  recours  en  cassation  des  juge- 
mens des  tribunaux  civils  et  crimi- 
nels, consth.  de  l'an  VIH,  art.  6y  et 
stup.  —Le  Sénat  annuité  ceux  des 
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tribunaux  lorsqu'ils  sont  attentatoires 
à  ia sûreté  de  l'État,  16  therm.an  X 
[4 août  1802], art. 55  (M,B.2o6, 
n,°  1 87C  ).  —  Prorogation  du  délai 
accordé  pour  la  révision  "des  juge- 
mens  dans  les  département  de  ia  rive 
gauche  du  Rhin ,  9  pluviôse  an  XIII 
£29  janvier  1805  J  (  IV ,  B.  30,  n.° 
505  ).  —  Exécution  des  jugement 
rendus  au  profit  dés  étrangers  dons 
les  matières  pour  lesquelles  il  y  a  re- 
cours au  Conseil  d  état,  7  février 
1809  (  IV,  B.  22$  ,  n.°  4»«  )•  — 
Les  jugemens  contre  des  juges  doi- 
vent être  transmis  au  ministre  de  la 
justice ,  qui  dénonce ,  s'il  y  a  lieu ,  à 
la  cour  de  cassation ,,  le  magistrat 


Où  sont  portées 
l'exécution  des  jugemens  des  tribu- 
naux de  commerce,  5535  —  des 
jugemens  qui  requièrent  célérité, 
554.— Exécutions  pour  lesquelles  ia 
remise  du  jugement  à  l'huissier  vaut 
pouvoir ,  5  5  $ . — Exception ,  ibid. 

—  (C.  P.)  Peines  encourues  par 
les  gardiens  des  prisons  qui  reçoivent 
un  prisonnier  sans  jugement,  art. 

I20« 

— r  (  Tarif  des  frais  en  mat.  cit.  j , 
art.  29,  ji,  6jt  68,  70,77,78, 
82,  84,  86,87490,9a,  148,152, 

*S7>  \7S-       '      - 

—  (  larif  des  frais  en  mat.  crim.), 

art..  3 ,  70. 


condamné,  20  avril  1810  (IV,  B.    JUGEMENS  arbitraux:  Annulfatkm  du 


282,  u.°  5351). 

—  (C.  Civ. )  L/hypothèque  judi- 
ciaire résulte  des  jugemens,  art  2123. 
r— Jugemens  passés  en  force  de  chose 
jugée.  V.  Chose  jugée. — Les  transac- 
tions ont,  entre  les  parties,  l'autorité 
d'un  jugement  en  dernier  ressort*  V. 
.Transactions. 

— -(C.  P.  C.)  Voies  extraordi- 
naires pour  attaquer  les  jugemens, 
art.  474  et  suiv,  — :  Cas,  où  les  juge- 
mens peuvent  être  rétractés,  480.  — 
Règles  sur  leur  exécution,  517  et 
suiv.  — r  Formalités  pour  1  exécution 
forcée  des  jugemens,  545.  ■—-  De 
quelle  manière  et  dans  quels  cas,  les 
jugemens  rendus  par  les  tribunaux  ' 
étrangers  sont  susceptibles  d'exécu- 
tion en  France,  546.  —  Les  juge- 
mens rendus  en  France  sont  exécu- 
toires dans  tout  l'Empire,  sans  vka  ni 
pareatis,  encore  que  l'exécution  ait 
lieu  hors  du  ressort  du  tribunal  qui 
les  a  rendus,  147.  —  Formalités  fans 
lesquelles  ne  sont  pas  exécutoire*  par 
les  tiers  ou  contre  eux ,  même  après 
.  les  délais  de  1  opposition  ou  de  l'appel, 
les  jugemens  qui  prononcent  une 
main-levée ,  une  radjatiop  descrip- 
tion hypothécaire ,  un  paiement,  ou 
Suelque^utre  cjhose  à.  faire  par, un 


jugement  arbitrai  entre  la  commune 
de  Colmar  et  l'agent  du  district ,  con- 
cernant les  biens  des  dix  tribus,  13 
niv.  an  III  [2  janv.  1795].— Mode 
pour  se  pourvoir  contre  les  jugemens 
arbitraux  rendus  en  dernier,  ressort, 
brumaire  an  IV  [  26  oct. 1795]  (1, 
B.  203»  n.°  122©). —  Levée  d'un 
sursis  à  l'exécution  de  deux  jugemens 
arbitraux  rendus  à  l'égard  de  diverses 
communes  du  département  du  Haut^ 
Rhin ,  $  .cjour  complémentaire  an  IV 
[21   septembre  1796]  (II,  B.  78, 
n,°  720  \. — Dispositions  relatives  à 
ceux  qu  ont  obtenais  des.  communes, 
touchant  la  propriété  de  .forêts  pré- 
tendues nationales,  .1 1  frimaire  an 
IX  [  2  décembre  .*8oo.]  (HJ,B.  57, 
n.°4i  3  ).  V.  Arbitres  .et  Communes. 
,    1—  (  C.  P.  C.  )  Signature  de  ces 
jugemens ,  art.  1  o  1 6 .-—  lis  ne  sont 
.  pas  sujets  à  l'opposition,  ibid. — Il 
Faut  une  ordonnance  pour  les  rendre 
exécutoires,  1020  et  1021. — On 
.  ne  peut  les  opposer  à  des  tiers,  1022. 
.  ~— .Qù  se  porte  l'appel  des  jugemens 
arbitraux, ,  1 023..  r-r -Exécution  pro- 
visoire ,102  4.  —  Amende,  1025.— 
Requête  çiv-ijej,  .1026.  ■*—  Moyens 
qui,  ne  peuvent  être  proposés  pour 
ouvertures,  1027.-^  Pourvoi  en  nul- 
W.»  ibfl* — Cu  où  il  n'est  pas  be^in 
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«e«c  ptartoàr  pair  «ppel  ni  pur  te-        160  et  i6it — Quand 'fe  jugement 


-quête  civile,  mais  par  opposition  à 
1  ordonnance  d'exécution  ,.1028.  — 
*  Cas  de  recours *n  cassation,  ibid. 
■— (C.  Co.)  Lcstugemens  arb* 
•    traux   sent  susceptibles  d'appel  ou 
de  pourvoi  eu  cassation ,  si  l'on  n'y  a 
renoncé  par  ie  compromis,  art  52. 
—  Fixation  du  délai  pour  ie  juge- 
ment ,  ^4.  —  Règle  concernant  les 
motifs ,  fa  dépôt  et  l'exécution  de  ce 
jugement,  61.  Vv Arbitres. 
Jugemens  jadjudiauien.  V.  Adjudica- 
tion. •»• 
Jugemens  contradictoires.  Délai  dans 


est  réputé  -exécuté ,  1 5-9.  —  Ce  que 
doit  faire  ia  partie  qui  lia  obtenu ,  si 
Son  avoué  est  décédé  *!%*:'—  Préa- 
lable sans  lequel  il  ne  peut  être  exé- 
cuté à  l'égard  d'un  tiers,  164.  — 
L'opposition  n'est  jamais  reçue  con-/ 
tre  un  jugement  qui  a  débouté  d'une 
première  opposition ,  1 6$. —  Forma- 
lités relatives  à  la  signification  du 
jugement  par  défaut  rendu  sur  une 
demande  en  reprise  d'instance  ou 
constitution  de  nouvel  avoué ,  350. 
—  L'opposition  à  ce  jugement  estp 
portée  a  l'audience,  même  dans  les 


lequel  doit  se  faire  ia  signification  de        affaires  en  rapport ,  351.* 

l'appel,  j6sk  34  août  ryoo.  JUGEMENS  en  dernier  ressort  (  Les)  sont 


Jugemens  par  défaut.  Il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  un  référé  du  tribunal 
civil  du  département  du  Cher ,  re- 
latif aux  appels  des  jugemens  par 
défaut ,  9  messidor  an  IV  [  37  juin 
1796]  (II,B.  56, n.°497).  —  Rejet 
'de  ia  résolution  concernant  l'appel 


attaqués  par  la  vole  de  cassation ,  24 
mai  et  37  novembre=  1  .cr  décemb. 
1790.  —  Message  du  Directoire  con  • 
cernant  l'appel  de  ceux  qui  ont  été 
indûment  qualifiés  rendus  en  der- 
nier ressort,  4  floréal  an  V [3 3  avril 

,797]« 


de  ces  jugemens  ,  30  brumaire  an  V    Jugemens  interlocutoires.   (  C.  P.  C.  ) 


[  3©  novembre  iyi)6  ].  V.  Défaut. 

(  C,  P.  C.  )  Délai  pour"  former  op- 
position aux  jugemens  par  défaut 
des  justices  de  paix ,  art.  10.  —  Ce 
délai  peut  être  prorogé,  2 1 .  — L'op- 
posafitqui  se  laisse  juger  une  seconde 
ibis  par  défaut,  n'est  plus  reçu  à 
fermer   une  nouvelle   opposition  , 
aa.  —  Cas  où  il  est  donné  défaut, 
149.  —  Il  est  prononcé  à  l'audience 
sur  l'appel  de  la  cause,    150. — 
Délai  pour   l'exécution  des  juge- 
mens ^par  défaut ,  dans  le  cas  de 
constitution  et  de  non-constitution 
d'avoué,  155-.  —  Cas  où  les  juges 
peuvent  ordonner  qu'ils  seront  exé- 
cutés nonobstant  l'appel ,  ibid.  —  Par 
qui  doivent  être  signifiés  les  juge- 
mens par  défaut  contre  une  partie 
qui  n'a  pas  constitué  d'avoué,  f  56. 


L'appeld'un  jugement  interlocutoire 
peut  être  interjeté  avant  que  le  juge- 
ment définitif  ait  été  rendu,  art.  3 1 
et  45  *  ♦  —  Ce  que  doit  contenir  le. 
jugement  qui  ordonne  une  enquête, 
255.  —  Délai  pour  commencer  l'en- 
quête ,  lorsque  le  jugement  est  sus- 
ceptible d'opposition  ,277.  —  H  est 
donnée  à  chaque  témoin  copie  du 
dispositif  du  jugement ,  seulement 
en  ce  qui  concerne  les  faits  admis  , 
260. — Ce  que  doit  énoncer  le'  juge- 
ment qui  ordonne  un  rapport  d'ex- 
perts, 302.  —  Celui  sur  là  récusa- 
tion des  experts  est  exécutoire  non- 
obstant l'appel  ,312,  —  Formalités 
relatives  au  jugement  qui  ordonne 
une  enquête  sommaire,  407.  — -  Ju- 
gemens qui  sont  réputés  interlocu- 
toires, 452, 


« — Délai  de  rigueur  pour  leur  exécu-  JUGEMENS,  des  juges  de  paix;  V.  Juges 

àonyihid.  —  Délai  et  formalités  à  de  paix. 

observer  pour  former  opposition  à  JUGEMENS  préparatoires.  O  \verture  en 

un  jugement  par  défaut ,  soit  que, la  cassation  contre  les  jugemens  prépa- 

pajlic  ait  ou  non  avoué,  1  pj  ,■  1  j8  »  ratures  r  a  brumaire  a*  IV  [  24  oé**- 


X^i  JUGEJUENS 

tobre  »79l]  (I.B.açi, H.°.np8). 
(C.  P.C.)  Cas  où  les  jugernens 
préparatoires  ne  sont  pas  expédiés , 
art.  2>fi.W-  Formalités  prescrites 
pour  ceux  de  ces  jugernens  qui  or- 
,  donnent  une  opération  à  laquelle  les 

\  parties  doivent  assister,  ibia.  —  Cas 
où  ia  prononciation  de  ces  jugernens 
vaut  citation ,  tbid.  —  Ce  que  doit 
faire  le  pige  de  paix ,  lorsque  ie  juge* 
ment  ordonne,  soit  une  opération 
par  gens  de  l'art ,  soit  une  enquête , 
ao.  —  S'il  y  a  lieu  à  descente  du  juge 
de  paix»  le  greffier  apporta  sur  le 
lieu  contentieux  la  minute  du  juge- 
ment préparatoire,  30*  —  li  n'y  a 
lieu  à  l'appel  des  Jugernens  prépara 
toires  qu'après  le  jugement  définitif , 
et  conjointement  avec  l'appel  de  ce 

%  jugement  ;  mais  l'exécution»des  juge- 
rnens préparatoires  ne  porte  aucun 
préjudice  aux  droits  des  parties  sur 
l'appel ,/£i.  —  Effet  du  jugement 

2ui ,  en  matière  de  récusation^  or- 
oirae  la  communication,  387.-^ 

L'appel  des  jugernens  préparatoires 

n'est  recevante  qu'après  ie  jugement 

définitif,  451.—  Le  jugement -qui 

condamne  un  notaire  ou  dépositaire 

à  délivrer  copie  ou  expédition  d'un 

acte,  est  exécuté  nonobstant  appel 

ou  opposition ,  840.  , 
JuGEMENSprévôtaux.  V.  Juridiction  pré* 

vomie. 
JfcGEMENS  du  tribunal  de  cassation.  V. 

Cassation  et  Tribunal  de  cassation, 
JuGEMENS  du  tribunal  de  conciliation  de 

V hôtel  des  invalides*  V.  Tribunal  de 

conciliation» 
JuGEMENS  des  tribunaux  civils  de  première 

instance  et  A' appdN..  Tribunaux  civils. 
JuGEMENS  des  tribunaux  des  colonies.  V. 

Colonies  et  Tribunaux  dès  colonies. 
JUGEMENS  des  tribunaux  de  commerce.  V. 

Tribunaux  de  commerce  1 
JUGEMENS  des  tribunaux  criminels.  V. 

Tribunaux  criminels. 
JUGEMENS  des  tribunaux  étrangers.  V. 

Tribunaux  étrangers. 
JUGEMENS  des  trikunamx  militaires  .de    K 
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terre  et  de  mer.  V;  Armée  et  Marine 
au  titre   Discipline , .  «t  Conseils  de 
guerre ,. .  Cours  martiales  et  Tribunaux 
militaires..      .    .  <*  ■ 
JUGEMENS  des  tribunaux-  de  police  cor* 
tectionnelle  et  de  police  simple.  Vi  Police 
.    et  Tribunaux  Je  police. 
Ju.GBMENS  des  tribunaux  révolutionnaires. 

V.  Tribunaux  révolutionnaires. 
JiJGES  des  tribunaux  civils  et  criminels  en 
i  général    (  Les  )  peuvent   être  élus 
membres  des  corps  administratifs  et 
-.  municipaux;  mais  li&restent  juges 
par  l'effet  du  nouvel  ordre  judiciaire, 
tts  sont  tenus  d'opter  ,30  décembre 
^    iy  8  9  *«%  janvier  1 790.  —  Ceux  qui 
se  permettent  des  outrages  contré  les 
-  .  juges  sont  rayés  du  tableau  civique ,  2 
b»  }  juin  1790.  .—-.Mode d'élection 
et  d'installation  des  jugesde  district  ; 
leurs  fonctions  et  attributions,  îfe 
24  août ,  1  1  s=as  1 9  octobre  \  790 ,  et 
constitutions  de  1791  et  de  Fan  III. 
— r—  Ils  rendent  gratuitement  la  justice 
.  et  sont. salariés  parrl'Etat,  ibid.-^Lc$ 
membres  de  «l'Assemblée  nationale 
qui    ont    été  i> nommés  ' juges  »  ne 
peuvent  etve  installés  avant  la  fin  de 
la  session  actuelle ,  et  sont  remplacés 
par  leurs  suppléans ,  27  octob.  1790 
«=  19  janvier  179 1.  *—  Mode  (  dé 
remplacement  de  ceux  qui ,  ayant 
été  nommes  juges,  refusent  d'ac- 
cepter, ou  donnent  leur  démission, 
75=  io!  novembre  1790V—  Aucun 
juge  ne  peut  être  receveur  du  droit 
d'enregistrement  ,5  =  19  décemb. 
1 790.  — Peines  -qu'ils  sont  autorisés 
à  infliger  à  ceux  qui  manquent  au 
respect  et  au  silence  prescrit  à  leurs 
audiences,  a 8  février  =  17  avril 
1791  ,  et  3  brumaire  an  IV  [  25  ©et. 

.i79j](l,B,  2c4,n°  1**1).— *» Le 
refus  fait  par  \t&  électeurs  de  prêter 
le  serment  civique  avant  de  pro- 
céder* aux  élections  ,  emporte  pour 
eux  la. déchéance  des  fonction* de 
jugés,  21  ==29imr  179t. — Régle- 
mens  auxquels  Hs  doivent  se  con- 
former, pouria  procédure,  daoçlec 
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tribunaux  où  l'ordonnance  de  1 667 
n'a  pas  été  publiée  ni  exécutée  ,20 
avril  =  8  mai  1 79 1 .  —  Les  juges 
qui  sont  députés  au  Corps  législatif 
sont  remplacés  pendant  la  durée  de 
la  législature ,  13=17  juin  1 79 1 . 
- —  tes  juges  ne  peuvent  être  des 
titués  que  pour  forfaiture  dûment 
jugée ,  ni  suspendus  que  par  une  ac- 
cusation admise  ,3  =  14  sept.  1 79 1 

—  Les  fonctions  de  juge  sont  incom- 
pati blés  avec  celles  de  représentant 
de  la  nation,  ibid, — Les  juges  ne 
peuvent  être  jurés  de  jugement,  1 6=s 
a  9  septembre  1791. — Les  préside ns 
des  administrations  de  département 
et  de  district,  sont  éligiblesaux  places 
déjuges,  19=27  sept.  1790. — Les 
juges  ne  font  aucun  service  dans  la 
garde  nationale;  ils  doivent  se  faire 
remplacer ,  a  9  septembre  =  14  oc- 
tobre 1 79 1 .  —  Il  est  accordé  une 
indemnité  à  ceux  qui  se  déplacent 
pour  le  service  des  tribunaux  cri- 

.  minels ,  29  septembre  a»  .1 2  oc- 
tobre 1 79 1 .  —  Leurs  fonctions  sont 
incompatibles,  avec  celles  de  rece- 
veur des  consignations  et  de  corn* 
missaire  aux  saisies  réelles,  30  sep- 
tembres: 1 9  octobre  1 79 1 .  —  Ceux 
qui  sont  en  même  temps  membres 
des  administrations ,  doivent  restera 
leur  poste  de  juges  ,5=7  août  1 79  2 . 

—  Le  peuple  a  droit  de  choisir  les 
juges,  22  septembre  1792.—  Les 
juges  élus  par  les  assemblées  électo- 
rales exercent  leurs   fonctions  en 
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luges  opinent  à  baute  voix  et  en  pu- 
blic, /W.-r-Dans  le  cas  .d'une  al- 
liance contractée  entre  deux  juges 
du  même  tribunal,  après  leur  élec- 
tion, l'exclusion  doit  frapper  sur 
celui  qui  a  contracté  l'alliance,  27 
septemb.  1793.  —Les  juge*  nommés 
par  le  comité  de  législation  et  par 
les  représentons  du  peuple  en  mis- 
sion ,  sont  mis  en  réquisition,  ainsi 
que  les  accusateurs  publics,  20  flo- 
réal an  111  [9  mai  179;  |(I,  B.  14^9 
n.°  805).— Les  commissaires  près 
les  tribunaux  ne  peuvent  remplacer 
les  juges,  24  messidor  an  III  f  1  a 
juillet  179;].  —  Les  juges  des  tribu- 
naux civils  sont  élus  par  les  assem- 
bléeséiectoraies,  constitution  de  fan 
III ,  art.  41.  —  Leurs  droits ,  devoirs 
'  et  fonctions ,  ibid.  art.  20  3  «  suw.  — 
Mode  d  après  lequel  ils  peuvent  être 
récusés,  23  vendémiaire  an  IV  [  15 
octobre  1795 ]  (I,  B.  197, n.° 1 176). 
Dispositions  particulières  sur  la  for- 
faiture et  la  prise  à  partie  contre  les 
juges,  3  brumaire  an  IV  [2;  oc- 
tobre 1791]  (I,  B.  2o4>n.° i22i )> — 
Individus  qui  sont  exclus  des  fonc- 
tions de  juges  jusqu'à  la  paix  géné- 
rale, /&/,  (  I,  B.  119,  n.°  1193). 
—Costume,  traitement  et  mode  de 
paiement  des  juges,  ibid.  et  23 
brumaire  an  IV  [14  nov,  1795] 
(I,  B.  202,  n.°  !*••,  etII,B.  j 


septembre   1792.— Les        n.?  23)^ — Le  Directoire  exécutif 

est  autorisé  à  procéder  aux  nomina- 
tions de  juges  qui  n'ont  pas  été  faites 
par  les  assemblées  électorales,  25 
brumaire  an  I V  [  1 6  novembre  1 79  y  ] 
(II ,  B.  5 ,  n.°  24  ). — Message  du  Di- 
rectoire pour  déterminer  par  qui 
doivent  être  nommés  ceux  qui  ont 
donné  leur  démission,  3  frimaire  an 
IV  [24  novembre  179J];  — pour 
fixer  le  traitement  des  juges,  20 
frimaire  an  IV  [  1 1  décembre  1795  ]. 
—  Mode  de  nomination  provisoire 
aux  places  vacantes,  ainsi  qu'à  celles 
des  suppléans,  22  frimaire  an  IV 
[i$  décfrnbre  1797]  (II,  B.  il» 


vertu  du  procès- verbal  de  leur  éiec-, 
tion,  6  octobre  1792. — Les  com- 
missaires de  la  Convention  nationale 
ne  peuvent  pourvoir  à  leur  rem- 
placement, 13  mai  1793. —  Aug- 
mentation de  leur  traitement,  8  juin 
1793. — Décret  qui  déclare  incom- 
patibles les  fonctions  de  juge  et  d'ad- 
ministrateur, de  département,  14 
juin  179},— -Sont  déclarés  traîtres 
à  la  patrie  les  juges  qui  ont  pris  des 
arrêtés  iiberticides,  et  qui  ne  se  ré- 
tractent  pas*  *6  juin  1793.— Les 
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*>  5j).~~Or«tee  du  service'  des 
juges  .dcv  tribunaux  civiis  près  les 
tribunaux  criminels ,  2 1  ventôse  an 
IV  [«  1 1  mars  1 796  ]  (  H ,  B.  31 ,  n.° 
«47). —  Rang  qu'ils  doivent  occuper 
dans  les  tribunaux  où  ils  ont  été  élus , 
19  floréal  an  IV  [  8  mai  179e  ]  (II , 
B.46,n.°  3*90  ).— Par  qui  leur  trai- 
tement est  ordonnancé ,  4  frimaire 
m  V  [24  novembre  1796]  (II, 
B.  93  ,  n.°  888);  —  Message  du  Di- 
rectoire concernant  la  peine  à  in- 
fliger aux  juges  prévaricateurs ,  27 
nivôse  «i*  V  [  1 9  janvier  1 796^  ;  — 
pour  accorder  une  indemnité  à  ceux 
qui  sont  dans  le  cas  de  se  déplacer , 
1  .cr  et  29  pluv.  an  V  [20  janir.  et  17 
février  1797].  —  Instruction  sur  le 
mode  de  leur  nomination,  5  ven- 
tôse-an V  [23  février   1797]  (II, 
B.  1  m  bis ,  n.°  1 097  bis) ,  et  6  ger- 
minal an  VI  [26  mars  1798] {II, 
B.   192,   n.°  1778). — Confection 
d'un  tableau  du  nombre  èts  juges , 
a?  ventôse  an  V  [13  mars  1 797  J 
.  (JI*B.  nj,  n.°  1080).  —  Mode  de 
.  leur  remplacement ,  30  germinal  an 
V  [19  avrjl  1797]   (II,  B.  if^, 
n.°   1148).  —  Époque  du   mouve- 
ment ées  juges  des  tribunaux  civils 
aux  tribunaux  criminels  et  correc- 
■    tiotmels  et  à  la  direction  du  jury 
d'accusation,  4  et  7  floréal  an  V 
[a 3  et  26  avril  1797]  (  II ,  B.  120, 
n.°  1159).  —  Dispositions  relatif  es 
,    à  l'indemnité  accordée  aux  juges 
pour  leur  déplacement,   2;  vendé- 
miaire an  VI  [16  octobre'  1797  ] 
(II ,  B.  152,  n.°  1494  ). —  Nomi- 
nation des  juges  pour  les  assemblées 
électorales,  6  germinal  an  .VI  [  26 
mars  1798  ]  (  II,  B.  192,  ».*  1778  ). 
—Age  qu'ils  doivent  avoir,  ibuL — 
Arrêtés  du  Conseil  des  Cinq-cents 
relatifs  à  l'arriéra  qui  leur  est  du, 
4 et  8 .  brumaire  an  Vil  [25  et  29 
*    octobre  1798]. — Leurs  actes  parti- 
j   culiers ,  et  :  leurs  copies  ou  extraits , 
:  doivent  être  timbrés  ,  1 3  brumaire 
,  an  VU  [ 5  novembre;  1 798 ]  ^  art,  1 2 , 


n.°  1  .*r  (  II,  B.  237 ,  *•  ï»  \6).  — 
Les  juges  peuvent  refuser  Fes  fonc- 
tions de  répartiteurs,  3  frimaire  an 
VII  [23  nov.  1798]  (H,  B.  .243, 
n.°  2T97). — Traitcmens  des  juges 
de  Paris  et  des  départemens,  8  ven- 
tôse an  VII  [26  février  1799]  (  II , 
B.  261,  n.°  2;<$7). — Us  sont  dis- 
pensés du  service  de  la  garde  na- 
tionale, 1 3  floréal  an  VII  [  2  mai 
1799  ],  ebap.  VIII  (  II ,  B.  276,  n-* 
2845). — Le  premier  Consul  nomme 
tous  les  juges  criminels  et  civils, 
autres  que  les  juges  de  paix  et  les 
juges  de  cassation ,  sans  pouvoir  les 
révoquer,  constitution  d* l'an  VIII t 
art.  4 1 .  —  Dispositions  constitution- 
nelles relatives  à  leurs  droits ,  devoirs 
et  fonctions ,  ibid.  art  6j  et  sui».  — 
Age  dte  trente  ans  requis  pour  être 
juge,  27  ventôse  an  VIII  |  18  mars 
1 80©],  art.  4  (  III,  B.  Ij,n.°  «©3).— 
Les  jugcstie  peu  vent  être  requisnour 
aucun  autre  servicepublic,  ni  s'absen- 
ter sans  permission,  ibid. - — Mode 
d'après  lequel  lé  tribunal  de  cassa- 
tion procède  contre  les  juges ,  pour 
excès  de  pouvoir  ou  délits  commis 
par  eux  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  ibid.  ->-  Délai  prescrit  aux 
juges  et  aux  suppléans  pour  se  fafee 
recevoir ,  1 9  vendémiaire  an  IX  [  1 1 
octobre  1800]  (III,  B.-47,n.°  îj')« 
— •  Lorsqu'un  juge  institué  à  vie  ac- 
cepte des  fonctions  législatives,  l'au- 
torité qui  l'avait  nommé  doit  pour- 
voir à  son  remplacement- povr  le 
femps  pendant  lequel  il  doit  remplir 
ces  fonctions,  et  le  remplaçant  jouit 
du  traitement  attaché  à  la  place  de 
juge,  1 9  pluviôse  an  IX  [  8  février 
1801]    (III,  B.  67,  n.<>    5*4  — 
Leurs  traitcmens  sont  ordonnancés 
par  le  ministre  de  la  justice  et  payé* 
par   le  trésor  public,    25^  vendé- 
.miaire  an  X  \  17  octobre   1801] 
•  (  III ,  B.  1 16,  n.°  92J  ). — lis  peuvent 
être  suspendus  et  mandés  près  le 
«  grand-juge  par  le  tribunal  de  cas- 
sation, 16  thermidor  an  X  [4  août 
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180a],  art.  8i.(JHr  B.,206,  n.° 
1 876).— Diplôme  de  licencié  né- 
cessaire pour  exercer  les  fonctions 
,<ie  juge  près  les  tribunaux  de  cas- 
sation, dappel,  criminels  et  de  pre- 
mière instance ,  22  ventôse  an  XII 
1 1 3  mars  1804]  (III ,  B.  355 ,  n.<* 
3678). — Les  officiers  de  justice, 
dans  le  cas p?  infirmités,  pnt  droit  à 
une  pension  de  retraite .,  2  octobre , 
180*  (IV,  B.  165, n.°  z8cj).—  . 
Leur  rang  entre  eux  et  leur  service 
dans  les  cours  et  tribunaux,  .30  mars 
1808   (IV,   B.    188,  n.^3245), 
ao  avril,  6  juillet  et'18  août  18 10 
(IV,  B.    282,    300  et  309,  n.°* 
JJJ1  »  ?7a5  ct  î%76)' — Indemnités 
aux  officier  de  justice  pour  leur  trans- 
port dans  les  affaires  criminelles, 
correctionnelles  et  de  simple  police, 
18  juin  1800,  art.  z%  (IV, 0,377, 
il.0  7035).  V.  Forfaiture,  Règlement 
de  juges,  Tribunaux. 

—  (  C.  Civ.  )  Le  silence ,  l'obscu- 
rité ou  l'insuffisance  de  la  loi  ne  peu- 
vent autoriser  les  juges  à  refuser  de 
juger,  art.  4.  — Il  leur  est  défendu 
de  prononcer  par  voie  de  disposition 
générale  et  réglementaire,  j.  — 
Circonstance  dans  laquelle  ils  peu- 
vent accorder  des  délais  pour  le  paie- 
ment d'une  dette,  1 244*  - —  Cas  où 
les  juges  peuvent  déférer  le  serment 
d'office,  1366. —  Seul  cas  où  ils 
puissent  admettre  des  présomptions, 
1 3  69. — lis  ne  peuvent  devenir  Ges- 
tionnaires de  droits  litigieux ,  1597. 
—  Ils  sont  déchargés  des  pièces  cinq 
ans  après  le  jugement,  %ij6.  V. 
Tribunaux. 

—  (C.  P.  C.)  En  cas  d'absence 
•u  d'empêchement  des  procureurs 
impériaux  et  de  leurs  substituts,  ils 
sont  remplacés  par  l'un  des  juges  ou 
suppiéans,  art.  84.  — Les  parties  ne 
peuvent,  en  aucune  manière ,  char- 
ger de  leur  défense  dés  juges  en  ac- 
tivité ,86.  —  Exception,  ibid. — Le 
respect  et  le  silence  doivent  être  ob- 
feryés  dans  les  lieux  où  les  jugesexer- 


cent  des  faictforo  de  4e*»r  état ,  €8. 
— Peine  encourue  par  les^ contre- 
venais ,  89  et  sut».— -Ce  que  doi- 
.    vent  faire  les  juges  dans  le  cas  où  il 
se  forme- plus  de  deu*  opinions  sur 
une  affaire,  1 17.  —  Ea  cas  de  par- 
.    tage ,  on  appelle  un  .juge  pou*,  le 
.    vider  ,\  n  8,  —  Formalité  prescrites 
pour  les  actes  et  procès-verbaux  du 
ministère  oes  juges,  1040. 

—  (C.  P.  )  Peines  que  les  juges 

encourent .  pour  destruction ,  sup- 

,  ..pression  ou  soustraction  d'actes  et 

x    de.  titres  à  eux  cpnfiés ,  ajt.  173  j — 

pour  corruption,  ijj  et suw. 

Juges-auditeurs.  Création  d'uncorps 

"  àc  juges- auditeurs,  près  de  chaque 

..  co«r  3'iippel,  16  mars  1808  (IV,  B. 

1 86 1  n.°  3  *°9  )•  — :  Décret  qui  règle 

,  le  nombre,  la  nomination,  la  mise 

en  activité. ,  le  costume ,  le  rang ,  les 

fonctions  et  le  mode  d'avancement 

-,   des  juges-auditeurs  j  22  mars  1813 

,  —  (C.  I.  C.)  Les  juges-audkeurs 
peuvent    être   envoyés  ?j  la  cour 

.  ,  d'assises,  s'ils  ont  l'âge  requis,  art. 

•  256.  —  Ils  concourent  avec  les  juges 
de  première,  instance  pour  le  rem- 
placement des  juges  de  la  cour  im- 
périale, 264. 

Juges-commissaires  (C.  P.  C.)  Le 

jugement  qui  autorise  la  vérification 
d'une  signature  déniée,  commet  un 
.  juge  devant  qui  la  vérification  doit 
se  faire,  art.  196.  —  Comment  il 
est  procédé  dans  le  cas  où  il  est  ré- 
cusé, 1 97. — H  ordonne  aux  parties  de 
comparaître  devant  lui  pour  convenir 
des  pièces  de  comparaison ,  199.  — 
Quelles  sont  celles  qu  il  peut  rece- 
voir comme  telles,  200. —  Ce  qu'il 
doit  ordonner  dans  le  cas  où  elles 
sont  entre  les  mains  de  dépositaires 
publics  ou  autres  ,  201  ;  —  si  elles 
ne  peuvent  être  déplacées,  ou  si  les. 
détenteurs  sont  trop  éloignés,  202. 
—Il  indique  les  lieu,  jour  et  he.urc 
auxquels  doit  se  faire  la  vérification , 
et  reçoit  je  ^ermekt:  $?s  experts , 
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a  04.  —  Ci  qu'il  peut  adonner  aux      '  nuffepar  {à  Émté  du  juge  commis 


dépositaires  relativement  aux  pièces 
par  eux  représentées,  205  .—Qvid,  s'il 
n'est  pas  produit  de  pièces?  de  compa- 
raison ,  ou  si  celles  oui'  sont  produites 
lui  paraissent  insuffisantes,  206.  — 
U  peut  ordonner  que  les  experts  pro- 
céderont à  la  vérification  en  sa  pré- 
sence ,  208*  —Le  Jugement  qui 
admet  l'inscription  de  faux ,  nomme 
le  juge  devant  lequel  elle  est  pour- 
suivie, 2 1 8. — Ce  qu'il  peut  ordonner 
lorsqu'il  y  a  minute  de  ta  pièce&rguée 
dç  feux,  221  à  224. —  Il  dresse 
procès-verbal  de  l'état  des  minutes 
et  expéditions  arguées  de  faux ,  et  les 
paraphe ,  227.  —  Les  moyens  admis 
sont  prouvés  devant  lui ,  tant  par 
titres  que  par  témoins,  232.  — 
Comment  ii  est  procédé  en  cas  de 
récusation  du  juge  -  commissaire  , 
a  37.  —  Lé  jugement  qui  ordonne  la 
preuve  par  témoins ,  contient  la  no- 
mination du  juge  devant  qui  l'enquête 
sera  faite  ,255.  —  II  ordonne  que  les 
témoins  seront  assignés  aux  jour  et 
heure  qu'il  indique ,  279.—^  Com- 
ment il  ouvre  les  procès-verbaux 
respectifs,  ibid.  —  Amende  qu'il 
prononce  contre  lés  témoins  défail- 
îans,  263  et  264.  — Cas  où  il  peut 
décerner  contre  eux  un  mandat  d'a- 
mener ,  ibid.  ;  —  où  il  les  décharge 
de  l'amende  et  des  frais  de  réassi- 
gnation ,.  26 J  ;'  —  où  il  leur  accorde 
un  nouveau  délai  pour  se  présenter, 
266.  —  Si  les  témoins  ne  peuvent 
être  entendus  le  même  jour ,  if  re- 
met à  jour  et  heure  certains,  267. — 
Il  signe  la  déposition  des  témoins , 
les  changemens  et  additions  qu'ils 
peuvent  y  faire ,  et  le  procès- Verbal 
d'enquête ,  274  et  27  j.  — La  partie 
qui  veut  interpeller  le  témoin,  s'a- 
dresse au  juge-commissaire ,  276,  — 
Il  prononce  l'amende  encourue  par 
la  partie  qui  interrompt  le  témoin . 
dans  sa  déposition ,  ibid.  • — 11  fait  la 
taxe  requise  par  le  témoin ,  277.  — . 
L'enquête  ou  i«  déposition  déclarée 


saire,  est  recommencée  à  ses  frais 
292*  —  Formalités  prescrites  à  ce 
sujet,  ibid. — Cas  où  le  tribunal  peut 
ou  non  commettre  l'un  des  juges 
pour  se  transporter  sur  les  lieux,  295 
et  296.  —  Le  juge-commissaire  fixe 
les  lieu,  jour  et  heure  dé  1a  descente, 

297.  — -u  fait  mention  sur  la  minute 
de  son -procès-verbal ,  des  jours  em- 
ployés au  transport,  séjour  et  retour, 

298.  -*-  II  reçoit  le   serment  de$ 
experts;   365.  —  Tout  jugement 
portant  condamnation    de    rendre 
compte,  commet  un  juge  pour  pré- 
'sidet  à  la  reddition,  530.  —Aux 
jour  et  heure  indiqués  par  le  juge- 
commissaire,    les  parties    se    pré- 
sentent devant  lui  pour  fournir  dé- 
bats;  sou tene  mens  et  réponses  sur 
son  procès- verbal ,  538.  —  Ce  qu'if 
ordonne  lorsqu'elles  ne  se  présentent 
pas  ,539.  —  Si  Foyant  est  défaillant, 
le  jdge-commissàire  fait  son  rapport 
au  jour  par  lui  indiqué,  ^42.  —  En 
matière  de  distribution  par  contri- 
bution ,il  est  commis  un  juge  par  le 
président  du  tribunal,  ^58. — En 
vertu  de  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire ,  fes  créanciers  sont  sommés 
de  produire,  erlu  partie  saisie,  de 
prendre  communication  et  de  con- 
tredire, s'il  y  écheti  659.  —  Dans 

3uel  délai  les  créanciers  opposans 
oivent,  à  peine  de  forclusion,  pro- 
duire leurs  titres  es  mains  du  juge 
commis,  660.  —  If  statue  prélfmi- 
nairement  sur  le  privilège  du  pro- 

S Hétaïre  pour  raison  des  loyers  à  lui 
us,  66  \. —  Lorsque  les  créanciers 
Ont  produit,  il  dresse,  ensuite  de  son 
procès-verbal ,  fétat  de  distribution 
sur  les  pièces  produites,  663.  —  Ce 
qu'il  doit  faire  s'il  n'y  a  point  de 
contestation ,  665  ;  —  s'il  s'élève  des 
difficultés ,  666.  —  Dans  le  premier 
cas ,  le  jugement  est  tendu  sur  son 
rapport ,  66%,  —  Dans  quel  délai , 
lorsqu'il  y  à  appel  du  jugement ,  il 
clôt  son  procès-verbal ,  670.  —  Le 


président  du  tribunal  nomme  un  mcrce  désigne  paftnf  ses  membres 
juge-commissaire  à  la  suite  du  réqui- 
sitoire du  requérant  l'ordre  ,751.  — 
Le  juge  commis  ouvre  ie  proces- 
verbal  d'ordre,  7J2»  —  li  ordonne 
aux  créanciers  de  produire  leurs 
titres ,  et  lait  mention  de  la  remise 
sur  son  procès-verbal ,  75  3  et  754* — 
Lorsque  les  créanciers  ont  produit , 
il  dresse,  ensuite  de  sonprocès-verbal, 


pour  suivre  les  affaires  de  faillite, 
art.  454. — Fonctions  de  ces  com- 
missaires, 458,  46 J  à  469,  474* 
476  à  48a,  490,  49a,  495,  49d, 

498,  5o,»5°5.  S°7  *  Sll>  PS* 
518,  521,518  à  551,  533,  5|9, 
560,  562,  56*4,  585.  — Epoaupà 
-laquelle  cessent  les  fonctions  des  juges 
commissaires,  ^1^. 
un  état  de  coilocaiion "sur  les  pièces    JuG£S  ^  amn  ^y^  (C.LC.) 


produites, 755.  —  En  cas  de  contes- 
tation, il  renvoie  ie»  contestant  à 
l'audience ,  et  néanmoins  arrête 
l'ordre  pour  les  créances  antérieures 
à 'celles  contestées ,  et  ordonne  la  dé- 
livrance-des  bordereaux  de  colioca- 
tion  à  .ces  créanciers ,  758.  —  Le 
jugement  est  rendu  sur.  son  rapport, 
76a.  —  S'il  a  y.  a  point  de  contesta-, 
tion,  il  fait  la  clôture  de  Tordre;  il 
liquide  Je*  frais  de  radiation  et  de 
poursuite  d'iu-dre^  -il*  prononce-  la 
déchéance,  de*  créanciers  non  pro- 
duisant ;  .H  ordonne  ta; délivrance  des 
bordereaux  décoUocation  à  ceux  uti- 
lement colloques ,  etia  radiation  des 
inscriptions  de  ceux  non  utilement 
colloques,  759; — Gomment  et  dans  ' 
quel  délai  il  arrête  définitivement 
Tordre,  .des  créances»  contestées  et 
des  créances  postérieures ,  767; — En 
cas  der  retard  6a  de  négligence  dans 
la  poursuite  d'ordre ,-  la  demande  en 
subrogation  est  jugée  sommairement 
en  la  chambre  du  conseil ,  sur  ie 
rapport  du  juge  commissaire,  779. 
—  En  matière  d'autorisation  de  la 
femme  mariée ,  lorsque  ie  mari  est 
absent  ou  interdit,  ie  président  du 
tribunal  commet  un  juge  pour  faire 


Obligation  du  membre  d'une  cour 
irhpé  riale  présidan t  la  cour  d'assises , 
ou  du  juge  par  lui  déléguée ,  récrive- 
ment  à  i interrogatoire  de  l'accusé, 

"  à  la  désignation  d'un  conseil,  et  a 
l'avertissement  à  donner  à  l'accusé 
qui  veut  se  pourvoir  en  nullité  contre 
1  arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises, 
art.  293  et  suiv.  — 'Les  juges  de  la 
cour  impériale  sont  tenus  de  surveil- 
ler l'exécution,  des  dispositions  rela- 
tives à  la  délivrance  des  copies  de 
pièces,  305.  —  Cas  dans  lequel  les 
juges  délibèrent  entre   eux  sur  le 

,  même  point  que  les  jurés,  351. — 
Lorsque  les  juges  sont  convaincus 
que  les  jurés,  en  observant  les  formes, 
se  sont  trompés  au  fond ,  la  cour  sur- 
scoh  au  jugement  et  renvoie  l'affaire 
à  une  autre  session,  352.  —  La  epur 
d'assises  peut  commettre  un  des  juges 
pour  faire  son  rapport  ayant  la  liqui- 
dation des  dommages-intérêts,  $66. 
—  Manière  dont  les  juges  doivent 
délibérer  et  opiner,  369. 

— (Tarif  des  frais  en  mac  criai.) , 
art.  29,  70,  76,78,  91 ,  92,  75, 


98,  99, 


100,  ioi,  130, 131, 134, 


135,  139  et  166. 


son  rapport  à  jour  indiqué,  863  et  JUGES  £  instruction  (Les  )  remplis» 
864,  —  En  matière  de  partages  et  les  fonctions  auparavant  attribu 
licitations,  le  tribunal  commet,  s'il 


y  a  lieu ,  pour  les  opérations  y  rela- 
tives, un  jdes  juges,  sur  le  rapport 
duquel  il  décide  les  contestations, 
969 ,  976  et suiv. V.  Ordre. 

—  (C.  Co.  )  Nomination  des  juges 
commissaires  que  le  tribunal  de  corn- 


ent 

uparavant  attribuées 
aux  directeurs  du  juré,  20  avril  18 10 
(  IV,  B.  282,  n.°  6*35 1). —  Augmen- 
tation du  nombre  des  juges  d'instruc- 
tion à  Paris ,  8  mars  10 1 1  (  IV ,  B* 
356,  n.°  6570).  — Création  rfun 
second  juge  d'instruction  dans  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Dra* 
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guignaii  »  2  5  octobre  1 8 1 3  (  IV ,  B.       .  cer  de  fonctions  -à  k  cour  d'assises , 

457 , — Ii  est  soumis  à  la  surveillance 
du  procureur  générai  près  la  cour 
impériale,  279.  — -Cas  dans  ieojuei 
les  fonctions  de  juges  d'instruction 
i  sont  remplies  par  le  président  de  ia 
cour  d'assises,  330. — Juge  d'instruc- 
tion qui  est  commis  par  la  cour  d'as- 
sises, lorsqu'il  y  a  des  compilées  qui 
ne  sont  pas  en  état  d'accusation, 
433.—  Quel  magistrat  remplit  les 
fonctions  de  juged' instruction ,  lors- 
qu'il s'agit  de  la  poursuite  de  crimes 
ou  délits  commis  par  des  juges,  480 
et  484.  — -  Cas  dans  lesquels  le  juge 
,  d'instruction  doit  adresser  au  premier 
président  de  ia  cour  impériale,  ou  à 
un  autre  juge  d'instruction ,  l'état  des 
faits,  demandes  et  questions  sur  les- 
quels est  requis  le  témoignage  des 
?  rinces,  des  grands  dignitaires  de 
Empire,  des  ministres,  &c,  511 
et  5 1 4.  —  Ce  juge  doit  signer  et  pa- 
rapher le  registre  tenu  par  te  gardien 
de  la  maison  d'arrêt ,  607.— Epoques 
auxquelles  il  visite  les  personnes  re- 
tenues dans  la  maison  d'arrêt,  6n, 
— Objets  pour  lesquels  i^peut  y  don- 
ner des  ordres  ,613.  —  Ce  qu'il  est 
tenu  de  faire  lorsqu'il  a  connaissance 
d'une  détention  arbitraire,  616  et 
6ij,      , 

—  (Tarif  des  frais  en  raaï.  crim.), 
art.  84  et  98. 


529,  n.°  5,734). 

-r- (  C,  I.  C)  Quand  ie  procureur 

"  impérial" se  transporte  sur  le  lieu  où 
vient  d'être  commis  un  délit ,  ii  doit 

'  .  ejn  donner  avis  au  juge  d'instruction, 
art.  18.— H. y  a  un  juge  d'instruction 

*0\c[ans  chaque  arrondissement,  5  j.  — 
Par  qui  et  pour  combien  de  temps  il 
est  choisi  dans  ie  trihutttl  civil  où  il 
conserve  séance  comme  juge,  ibid. 
•i-li  peut  en 'être  établi  un  second 
dans  le  même  arrondissement,  56. 

t  -^— .  Nombre  de  ces  juges  à  Paris ,  ibid, , 
>  -i-  Sous  ia  surveillance  de  quel  ma- 
gistrat Hs  sont  placés ,  $j.  —  Mode 
de  remplacement  dans  les  villes  où 
il  n'y  a  qu'un  juge  d'instruction,  58. 
- — Fonctions  du  juge  d'instruction 
dans  le  cas  de  flagrant  délit,  5  9  et  60. 

4  — Ses  fonctions  hors  de  ce  cas,  6 1  et 
suiv. — Plaintes,  63  et  suiv,—  Au- 
dition des  témoins,  7 1  et  suiv. — Cas 
où  ie  juge  d'instruction  se  transporte 
en  leur  demeure ,  ou  peut  commettre 
un  juge  de  paix  pour  recevoir  leurs 
dépositions,  83  et  suiv. — Transport 
du  juge  d'instruction  pour  perquisi- 
tion de  papiers,  87  et  suiv, —  Cas 
dans  iequei  il  peut  requérir  à  cet 
erlet  un  autre  juge,  90.  —  Ce  que 
doit  faire  le  juge  d'instruction ,  lors- 

3ue    l'individu  contre  lequel  il  a 
éiivré  un   mandat   d'amener   est 


trouvé  et  retenu  dans  un  autre  ar-    JuGEfrGbKDESdesnwnnaies. L'inventaire 


rondissement,  1 00  et  suiv, —  Arbi- 
trage du  juge  d'instruction  pour  ie 
cautionnement  du  dommage  civil 
causé  par  un  délit,  119». —  Autres 
fonctions  relatives  au  cautionnement 


de  tous  les  outils ,  ustensiles ,  matières 
et  espèces  fabriquées ,  qui  se  trouvent 
dans  les  ateliers  monétaires,  est  fait 
en  leur  présence,  30  août  =  8  sep- 
tembre 1 79 1 .  V.  Monnaies, 


pour  la  mise  en  liberté  provisoire  d'an    JUGES ,  JUSTICES ,  tribun  A  UX  de  paix, 


N  prévenu ,  122*/  suiv, —  Rapport  des 
juges  d'instruction ,  quand  la  procé- 
dure est  complète,  127  et  suiv,—' 
Circonstances  dans  lesquelles  un  des 
membres  de  ia  cour  impériale  y 
remplit  les  fonctions  de  juge -instruc- 
teur, 236.  —  Le  juge  d'instruction 
qui  a  voté  sur  la  mise  en  accusation , 
ne  peut ,  a*ans  la  même  affaire ,  exer- 


et  bureaux  de  conciliation.  Institution, 
fonctions  et  attributions  des  juges 
de  paix,  16  =  24  août r  1790.  — 
Attributions  spéciales,  et  service 
des  juges  de  paix  de  Paris,  1$  == 
29  août  1790,  et  J9  =  22  juillet 
179t.  —  Le  traitement  des  juges 
de  paix  est  fixé  d'après  la  po« 
pulation,  2  =  11  septembre  1790. 


—  Règlement  pour  fa  procédure  et 
la  justice  de  paix ,  et  déterminant 
tout  ce  qui  comprend  les  citations  , 
la  récusation  du  juge  de  paix ,  ia 
comparution  à  son  tribunal,  les  en- 
quêtes ,  les  visites  de  lieux  et  appré- 
ciations, les  jugemens  préparatoires 
et  définitifs ,  les  minutes  et  expédi- 
tions des  jugemens ,  les  dépens ,  &c. 
14^  18  =  26  octobre  1790.  —  Au- 
torités auxquelles  est  attribuée  ia 
connaissance  des  contestations  rela- 
tives à  leur  élection ,  7  =  1  o  no- 
vembre 1790,  i4>  15  =  27  mars 
1791.  —  L'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ne  doit  pas  cesser,  parce  que  les 
tribunaux  de  district  ne  sont  pas 
encore  installés ,  1  .tr  =  10  décemb. 

1790.  —  Leurs  jugemens  sont  sou- 
mis à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment ,5=19  décembre  1 790  ,  et 
22  frimaire  an  VU  [12  décembre 
i798]  (II,  B.  248,  n.°  2224).  — 
Les  procès-verbaux  des  délits  dans  les 
bois  sont  affirmés  devant  eux,  1 9=, 
aj  déc.1790,  15  =  29  septembre 

179 1 .  —  Ils  arrêtent  les  registres  des 
préposés  dç  la  régie  des  domaines  , 
ainsi  que  les  répertoires  des  notaires , 
20=2  3  janvier  1 79 1 .  —  Incompa- 
tibilité de  leurs  fonctions  avec  celles 
de  maire ,  officier  municipal  et  pro- 
cureur de  la  commune ,  25  =  30 
janvier  1791.  —  Respect  dû  à  leurs 
audiences  et  à  leurs  jugemens ,  28  fé- 
vrier =  17  avril  1791 ,  et  3  brum. 
an  IV  [25  octobre  1795],  art.  sSS 
(I,  B.  204,  n.°  i2ai)e  —  Décret 
explicatif  des  fonctions  et  attribu- 
tions des  juges  de  paix,  et  qui  statue 
sur  l'incompatibilité  de  ces  fonctions 
avec  celles  administratives  ;  sur  le 
degré  de  parenté  qui  exclut  leurs  as- 
sesseurs ;  sur  la  nomination  de  leurs 
greffiers,  leur  décoration ,  les  appo- 
sitions des  scellés,  les  droits  de  va- 
cations ,  la  confection  des  inventaires 

^.après  décès ,  la  délivrance  des  certi- 
ficats de  vie,  la  connaissance  des 
inscriptions  en  faux ,  6  =  zj  mars 

T.  ïlï. 
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179 1 .  —  Ils  sont  subrogés  aux  offi- 


ciers seigneuriaux  pour  les  formali- 
tés des  donations  entre- vifs ,  13  = 
20  avril  1791.  —  Epoques  fixées 
pour  leur  nomination  et  leur  renou- 
vellement, 27  ,  28  et  2 9  mai  17.91. 
—  Les  registres  de  leurs  greffes  et 
les  minutes  de  leurs  jugemens  et 
actes  judiciaires,  ne  sont  pas  sujets 
au  timbre,  10=  17  juin  179 1.  — 
Leurs  attributions  spéciales  en  ma- 
tière de  police  simple  et  correction- 
nelle ,  1 9=2  2  juillet  1 79 1  -,  —  d'at- 
troupeméns  séditieux,  16  et  27  juil- 
let =  j  août  1791  ;  —  de  douanes , 
dans  le  cas  de  saisie  de  marchandises, 
de  contestations  sur  les  salaires  des 
ouvriers  et  gens  de  mer ,  dénoue- 
ment ,  de  bris  et  naufrages ,  6  =  2  2 
août,  et  9=13  août  1791.  — z  Ils 
peuvent  jouir  des  pensions  qu'ils  ont 
méritées,  quoiqu'ils  revoivent  l'in- 
demnité attribuée  à  leurs  fonctions , 
1 8=2  2  août  1 79 1 .  —  Dispositions 
constitutionnelles  relatives  aux  élec- 
tions, fonctions,  attributions,  droits, 
prérogatives  et  devoirs  des  juges  de 
paix,  constitution  de  1791  ,  chap. 
V,  art.  7  ;  de  1793  ,  art  88  et  suiy.  ; 
de  l'an  111,  art.  27,  209,  212  et 
su'tv.;  de  l'an  VIII,  art.  41  et  60. — 
Les  juges  de  paix  prononcent  sur  le 
sort  des  bestiaux ,  instrumens  et  voi- 
tures trouvés  en  délit  dans  les  bois,  et 
séquestrés  par  les  gardes,  15  =  29 
septembre  1791.  —  Leurs  attribu- 
tions en  matière  de  police  de  sûreté, 
16=29  septembre  1791 ,  et  3  bru- 
maire an  Iy  [  %$  octobre  1795  ]  (I, 
B.  2£>4  »  D*°  '*»')•  ~~  Ms  sont  auto- 
risés à  délivrer  loi,  attestations  pres- 
crites aux  aspirans  aux  places  de 
commissaires  des  guerres ,  20  sep- 
tembre =  1 4  octobre  1 79 1 .  —  Les 
commissaires  de  police  et  officiers  de 
paix  doivent  conduire  devant  eux 
les  prévenus  de  délit* ,  et  leur  re- 
mettre les  procès-verbaux ,  effets  et 
pièces  de  conviction,  21=29  sep- 
tembre 1791.  —Peine  proaoucée 

V 
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contre  ceux  qui  trafiquent  de  leur 
qpiniou  ,  25  septembre=6  octobre 
1791.  —  Les  citations  faites  devant 
les  bureaux  de  conciliation  de  la 
ville  de  Paris,  ne  peuvent  être  faites, 
Il  peine  de  nullité ,  que  par  les  huis- 
siers attachés  aux  juges  de  paix  éta- 
blis dans  cette  viiie,  2  r  septembre= 
1 3  novembre  1791 .  —  La  police  des 
campagnes  et  les  gardes  champêtres 
sont  sous  la  juridiction  des  juges  de 
paix ,  auxquels  ils  prêtent  serment 
et  remettent  leurs  rapports ,  procès- 
verbaux  ,  &c,  28  septembre  ~  6 
octobre  1791  ,20  messidor  an  111  [8 
juillet  1795]  (1,B.  161,  n.°  941  ). 

—  Les  juges  de  paix  ne  font  aucun 
service  personnel  dans  la  garde  na- 
tionale ,  a  9  sept.  =  1 4  octob.  1 79 1 , 
28  prairial  an  lfl[i6  juin  179J]  (I,B. 
150,  n.°9io),«t  1 3  flor.  an  VII  [2 mai 
1799]  (II,  B.  276 ,  n.o  2845  ).  —For- 
malités qui  leur  sont  prescrites  pour 
requérir  les  ouvertures  des  portes  et 
faire  les  perquisitions  nécessaires 
chez  les  personnes  suspectées  de  fa- 
brication ou  distribution  de  fausse 
monnaie  ou  de  faux  assignats,  24 et 
1^3=27  février  1792 ,  1  ,cr  brumaire 
an  II  [22  octobre  1793  ],  et  3  bru- 
maire an  IV  [25  octobre  1795]  (I, 

B.  204  »  n,°  '  " f  )•  —  **s  sont  aut0" 
rues  à  choisir  leurs  greffiers,  30  août 

s»*  septembre  1792,  —  Décret  qui 

réduit  à  45  ans  l'âge  de  30  ans  exigé 

pour  être  juge  de  paix  [  1 6  sept.  1 79  2  J  • 

—  Ordre  dû  jour  motivé ,  sur  une 
pétition,  dans  laquelle  on  y  expose 
qu'un  juge  de  paix  auquel  il  a  été 
présenté  plainte  contre  un  membre 
de  la  Convention  nationale ,  a  cons- 
tamment refusé  de  la  recevoir  et  d'y 
donner  suite,  31  octobre  1792.  — 
Nombre  d'électeurs  suffisant  pour  va- 
lider leur  élection ,  1  .cr=  2  novem- 
bre 179a.  —  Autorisation  donnée  à 
un  juge  de  paix  nommé  dans  la  Bel- 
gique pour  se  faire  remplacer  par  un 
assesseur,  13  janvier  1793.  —  ^es 
huissier»  de?  juges  de  paix  des  villes 
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divisées  en  plusieurs  sections,  sont 
tenus  de  résider  dans  leurs  sections, 
9  février  1793.  —  Fonctions*  des 
juges  de  paix  relatives  aux  prises* 
faites  par  les  vaisseaux  français  sur  les 
ennemis  de  la  République,  24  février 
1793.  —  Les  juges  de  paix  ne  peu- 
vent exerceHes  fonctions  de  notaire, 
7  mars  179J.  —  Augmentation  de 
leur  traitement  et  de  celui  de  leurs 
greffiers ,  8  juin  1 79  3 . — Les  lois  qui 
leur  sont  relatives  leur  sont  envoyées 
officiellement  par  les  procureurs  gé- 
néraux syndics  de  département,  $  et 
7  août  1793.  — Changement  dans 
leurs  anciens  cachets ,  ibid.  —  II  y  a 
incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
juge  clé  paix  et  celles  de  notaire, 
i.cf  brumaire  an  II  [22  octobre 
1793  ].  —  Manière  dont  il  doit  être 
procédé  à  leur  nomination  et  à  celle 
de  leurs  greffiers  pendant  la  durée  du 
gouvernement  révolutionnaire ,  8  ni- 
vôse et  2 3  floréal  an  II [  28  décembre 
1793  et  12  mai  1794].  —  Leur  com- 
pétence pour  les  délits  militaires ,  29 
floréal  an  II  |  18  mai  1794]. —  Pen- 
dant la  durée  du  gouvernement  ré 
volutionnaire ,  le  conseil  général  de 
chaque  district  nomme  provisoire- 
ment leurs  assesseurs,  30  messidor 
an  II  [<8  juillet  .794]  (I,  B.  24, 
n,9  1 1  y  ).  —  L'âge  de  treftte  ans  est 
requis  pour  exercer  les  fonctions  de 
juge  de  paix ,  constitution  de  Tan  III , 
art.  209.  ~  Conservation  des  arron- 
dissemens  de  justice  de  paix ,  1 9  ven- 
démiaire an  IV  [  1 1  octobre  179?] 
H,  B.  194,  n;°  1 160).  —H  estdé- 
fenda  aux  juges  de  paix  de  traduire 
devant  un  directeur  de  jury  un  ci- 
toyen qui  ne  serait  pas  prévenu  de* 
crimes  prévus  et  spécifiés  par  les  lois, 
et  il  leur  est  enjoint  de  mettre  en 
liberté  tout  individu  contre  lequel  il 
a  été  décerné  des  mandats  d'arrêt 
non  motivés ,  2  2  vendémiaire  an  IV 
[  14  octobre  ^795  ]  (I ,  B.  193  ,  *.• 
1 1 59  ).  —  Le  Code  des  délits  et  de? 
peines  déclare  les  juges  de  paix  offi* 
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fiers  de  police  judiciaire  :  leurs  droits 
et  attributions  en  cette  qualité  pour 
connaître,  instruire  et  dénoncer -au 
directeur  du  jury  les  négligences  , 
abus ,  malversations,  délits  et  crimes , 
tant  des  fonctionnaires  publics  que 
des  particuliers ,  3  brumaire  an  IV 
[25  octobre  1795  ](I,  B.  20^,  n.° 
12x1  ).  — -  Message  du  Directoire 
concernant  la  nomination  de  ceux 

?ui  ne  sont  pas  élus ,  3  frimaire  an 
V  [  24  novembre  1795"  ]  ;  —sur  le 
dépôt  des  minutes  des  juges  de  paix , 
et  le  lieu  où  elles  doivent  être  dépo- 
sées, 1 4  et  16  frkn.  an  IV  [  j  et  1 7 
décemb.  179;]  (II,  B.  13,  n.°  63). 
—Le  Directoire  exécutif  est  chargé 
de    là    nomination   provisoire  aux 
places  vacantes ,  24  frimaire  an  IV 
[  1 5  décembre  1 795 1  (  II ,  B.   12 , 
n.°  ?S).  —  Message  du  Directoire 
concernant  la  suppression  des  bu- 
reaux de-  paix  établis  près  les  tribu- 
naux, 9  nivôse  an  IV  [  30  décembre 
l79>  ]•  "—  k°*  relative  à  la  nomina- 
tion provisoire  des  assesseurs  des  juges 
de  paix,  7  et  29  nivôse  an  Iv  [28 
décembre  1795  et  19  janvier  1776  ] 
(II,  B.  20,  ».*  ■*;).  —  Mode  de 
procéder  devant  eux  en  conciliation , 
16  vefttâse  an  IV  [  16  mars  1796] 
(  II ,  B.  33,  n.°  243  ).  —  Message  du 
Directoire  pour  leur  attribuer  la  con- 
fection des  inventaires  des  objets 
abandonnés  dans  les  douanes,   i.cr 
germinal  an  I V [ 2 1  mars  1 796  ].  — 
Dans  les  pays  infestés  par  les  re- 
belles, les  juges  de  paix  peuvent 
continuer  provisoirement  leurs  fonc- 
tions dans  le  lieu  où  ik  se  sont  ré- 
fugiés, 23  floréal  an  IV  [  12  mai 
1796]  (II,  B.  47,  n.°4<>°).  —  Les 
actes  de  clôture  et  dépôt  des  inven- 
taires dans  lesquels  des  mineurs  sont 
intéressés ,  sont  rapportés  par  eux ,  2  3 
floréal  an  IV  [  1 2  mai  1796  ]  (  II,  B. 
47 1  n.°  402  ).  —  Message  du  Direc- 
toire pour  les  autoriser  à  recevoir  le 
*erment  des  employés  de  l'enregis- 
trement, des  gardes  forestiers  et  des 
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experts,  22  messidor  an  IV  [  10 
juillet  1796].  —  Cette  autorisation 
leur  est  accordée,  16  thermidor  an 
IV  [  3  août  1796]  (II,  B.  63,  n." 
181  ).  —  Ils  reçoivent  l'affirmation 
des  procès-verbaux  des  gardes  cham- 
pêtres; 2  3  thermidor  an  IV  [  1  o  août 
1796]  (II,  B.  66,n.<>  6ol  )._For- 
mation  et  envoi  d'états  nominatifs 
des  membres  composant  les  tribu; 
naux  de  paix,  2  brumiire  an  V[  23 
octobre  1796*]  (IL,  B.  85,  n.°  804). 

—  Message  du  Directoire  relatif  aux 
mconvéniens  qui  résultent  pour 
Paris,  de  la  réunion  de  leurs  fonctions 
à  celles  d'officier  de  police  judiciaire , 
2 1  brumaire  an  V  [  1 1  novembre 
1796  ].  — Les  juges  de  paix  sont 
autorisés  à  nommer  et  à  destituer 
leurs  greffiers ,  2  8  frimaire  an  V  [  18 
décemb.  1796]  (II,B.97,n.°  91;). 

—  Nouveau  mode  de  nomination 
des  juges  de  paix  et  de  leurs  assesseurs 
par  les  assemblées  primaires,  5  ven- 
tôse an  V  [23  février  1797]  (II,  B. 
1 14  to,  n°  « °97  to) ,  et  1 8  ventdse 
an  VI  [8  mars  i798}(II,B.  188,  n.* 
'745  )•  —  Epoque  à  laquelle  ils  doi- 
vent entrer  en  exercice,  28  germin. 
an  V  [17  avril  1797]  (H,  B.  118, 
n.°  f  142  ).  —  Mode  de  leur  rempla- 
cement et  de  celui  de  leurs  assesseurs, 
30 germinal  an  V  [  1 9  avril  1 797]  ( II , 
B.  119,  n.°  1148),  16  nivôse,  <8 
ventôse  et  »  2  prairial  an  VI  \  $  jan- 
vier, 8  mars  et  3 1  mai  1798]  (H , 
B.  188  et  205  ,  n.os  174J  et  18/?;. 

'  —  Leurs  attributions  relativement 
aux  prises  sur  les  ennemis  de. l'Etat , 
5  prairial  an  V  [2 4  mai  1797]  (  ^» 
B.  124,  u.°  »2<j8).  — Message  du 
Directoire ,  concernant  la  rentrée 
en  fonctions  de  ceux  qui  ont  été  sus- 
pendus par  la  loi  du  3  brumaire  an 
IV,  1 8  thermid.  an  V  [$  août  1797]. 

—  Lorsque  les  juges  de  paix  ont 
connaissance  de  l'évasion  d'un  déte- 
nu ,  ils  sont  tenus  de  faire  arrêter  les  \ 
huissiers,  gendarmes,  concierges  ou 
autres  à  qui  la  garde  en  était  confiée, 

V* 
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4  vendémiaire  an  VI  [25  septembre 
1797  J  (U,  B.  149,  n.o  i4>*).— 
Dispositions  relatives  à  la  tenue  de 
leurs  répertoires,  et  à  la  remise  an- 
nuelle dts  minutes  de  leur  justice  , 
28  brumaire  an  VI  [18  novembre 
1797]  (II,  B.  15-9,  n.°  156*).— 
Organisation  constitutionnelle  des 
juges  de  paix  des  colonies,  1 2  nivôse 
an  VI  [i.cr  janvier  1798]  (II,  B. 
177,  n.°  16; 9  ).  —  Message  relatif 
v  au  mode  de  nomination  des  juges  de 
paix  dans  les  cantons  où  il  y  en  a 
plusieurs,  24  pluviôse  an  VI  [12  fé- 
vrier 1798J.  —  Leurs  attributjons 
relatives  aux  mises  ou  distributions 
de  billets  pour  les  loteries  étrangères 
ou  particulières,  9  germinal  an  VI 
[29  mars  1798J  [  11,  B-  194»  *>.° 
1783  ),  —  Us  sont  tenus  de  régler 
leurs  audiences  sur  ladécadc ,  1 4  gçr- 
minal  an  VI  [3  avril  1798]  (1J,B.  194, 
n.°  1785),  —  Durée  des  fonctions 
et  mode  de  renouvellement  des  tri- 
bunaux de  paix ,  7  therm,  an,  VI  [25 
juillet  1798 1  (II, B.  214, n.°  i  *34).— ■ 
Les  juges  de  paix  nomment  d'office 
les  experts  pour  constater  et  recevoir 
les  ouvrages  pour  le  prix  desquels  les 
ouvriers  veulent  acquérir  privilège, 
1 1  brumaire  an  VII  [  1  .cr  novembre 
1798],  art.  12  (II,  B.  237 >  n.° 
2137).  —  lis  visent  les  originaux 
des  commandement,  et  ceux  des 
procès* verbaux  d'affiches  et  de  leur 
notification  pour  les  ventes  forcées , 
1 1  brumaire  an  VII  [  1  ,cr  novembre 
1798) ,  art.  2  et  6  (  II,  B.  238,  n.° 
2138  ).  —  Leurs  actes  particuliers, 
et  les  copies  ou  extraits  qu'ils  en  dé- 
livrent, doivent  être  timbrés,  13 
Brumaire  an  VU  [2  novemb.  1798], 
art.  12,  n.°  1  .cr  (II,  B.  237,  n.° 
2136).  —  Ils  sont  autorisés  à  tenir 
un  compte  ouvert  avec  le  bureau  de 
la  poste  aux  lettres  de  leur  résidence, 
9  trim.  an  VII  [29  novembre  Î798] 
(II,  B.  245,0-°  "'j)» —  Leur  trai- 
tement fait  partie  des  dépenses  mu- 
nicipales, 1 1  frimaire  an  VU  [i.€r 


e  paix* 

décembre  1798],  art.  8  (II,  B.  247» 
n.°  2120).  —  lis  doivent  accorder 
aux  officiers  publics  exécutoire 
contre  les  parties,  pour  les  droits  d'en- 
registrement qu'ils  auraient  avancés, 
22  frimaire  an  VU  [12  décembre 
1798],  art.  30  (II,  B.  248, ri.*  2224). 

—  Nouvelle  fixation  de  leur  traite- 
ment, 8  ventôse  an  VU  [26  février 
1799]  (H,  B.  261 ,  n.°  *}&6  ).  ~- 
Mode  de  nomination  des  greffiers 
des  tribunaux  et  des  justices  de  paix, 
27  germinal  an  VU  [16  avril  1799] 
(II,  B.  272,  n.°  2819  ).  —  Cas  ou 
ils  délivrent  le  certificat  de  propriété 
en  cas  de  mutation  d'une  inscription 
d'une  rente,  22  floréal  an  VII  [  1 1 

•mai  1799)  (II,B,  280,  n.°  292$). 

—  Traitement  de  leurs  secrétaires 
greffiers,  2 1  prairial  an  VII  [  9  juin 
1799]  (II,  B.  286,  n.°  3»«3).  — 
Remplacement  d'un  juge  de  paix 
pour  absence  de  sou  poste,  .17  mes- 
sidor an  VII  [5  juillet  1799]  (H, 
B.  293 ,  n,°)nj)J —  Les  cédule* 
délivrées  pour  citer  devant  la  justice 
de  paix  ou  je  bureau  de  conciliation, 
sont  exemptes  de  l'enregistrement, 
18  thermidor  an  VII  [5  août  1799] 
(U,  B.  299,  n.°  !■•*).  -^  La  loi 
organique  des  tribunaux  confirme 
leurs  attribution* ,  zy  ventôse  an 
VID[i8mars  i8oo](ffl,B.  15,  n.* 
103).-*-  Les  tribunaux  de  première 
instance  prononcent  sur  l'appel  de 
leurs  jugemens  rendus  en  premier 
ressort,  art.  7.  —  Cas  où  le  tribunal 
de  cassation  en  connaît,  art.  jj. 
-*r  Délai,  dans  lequel   ils  doivent 
procéder,  suivant  le  mode  indiqué, 
a  la. désignation  des  jurés,  soit  a  ac- 
cusation ,  soit  de  jugement  ou  spé- 
ciaux ,  6  germinal  an  VIII  [27  mars 

1 800 J  (III,  B.  1  g >. n.°  1 1 6 ).  —  Avis 
.  du  Conseil  d'état  sur  des  questions 
relatives  aux  attributions  des  tribu- 
naux de  paix,  2%8  prairial  an  VUI 
[17  juin  1800]  (III, B.  3i,n.°2oi). 

—  Les  juges  de  paix  prévenus  de 
négligence  dans  la  formation  et  l'en» 
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voî  des  listés  des  jurés ,  sont  déférés 
au  tribunal  de  cassation  comme  cou- 
pables de  forfaiture,  7  pluviôse  an 
IX  [27  janvier  1801]  (111 ,  B.  85, 
n.*  500  ).  —  Ils  peuvent  recevoir 
toute  plainte  et  toute  dénonciation 
des  crimes  et  délits ,  instruire  contre 
les  prévenus,. et  les  faire  arrêter  , 
ibid.  art.  3  (III,  B.  66,  n.°  50*  ). — 
Il  y  a  pour  tout  le  territoire  euro- 
péen de  la  France  trois  mille  justices 
de  paix,  et  trois  mille  six  cents  au 
plus,  Ç  pluviôse  an  IX  [  28  janvier 
1801J  (III,  B.  67,  n.o  ;n).  — 
Mode  de  l'élection  des  juges,  29  ven- 
tôse an  IX  [20  mars  1 80 1 1  ( III ,  B. 
76,  n.»  194)*  —  Suppression  de 
leurs  assesseurs  :  il  leur  est  donné  deux 
suppiéans  à  chacun,  \Jhid.  n.°  59;  ). 
—  Arrêté  relatif  à  la  dénomination 
des  communes  et  des  arrondissement 
de  justices  de  paix ,  0  fructidor  an 
IX  [27  août  <8oi](III,B.  08,  n.o 
825). —  En  présence  de  qui  les  juges 
de  paix  doivent  apposer  et  lever1  les 
scènes  après  le  décès  d'un  officier 

fénéra)  ou  supérieur,  13  nivôse  an 
[  [3  janvier  1801J  (III,  B.  14e.,  n.° 
1124). — H  y  a  une  paroisse  dans 
chacune  des  Justices  de  paix,   18 
germinal  an  A  [8  avril  1802], art. 
60  (  111,  B.  172,  n.°,w 344  ).  —  Loi 
qui  règle  le  mode  de  remplacement 
des  juges  de  paix  et  de  leurs  sup- 
piéans, dont  les  places  deviennent 
vacantes;  le  mode  de  nomination 
des  greffiers  et  leur  cautionnement; 
l'obligation  de  résidence  du  juge  de 
paix  dans  le  canton  ;  les  formalités 
qu'il  a  à  remplir  pour  obtenir  un 
congé,  et  ses  attributions  relatives 
aux  procès-verbaux  des  gardes  cham- 
pêtres, et  à  la  présidence  du  tribunal 
de  police,  28  floréal  an  X  [18  mai 
1802]  (III,  B.  191  ,n."  »3$6). — 
Nouveau  mode  de  nomination  des    * 
juges  de  pah  et  do  leurs  supplcahs; 
durée  de  iews  fonction*;  autorité* 
qui  les  surveiHem,  et  leur  reribàvel- 
lement  par  cinquième  d'année  ca 
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année,  1 6  therm.  et  19  fruct.  an  X 
[4  août  et  6  sept,  s  802  j  (III;  B.  206 
et  21 3,  n.os  1876  et  1964/. — Chaque 
ressort  de  justice  de  paix  a  une  assem- 
blée de  canton ,  ibid.  —  Les  récia.vu- 
tions  dirigées  contre  les  opérations 
relatives  aux  élections  des  juges  ue 
pak  sont  décidées  par  le  Gouverne- 
ment en  Conseil  d'état ,  24  vendé- 
miaire an  XI  [1 6  octobre  1 802  j  (  lil , 
B.  223  r  n.°  20  3  8)» — Avis  du  Conseil 
d'état  sur  la  manière  de  procéder  au 
renouvellement  des  juges  de  paix, 
29  vendémiaire  an  XI  [21  octobre 
1802]  (IR,  B.  225,  n.°  20 j 9). — 
Annulation  d'un  jagemem  rendu 
par  un  juge  de  paix  en  mut:èr</cie 
grande  voirie,  3  brumaire  an  XI  [2$ 
octob%i  802]  (III -,  B*  228  >  n.°  2 1  oy). 
— -Annulation  de  l'élection  des  Juges 
de  paix  du  canton  de  Plancha,  6 
nivôse  an  XI  [27  décembre  1802] 
(HI,  B.  241 ,  n.°  2z4i). — Nouvelle 
fixation  de  1  âge  auquel  on  peut  exer- 
cer les  fonctions  de  juge  de  paix, 
1 6  ventôse  an  XI  [7  mars  1 80  ,  i  (  Ut , 

B.  254»  n-°  *J8?)- —  Amende  à 
consigner  pour  appel  des  jugemens 
rèndus*par  les  juges  de  paix ,  1  o  flo- 
réal an  XI  [30  avril  1803J  (III J  B. 
275 ,  h.°  27^0).  —  Mode  de  rempla- 
cement des  juges  de  paix  et  de  idurs 
suppiéans  en  cas  d'empêchement  Lé- 
gitime ,  \6  ventôse  an  XII  [ y  mars 
1804]  (III  >  B.  348,  n.°  3.H6).— 
Annuffation  de  1  élection  de  candi- 
dats pour  la  place  de  juge  de  paix 
du  canton  de  Couches y  1$  prairial 
an  XII  [ . 4  jam  1 804J  (  IV,  B:  5 ,  n.* 
%1  ).  — -  Mode  de  prestation  du  ser  - 
ment  des  juges  de  paix  ,24  messidor 
an  XII  [r 3  juillet  «  804J  (IV,.  B.  8, 
tu?  pot  ]. — Dispositions  qui  règient, 
en  matière  de  délits,  dans  les  états 
•  dé  Parme  et  de  Pfaisance,.  la  compé- 
tence des  Wges  de  paix  r  qui  fixent  le 
nombre  de  leurs  suppiéans  ;  et  qui 
déterminent  le  mode  de  leur  rem 
placement  en  cas  d'empêchement 
légitime*  $  ia#  180$  (IV,  B.  90  > 
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n.cs  '  S  3  3  et  f  5  34  )•  —  Les  juges  de 
paix  connaissent  de  toutes  les  con- 
testations relatives  à  l'octroi ,  i  o  août 
.  1809  (IV,  B.  242,  n.o  4496).—  , 
Il  n'est  rien  innové  à  leur  égard  par 
la  loi  du  20  avril  1810,  sur  l'organi- 
sation de  Tordre  judiciaire ,  20  avril 

1810  (IV,  B.  282,  n/>  535»)-  — 
Règles  à  suivre  par  les  juges  de  paix 
des  départemens  formés  du  territoire 
de  la  ci-devant  Hollande,  20  janvier 

181 1  (IV,  B.  345,  n.o  .6469).  —  . 
Le  ministère  des  notaires,  dans  les  dé- 
partemens de  la  Hollande ,  doit  être 
provisoirement  rempli  par  les  gref- 
fiers des  justices  de  paix,  2  février 
181»  (IV,  B.  351,  n.°  6515).— 
Dispositions  relatives  aux  justices  de 
paix  des  provinces  Iilyriennes,  30  . 
septembre  1 8 1 1 ,  art.  3  (  I V,  B  396 , 
n.°  7334).  —  Dispense  d'âge- en  la- 
veur des  juges  de  paix  et  de  leurs 
éuppléans  dans  les  départemens  An- 
séatiques,  9  décembre  1 8 1 1  (  IV,  B. 
407  ,  rj.°  7487).  —  Annuilation 
d'une  élection  de  candidats  à  ia  place 
de  juge  de  paix  du  canton  de  Cha- 
vrange  ,    département   de   l'Aube, 

1  .cr  Février  1813  (  1 V ,  B.  477  ,  n.° 
8741). 

—  (  C.  Civ.  )  Les  juges  de  paix 
délivrent  les  actes  de  notoriété  qui 
suppléent  aux  actes  de  naissance,  art. 
70.  —  Us  peuvent  procéder  à  l'in- 
ventaire du  mobilier  et  des  titres  d'un 
absent,  1 26.  —  Obligations  du  juge  . 
de  paix,  en  cas  d'absence  de  l'ascen- 
dant auquel  l'acte  respectueux  aurait 
dû  être  fait,  155.  —  Us  passent,  les 
actes  d'adoption ,  3  5  3  ;  —  dressent 
Je  procès-verbal  de&  demandes  et 
consentemens  relatifs  à  ia  tutelle  of- 
fie  ieuse ,  3  6  3  ;  —  reçoivent  fa  décla- 
ration pour  la  nomination  du  conseil 
spécial  donné  par  le  père  à  la.  mère 
rurvivante  et  tutrice ,  392  ;  —  peur 
Ja  nomination  d'un  tuteur,  397  et 
398. — Cette  nomination  d'un  tuteur 
est  faite  par  un  conseil  de  famille, 
(fui  peut  être  convoqué  d'office  ex  à 
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la  poursuite  du  juge  de  paix  rfu  do- 
micile du  mineur ,  405 ,  406  et  42 1, 
—  Le  juge  de  paix  en  règle  Ja  com- 
position ,  fixe  le  lieu ,  le  jour  et  l'heure 
de  la  réunion ,  prononce  sans  appel 
contre  les  non-compaYans  une  amen- 
de qui  ne  peut  excéder  .  cinquante 
francs ,  ajourne  ou  .proroge  l'assem- 
blée, qui  se  tient  dé  plein  droit  dans 
son  domicile ,  ia  préside ,  y  a  voix 
déiibérative  et   prépondérante    en 
cas  de  partage ,  409.  —  Il  ne  peut 
se  dispenser  de  convoquer  le  con- 
seil de  famille  lorsqu'il  est  requis  par 
des  parens  et  alliés  qui  proposent  ia 
destitution  d'un  tuteur ,  446.  —  II 
reçoit  le  serment  de  l'expert  nommé 
par  le  subrogé  tuteur  pour  f  estima- 
tion des  biens  du  mineur  ,  453.  — 
L'émancipation  d'un  .mineur  s'opère 
par  ia  déclaration  du  père  ou  de  la 
mère ,  reçue  par  le  juge  de  paix  as- 
sisté de  sop  greffier,  477.  —  Il  doit 
déférer  à  la  réquisition  des  parens  qui 
demandent  ia  convocation  du  con- 
seil de  famiiie  pour  émanciper  un 
mineur  f  479 . — Il  peut  apposer  d'of- 
fice le  scellé  sur  les  effets  d'une  suc- 
cession dont  quelques  héritiers  sont 
absens ,  mineurs  ou  interdits  ,819. 
—  Les  festamens  faits  dans  un  iieu 
dont  les  communications  sont  inter- 
ceptées par  maladies  contagieuses, 
peuvent  erre  reçus  par  lui  >  985.  — 
Un  des  originaux  des  testamens  faits 
sur  mer  est  adressé  par  Je  ministre  de 
ia  marine  au  juge  de  paix  du  domi  - 
ci  le  du  testateur  r  pour  en  faire  fe 
dépôt  au  greffe  de  iâ  justice  de  paix, 

99  u Leurs  obligations ,  en  cas 

d'absence  de  l'ascendant  auquel  l'acte 
respectueux  eût  dû  être  fait,  1  ?$. 

—•  (  C.  P.  C.  )  Citation  devant  le 
juge  de  paix*  art.  1  à  4*  —  Cas  où 
.  i\  peut  ordonner  un  réassigné ,  ;  et 
1 9.  — Les  parties  peuvent  se  présen- 
ter volontairement  devant  lui  ;  il 
doit  juger  leur  différent,  encore  qu'il 
ne  soit  pas  leur  juge  naturel ,  7.  — 
Ji  indique  au  .moins  deux  audience* 
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par  semaine, 8.  —  Police  de  ces  au- 
_  diences,  10 ,  1 1  et  1 2.  —  II  entend 
les  parties  cont  radie  toi  rement ,  et 
juge  la  cause  sur-le-champ  ou  à  la 
première  audience,  13.  —  Ce  qu'il 
doit  faire  lorsqu'une  des  parties  dé- 
*  clare  vouloir  s'inscrire  en  iaux ,  14. 
—  Dans  quel  délai  il  doit  juger  défi- 
nitivement lorsqu'un  interlocutoire 
a  été  ordonné  ,  15.  —  Si  l'instance 
est  périmée  par  sa  faute ,  il  est  pas- 
si  bie  des  dommages-intérêts,  ibid,  — 
11  doit  signer  les  minutes  de  ses  jnge- 
mens,  18.  —  Il  peut,  en  adjugeant 
le  défaut,  fixer,  pour  le  délai  de  l'op- 
position, le  temps  qui  lui  parait  con- 
venable, 21.  —  Cas  où  le  juge  du  * 
pétitoire  peut  fixet,  pour  la  liquida- 
tion des  condamnations  prononcées 
contre  le  défendeur  au  possessoire, 
un  délai  après  lequel  l'action  au  pé- 
titoire sera  reçue,  27.  —  Toutes  les 
fois  que  le  juge  de  paix  se  transporte 
sur  le  lieu  contentieux ,  if  doit  être 
accompagné  de  son  greffier,  30.  ~ 
Cas  où  il  doit  ordonner  la  preuve 
par  témoins  des  faits  articulés  par  les 
parties,  34;  —  où  il  peut  ordonner 
que  les  témoins  seront  entendus  sur 
le  lieu  contentieux,  38.  —  Il  signe 
le  procès -verbal  de  l'audition  des 
témoins ,  39.  —  Cas  où  il  peut  or- 
donner que  le  lieu  contentieux  sera 
visité  par  lui  en  présence  des  parties, 
41  ;  —  que  les  gens  de  l'art  feront 
la  visite  avec  lui  »  et  donneront  leur 
avis,  43-  ~~~  Dans  l'un  et  l'autre  Cas, 

'  il  peut  juger  sur  le  lieu  même  sans 
disemparer ,  ibid.  —  Il  reçoit  le  ser- 
ment des  experts,  et  signe  le  procès- 
verbal  de  visite  ,  ibid*  —  Cause  de 
récusation  d'un  juge  de  paix,  44.  — 
Formalités  à  remplir  par  la  partie 
qui  veut  le  récuser  ,45.  —  Déclara- 

1  tion  que  le  juge  de  paix  récusé  est 
tenu  de  mettre  au  bas  de  l'acte  de 
récusation ,  46.  —  Ce  que  doit  faire 
le  juge  de  paix ,  lorsque ,  en  matière 
de  conciliation,  Tune  des  parties  dé- 

*  fcre  le  serment  à  l'autre ,  $f —  Le 
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tribunal  peut  ordonner  que  les  ex- 
perts prêteront  le  serment  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  où  ils  pro- 
cèdent, 305.  —  Les  appels  des  juges 
de  paix  sont  réputés  matières  som- 
maires et  instruits  comme  tels,  404. 
—  Cas  où  le  tribunal  de  commerce 
peut  commettre  un  juge  de  paix 
pour  entendre  les  parties,  428. — La 
prise  à  partie  contre  les  juges  de  paix 
est  portée  devant  la  cour  d'appel  du 
ressort,  509. —  Le  tiers  saisi  peut 
faire  sa  déclaration  devant  le  juge  de 
paix  de  son  domicile ,  $yi .  —  Cas 
où ,  en  matière  de  saisie-exécution  , 
l'ouverture  des  portes  se  fait  en  pré- 
sence du  juge  de  paix ,  587.  —  Lors- 
3 ne  le  juge  de  paix  ordonne  que  le 
ébiteur  sera  arrêté  dans  son  domi- 
cile, il  doit  se  transporter  dans  la 
maison  avec  l'officier  ministériel  , 
78 1.  —  Le  juge  de  paix  appose  les 
scellés  après  décès,  907. — Nul  autre 
que  lui  ou  s*s  suppléans  ne  peut  les 
apposer,  912.  —  Ils  se  servent,  à  cet 
effet,  d'un  sceau  particulier  qui  reste 
entre  leurs  mains,  etdonti'empreinte 
est  déposée  au  greffe  du  tribunal  de 

{>remiere  instance ,  ^La.  —  Cas  où 
e  scellé  est  apposé  d  office  par  le 
juge  de  paix ,  9 1 1 .  —  Formalités  qui 
lui  sont  prescrites  dans  le  cas  où  il 
n'a  pas  été  apposé  avant  l'inhumation, 
913*  —  Le  juge  ne  peut  aller,  jus- 
qu'à la  levée,  dans  la  maison  où  est 
le  scellé,  à  peine  d'interdiction, 
9 1  c.  —  Exception ,  ibid.  —  Forma- 
lités qu'il  a  à  remplir,  si,  lors  de  l'ap- 
position ,  il  se  trouve  jn  testament  ou 
autres  papiers  cachetés ,  et  si ,  avant 
l'apposition,  il  est  requis  de  faire  la 
perquisition  du  testament  dont  l'exis- 
tence est  annoncée ,  9 1 6  et  suh.  — 
Quidf  si  le  testament  est  trouvé  ou- 
vert,  720.  —  Ce  qu'il  doit  faire  si 
les  portes  sont  fermées;  s'il  rencontre 
des  obstacles  à  l'apposition  *des  scel- 
lés ;  s'il  s'élève  des  difficultés ,  soit 
avant,  soit  pendant  le  scellé,  92 1  et 
$22  ;  —  s'n  n'y  a  aucan  effet  mubi- 
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lier,  pu  s'il  y  en  a  qui  soient  néces- 
saires à  l'usage  des  personnes  qui  res- 
tent dans  la  maison ,  ou  sur  lesquels  le 
scellé  ne  puisse  être  mis,  924.  —  Si 
lesopposans  au  scellé'ne  conviennent  * 
pas  d'un  mandataire  pour  les  repré- 
senter à  la  levée,  il  est  nommé  d'of- 
fice par  Je  juge,  925:. 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  cit.)  , 
art.  1  .cr  et  suiv. ,  3  o  et  1  j  1 . 

— (C.  Co.  )  Lorsqu'il  s'agit  d'exa- 
miner des  livres  qui  sont  dans  des 
lieux  éloignés  du  tribunal  de  com- 
merce ,  Je  juge  de  paix  peut  être  dé- 
légué, art.  16. —  6as  dans  lequel  le 
rapport'd'un  capitaine  de  navire  se 
fait  devant  le  juge  de  paix  de  l'ar- 
rondissement,  243  et  145,. —  On 
doit  adresser  au  juge  de  paix  expé- 
dition du  jugement  qui  ordonne 
l'apposition  des  scellés  sur  les  meubles 
et  effets  du  failli,  449» — Le  juge 
de  paix  peut,  sur  la  notoriété  pu- 
blique ,  apposer-  les  scellés ,  4^0.  — 
Il  doit  adresser  le  procès- verbal  de 
l'apposition  au  tribunal  de  com- 
merce, 4  £3.  —  Ce  procès  -  verbal 
doit  cor.stajp  l'état  des  livrés  du 
failli ,  que^ejugede  paix  remet  aux 
agens ,  ainsi  que  les  effets  du  porte- 
feuille, à  courte  échéance  ou  sus- 
ceptibles d'acceptation,,  463*  —  Le 
juge  de  paix  doit  assister  à  l'inven- 
taire des  biens  du  failli  ,etle  signer  à 
chaque  vacation ,  48^. 

—  (  C.  I.  C.  )  Circonstances  dans 
lesquelles  les  juges  de  paix  ou  leurs 
suppléans  doivent  assister  les  gardes 
champêtres,  art.  16. — Ils  reçoivent 
les  dénonciations  des  crimes  ou  dé- 
lits, 48. — Casoyi  ils  peuvent  dresser 
des  procès-verbaux,  recevoir  des  dé-  ' 
cîarations  de  témoins,  &c.  49. — 
Circonstances  dans  lesquelles  ils  peu- 

.  vent  être  commis  pour  ce  dernier 
fcbjet  par  le  juge  d/instruction ,  83 

.  et  84.  r—  A  qui  et  comment  les  dé- 
positions sont  par  eux  adressées, 
.§£,, —  Leur  compéttBte  exclusive 
comme  juges  de    police,    139. — 


Leur  compétence,  Concurremment 
avec  les  maires ,  1 40.  —  Comment 
le  service  du  tribunal  de  police  est 
fait  dans  les  communes  qui  n'ont 

3u'une  justice  de  paix ,  ou  qui  sont 
ivisées  en  plusieurs  justices,  141  et 
suiv.  —  Par  qui  sont  remplies  les 
fonctions  du  ministère  public,  144. 

—  Règles  sur  les  citations  pour  con- 
travention de  police ,  145  ^/  suw.  ;  — 
sur  les  oppositions  aux  jugemens  par 
défaut,  1  jo  et  suiv,  —  Publicité  de 
l'instruction  ,  1 5* 3.  —  Dans  quelle 
audience  le  jugement  est  prononcé, 
ihid. — Comment  les  contraventions 
sont  prpHvées,  154.  —r  Audition  des 
témoins,  155  et  suiv.  -^—  Ce  qui  a 
lieu  lorsque  le  fait  ne  présente  ni 
délit  ni  contravention  de  policé, 
160.  —  Règles  concernant  le  juge- 
ment, 1 6 1  et  suiv.  —  Un  extrait  des 
jugemens  de  police  qui  ont  prononcé 
l'emprisonnement,  doit  être  fourni 
chaque  trimestre  au  procureur  im- 
périal, 178. — Comment  les  juges 
de  paix  sont  poursuivis  à  raison  des 
délits  par  eux  cornmis  hors  de  leurs 
fonctions.  479  î  —  et  pour  délits 
relatifs  à  leurs  fonctions ,  48  j  et  suiv, 

—  Ce  qu'ils  sont  tenus  de  faire  lors- 
qu'ils sont  informés  d'une  détention 
arbitraire,  6 1 6  et  6 17. 

—  (Tarif des  frais.en  mat,  crim.) 
art  98. 

ÉTAT  des  villes  où  les  justices  de 
paix  ont  été  établies  par  des  dé- 
crets particuliers, 

Çaen ,  Falaise,  Viré,  Bayéùx,  Lisieux, 
fionfïeur ,  Saumur ,  13  =  19  octobre 
1790.  —  Bar-ie-Duc,  21  =  29  oc- 
tobre 1796.—  Rennes,  a 8  octobre 
=  2  novembre  1790.  —  Soissons, 
29  octobre  =  2  novembre  1790. 

—  Moulins,  Nantes,  ihid,  —  Pa- 
ris /  3.  =  5  novembre  1790.  — 
Troyes,  5"  =  10  novembre  «790. — 
ArîeiL  ihid.  —  Aiais,  'Alençon, 
Auxe^rè,  Beaucaire,  Beaune,  Beau- 


vais,  Dijon,  Nîmes  et  Sens ,  i o  = 
17  novembre  1790.  —  Montoire, 
Marseille,  1 9  =  24  novembre  1790. 
—  Lyon,  Tours,  20  novembre= 
1  .er  décembre  1 79  o . — Nancy ,  Lu- 
névilie,  Tours,  22  novembre  =  i.€r 
décembre  1790. — Versailles,  Saint- 
Germain  ,  Meulln  ,  Argenteuil  , 
Triel,  ao"  novembre =  5  décembre 

1790.  ♦—  Bourges,  Aix,  Amiens, 
Abbeville,  Niort,  Saint-Quentin, 
30  novembre =  10  décembre  1790. 
—Reims ,  Chalons-sur-Marne ,  Tou- 
louse, Grenoble,  Chartres,  Verdun, 
Lille,  Valenciennes ,  Dunkerque, 
Douai  et  Cambrai,  ircr=io  dé- 
cembre 1790.  —  Mâcon,  Châlons, 
Vienne,  Sedan,  Langres,  6=12 
décembre  1 790. — Germon  t,  Mont- 
ferrant,  Vannes ,  Poitiers ,  Châtelle^ 
rauit,  Nevers ,  Blois ,  Orléans ,  Gol- 
mar  et  Strasbourg,  9  =  i  j  décembre 
1790. — Bordeaux,  Tulle,  Argen- 
teuii, 11  décembre  1790  =  5  jan- 
vier 1791. — MontaubanJMi5  =  i9 
décembre  1790.  —  Angers,  Mont- 
pellier, Angouleme,  Metz,  Çaude- 
l>ec,  Amiens,  Abbeviife,  21  =  25 
«décembre  1790. — Bresse,  Autun, 
Bourg ,  Laval  »  Mayenne  ,28  dé- 
cembre 1790=^  janvier  1791.  -*— 
Le  Mans ,  Li  moges ,  Beziers ,  Lodève , 
Saint- Pons  d  Agdc ,  Pezenas ,  Lan- 
dau ,  3 o  décembre  1 790  =  7  jan «ier 

1 79 1 .  —  Lorient ,  Cette , .  j  1  dé- 
cembre 1 790=7  janvier  1 79 1 .  — - 
Alais,  Chartres,  Riom,  Agen,  6= 
14  janvier  1791. —  Brest,  Arras, 
Aire,  Boulogne,  le  Puy ,  Saint- 
Oirter,  li  =-19  janvier  1791  — 
Lhtiay,  12=19  janvier  1791.  — 
Cou  tances,  18=23  janv.  1791. — 
Taraseon ,  Grasse ,  Thiérs ,  24  ='30 
janvier  1791.  —  Toulon,  Saignes, 
±6  =  30  janvier  1791.— Arles, 
ibid. — Saint  -  Etienne ,  4  =  1 1  fé- 
vrier 1 79 1 .  —  Cahors ,  •  à  y  '  février 
1 79 1 .  —  Dunkerque  ,  Montaobàn , 
Vitré ,  Confiant  -  Sainte  -  Honorine , 
t?==2ô   mars    1791.— Autry,    29 
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mars=3  avril  1791.— Lezat,  16 


avril =4  ma'  179 «•  —  Perpignan, 
Bastia,  13=20  mai  1791.-— Er- 
nétot,  18=20  mai  1791. — Douar- 
ne  nez,  27  septembre  1 2  =  octobre 
1791.  —  Bayonne,  7  =  20  juillet 
1792. — Paris,  10  =  14  avril  1792. 
Versailles,  13  août  1791.  — Lan*- 
grès,  30  août=  3  septembre  179a. 

Etat  alphabétique  des  départe- 
mens  où  les  justices  de  paix  ont 
subi,  par  décrets ,  une  réduction 
ou  une  nouvelle  circonscription 
territoriale. 

Ain,  9  vendémiaire,  3  ventôse 
an  X  [  i.cr  octobre  1801,  21  fé- 
vrier 1802]  (III,  B.  109,  n.°88$, 
et  B.  228  te,  n.°  4).. 

Aisne,  3  vendémiaire,  15  plu- 
viôse et  1 1  messidor  an  X  [  2  5  sep- 
tembre 180.1,  14  février,  30  juin 
180a]  (III,  B.  106,  n.°  870,  et 
B.  228  te»  n.os  3  et  ia),  29  ther- 
midor an  XI  [  17  août  1803  J  [Ht, 
6,314  te). 

Allier,  3  brumaire,   13  ventôse  *}.f  f 
an  X  [  2  y  octobre  1 80 1  ,  4  mars 
1802]  (III,  B.  123,  u.°  9*3  etB. " 
228  te,  n.Q  6 } ,  29  thermidor  an  XI 
[17  août  1803]  (III,  B.  3i4te). 

Alpes  (Basses) ,  27  vendémiaire , 
9  pluviôse,  23  germinal  anX  [19 
octobre  1801 ,29  janvier,  13  avril 
1802I  (III,  B,  119,  n.°5>34,  et 
B.  228  te,  n.os  r ,  a  et  8  ) ,  3  bru- 
maire, f  frimaire,  26  ventôse  an  XI 
[25  octobre,  16  novembre  1802, 
17  mars  1803]  (III,  B.  228  te. 
n.°  13,  et  B.  236  et  262,  n.os  a  197 
et  2526  ). 

Alpes  f  Hautes  J ,  1 9  vendémiaire  » 
9  pluviôse  et  3  brumaire  an  X 
[  1 1  octobre  1801 ,  29  janvier,  25 
octobre  1802]  (III,  B.  Ii4»a*°9*°* 
et  B.  228  te*  n.ok  1 ,  2  et  1 3  )• 

Alpes  Maritimes..  17  frimaire  v 25  . 
ventôse  an  X  [8  décembre   1 80 1  y 
16  mars  1802]  (III,  B.  158,  n.# 
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1 2 1 1 ,  etB.  228  bis,  n.°  7),  5  sep- 
tembre j8o<5]    (iyyB.    119,  n.° 

»5>7?)- 

Apennins,  5  septembre  180É  as 

•  32  décembre  1812    (IV,  B.  no, 

.  ct457,n.os  ij>79  et  8422). 

Ardèche,  1 5  brumaire  an  X  [  6 

.  novembre  1801  ]  (III,  B.  141 ,  n.# 

.    »«>70)'  .  .  . 

Ardennes,  23  vendémiaire  an  X 

[15  octobre   1801]  (III,  B.  117, 

n.°  9*9)* 

Arno,  9  mai  18 11  (IV,  B.  370, 
n.°  6y66). 

Ariege,  23  vendémiaire,  1 1  mes- 
sidor an  X  [  1  j  octobre  1 80  t  ,  30 
.  juin  1802  1  (III,  B.  n4t  n.°  9*i, 
ctB.22&w>,  n.°  12). 

Aube,  27  fructidor  an  IX  [14 
septembre  1 80 1  ]  (  III,  B.  103  A  n.° 
*54 )>  25  ventôse  an  X  [  1*  mars 
1802]  (III,  B.  228  bis,  n.°7). 

Aude,  13  brumaire,  1 1  messidor 
anX  [4  novembre  1801  ,  30  juin 
1802]  (  III,  B.  124  »  n*.°  ÏÛ19  ,  et 
B.  228  b,n.°r*J,  29  thermidor 
«n  XI  [  17  août  1803]  (III,  B.  314 
\  *  t  ^w )  »  et  1 7  nivôse  an  XIII  [7  janvier 
*   *  1805   et  ^  janvier  1814]  (IV,B. 

28  et  553,  n.0*  479 ^  1005 q).  a 

Aveyron ,  7  frimaire ,  1 3  ventôse* 
an  X  ,  26  ventôse  an  XI  [*8  no- 
vembre 1801  ,  4  mars  1802^ et  17 
mars  1803]  (III,  B.  i)4»228  4àjet 
.    262,n.os  iaoi ,  6  et  2526). 

Bouehes-de-U Escaut ,  8  novembre 
i8»o  (  IV, B.  327,n.°6ioj). 

Bouches  -du-  Rhin ,  8  novembre 
1810  (IV  ,  B.J27,  n.°  étof). 

Bouches  du- Rhône,  17  frimaire  an 

'   X,  [8  décembre  1 801]  (III,  B.  158, 

n.°  1210),  3  brumaire  an  XI  {25 

octobre  1802  j  (III,  B.  218  bis , 

n.oii). 

Calvados,  6  brumaire,  9  pluviôse 
an  JC  £28  octobre  1801 ,  29  janvier 
1802]  (III,  B.  129  »-n.°  9864  etB. 
328  bis ,  n.°  2  ). 

Cantal,  27  vendémiaire ,  1 3  ven- 
tôse, an  X  [  1 9  octobre  1801,  4  mars 


J4)<5Ë$   DE   PklXé 

1802]  (Hî,  &.  120*  n.»  93*  ,  et 
B.228to,m.°  6). 

Charente,  $  brumaire,  9  pluviôse 
an  X  [27 'octobre  1801 ,  29  janvier 
1802]  (III,  B.  124,  n.*  96^  et  B. 
228  ùis,n.os  t  et  2). 

Charente-Inférieure ,  2  7  brumaire , 
9  pluviôse,  23  germinal  an  X  [18 
novembre  1801,  29  Janvier  et  13 
avril  1802]  (III,  B.  146,  n* 
1 1 26 ,  et  B.  228  bis,  n.°  1 ,  2  et  8  ) , 
5  frim.  et  29  therm.  an  XI  [2  6no- 
vemb.  1802  et  17  août  1803]  (III, 
B.  236  et  314  bis,  n.°  2197). 

Cher,  9  fructidor  an  IX  [27  août 
1801]  ;IIJ,  B.  100,  n.°  832). 

Corrhe,  17  brumaire  an  X  [S 
novembre  1801  J  (  III ,  B.  141  > 
n.°  1 072  ). 

Creuse,  29  vendémiaire  an  X 
[21  octobre  180 1  J  (III,  B.  120, 
n.<>  936  )•  N 

Cote-d'Or,  17  vendémiaire,  2  y 
ventôse  an  X  [9  octobre  1 8b i  ,  \6 
mars  1802]  (III,  B.  113,  n.09r9, 
et  B.  228  bis,  n.°  7). 

Cotes-du'Nord ,  5  brumaire ,  2$ 
.pluviôse  an  X  [27  octobre,  1801, 
14  février  1802]  (III,  B.  125,  n.° 
967,  et  B*  228  bis,  n.°  3  ) ,  et  17  ni- 
vôse an  XIII  [7  janvier  1805]  (IV, 

B.  28,n.«479).  . 
•  Doire,  27  vendémiaire  an  X  [19 
octobre  1 80 1  ]  (  III ,  B.  275  bis  ) ,  et 
26"  ventôse  an  XI  [17  mars  i8oj] 
(  III ,  B.  262 ,  n.°  25  z6  ) ,  1 7  nivôse 
an  XIII  1/7  janvier  i8oj]  (IV.B. 
28,  n.°  479  ). 

Dêrdogne ,    17  vendémiaire,  2f 

fluviôse  an  X  et  3  brumaire  an  XI 
9  octobre  1801  ,  14  février,  25 
octobre  1802  ]  (  III ,  B.  1 13  ,  n.° 
£i  8  ,  et  B.  228  bis,  n.os  3  et  1 3). 

Doubs,  27  vendémiaire ,  15  plu- 
viôse an  X  [  i  9  octobre  1 80 1 ,  1 4  fé- 
vrier 1802]  (III,  B.  118,  n.°$ji , 
et  B.  228  èis,n.°  3). 

Dronte,  9  frimaire ,  3  ventôse  an 
X  [30  novembre  1801,  22  février 
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1802]  (III,  B.  156,  n.°  i2oé,etB. 
2.2%  bis,  n.°j). 

Dylc,  19  nivôse,  25  ventôse,  a$ 
germinal  an  X  [9  janvier ,  1 6  mars , 
15  avril  1802]  ( III,  B.  i62,n.°  1236, 
etB.  228  ta,  n.°*7et  8).  v 

Elbe  (Ile  £ ),  1 2  brumaire  an  XI 
[3  novembre  1802]  (III,  B.  228, 

11.°  XI  12  ). 

Eure,  27  fructidor  an  IX  [r  4  $ep- 
tenvb.  1801]  (III,  B.  103,  n.°  855  ), 
1  y  floréal  an  X  [5  mai  1802]  (  III, 
B.  228  bis,  n.°  9  ). 

Eure-et-Loir ,  29  fructidor  an  IX 
[\6  septembre  î8oi]  (III,  B.  105, 
n.°  868  ) ,  2  j  yentôse  an  X  [  1 6  mars 
1.802]  (UI,  B.228^>,n.*7). 

Escaut,  17  frimaire,  26  floréal 
an  X  [8  décembre  1801  ,  16  mai 
1802]  (III,  B.  158,  n.°  1212,  etB. 
228  bis,  n.°  11  ). 

Finistère,  7  brumaire,  9  pluviôse 
an  X  [29  octobre  1801 ,  29  janvier 
1802]  (III,  B.  133,  n.°  1016  ,  etB. 
228  bis,  n.rt  2  ) ,  3  brum. ,  16  ven- 
tôse an  XI  [25  octobre  1802,  17 
mars  1803]  (III,  B.  228  bis,  n.°  13, 
etB.  262,  n.°  2526  ). 

Forêts ,  1 5  floréal ,  1 1  messidor 
anX  [j  mai,  30  juin  1802]  (III,B. 
228  bis ,  n.°*  10  et  12) ,  5  frimaire 
an  XI  [16  novembre  r8o2J  (111,  B. 
236,  n.°  2197). 

Gard,  29  vendémiaire,  25  ven- 
tôse an  X  [ai   octobre  1801  ,  \6 
.  mars  1802]  (1II,B.  120»  n.°  937,» 
etB.  228  Jw,  n-°'7).  4 

Garonne  (Haute),  7  frimaire, 
3  ventôse,  23  germinal,  an  X  [28  ' 
'  novembre  1801 ,  22  février,  13  avril 
1802]  (III,  B.  154»  n.°  1200,  et 
B.  228  bis,  n.os  5  et  8  ),  5  brumaire 
et  29  thermidor  an  XI  [25  octobre 
1802  et  17  août  18b}]  (lll,  B.  228 
bis,  n.°  13,  etB.  314  bis). 

Gènes,  y  septembre  180K  (IV, 
B.  119,  n.°  1979). 

.  Gm,  9  brumaire,  3  ventôse  ,  23 
germinal  an  X  [31  octobre  1801, 
22  février,  13  avril  1802J  (  ÎTT ,  B- 
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132,  n.°  10*4,  etB.  2286a,  n.*« 
>  et  8). 

Gironde,  y  brumaire,  9  pluviôse, 
1 1  messidor  an  X  [27  octob.  1 801 , 
29  janvier,  30  juin  1802]  (III,  B. 
128 ,  n.°  785  ,  et  B.  228  bis,  n.oS  % 
et  12),  17  nivôse  an  XÏII  [  7  janvier 
1805  j  (IV,  B.  28,  n.°*7i>). 

Hérault,  3  brumaire,  9  pluviôse, 
3  ,  25  ventôse  an  X.^af  octobre 
1801,  29  janvier,  22  lévrier,  16" 
mars  1802]  (III,  B.  124»  n-°  9H $ 
et  B.  228  bis,  n.°*  2 ,  4  et  7  ). 

llle -et-  Vilaine,  27  brumaire,  9  plu- 
viôse an  X  |  18  novembre  1801  , 
29  janvier  1802]  (IH^  B.  146,  n.° 
1 1 27  ,  et  B.  228  bis,  n.°  2  ).. 

Indre,  9  fructidor  an  IX  [27  août 
1801]  (III,  B.  100,  n.°  851),  *J 
ventôse  an  X  [16  mars  1802J  (  III , 
B,  228  bis ,  n.°  7  ). 

Indre-et-Loire,  5  vendémiai  re  an  X 
[27  septembre  1801]  (III,  B.  109» 
n.°  884  ) ,  29  thermidor  an  XI  [17 
août  1803J  (III,  B.  314**  ., 

Isère,  9  brumaire,  23  germinal' 
ahX  [3 1  octob.  1801,  13  avril  1802] 
(III,  B.  134,  n.°  1018,  etB.  22&bis, 
n.°  8  ),  et  3  brumaire,. 2 6  ventôse 
an  XI  [2?  octobre  1802,  17  mars 
1803]  (  III,  B.  228  bis,  n>  i)  ,  et 
B.  262,  n.°  2526). 

Jemmape,  7  frimaire,  9  pluviôse, 
23  germinal  an  X(  28  nov.  1801  , 
29  janvier ,  13  avril  1802]  (III,  B. 
155,  n.°  1203,  etB.  228  bis y  n.°5 
2  et  8). 

.  Jura,  7  brumaire,  9  pluviôse 
an  X  [29  octobre  1801  ,  29  janvier 
1802]  (III,  B.  133,  n.6  1015,  etB. 
228  bis,  n.os  1  et  2). 

Landes,  .27  vendémiaire  «  1 3  ven- 
tôse, 23  germinal  anX  [19  octobre 
1801,  4  mars,,i 3  avril  1802]  (111* 
B.  1 19,  n.°  933 ,  et  B.  228  bis,  n.°* 
6  et  8  ),         .       . 

Lçman,  27  brumaire,  16  ventôse 
an  X  [18  novembre  1801 ,  17  murs 
1802]  (III,  B.  148  et 262,  n.os  1  «41, 
et  2526). 
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Lrir-eé-Chtr,  5  vendémiaire  an  X 
[27  septembre  1 801  ]  (  III ,  B.  108 , 
n;°  88)  )  >  29  thermidor  an  XI  [17 
août  1803]  (III,  B.  314  &*)  ;  3  bru- 
maire an  XI  [25  octobre  1802]  (III, 
B.  228  bis,  n.0  1  $ }. 

Loire,  27  brumaire,  9  pluviôse, 

15  floréal  an  X  [18  novemb.  1801 , 
a<j  janvier,  $  mai  1802]  (III,  B. 
152,  n.<>  1186,  et  B.  228  bis,  n.«* 
aef  10). 

Loire  (Haute) ,  5  brumaire,  9 
pluviôse,  25  ventôse,  11  messidor 
an  X  [27  octobre  1 801 ,  29  janvier, 

16  mars,  30  juin  1802]  (III,  B.  125, 
n.°  969,  et  B.  228  bis,  n.os  1 ,  7 
et  1 1  ),  26  ventôse  an  XI  [17  mars 
1803]  (III,  B.  262,11/»  2526). 

Loire-Inférieure,  15  brumaire,  9 
pluviôse  an  X  [6  novembre  1801 , 
39  janvier  1802]  (III,  B.  137,  n.° 
l°}9>  etB.  228  bis,  n.°  1  ).  —  Saint- 
Phihbert-de  Grand-Lieu ,  4  janvier 
1806  (IV,  B.  71 ,  n.°  1 242). 

Loiret,  9  vendémiaire,  2j  ven- 
tôse an  X  [i.er  octobre  1801,  \6 
mars  1802]  (III,  B.  109,  n.°  885 , 
et:228  bis,  n.°  7),  21  août  1806 
(IV,  B.  ii5,n.o,878). 

Lot,  \x  brumaire,  9  pluviôse, 
11  messidor  an  XI  [  4  nov.  1801. 
39  janvier,  30  juin  1802]  (III,  B. 
135 ,  n.°  1020 ,  et  B.  228  bis,  n.os 
1 et  t%). 

Lot-a-Garonne,  7  brumaire  an  X 
[29  octobre  1801]  (III,  B.  129, 
n.°  987).  —  Castel- Jaloux  et  Dama- 
zan,  5  septembre  1807  (IV,  B.  1 58, 

Lozère,  $  brumaire,  25  ventôse 
anX  J^octob.  1801, 16  mars  1802] 
(III,  B.  127,  n.°  5>8j,  etB.  228  bis, 
n.°  7 ),  29  thermidor  an  XI  [  1 7  août 
1803J  (111,2.  314**). 

Lys,  9  frimaire,  9  pluviôse  an  X 
[30  novembre  1801  ,  29  janvier 
1802]  (III,  B.  Ij6,  n.°  1207,  et 
B.  22a  bis,  n.°  2  ) ,  17  nivôse  an  XIII 
[7  janvier  180;]  (IV,  B.  28,  n.° 

479)'   . 
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Maine-et-Loire ,  27  brumaire  as 
X  Ti8  novembre  1801]  (III,.  B. 
i48,  n.o  1142). 

Manche ,  2  3  vendémaire ,  1 3  ven- 
tôse, 23  germinal  an  X  [  15  octobre 
1801 ,4  mars,  13  avril  1802]  (III, 
B.  1 1 8  r  n.°  93 o ,  et  B.  228  bis,  n.# 
6  et  8  ). 

Marengo,  27  vendémiaire  an  X 


1 


19  octobre  1801]  (III,  B.  275, 
is),  17 nivôse,  14  floréal  an  XIII 
[7  janvier,  4  mai  1805]  { IV,  B.  28 
et47,n.°s  479  et7<>ô),  5  septembre 
1806"  (IV,  B.  119,  n.°  ip7?). 

Marne ,  29  fructidor  an  IX  [  16 
septembre  1801  ]  (  III,  B.  105  ,  n.* 
S69). 

Ayante  (Haute) ,  1 7  brumaire ,  9 
pluviôse  an  X  [  8  novembre  1 80 1 , 
29  janvier  1802]  (III, B.  144»  n«* 
1106,  etB. 228  bis,  n.°  2). 

Mayenne,  13  brumaire,  3,  2$ 
ventôse  an  X  [4  novembre  1801, 
22  fév. ,  1 6  mars  1 802]  (III,  B.  135 , 
n.°    ioai,    et  B.  228  bis,   u.os  } 

et  .7). 

Meurthe,  17  frim. ,    3   vent  an 

X[8  décembre   ï8oi  ,   22  février 

1802]  (III,  B.  i6q,  n.°   1231,  et 

B.  228  bis,  n.°  ;  ). 

Meuse j  27  vendémiaire^  9  plu- 
viôse^ 2  y  ventôse  an  X  [  i  9  octobre 
1 80 1 ,  29  janvier ,  1 6  mars  1 802J 
(III,  B.  119,  n.°  $32,  et  B.  228 
bis,  n.os  2  et  7). 

Meuse-Inférieure,  19  nivôse,  25 
ventôse  an  X  [9  janvier,  16  mars 
.  1802]  (III,  B.  161,  n.°  1234,  et 
B.  228  bis,  n.°  7  ). 

Mont  Blanc,  1 7  frimaire ,  1 1  mes- 
sidor anX  [8  décembre  1801 ,  30 
juin  1802]  (III, B.  160,  n.°  1232, 
et  B.  228  bis,  n.°  12),  3  bramaire 
et  29  thermidor  an  XI I  25  octobre 
1802  et  17  août  1803  ]  (lit,  B.  228 
bis,  n.°   13,,  etB. 314  bis). 

Montenotte,  $  septembre  1806 
(IV,  B.  iio.n.*  1979Y 

Mont-  Tonnerre,   17  nivôse  as 
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XIII  [7  janvier  180;]  (IV,  B.  28. 
n.«  479  ). 

Morbihan ,  3  brumaire  an  X  [  2  5  . 
octobre    1801 J   (III,    B.  124»   n.# 
p6 ;  ) ,  j  brumaire  an  XI  [25  octobre 
1802  J  (III,  B.  22&Ms,n.°  13). 

Moselle,  19  vendémiaire,  9 plu- 
viôse ,3,25  ventôse ,  1  ;  floréal ,  1 1 
mess.  ariiX  [1 1  oct.  180 1 ,  29  janv. 
2  2  février ,  1 6  mars ,  $  mai ,  3  p  juin 
1802]  (III,  B.  123,  n.°  962,  et 
B.  228  tà,  n.°*  1 ,  4,  7,  9  et  1 2)  t  et  17 
nivôse  an  XIII  [7  janvier  180/] 
(IV,  B.  28,  n.°475>). 

Nèthes  (Deux),  if  pluviôse,  23 
germinal,  1  ;  floréal  an  X  [14  fé- 
vrier ,  1 3  avril,  5  mai  1 802  J  (  III , 
B.  163,  n.°  i*4-°,  et  B.  228  bis, 
n.°  1  et  10),  3  brumaire  an  XI 
[25  octobre  1802]  (III,  B.  2^  bis, 
*.°  '3). 

Nièvre,  9  fructidor  an  IX  [27 
août  1801  ]  {W,  B.  100,  n.°  830), 
13  ventôse  an  X  [4  mars  1802] 
(DI.B.  228J/V,  n.°  6). 

Nord,  15  vendémiaire,  9,  25 
pluviôse ,  1 1  messidor  an  X  [  7  oc- 
tobre 1801 ,  29  janvier,  14  février, 
30  juin  180.2  {III, B.  ni ,  n.°  898, 
et  B.  228  bis,  n.°*  1,3  et  1,2  ).    ' 

Oise,  23  vendémiaire,  3  ventôse 
an  X  [  1 5:  octobre  1 801 ,  22  février 
1802]  (III,  B.  117,  n.°  928,  et 
B.  228  bis,  n.°  4),  26  ventôse  an 
XI  [  17  mars  1 803  ]  (III ,  B.  262 , 
n.°  25-2^). 

Orne,  $  brumaire  an  X  [27  oc- 
tobre 1 801]  (  III,.  B.  128,  n.°  984). 

Ourte,  9  pluviôse,  2^  germinal, 
15  floréal  an  X  [29  janvier,  15 
avril,  5  mai  1802]  (III,  B.  163, 
n.°  1239,  et  228  bis,  n.os  8  et  10). 

Pas-de-Calais ,  9  brumaire,  3  , %% 
ventôse ,  15  floréal  an  X  [  }  1  oc- 
tobre 1801  ,  22  février,  16  mars, 
f  mai  1802  (JIT,B.  132,  n.°  i°'3), 
et  B.  228  bis,  n.oS  4,7,10),  et  29 
thermidor  an  XI  [17  août  1803, 

(m,  b-.ji4  &■•). 
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Pô,  27  vendémiaire  an  X  [  19 
octobre  1801]  (III,  B.  275  bis). 

Pyrénées  (Basses),  9  pluviôse,  1$ 
floréal  an  X  [29  janvier,  5  mai 
1802]  (III,  B.  162,  n.°  \%yj%tx 
B.  228  bis,  n.°  10  ). 

Pyrénées  (Hautes),  7  frimaire,  aj 
pluviôse  an  X  [28  novembre  1801 , 
14  février  1802]  (III,  B.  152,  *.• 
1 188,  et  B.  228  bis,  n.*  3  ),  et  j 
brumaire  an  XI  [25  octobre  1802  J 
(III,  B.  228  bis,  n.«  13). 

Pyrénées  -  Orientales,  1 9  nivôse , 
25  ventôse  an  X  [9  janvier,  16 
mars  1802  }  (111,  B.  161,  n.°  123^  , 
et  B.  228  bis,  n.°  7). 

Puy-deDome,  1$  brumaire,  9 
pluviôse  an  X  [  6  novembre  1801 , 
29  janvier  1802]  (III,  B.  137,  n.« 
1038,  et  B.  228  &,  n°i),  ' 

Rhin  (Bas) ,  27  brum. ,  1 5  flor.  an 
X  et  14  brumajre  an  XI  [  18  no- 
vembre 1801,  5  mai,  25  octobre 
1802]  (III,  B.  IJ2,  n.°  1 187,  et 
B.  228  bis,  n.°*  1  o  et  1 3  ). 

Rhin  (Haut) ,  9  pluviôse,  2 y 
ventôse,  23  germinal  an  X  [ 29  jan- 
vier, 16  mars,  13  avril  1802]  (III, 

B.  i63,a.°iz38,etB.228fo,  »••• 

7et8J. 

Rhône,  15  brumaire  an  X  [d  no- 
vembre 1801]  (III,  B.  i4i,-n«* 
1071  ). 

Rpme,  3  janv.  18 12  (IV,B.4i6, 

n.°7668). 

Sambre-et-Meuse ,  17  frimaire,  3  , 
1%  ventôse,  23  germinal  an  X  [8 
décembre  1801,22  février ,  1 6  mars, 
13  avril  1802]  (III,  B.  157,  n.» 
1209,  et  B.  228  bis,  n.°*  4,  5,7 
et  8  , ,  et  29  thermidor  an  XI  [  17 
août  1803J  (HI,B.  314^/5). 

Saône,  3  brumaire  an  XI  [2  y 
.  octobre  1802]    (III,  228  bis,  n.* 

Saône  (Haute),  17  frimaire,  13 
ventôse,  1$  floréal  an  X  [8  dé- 
cembre 1801 ,  4  mars,  j  mai  1802] 
(III, B  161 ,  n.°  1233 ,  etB.  228  &ï, 

n.°*  6  et  9  ). 
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Saone-ei- Lotir ,  9  frimaire,  9  plu- 
viôse ,15  floréal  an  X  [31  no- 
vembre 1801  ,  29  janvier,  5  mai 
1802  |  (III,  B.  157,  n.°  1*08,  et 
B  228  bis,  n.°  a  et  9  ). 

Sarthe ,  \z  brumaire  an  X  [4 
novembre  1801]  (III,  B.  135,  n.° 

Seine,  2$  fructidor  an  IX  [12 
septembre  1801  ]  (111,  B.  102,  n.° 

Seine -Inférieure  9  3  vendémiaire, 
3,25  ventôse ,  1 1  messidor  an  X  [2  5 
septembre  1801  ,  22  février,  \6 
mars,  30  juin  1802]  (111,  B  1081 
n.»  882,  e*  B.228&*,  n.««  4,  7, 

Seine-et  Marne ,  25  fructidor  an 
IX  f ,2  sept.  1801]  [III,  B.  102, 
n-°  $}}}t  ll  messidor  an  X  [30 
juin  1802]  (III,  B-  228  bis,  n>« 
12). 

Seine -et-Oise,  3  brumaire,  9  plu- 
viôse, 25  ventôse  an  X  [2;  oc- 
tobre 1801 ,  29  janvier,  \6  mars 
1802]  (III,  B.  127,  n.°  982,  et 
028  bis ,  n.°  i  et  7  ). 

Sesia ,  27  vendémiaire  an  X  f  1 9 
octobre  1801J   (III,    B.  27 J   bis). 

Sèvres  (Deux),  5  brumaire ,  9  plu- 
viôse an  X  [27  octobre  1801  ,  29 
janvier  1802  1  (III,  B.  125,  n.° 
5>68  ,  etB.  220  &is  ,  n.°  a  ). 

Somme,  17  brumaire,  9 pluviôse, 
3  ventôse,  1.1  messidor  un  X  \  8  no- 
vembre 1801,29  janvier,  12  fé- 
vrier i  3 o  juin  1 802 ]  (III ,  B.   144 » 
ti.°  1 107,  etB.  228  bis,  n.°«  1,5, 

Stura ,  27  vendémiaire  a»  X  { 1 9 
octobre  1801]  (III,  B.  275  bis),  7 
prairial  anXJH  [27  mai  1805]  (IV, 
B.  47,  n.°774),  18  juillet,  5  sep- 
tembre 1 806  (  IV ,  B.  1 1 5  et  1 19  , 
n.°*  17^8  et  1979)* 

Tanaro ,  27   vendémiaire  an  X 
1 9 octobre  1801  (III,  B.  275  bis), 
Tarn ,  7  frimaire ,  9  pluviôse  an 


X  [28  novembre  1801 ,  29  Janvier 
1802  (III,  B.  155,  n.°  iap2  etBk 
228  bis,  n.°  1) 

Trasimène,  3  janvier  18 1 2  (IV,  B. 
4l6,  n.o  7608). 

Var,  iy  brumaire,  9  pluviôse  an 
X  [6  novembre  1801,  29  janvier 
1802]  (  III,  i3-  137,  n.°  1037,  et 
.    B.  228  bis,  n.?2). 

Vaucluse,  7  frimaire  an  X  [28 
novembre  1801  (III,  B.  155,  n.# 

1204). 

Vendée,  9  brumaire,  3  ventôse 
an  X  [3 1  octobre  1801  ,  22  février 
1802]  (411, B,  133  ,  n.os  1017, etB. 
228  bis.n.°  5). 

Vienne,  ^brumaire,  9  pluviôse 
an  X  [18  novembre,  29  janvier 
i$p2]  (III,  B.  148,  n.o  1143,  et 
B.'  228  te,n/>2). 

Vienne  (Haute) ,  9  frimaire  an  X 
[31  novembre  1801]  (111,  B.  156, 
n.°i2o;)T. 

Vosges,  19  vendémiaire,  9 plu- 
viôse an  X  [11  octobre  1801 ,  29 
janvier  1802]  (111,  B.  114»  **•• 
92,1  ,  etB.  220  bis,  n.°  î. 

Yonne,  15  vendémiaire,  9  plu- 
viôse, 2.5  ventôse  an  X  [  7  octobre 
i8oi,  29  janvier,  16  mars  1802] 
(  III ,  B.  1 1 1,  n.°  8?9,  et  B.  228  bis, 
,  r\.9S  1  et  7) ,  29  thermidor  an  XI 
.  .(1.7  août  180;,]  (ÎII^B.  314^)7  »7 
nivôse  an  XIII  [7  janvier  1 000]  (Iv, 
B.  28,  n.°475>),  31  juillet  i8p6 
(IV,  B.  111,  n."  iSiS)*  .      . 

JUGES  seigneuriaux.  Ils  sont  éiigibles 
aux  places  de  juges,  2=11  sept. 
1 7-90. 

Juges  suppleans.  Places  incompatibles 
avec  leurs  fonctions,  6  =  27  mars 
179 1  ,  art.  28.  —  Cas  dans  lesquels 
les  suppléa ns  sont  appelés ,  et  cos- 
tume qu'ils  doivent  porter,  ibid.  art 
29  et  30.  —^Dispositions  relatives 
au  service  des  juges  suppléans  du 
tribunal  de  première  instance  du 
département  de  la  Seine ,  25  mal 
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l8ii  (IV,  B.  373,  B.°  <Ï88*). 
—  Fixation  du  nombre  -des  juges 
suppféans  de  plusieurs  tribunaux  de 
commerce  des  départemens  de  ia 
Hollande,  4  juin    1S1 1    (IV,  B. 

374,  n,°  685,5  k 

— >-  (C.I.C.)  Circonstances  où  ils 

sontoip pelés  à  remplacer  les  juges  dt 

première  instance,  art.  264. 

Juhel  (  Le  sieur)  est  nommé  membre 
du  Corps  législatif ,  4  nivôse  an  VIII 
[25  décembre  1799]  (II,  B.  341  > 
n.°  5509). 

Juifs,  ils  sont  mis1  sous  la  sauve-garde 
de  la  loi,  28  septembre  (789,  16= 
1 8  avril  1 790.  —  Il  est  réservé  de 
statuer  sur  leur  état»  24  décembre 
1789.  —  Les  droits  de  citoyens  ac- 
tifs sont  conférés  aux  juifs  connus 
en  France  sons  ie  nom  de  juifs  por- 
tugais ,  espagnols  et  ayignonais,  28 
Janvier  1790.  —  Suppression  des 
droits  d'habitation ,  de  protection , 
de  tolérance  et  de  redevances  sem- 
blables sur  les  juifs ,  20  juillet  =  7 
août  1790, —  Le  projet  de  les  assu- 
jettir au  paiement  de  l'impôt  est  ren- 
voyé au  comité  des  finances,  21 
juillet  1790.  —  Autorités*  auxquelles 
est  attribuée  la  connaissance  des  con- 
testations qui  peuvent  résulter  des 
rôles  d'impositions  sur  les  juifs  de 
Metz,  20  =s  27 mai  1 79 1  et  1  .cr  mai 
1792.  — 1  Tous  les  juifs  sont  admis, 
aux  droits  de  citoyen  français  après 
avoir  prêté  ie  serment  civique,  27» 
septembre  et  1 3  novembre  1 79 1 .  — - 
Injonction  à  ceux  de  la  ci-devant 
province  d'Alsace  de  donner  aux 
directoires  de  district  l'état  détaillé 
de  leurs  créances,  tant  en  principal 
qu'intérêts,  sur  dés  particuliers  non 
$uifs ,  28  septembre =  1  3  novemb. 
1791.  —  Nomination  d'une  com- 
mission chargée  de  ia  liquidation  de* 
dettes  de  la  ci-devant  communauté 
des  juifs  de  Metz ,  j  nivôse  an  X 
[  26  décembre  1 80 ri  (III ,  B.  145 , 
n.°  m  1 2  )..  —  Les  rabbins  ne  peuvent 
<^inner  ia  bénidiedon  nuptiale  qu'à 
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ceux  qui  justifient,  en  bonne  et  duc 
forme  ,  avoir  contracté  mariage  de- 
vant l'officier  civil  ,    i.cr  prairial 
anX  [21  mac  1802]  (III,  B,  191  $ 
n.°  15^7).  —  Mode  de  répartition 
des  sommes  destinées  à  ia  liquidation 
des  dettes  passives  des  juifs  d'Alsace, 
1 8  brum.  an  XII  [  1  o  nov.  1 80 3]  (ffl# 
B.  329,  n.°  3381  ).— -Deux  articles 
du  décret  du  23   prairial  an  XII, 
sur  les  sépultures,  sont  déclarés  non 
applicables  aux  personnes  qui  pro- 
fessent en  France  la  religion  juive , 
10  février  1806  (IV,  B.  74,  n* 
1314). — Sursis  à  l'exécution  de 
jugemens    rendus    en.   faveur  -  de 
juifs ,  contre  des  cultivateurs  non  né- 
gociais de  plusieurs  départemens , 
30    mai    i8o6^(IV,  B,  94,    o» 
1651  ).  —  Mode  de  liquidation  des 
dettes  de  fa  ci-devant  communauté 
des  juifs  du  Montferrat,  2;   mars 
1807  (IV,  B.  140,  n/>  2271).— 
Levée  du  sursis  ordonné  par  ie  dé- 
cret du  3  o  mai  1 806 ,  et  dispositions 
réglementaires  du  commerce,  du 
négoce,  du  trafic ,  des  prêts  sur  nan- 
tissement, et  des  droits  civils  et  po- 
litiques des  individus  de  la  nation 
juive,  17  mars  1 808  (IV,  B.  186» 
n.°  3210).  — Exception  en  faveur 
des  juifs  de  Bordeaux  et  des  dépar- 
temens de  ia  Gironde  et  des  Landes  A 
iiid.;  —  de  ceux  établis  à  Livoume, 
tt  dans  Je  département  des  Basses- 
Pyrénées,  16  juin  et  22  juillet  1 808 
(IV,  B.  19I  et  207,  n.°?  3478  u 
1779  );-~ •  clans  ie  département  des 
Alpcs-Maritimçs ,  et  dans  quatorze, 
autres  départemens ,  11  avril  1 8 1  o 
(IV,B.  279,a<*;3J7);— daasfedc* 
partement  de  fa  Seine,  16  décemb. 
181 1  (IV,  B.  549,  n.°  rooo4).  — * 
Règlement  adopté  par   l'assemblée 
des  Israélites,  relativement  à  l'exer- 
cice de  leur  cuite  et  à  sa  police  in- 
térieure, 17  mars  1808  (Iv,B.  187, 
n.°  31J7).  —  Dispositions  qui  pres- 
crivent des  mesures  pour  son  exécu- 
tion (iïid.n.9  3238). —  Les  juifs 
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de  France  qui  n'ont  pas  de  noms 
de  famille  et  de  prénoms  fixes, 
sont  tenus  d'en  adopter  et  d'en  faire 
la  déclaration  devant  l'officier  de 
l'état  civil  de  la  commune  où  iis  sont < 
domiciliés,  20  juillet  1808  (IV,  B. 
*  1 98 ,  -n-°  3  5  8  9  )'  —  Avis  ^u  Conseil 
d'état  sur  plusieurs  réclamations  des 
juifs  d'Alexandrie  et  du  ci -de- 
vant Piémont,  10  septembre  1808 
(IV>  B.  206,  n.o  3773).  — Instal- 
lation des  membres  du  consistoire 
centrai  des  juifs  établi  à  Paris,  et 
de  ceux  des  consistoires  des  syna- 
gogues israélites  des  autres  départe- 
meusf  19  oct.  180$  (IV,  B.  210, 
n„°  38 14 ;.—t  Formule  du  serment 
de  ces  membres,  ibid.  —  Nouvelles 
mesures  pour  faire  acquitter  lavette 
des  juifs  de  la  ci-devant  Alsace,  5 
septembre  1810  (IV,  B.  315,11.0 
S9S±  ). — Les  juifs  qui,  nés  en  ^ays 
étranger ,  sont  établis  à  Livourue  -t 
doivent  jouir ,  sans  nouvelles  lettres , 
des  droits  et  de  la  qualité  de  citoyens 
français,  9  février  i$n  (IV,  B. 
aç  I ,  n  °  65  18  ).  — Nul  juif  étranger 
ne  peut  devenir  sujet  français  que 
d'après  les  règles  établies  par  les  fois 
générales,,  ibid- art.  3.  '. 
JUILLET  (Quatorze)  1789.  V.  Jour- 
nées mémorables» 

JOiNE  (Rivière  de).  Conditions  à  rem- 
plir par  les  entrepreneurs  qui  se  sont 
chargés  d'en  rétablir  la  navigation, 
2,4  septembre  =  1 2  octobre  1791. 

Julien  (Le  sieur)  est  nommé  préfet 
du  département  du  Morbihan ,  9 
thermidor  an  IX  [  28  juillet  1 80 1  ] 
(IU,B.  93,  û.°  779). 

Julien  (La veuve)  obtient  une  pension 
annuelle  et  un  secours  pour  ses  en- 
ùns,  11  =16  mai  1792. 

Julien  de  Lille  (Le  sieur )  a  bieiwné- 
rité  de  la  patrie,  18  vendémiaire  an 
II  [9  octobre  1793]. 

JULIEN  de  Toulouse  (  Le  représentant 
du  peuple).  Annulation  du  passe- 
port qui  lui  a  été  délivré ,  ex  ordre  de 
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le  mettre  en  arrestation ,  1  .pr  frim. 
an  11  [21  novembre  1793  |. 
Juliers.  L'armée  de  Sambre-et-Meuse, 
victorieuse  sous  les  murs  de' cette 
ville ,  ne  cesse  de  bien  mérjter  de  la 
patrie,  15  vendémiaire  an  III  [6 
oct,  1794]  (l,B.  68,  n.#  367).— 
Continuation  du  transit  par  Venloo 
des  marchandises  expédiées  de  Hol- 
lande pour  ce  pays,  9  prairial  ait 

IV  [28  mai  1796]  (II,  B.  50,  n.° 
4*6).-— Droit  de  transit  par  Maes- 
tricht ,  des  marchandises  expédiées 
du  Brabant-Batave  pour  le  pays  de 
Juliers ,  par  l'Italie ,  a  1  brumaire,  an 

V  [  1 1  novembre  1 796]  (  II ,  B.  90 , 
n.°  8ja). 

Jumens.  Le  sieur  Eccleston  est  autorisé 
à  faire   embarquer  quinze  jumens 
pour  l'Angleterre,  i.cr  =  idécemb. 
179 1.  — Ordre  de  faire  une  levée 
de  jumens  pour  le  service  de  l'ar- 
mée ;  sont  exceptées  les  jumens  peu- 
lin  ières,  4  février   1796  et  4  ven- 
démiaire an  VIII    [26  septembre 
1799]  (H,  B.  313,  n.o  33»*);— 
Quelles  sont  les  jumens  poulinières 
qui  sont  affranchies  de  la  taxe  somp- 
tuaire,  3    nivôse  an  VII    [.23  dé- 
cembre 1 798] ,  art.  1 5 .(  II,  B-  250, 
n.°  zi(>9  ).. 
JuMENTiEJi    (  Le  sieur  )  est  nommé 
membre  du  Corps  législatif,  6  ger- 
minal an  X  •  f  27  mars  1802]  (  III, 
B.  171,  n.°.i34o)* 
JunoT  (  Le  général  )  jest  nommé  grand- 
.-  officier  de  i'Empij'e,  17  messidor  an 
,   XR[6  juillet  .£04!  (IV,B.9,n.« 
104);- -gouverneur    des  Etats  de 
Parme  et  de  s  Plaisance,    te»  janvier 
1806  (IV^'R.  ^3,n;°  12-79)'     • 
Junte  de  Toscane.  V.  Toscane* 
JURA  (Département -du).  Son  classe- 
ment dans  la  division  terrûovi  \    de 
-   la  France  et  sa  composition ,  1  -  Jan- 
vier,^ 6  et  a  6. février  ,r'  mars  1790. 
— -Délivrance  et  répartit  on  annuelle 
de  plusieurs  ffuîn'uux  de  sel  pour 
son    1  wivvïsionncment ,    u  =ao 
juillet     791*  ■*— Proclamation  qui 


détermine  fa  quantité  de  sel  qui  doit 
lui  être  fournie,  i.tr  janv.  1792. — 
Les  gardes  nationales  doivent  y  rester 
pour  en  défendre  ies  frontières,  24 
aoûtj  792. — Ce  département  a  bien, 
mérité  de  ia patrie,  6 avril  1793. — 
Plusieurs  représentai  du  peuple  y 
sont  envoyés,  18  juin  179}.  — Mise 
en  liberté -de  tous  ies  individus  dé- 
tenus et  poursuivis  par  ordre  du 
conseil  général,  du  comité  de  salut 
public  et  du  directoire  du  district, 
2j  juillet  1793. — Traduction  à  ia 
barre  de  fa  Convention  nationale, 
du  président,  du  vice-président  et  du 
procureur-syndic  ^e  ce  département, 
ibid. —  Mesures  relatives  à  son  état 
actuel ,  9  août  1 79  3.. — Maintienpro- 
visoîre  de  l'exécution  des  réglfimens 
qui  y  sont  établis,  relatifs  au  titre  et 
à  fa  surveillance  des  ouvrages  d  or 
et  d  argent,  et  aux  ateliers  etf  a- 
briques  d'horlogerie,  2  germinal  an 
VU  [22  mars  1799]  (II  ,  B.  269, 
n.°27<ja  \  —  Validité  des  opérations 
de  l'assemblée  électorale  pour  ia 
nomination  des  députés  au  Corps 
législatif,  13  floréal  an*VII  [2  mai 
1799]  (II,  B.  277,  n.°  286 r). — 
Réduction  des  justices  de  paix  et 
rectification  des  arrêtés  qui  les  ont 
déterminées,  7  brumaire  et  9 plu* 
vîose  an  X  [29  octobre  1 80 1  et  29 
janvier  1802  |  (III,  B.  133,  n.° 
iofj,  et  B.  228  bis,  n.os  1  et  a  ). 
— -Dispositions  relatives  à  ia  suppres  • 
sion  des  redevances  à  portion  de 
fruits ,  mêlées  de  cens  dans  ce  dépar- 
tement, 30  frimaire  an  XII  [22  dé- 
cembre 1803]  (III,  B.  332,  n.° 
3467),  —  Désignation  des  écoles  se- 
condaires, 28  pluviôse  an  XII  [18 
février  1804]  (III,  B.  343,  n/> 
3601  ). — M.  Destouches  est  nommé 
préfet,  3  mars  1809  (IV,  B.  228 , 
n.°  41;  8). — Le  terrain  dépendant 
de  la  vallée  des  Dapes,  qui  a  été 
cédé  par  la  Suisse  à  la  France,  y 
est  réuni,  10  janvier  181 1  (IV, 
JB.  352,    n.°    6) 28).  —  Lettres  de 
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création  du  dépôt  de  mendicité,  3 1 


juin  181 1  (IV,  B.  384,  n.o7,47). 
— M.  Bergognié  est  nonimé  préfet , 
12  mars  1813    (III,  B.  AS$ ,  n.» 

JURANDES  et  maîtrises.  Leur  suppre# 
sion,  2  =  17  mars  et  3  =  14  sep- 
tembre  1 79 1 .  — >  Liquidation  des  in- 
demnités accordées  aux  particuliers 
reçus  dans  ies  jurandes ,  et  aux  pro- 
priétaires des  maisons  louées  aux 
corps  et  métiers ,  t&  mars  =  1  ,Cr 
'avril ,  3  o  sept.  =  1 6  octobre  1 79 1 , 
4=15  janvier ,  1  y  ==  1 8  septembre 
1792  et  16  avril,  4  et  1 1  juin  1793. 
V.  Alaîtrises. 

'JURÉS  (  Institution  des  ).  Les  jurés 
sont  établis  en  matière  criminelle 
seulement,  30  avril,   16=24  aout 

1790.  —  Fonctions  attribuées  au  pro- 
cureur de  fa  commune  de  Paris, 
pour  la  formation  du  jury  d'accu- 
sation ,  %  =  3  juin  1 79 1 .  —  La  con- 
naissance du  crime  de  fabrication 
et  d'emploi  de  faux  poinçons  est 
attribuée  à  ce  jury ,   19  =  22  juillet 

179 1.  —  Nul  ne  peut  être  jugé  que 
sur  une  accusation  et  déclaration 
reçues  et  faites  par  des  jurés  ;  dis-, 
positions  constitutionnelles  relatives 
à  l'organisation ,  à  la  composition  et 
auxdroitsdes  jurysd'accusation  et  de 
jugement  et  à  l'âge  requis  pour  exer  > 
cer  les  fonctions  de  jurés,  cons- 
titutions du  3=5=  1 4  septembre  1791, 
chap.  V ,  art.  9  et  suiv.  »  du  24  juin 
1793,  art.  96,  du  5  fructidor  an 
III  j  22  août  1795],  art.  209,  237 
et  suiv.,  du  22  frimajrç  an  VIII 
[13  décembre  1799],  art.  61. — 
Organisation  de  l'institution  des  jurés 
divisés  en  jurés  d'accusation  et  en 
jurés  de  jugement;  qualités  requi- 
ses pour  être  porté  sur  les  listes; 
obligation  et  Ponctions  des  jurés  f 
forme  de  procéder  devant  eux ,  et 
peines  qu'ils  encourent  par  leur  ab- 
sence ,  1 6  ===  a  9  septembre ,  2  5  sep- 
tembre =  6  octobre  1791 ,  3  bru- 
maire an  IV  [25    octobre    179$]^ 
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(I,  B.  204»  n-°  ,2a,)>  24  ventôse 
an  V  [  14  mars  1797  j  (II,  B.  108  , 
n.°  1039). — Epoque  de  la  mise  en 
activité  de  l'institution,    17=3=29 
septembre  1^9 1  et  15  janvier  1792. 
—  Formation  du  jury  d'accusation 
pour  ia  viile  de  Paris,  9  ===  1  2   fév, 
1792.  —  Incompatibilité  des  fonc- 
tions de  juré  avec  celles  de  député , 
27février=i6  mars   1792; — de 
Juge,  2  nivôse  et  18  pluviôse  an  II 
[23   décembre   1793   et  6   février 
1794].  — Interprétation  de  la  dispo-  r 
sition  du  décret  du    16=27  seP^ 
tembre  175 1 ,  relative  à  la  faculté 
de  récuser  les  jurés,  29  mai~6 
Juin  1792. — Nomination  de  deux 
jurés  a  accusation  et  de  deux  jurés 
de  jugement,  pour  les  districts  du 
Bourg-la-Reine  et  de  Saint-Denis , 
11  septembre  1792,  —  Obligations 
imposées    aux    citoyens    appelés  à 
remplir  les  fonctions  de  juré  d'ac- 
cusation ,  1  juin  179 3  et  6  ventôse 
an  II  [24  février  1794  ].  —  L'assem- 
blée des  jurés  est  fixée  au  24  de.  ce 
mois  dans  tous  les  département,  5 
juiHet  .1793. — Exception  pour  Pa- 
ris, 1 1  juillet  1793.  —  H  est  accordé 
une  indemnité  aux  jurés  d'accusa- 
tion,  de  jugement  et  aux  jurés  ad- 
joints,, 1 6  août  1 793 .  —  Décret  oui 
Fait  concorder  les  dispositions   des 
lois  sur  les  jurés  avec  le  calendrier 
de  l'ère  républicaine ,  j  frimaire  an 
II  [25  novembre  1793  ].  —  Les  jurés 
votent  et  forment  leur  déclaration 
publiquement ,  à  haute  voix  et  à  la 
pluralité  des  suffrages,  dans  les  tri- 
bunaux criminels. —  Départemens 
qui  sont  chargés  de  juger  les  com- 
plices des  .émigrés,  les  délits  d'em- 
bauchage, &c,  30  frimaire  an  II 
|  20  décembre  1 79  3  ]  ,  art.  8. — Les 
jugemens  qui  interviennent  d'après 
la  déclaration  du  jury,  ne  sont,  en 
aucun  cas ,  sujets  au  recours  en  cas- 
sation, ibid,  art.  9. — Nouveau  mode 
de  formation  àes  listes   des  .jurés, 
a  nivôse  an  II  [2  2  décemb.  1 793].  — 


Les  septuagénaires  peuvent  se  dis- 
penser des  fonctions  de  juré  ,  r 
nivôse  et  18  pluviôse  an  II  [22  dé- 
cembre 1793  et 6  février  1794]. — . 
Le  nombre  des  jurés  est  fixé  à  onze 
dans  les  procès  d'émigration,  d'em- 
bauchage, &c. ,  17  ventôse  an  II 
[7  mars  1794]*  —  Lès  sessions  des 
jurés  de  jugement  ne  doivent  pas 
être  interrompues  les  jours  de  déca- 
dis*  1 7  ventôse  an  H  [  7  mars  1 794  ]. 
—  Mode  de  remplacement  des  jurés 
absens,  23  germinal  an  II  [  12  avril 
1794].  — Maintien  de  ia  liste  des 
jurés  d'accusation  et  de  jugement 
faite  par  le  département  de  la  Seine, 
21  et  23  floréal  an  II  [10  et  12  mai 
1794].  —  Formalités  à  observer 
lorsque  des  témoins  essentiels  sont 
dans  l'impossibilité  de  comparaître 
devant  les  jurés,  2  messidor  an  11, 
et  1 9  vendémiaire  an  III  [  20  juin  et 
10  octobre  1794]  (J>  ».  8  et  71, 
n.os  4.0  et  37y  ).  —  Les  jurés  ont  I4 
faculté  de  faire  des  déclarations  sé- 
parées sur  chacun  des  accusés,  16 

messidor  an  II  [4  juillets 794]  (  I» 
B.  16,  n.°  75).  —^  La  question  rela- 
tive à  l'intention  doit  être  posée  à 
l'avenir  dans  toutes  les  affaires  sou- 
mises à  des  jurés  de  jugement,  14 
vendémiaire  an  III  [5  octobre  17,94] 
(  I ,  B.  68,  n.°  364).  —  Formation 
des  listes  par  les  administrations  cen* 
traies  de  département ,  1 9  vende* 
rniaire  anlv  [11  octobre  1795]  (I, 
B.  194,  n.°  1160).  —  Par  qui  sont 
ordonanncés  les  frais  de  leur  indem- 
nité, ix  brumaire  an  IV  [i4nov. 
1795]  (II,  B.  5 ,  n.°  23  ). —  Forma* 
tion  du  tableau  du  jury  d'accusation, 
22  nivôse  an  IV  [1 2  janv.  1796]  (II, 
B.  18  r  n.°  1 07).  —  Fixation  provi- 
soire de  l'indemnité  qui  leur  est  al- 
louée, j  pluviôse  an  IV  [25  janvier 
1796J  (II,  B.  21 ,  n.°  n*).  —  Mes- 
sages du  Directoire  exécutif  sur  ia 
formation  des  listes  de  jurés  dans  les 
départemens  infestés  par.  les  rebelles, 
14  ventôse  an  IV  [4  mars  I79^J#— ' * 
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air  la  forme  de  déclaration  des  fotés 
de  jugement,  8germ.  an  IV  [28  mars 
1796];  —  concernant  les  questions 
qui  leur  sont  présentées ,  2  3  prairial 
et  il  messidor  an  IV  [  1 1  juin  et  i  o 
juillet  1796];  —  pour  l'exécution 
des  dispositions  qui  défendent  aux 
jurés  de  communiquer  avec  per- 
sonne ,  1 6  brumaire  an  V  [  6  nov. 
1796  j.  -—  Rejet  de  la  résolution  re- 
lative aux  déclarations  opposées  do 
plusieurs  jurys  sur  le  même  fait ,  a  1 
nivôse  an  V  [  1  o  janvier  1 797]  ;  — 
et  de  celle  relative  aux  demandes  en 
nullité  de  la  déclaration  des  jurés 
d'accusation,  9  pluviôse  an  V  [28 
janvier  1797J.  —  Fixation  de  l'in- 
demnité des  jurés  en  cas  de  déplace- 
ment, 6  ventôse  an  V  [24  février 
1797]  (H,  B.  108,  n.°  1039  ).  — 
Rapport  des  art.  494  et  $  14  du  Code 
des  délits  et  des  peines,  qui  privent 
de  f  exercice  des  droits  politiques  les 
jurés  qui  ne  se  rendent  pas  à  leur 
poste,  24  ventôse  an  V  [  14  mars 
1797]  (H,  B.  113,  n.°  1081  ).  — 
Peines  qu'ils  encourent  dans  ce  cas, 
«o  germinal  an  V  [30  mars  1797 J 
(H,  B.  116,  n.o  m  y).  —  Obli- 
gation imposée  aux  jurés  de  rester 
aux  débats  commencés  jusqu'au  ju- 
gement, 1  <y  germinal  an  V  [4  avril 
1797]  (H,  B!  Ii6fn;°  fi  20).  —  A 
quels  jurés  doivent  être  soumis  les 
individus  qui  ont  encouru  la  peine 
portée  par  l'article  3  2  de  la  Consti- 
tution, 4  therm-  an  V  [1 2  juill.  1 797] 
(II,  B.  134,  n-°  130S). —  Les  jurés 
ne  peuvent  voter  dans  les  vingt-quatre 
beures  qu'à  l'unanimité,  19  fruct.  an 
V[j  septembre  1797]  (II,  B.  142» 
n.<>  1400  ).  —  Après  les  vingt-quatre 
beures  ils  votent  à  la  majorité  des 
suffrages ,  ibid.  —  Mode  de  leur  dé- 
libération et  serment  qu'ils  sont  te- 
nus de  prêter,  ibid.  et  28  frimaire 
mi  VI  [18  décembre  1797]  (II,  B. 
163 ,  n.°  *5$4  ).  —  Formation  de 
"nouvelles  listes  des  jurés,  21  brum. 
*n  VI  [  1 1  novembre  1797]  (  H,  B. 
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«543  ). — S'il  y  a  partage 
5 ,  le  juré  de  jugement  fait 
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d'opinions  ,  le  juré  de  jugement 
sa  déclaration  à  la  décharge  de  l'ac-j 
cusé-,  8  frimaire  an  VI  [18  novemb* 
1797]  (II,  B.  163,  n.°  t;84).~ 
L'adjonction  de  jurés  et  de  juges  pour 
suivre  les  débats  dans  les  procès  cri- 
minels d'une  étendue  Cousidérable  , 
est  autorisée,  25  brum.  an  VIII  [  16 
nov.  1790  ]  (II ,  B.  327,  n.#  3416). — 
Validité  de  la  liste  des  jurés  arrêtée  par 
les  administrateurs  du  département 
de  la  Haute-Saone,  8  pluviôse  an  VIII 
[28  janvier  1800]  (III,  B.  3,  n.° 
1  p  ). — Nouveau  mode  de  formation , 
d'envoi  et  de  plublication  des  listes 
des  jurés  d'accusation  et  des  jurés 
spéciaux,  6  germinal  et  18  mes- 
sidor an  VIII  [  27  mars  et  7  juillet 
1800]  (III,  B.  i8et4f,n.os  116  et 
3  3 1  ) ,  27  vendém.  et  7  pluv.  an  IX 
[29  octobre  1 800  et  27  janv.  1 80 1  ] 
(  III ,  B.  jo  et  65  ,  n.°  372  et  500). 
—  Suspension  des  fonctions  du  jury 
pendant  deux  ans  dans  les  départe - 
mens  des  Côtes-du-Nord ,  du  Mor- 
bihan, de  Vaucluse,  des  Bouches- 
du-Rhône,  du  Var,  des  Alpes-Ma- 
ritimes, du  Golo,  du  Liamone,  du 
.  Pô ,  de  la  Doire ,  de  la  Sesia ,  de  la 
'  Stura ,  de  Marengo  et  du  Tanaro , 
26  vendémiaire  an  XI  [  18  octobre 
1802]  (HI,  B.  224,  n.°  *°4;  ). — 
Prorogation  de  la  suspension,  ij 
thermidor  an  XII  [3  août  1804] 
(IV,  B.  1 1 ,  n;°  1 24) ,  27  septembre 
1806  (IV,  B..ii7,n.°  1^54),  10 
septembre  1808  (IV,  B.  203 ,  n.° 
3737).  —  Suspension  dans  tous  les 
départernens  des  fonctions  du  jtfcrv" 

Ï>endant  les  années  XII  et  XIII,  pour/ 
e  jugement  des  crimes  de  trahison» 
8  ventôse  an XII  [28  février  1804} 
(III,  B.  341 ,  n.°  3574).  —  Nou- 
velle fixation  de  la  tenue  des  as- 
semblées des- jurys  d'accusation  et 
de  jugement,  \6  frim.  an  XIV  [7 
décem.  1805]  (IV,B.66,  n.°  1 166), 
■ —  Mode  d'exercice  des  fonctions  de 
directeur  du  jury  dans  les  départe^ 


>/ 
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mens  du  Pô,  de  la  Seine ,  de  la  Stura      ,  prévaut,  ibid.  —  Rentrée  des  pire? 


et  de  la  Doire,  23  avril  1807  (IV, 

B.  144»  n-.°  a336)«  — Indemnités 
accordée*  aux  jurés  pour  leur  trans- 
port, 18  juin  181 1,  art.  135  (IV, 
B.377,  n.°703;).  —  Avis  du  Con- 
seil d'état  sur  la  question  de  savoir 
si  ies  jurés  peuvent  être  pris  parmi 
les  sénateurs,  16  juiiiet  181 1  (IV, 
B.  380*  n.°  7106).  ^—Sénatus-con- 
suite  qui  annulie  la  déclaration  -du 
jury  et  l'ordonnance  d'acquittement 
relative  aux  prévenus  de  dilapida- 
tions commises  dans  la  gestion  et 
l'administration  de  l'octroi  d'Anvers , 
et  renvoie  les  accusés  devant  une 
autre  cour,  pour  y  être  jugés  sans 
jury,  28  août  18 13  (IV,  B.  518, 

n.°  9543.)- 
JURÉS.  (C.  I.  C.  )  Par  qui  ils  sont  con- 
voqués et  tirés  au  sort,  art.  266, — 
Fonctions  exercées  à  Jcur  égard  par 
le  président  de  la  cour  d'assises,  267. 
—  Comment  se  placent  les  douze 
jurés  qui  prennent  séance  à  la  cour 
d'assises,  309.  —  Serment  qu'ils 
prêtent  individuellement ,  312.  — 
Les  jurés  peuvent,  par  l'intermé- 
diaire du  président,  demander  aux 
témoins  et  à  l'accusé  les  édaircisse- 

*  mens  qu'ils  croient  nécessaires  à  la 
manifestation  de  la  vérité ,  j  r  9,  — 
Le  président  doit  faire  remarquer 
aux  jurés  les  principales  preuves 
pour  ou  contre  l'accusé,  336. —  Il 
leur  remet  ensuite  les  questions  et 
les  pièces  du  procès,  en  les  avertis- 

.,  iant  que  si  l'accusé  est  reconnu  cou- 
*  pahle  du  fait  principal ,  ils  doivent 
en  faire  mention  dans  leur  déclara- 
tion ,341.  —  Lequel  d'entre  eux  est 
le  chef  du  jury  ,  342.  —  Instruction 
dont  il  fait  lecture  ayant  la  délibé- 
ration ,  ibid,  —  Police  de  la  chambre 
•    des  jurés,  343.  —  Mode  de  déiibé- 

.  ration,  344. —  Réponses  qu'ils  doi- 
vent faire  aux  interrogations  du  chef 
du  jury,  34 j  et  346.  —  Comment 
la  décision  du  jury  est  formée,  347. 
— En  cas  d'égalité  de  voix ,  quel  av» 


dans  l'auditoire,  et  déclaration  de 
leur  chef,  348.  —  Par  qui  cette  dé- 
claration est  signée  et  remise  au  pré- 
sident, 349.  —  Elle  n'est  soumise  à 
aucun  recours,  350.  — Cas. dans 
lesquels  les  juges  délibèrent  entre 
eux  sur  le  même  point  que  ies  jurés , 
351.  —  Circonstance  dans  laquelle 
la  cour,  après  la  déclaration  des 
jurés,  peut  surseoir  au  jugement,  et 
renvoyer  l'affaire  à  une  autre  session 
et  à  un  nouveau  jury,  352.  —  Age 
et  qualités  nécessaires  pour  remplir 
les  Tonctions  de  juré  ,381 . — ■  Parmi 
quels  citoyens  les  jurés  doivent  être 
pris,  382. — Affaires  dans  lesquelles, 
sous  divers  rapports, on  ne  peut  être 
juré,  38 5.  < — Avec  quelles  autres 
fonctions  celles  de  juré  sont  incom- 
patibles, 184. — Quelles  personnes 
peuvent  être  dispensées  de  remplir 
ces  dernières,  385.  —  Autorisation 
nécessaire  pour  la  nomination  d'une 
personne  qui  ne  se  trouve  dans  au- 
cune des  classes  désignées ,  3  86.  — 
Formation  des  listes  par  les  préfets, 
3  87.  —  Envoi  6ts  listes ,  3  88  et  3  89. 
—  Ce  que  doit  contenir  la  notifica- 
tion ,  ibid.  —  A  qui  cette  notification 
est  faite  au  défaut  de  la  personne , 
ibid.  —  Service  après  lequel  la  liste 
est  considérée  comme  non  avenue, 
390.  —  Intervalle  entre  les  sessions 
pour  lesquelles  le  même  juré  peut 
être  porté  sur  une  liste,  3  9 1 . — Rap- 
port à  faire  annuellement  par  le 
grand-juge  sur  la  manière  dont  les 
jurés  ont  rempli  leurs  fonctions, 
ibid.  —  Certificat. que  doivent  repré- 
senter ceux  qui ,  inscrits  sur  une  liste 
de  jurés ,  demandent  des  places  ad- 
ministratives et  judiciaires ,  392. — 
Combien  il  faut  de  jurés  pour  former 
un  jury ,  373.  — •  Jour  fixé  pour  la 
notification  de  la  liste  des  jurés  à 
chaque  accusé ,  3  94.  —  Manière  de 
compléter  le  nombre  de  trente  jurés, 
lorsqu'il  s'en  présente  moins  au  jour 
indiqué,   39^.  2—  Amende  contre 
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la  juré  qui  ne  s'est  pas  rendu  à  son 
-poste,  396; —  contre  celui  qui  se 
retirerait  avant  l'expiration  de  ses 
m  fonctions,  sans  aucune  excuse  jugée 
valable,  398.  —Appel  des  jurés  au 
jour  indiqué,  399. —  Récusations 
qui  peuvent  être  faites  par  l'accusé 
ou  par  le  procureur  générai,  ibid. 
—  Instant  dans  lequel  le  jury  de  ju- 
gement est  formé ,  ibid.  — L'examen 
de  l'accusé  commence  après  la  for- 
mation du  tableau,  405.  —  Nou- 
velle liste  de  jurés ,  en  cas  de  renvoi 
.  à  la  session  suivante ,  406.  —  L'ins- 
truction d'une  contumace  se  fait  sans 
assistance  ni  intervention  de  jurés, 
470.  ^—11  en  est  de  même  des  re- 
connaissances d'identité  à  l'égard 
d'individus  condamnés,  évadés  et 
repris,  519. 

— '(C.  P.)  Les  tribunaux  peu- 
vent ,  en  certains  cas ,  interdire  pour 
un  temps  l'exercice  du  droit  •  de 
remplir  ies  fonctions  de  juré ,  42 
«43. 

JURÉS  de  Caste!.  Les  testamens  et  do- 
nations qui  étaient  reconnus  et  réa- 
lisés devant  eux ,  le  sont  devant  deux 
•notaires,  ou  un  notaire  et  deux  té- 
moins, 13  =  ao  avril  1791. 

JURES  des  tribunaux  militaires  de  terre 
et  de  mer,  V;  Armée  et  Marine'  au 
titre  .Discipline, 

Jurés- priseurs.  Hs  sont  supprimés,  9 
s=  1 8  juillet  1 790.  —  Mode  de  liqui- 
dation de  leurs  offices,  ûid,  et  29 
juillets  6  août  179 1. — Le  droit  de 
quatre  deniers  pour  livre  du  prix  de 
la  vente ,  qui  leur  avait  été  ajttribué , 
continue  d'être  perçu  au  profit  du 
trésor  public,  et  les  notaires,  gref- 
fiers, huissiers  et  sergens  sont  auto- 
risés à  procéder  auxdites  ventes ,  2 1 
=  26  juillet  1790,  —  Indemnité 
donnée  aux  jurés-prlseurs  en  rem- 
boursement de  la  finance  de  leurs 
offices,  24  décembre  1790  =23 
février  1 79 1 . — Les  huissiers  priseurs 
de  Paris  sont  autorisés  à  continuer 
provisoirement  leurs  fonctions  dans 


RIDICTION.  32J 

l'étendue  du  département,  29  janv, 
=  20  mars  1791.  —  Tous  droits 
sont  suspendus,  ibid.  —  Il  leur  est 
défendu  de  remettre  aucune  somme 
déposée  et  Séquestrée  entre  leurs 
mains,  si  on  ne  leur  justifie  du  paie- 
ment dés  impositions,  5  =  18  août 
1791.  —  Mesures  contre  les  dilapi- 
dations qu'ils  commettent  dans  la 
vente  du  mobilier  des  émigrés  >  15 
=  20  novembre  1792.— Certificats 
qu'ils  sont  tenus  de  fournir  aux  par* 
ties  prenantes  ou  créanciers  ,  27 
brumaire  an  II  [17  novembre  1793]» 
V.  Commissaires  priseurs* 

JURÉS  spéciaux.  Dans  quels  cas  et  com- 
ment se  forment  et  se  composent  ies 
jurés  spéciaux  d'accusation  et  de  ju- 
gement ,  16  =  29  septembre  1 79 1 , 

.  et  3  brumaire  an  IV  [35  octobre 
1795],  art.  516  (I,B.  004,  n.# 
1  £2 1  ).  —  Il  en  est  formé  pour  ies 

E révenus  de  fabrication  ou  distri- 
ution  de  faux  assignats  et  de  fauss* 
monnaie,  24  et  i$  »  27  février 
1792  ;  — »  pour  les  ministres  des 
cultes  coupables  de  délits ,  7  vendé- 
miaire an  IV  [29  septembre  1795  ] 
{I,  B.  186,  n.°  m  34);  — pour  les 
prévenus  de  délits  attentatoires  à  la 
sûreté  du  gouvernement  républicain, 
à  celle  des  personnes1  et  des  proprié- 
tés,   26  germinal  an  IV  [15  avril 
1796]  (11,  B.  4o,n.°  32;  ). 
JuRÉS  du  tribunal  révolutionnaire.  Leur 
institution  ,  1  o  mars  1 793.  —  Paie- 
ment de  leur  traitement,  3  avril 
1793.  V.  Tribunal  révolutionnaire. 
Juridiction.  Il  y  a  deux  degrés  de  juri- 
diction eti  matière  civile,  i.er  mai 
1790.  —  Tout  privilège  en  matière 
de  juridiction  est  aboli,  et  tous  ci- 
toyens ,    sans    distinction ,  doivent 
Ï>iaider  dans  la  même  forme  ,  devant 
es  mêmes  juges  et  dans  ies  mêmes 
cas ,   1 6  =  24  août ,  et  6 ,  7  =  11 
septembre  1790. 
Juridiction  contentieuse  <m  volontaire. 
Elle  continue  d'être  exercée  par  les 
officier*  municipaux,  jusqu'à  l'orge 
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nisation   de    l'ordre  judiciaire,  28 

===30  décembre  1789. 
JURIDICTION  ecclésiastique.  Sa  démar- 
cation est  comprise  dans  l'ordre  du 

travail  de  l'Assemblée  nationale,  1  ,cr 

janvier  179 1. 
Juridiction épiscopale  (  Tout  privilège 

portant  exemption  ou  attribution  de 
,    la  )    est  aboli,    18  germinal  an,  X 

[8  avril  1800],  art.  10  (JII,B.  172, 

n.°  i}44-. 
Juridiction  du  foncier  (  Le  proprié- 
„    taire  foncier  ne  peut  exiger  du  do- 

manicr  l'obéissance  à  la),  7  juû>:== 

6  août  179* f  ' 
JURIDICTION  métropolitaine.  Publication 

-  d'un  décret  du  cardinal  légat  à  lattre , 
concernant  la  juridiction  métropo- 
litaine des  églises  épiscopalès  et  des 

<  eveques.de  Saint-Don nin ,  de  Parme , 
de  Plaisance  \  do  Savone  et  de  Vin- 

■  tiraille,  8  juillet  1806  (IV,  B,  ioj, 
n.°,i  777).*      * 

Juridiction  militaire.   V.   Armée  et 

-  Âlarine  au  litre  Discipline. 

JpRjpjCTJON  des  monnaies.  Sa  compé- 
tence ,  soit  sur  .la  police  des  commu- 
nautés travaillant  les  matières  d'or  et 
d'argent ,  soit  pour  les  contestations 
sur  le  commerce  de  l'orfèvrerie,  ap- 
partient, aux  juges  de  district ,  7  = 
11  septembre  1790. 

JURIDICTION  des  prud'hommes.  V.  Pru- 
d'hommes. 

Juridictions  prévotales.  Il  est. sursis  k 
f  exécution  de  tous  jugemens  défini- 
tifs de  ces  juridictions,  6  ==7  mars 
1790.  — -  Les  jugemens  d'absolution 
et  de  plus  ample  informé  sont  excepr 
tés  cju  sursis,  18  =  30  mars  1790. 

—  Elargissement  des  personnes  con  • 
damnées  par  des  jugemens  prévô- 
tauxà  des  peines  autres  que  des  peines 
afïïictives,  }o  mars.=  3  avril  1790. 

—  Le  sursis  ne  s'étend  pas  aux  pré- 
vôts de,  la.  marine,  15  =  20  avril 
1790.  — Il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur 
la  demande  en  main-levée  du  sursis  à 
leur  exécution,  26  août  =  3  sep- 
tembre 1790.  — -La  juridiction  pré- 
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vôtale  est  abolie ,  7*8=1 1  sept.  1790. 
- —  Les  jugemens  à  l'exécution  des- 
quels ii  a  été  sursis ,  sont  portés  à 
l'un  dés  sept  tribunaux  <f appel, 
au  choix  des  condamnés,  24  dé- 
cembre 1 790  =  5  janvier  1 79 1 . 

Juridictions  royales.  Les  gradués  en 
droit,  admis  au  serment  d'avocat, 
et  ayant  exercé  pendant  cinq  ans 
dans  des  sièges  de  justice  royale, 
sont  éligibles  aux  places  de  juges, 
2=1  1  septembre  1790. -t— Les  juges 
sont  chargés  de  recevoir  les  décla- 
ration: que  les  bénéficier  sont  tenus 
de  faire  de  leurs  biens,  13=3.18 
novembre  1790.  —  Les  oppositions 
et  autres  actes  signifiés  entre  les 
mains  des  conservateurs  des  hypo- 
thèques de  ces  juridictions  sont  re- 
nouvelées entre  les  mains  du  con- 
servateur établi  près  le  tribunal  du 
district,  27  janvier t=  4 fév.  1791. 
■   —  Les  registres  «t  autres  actes  exis- 

.  tant  dans  Tour  chancellerie  sont  dé- 
posés dans  celle  du  district  après  in- 
ventaire fait ,  lequel  doit  être  déposé 
au  secrétariat  de  la  municipalité, 
tbid. 

Juridictions  des  salines.  Les  gawJe* 
des  bois  reçus  dans  ces  juridictions 
continuent  à  dresser  les  procès- ver- 
baux  des  dé  lits  commis  dans  les  bois, 
19  =  25  décemb.  1 790.  V.  Salines. , 

Juridictions  seigneuriales.  V.  Justices 
seigneuriales. 

Juridictions  </«  traites.  Leur  suppres- 
sion, 7=11  septembre  1790. 

Jurisconsultes.  (  C.  Ci v.)  Le  tuteur 
ne  peut  transiger  au  nom  du  mineur 
sans  l'avis  de  trois  jurisconsultes, 
art.  467; 

-r-  (  C.  P.  C.  )  Cas  où  H  est  appelé 
des  jurisconsultes  pour  fe  jugement 
des  causes  d'appel ,  art.  468. 

Jurisprudence.  Suppression  d'un  tra- 
vail sur  l'établissement  d'une  juris- 
prudence uniforme  en  France,  14 
août  1790=225  mars  179». — Paie- 
ment des  honoraires  dus  à  M.  Camus 
pour  ses  travaux  dans  la  commission 


JURISPRUbfeN 

chargée  de  Sa  réfor-mation  de  la  ju- 
risprudence, 15  =aoc  20  mars  1791. 
Jurisprudence  charitable  (  Le  bureau 
de  paix  est  aussi  un  bureau  de  ) ,  i  6 
=s  24  août  1790.  —  Le  produit  des 
amendes  est  applique  à  ses  dépenses, 
ibid. 
Jurisprudence  criminelle  (  Etablisse- 
ment d'un  comité  pour  ia  réforme 
de  la),  10 septembre  1789. — Dis- 
positions concernant  cette  réforma- 
•  tion ,    9    octobre  et  3   novembre 
1789.  —  Il  est  sursis  provisoirement 
à  l'exécution  de  Coût  jugement  rendu 
en  dernier  ressort,  $ =6  novembre 
_  1789.  V.  Procédure  criminelle  et  Tri- 

bnnanx_crrminels. 
Jury  (Directeurs  du).  Ils  sont  tenus  de 
résider  dans  le  lieu  où  ils  exercent 
ieurs  fonctions ,  29  mars  =  1 2  sep- 
tembre 1791.  —  Us  sont  pris  par- 
mi les  membres  du  tribunal  civil  : 
ieurs  fonctions  et  attributions  rela- 
tives à  l'instruction  et  à  ia  poursuite 
des  crimes  et  délits  ,  constitution  du 
3  =  14  septembre  1791 ,  chap.  V, 
art.  9  et  suiv, ,  ioi  du  1 6  =  29  sep^ 
tembre  1 79 1  ,  constitution  de  fan 
III,  art.  24  1  et  suiv. ,  ioi  du  3  brum. 
an IV [2 j  octobre  1795],  art.  21  et 
suiv.  (I,  B.  204»  n«°  ' 2a  l  )• — Us  pour- 
suivent, sur  ie  procès  -  verbal  dressé 
par  le  porteur  de  contrainte  pour  les 
contributions ,  les  rebellions  qui  ont 
été  exercées  contre  lui ,  a 6  septemb. 
=  2  octobre  •  1 79 1.  —  Ils  reçoivent 
toute  plainte  et  dénonciation  de  fa- 
brication ou  distribution  defauxassi- 
gnats  ou  fausse  monnaie,  25  =  27 
février    1792  ;  —  font  toute  visite 
domiciliaire  pour  constater  ces  dé- 
N  lits,  ibid. —  Organisation  du  tribu- 
nal de  ceux  du  département  de  Paris, 
14  mars  1 792 .  *— '  Les  fonctions  d'of- 
ficiers de  police  pour  les  délits  rela- 
tifs aux  subsistances,  leur  sont  attri- 
buées, \q  septembre  1793.  —  Mise 
en  activité  du  tribunal  centrai  des 
directeurs  du  jury  du  département 
d*  i«  Seine ,  23  frimaire  et  8  nivôse 
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au  II  [13  décembre  1793  et  1%  dé- 
cembre 1793  ].  —  Les  directeurs  du 
jury   doivent  soumettre  au  tribu- 
nal !a  mise  en  liberté  des  individus 
contre  lesquels  il  n'y  a  point  de 
charge ,  27  flor.  anll[i<>  mai  1794]- 
—  Le  tribunal  central  des  direc- 
teurs du  département  dé  Paris  a  un 
quatrième  commis-greffier ,  2  mes- 
sidor an  II  [  20  juin  «794].  —  Les 
directeurs  de  jury  ont  voix  délîbé- 
rative  dans  les  jugemens  qui  inter- 
viennent sur  leur  rapport,  27  mes. 
ànllfiyjuil.  i794](I,B.22,n.toii3).  . 
— Il  est  dé  fendu  à  tout  officier  de  po- 
lice de  sûreté  de  traduire  par-devant 
un  directeur  de  jury  aacun  citoyen,  il 
ce  n'est  dans  res  cas  y  énoncés,  22 
vendémiaire  an  IV  [14  octob.  1.795] 
(I,  B.  193,  n.°   1159).  —  Peines 
contre  les  directeurs  du  jury  qui 
dressent  des  actes  d'accusation  sur 
des  faits  non  prévus  par  les  lois  pé- 
nales, 22  vendémiaire  ah  IV  £14 
octob.  1795]  (I,B.  193»  n.°  1159) 

—  Il  est  adjoint  six  directeurs  aux 
huit  directeurs  créés  par  la  ioi  dû  3 
brumaire  an  IV,  22  niv6se  an  IV 
[  1 2  janv.  1 796]  (  II ,  B.  1 8 ,  n.°  1 07) , 
et  10  pluviôse  an  V  [29  jariv.  1797] 
(II,  B.  104,  n.°  986).  —  Mode 
pour  accélérer  l'expédition  des  pro- 
cès criminels  dans  les  communes  où 
il  y  a  plusieurs  airéeteurs  de  jury , 
22  nivôse  an  IV  [12  janvier  1796J 
(  II,  B.  18 ,  n.o  1 07 ).  —  lis  sont  te- 
nus de  procéder  sans  délai,  sans  dis- 
continuation  et  toute  affaire  cessante , 
à  l'instruction  des  affaires  de  cons- 
piration contre  le  Gouvernement , 
27  et  28  germinal  anïV  [6  et  y  avril 
1796]  (u,  B.40,  n.™5  J2j  et  328). 

—  Temps  pendant  lequel  chaque 
juge  depremière  instance  remplit  ces 
fonctions,  27  vehtèse  an  Vnl  [18 
mars  1800],  art.  15  (III,  B.  15, 
n.°  10}  ).  - —  Le  substitut  prévient, 
dans  les  vingt-quatre  heures  du  man- 
dat de  dépôt  décerné  contre  un  pré- 
venu, le  directeur  du  jury  qui  doit 

X4 
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JURY, — JUSTICE. 


prendre  communication  de  l'affairé , 
7  pluviôse  an  IX  [27  janvier  1801], 
art.  7  (  III ,  B.  66 ,  n.°  5  05  ).  —  Mode 
diaprés  lequel  il  procède  à  l'instruc- 
tion, ibid.  art.  8  etsuiv. — :  Les  direc- 
teurs du  jury  n'ont  point  de  vacances , 
30 mars  1808  (IV, B.  188,  n.°  3*4;). 
—  Leur  suppression,  20  avril  18 10 
(IV,  B.  282,11.0;  3;  1). 
JURY  d'équité.  Formation,  d'un  jury 
d'équité  pour  la  répartition  de  la  con- 
tribution personnelle ,  mobilière  et 
somptuaire  de  l'an  V,  14  thermidor 
an  V.[i.cr  août  1797] -(II,  B.  136, 


minai  an  IV  [ai  mars  1796*  1  (H, 
B.  35  ,  n.°  258).  —  Indemnité  de 
chaque  membre  de  celui  des  livres 
élémentaires  ,  1 1  germinal  .  an  IV 
[31  mars  1796]  (H,  B.  36,  n.° 
*8o).  —  Renouvellement  des  jurys 
d'instruction  publique y~  19  nivôse 
an  X  [  9  janvier  1 802  ]  (  III,  B.  151, 


n.°  1 1 


«*)• 


n.°  1 


33«). 


Jury  d'instruction  publique  des  sciences  et 
des  arts.  Nomination  des  membres 
de  celui  chargé  de  l'examen  dts  li- 
vres élémentaires  remis  au  concours , 
18  messidor  an  II  [6  juillet  1794] 
(I,  B.  17,  n.°  78).  —  Nomination 
des  membres  de  celui  qui  doit  déci- 
der les  diverses  questions  relatives  au 
nouveau  système  horaire,  4  fructi- 
/  $Ior  an  II  [2 1  août  1794]  (I»  B.  43  » 
n.°  232  ).  —  Dispositions  relatives  à 
Celui  d'instruction  des  écoles  pri- 
maires, 27  brumaire  an  111  [17  no- 
vembre 1794]  (  I,  B.  90,  n.°  465  ). 
—  Il  en  est  nommé  un  pour  juger 
les  ouvrages  de  peinture  ,  sculpture 
et  architecture ,  9  frimaire  an  111 
[29  novembre  1794]  (L  B.  94,  n»° 
485).  < —  Etablissement  d'un  jury 
central  d'instruction  pour  examiner, 
élire  et  surveiller  les  professeurs  des 
écoles  centrales,  7 ventôse  an  III  [25: 
fév.  1795]  (I,  B.  127,  n-°  670).  — 
Confirmation  des  jugemens  de  celui 
des  arts  établi  pour  juger  les  con- 
cours ,  1 4  fructidor  an  III  [31  août 
1795]  (I,  B.  175,  n.°  io;s>  ).  — Il 
en  est  établi  plusieurs  dans  chaque 
département ,  charges  de  l'examen 
des  instituteurs  des  écoles  primaires , 
3  brumaire  an  IV  ,[  25  octobre 
,  T795  ]  (I,  B.  203  ,'n.°  12 16).  — 
Règles  que  le  jury  doit  suivre  pour 
la  nomination  qu'il  peut  faire  aux 
places  des  écoles  centrales ,  1  .*r  ger- 


JuRY  de  médecine.  Son  institution,  sa 
composition  et  ses  fonctions,  29 
brumaire  et  25  nivôse  an  XII  [  ik 
novembre  1 803  et  1 6  janvier  1004] 
(III,  B.  327  et  335,  n.°*  3><Ï7  et 

Jusiers.  Vente  de  domaines  nationaux 
à  la  municipalité,  de  cette  commune, 
6  décembre  1790=5  janvier  1791. 

Justice  (La)  est  rendue  gratuitement 
et  administrée  au  nom  du  Roi  par 
les  tribunaux  établis  par  la  loi,  4, 
6,7,11  août  =  3  novembre  1 789 , 
1 6  =  24-4QÛ t  1 79  o  ,  ^et  consti  tution 
de  1791-  —  Suppression  du  travail 
des  frais  de  justice,  21  juillet=ij 
août  1790  et  25  mars  1791-  —  Les 
palais  de  justice  sont  entretenus  nar 
les  justiciables ,  5  septembre  1790= 
25  mars  179t.  —  Acquit  des  dé- 
penses pour  l'administration  de  la 
justice,  18=3=25  février  1791. — 
Aucun  particulier  ne  peut  former 
de  demande  en  justice,  ni  faire  va- 
loir aucun  acte  qui  se  rapporte  à  sou 
négoce  ^  par  forme  ou  moyen  d'ex- 
ception, s'il  ne  produit  sa  patente, 
2=17  mars  1 79 1 .  —  Action  de  ia 
force  publique  contre  les  attroupe- 
mens  qui  s'opposent  à  l'exécution 
des  mandats  et  ordonnances  de  jus- 
tice, 26  et  27  juillet  =3  août  179 1. 
— Mode  de  la  vérification  et  taxe 
des  frais  de  justice,  12  germinal 
an  V  [  1  .cr  avril  1 797  ]  (  II ,  B.  1 16, 
n.°  1 1 1  p  ) ,  et  6  messidor  an  VI  (  24 
juin  1798]  (il,  B  207,  n.°  1887). 
—  Les  actes  et  écritures  qui  peuvent 
faire  foi  en  justice,  doivent  être 
timbrés,  1 3  brumaire  an  VU  [  3 
novembre  1 798  J,  art.  1 1  (II ,  B.  23  7f 


JUSTICE.  —  JUS 

».•  21 3*  ); — sontsoumis  à  l'enregis- 
trement, 22  frimaire  an  VII  [ia 
décembre  1 798  ],  art.  aj  (II,  B.  248, 
*i.°  2224).  —  Les  grands  services 
rendus  à  l'Etat  dans  l'administration 
<Ie  la  justice ,  sont  des  titres  d'admis- 
sion dans  la  légion  d'honneur,  29 
floréal  an  X  [  1 9  mai  1 802  ] ,  art.  7, 
titre  H  (III,  B.  192,  n.°  1606).— 
Dispositrons  constitutionnelles  rela- 
tives à  l'administration  de  la  justice , 
a8  floréal  an  XII  [  18  mai  1804] , 
art.  i.cr  (1,8.  1,  n.°  1  ). 

—  (Tarif  des  frais  de  justice  en 
matière  civile  et  criminelle) ,  1 6  fé- 
vrier 1 807  (  IV ,  B.  139 ,  n.°  224 1  )  ; 
et  1 8  juin  1 8 1  r  (  V  ,  B.  377 ,  n  • 
70  j5  ).  V.  Frais  de justice,  Juges  et 
Tribunaux. 
Justice  (  Maisons  de  ).  V.  Prisons. 
Justice  militaire.  V.  Armée  au  titre 

Discipline. 
JUSTICE  royale.   V.  Juridictions  royales. 
JUSTICES patrinîoniales  [  Les  )  sont  abo- 
lies ,  3=14  septembre  1791 . 
Justices  seigneuriales  (Les)  sont  sup- 
primées sans  indemnité,  et  néan- 
.  moins  les,  juges  doivent  continuer 
provisoirement  leurs  fonctions ,    1 1 
août  =  3   novembre    1789.  —  Les 
juges   peuvent    être  membres  des 
administrations  en  optant,  30  dé- 
cembre   1789  =  janvier   1790  — 
Conditions  auxquelles  sont  admis, 
dans  les  nouveaux  tribunaux ,   les 
gradués  en  droit ,  les  juges ,  les  pro- 
cureurs fiscaux  et  les  huissiers  atta- 
chés à  ces  justices,  2="  1 1  septembre 
1790,  29  janvier  =20  mars  1791. 
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—  Levée  des  scelles  apposés  sur  les 
greffes  des  justices  seigneuriales ,  et 
transport  de  leurs  minutes etregistret 
dans   le  greffe  du  tribunal  du  dis- 
trict ,6=27  mars   1 79 1 . —  Tous 
les  droits,  même  maritimes ,  qui  en 
dépendent,  sont  a"bolis  sans  indem- 
nité ,  13=20  avril  1 79 1 . —  Les  ju- 
gemens  et  actes  de  leur  juridiction , 
faits  depuis  l'installation  des  tribu- 
naux par  les  officiers  municipaux 
desprovinces  belgiques,  ont  le  même 
effet ,  ibid.  —  Mode  de  rembourse- 
ment des  justices  seigneuriales  ac-  N 
quises  du  domaine  de  F  Eut ,  9  et 
2  3  juillet  =  1 2  septembre  1 79 1 . — 
Les  minutes  'des  notaires  qui  exis- 
tent dans  les  greffes  des  justices  sei- 
gneuriales, doivent  être  remises  aux 
tribunaux  de  district,  29  septembre , 
== 6  octobre  1 79 1  * —  Mode  de  rem- 
boursement des  officiers  des  justices 
v  seigneuriales,  31  août=  1 8  octobrd  \ 
1792. 

Justiciables  (Les)  ne  peuvent  être 
distraits  de  leurs  juges  naturels  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi , 
16'=  24  août  1790 ,  et  constitutions 
de  1 791,  de  1793  et  de  Tan  IIL 
V.  Constitutions. 

Justificatifs  (Faits).  L'accusé  peut 
les  proposer.  V.  Accuses. 

Justification.  Tout  acte  ou  écriture 

qui  peut  en  tenir  lieu ,  doit  être  sur 

>apier  timbré,  13  brumaire  an  VII 

"3  novembre  1798],  art.  .1*  (II, 

5.  237,  n.°  1 1 56  ). 

Justificatives  (  Pièces  ).  V.  Pièces. 


K  AL  AND  RI  N. KEGUERLIN. 


KAtANDRlN  (Jean-François)  est  rem- 
placé par  Jean -Baptiste  Mager  pour 
la  perception  des  droits  sur  les  cuirs, 
IVmidon,  et  la  poudre  à  poudrer, 
i.cr  septembre  1790. 

KALDENKIRCHEN.  Etablissement  d'un 
conseil  de  prud'hommes  dans  cette 


commune,   11   janvier  1813    (IV. 
B..477,  n.°  8732). 

KAYSERSLAUTERN.  Réduction  du  nom- 
bre des  membres  de  la  chambre  de* 
notaires  de  cette  ville,  30  septenvv 
brei8n  (IV,  B.  39^,  n..°7?or/% 

KEGUERLIN  (  Le  sieur  )  «t  autorisé  à 


33°  *ÊfcL.  —  KONITÎCfc. 

faire  un  changement  dans  son  nom ,  peuple  )  est  déclaré  traître  à  la  pa- 

31  janvier  1S13  (IV,  B.  477,  n.»  trie,  28  juillet  17Ç3,— Il  est  nommé 

8739  )•  membre  du  Corps  législatif,  4  ni- 

Kehl.  Sénatus-consulte  organique  por-  vose  an  VIII  [  2  j  décembre  1799] 

tant  réunion  de  cette  ville  au  ter-  (H>  B.  341  ,  n.°  jjo^). 

ritoire  français,  21.  janvier   1808  KEVERSBERG    (Le  sieur)  est  nommé 

(IV,  B.  175,   n.o  2^45).  —  Pubïi-  préfet  du  département  de  l'Eras- 

cation  du   décret  d*union  de  cette  Supérieur,    10  janvier  1810   (IV, 

ville  et  de  son  territoire  au  diocèse  B    2A2    n°  644.9) 

de  Strasbourg,  16  avril  1808  (IV,  B.  v          \"     '              . 

I9i,n.o}jo;).-Fixationdudélai  ^logrA  MME.  Mesure  du  nouveau  s^s- 

après  lequel  les  actes  publics  doivent  terne  décimal  ;  fixation  défbmvc  de 

y  étreTcrits  en  français,  30  janvier  ¥™{™r>  ix>  fnmf,f  ^  V"i  [  *Z 

1809  (IV,B.224,n.04o^):  décembre  1790]  (II,  B.  334,  n* 

KellermAnn  (  Le  général  ).  Le  mi-  ,>         /"         „ 

nistredelaguerre«tchargédedon-  KlL?METRE;  Mesuré  du  nouveau  sys- 

ner  les  noms  des  fournisseurs  de  sou-  terne  décimal  ;  sa  longueur,  i8ger- 

liers  fournis  à  son  armée,  .  «  no-  ™a»  ™  \l  avril  1795],  art.  6 

vemb.  1792.  — Ce  général  n'a  point  ,   \l>  *'  '35  >  n-°  7±9h 

cessé  de  mériter  la  confiance  4e  la  Kléber   (  Le  général  ).  Erection  d'un 

nation,    18   mai   179}.  - —  Il   est  monument  à  sa  mémoire.,  19  fruc- 

nommé  commandant  provisoire  en  tidor  an  VIII   [6.  septembre  1800^ 

chef  de  l'armée  de  la  Vendée,  21  (III,  B.  41  »  n-°  *74)« —  Leshabîr 

mai  1793.  —  Sa  nomi  nation  au  com-  tans  du  département  du  Haut-Rhin 

mandementen  chef  des  deux  armées  «ont  autorisés  à  lui  en  élever  un ,  6 

des  Alpes  et  d'Italie,  est  approuvée ,  brumaire  an  IX  [  28  octobre  1 800] 

26  mai  1793. —  Il  est  nommé  séna-  (III,  B.  49 ,  n»°  3*9). 

teur    3  nivôse  an  VIII  [24  décemb.  y^w  jLe  sieur)â    Homologation  <Tun 

1799]  (II,B.34i,n.«3;oS>);^et  échange  de  terrain  entre  lui  et  le 

a  la  sénatorene  de  Coimar ,  2  prai-  sieur  6uhamcj  f  directeur  de  l'école 

nai  an  XII  [21  mai  1804J  (IV,  B.  pratique  de  Geissîautern ,  2 r  juin 

*      20,n.o34j).        ,  ,810  (IV,  B.  297,  n*  ^45). 

Kepier  (Le  sieur)  est  nommé  menAre  Klopstôck  (Le  sieur).  Le  titre  de 

««Corps  législatif ,  4  germinal  an  citoyen  frjJLIlcaîs  Jui  est  conféré,  26 

VIII  [25  mars  1800  j  (Ifl,  B.  15,  août  ,792. 

„    *    lo/;  Kniphausen  (  Le  sieur  de)  est  nommé 

KEPPLER(Le  sieur)  est  nommé  pré-  membre  du  Corps  législatif ,  19  fé- 

fct  du  département  de  la  Sarre •  j  vrier  ,811  (IV,  B.  353,  n.o  6*6). 

floréal  an  XI  [22  avril  1802 1   (IV,     v /T       .       x  ,  . 

n               .     L   }v            ,:>JV  KOCH  (  Le  sieur  )  est  nomme  membre 

KergarTou'  (Le  comte )  est  nommé  du  Trittbuttf  '* Tf rminai  a0n  X [ a7 

préfet  du  département  d'Indre-et-  mars  ,8°2]    (IH>  V1'1*  '*' 

Loire,    26  décembre   181 1    (IV,  KoelUSKO  (Le  sieur  Tbadée).  Le  titre 

B.  À13,  n.°  7564).  de  citoyen  français  lui  est  conféré, 

KERPAN  (Le  baron  DE).  Main-levée  26*  août  1792. 

du  séquestre  mis  sur  ses  biens,   26  KoNlNCfc  -  OÙTRIVE    (Le  sieur)  est 

floréal  an  XII  [  16"  mai  1804]  (IV,  nommé  préfet  du  département  de 

B.  14 1  n.°  205  ).  l'Ain ,  4  thermidor  an  X  [23  juillet 

KxrvelEgAN     (Le   représentant  du  1802)  (III,  B.  2£>£, -n.»  18;;), 


KOSTEIM. 

KosTEttt  (Bourg  de).  Sa  réunion  au 
diocèse  de  Mayence,  23  janvier 
1808  (IV,  B.  179,  n/>  i99t  ). 

Kuhn   (Le    sieur)    est  excepté  dû 
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renouvellement  du  directoire  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin  y  comme  il 
l'a  été  de  la  suspension  provisoire, 
17  juin  1791. 


t   . 


LÀ  BARRE, LABOUREURS. 


LA  BARRE  (Le  sieur).  Sa  mémoire  est 
réhabilitée;  ses  héritiers  sont  auto- 
risés à  se  mettre  en  possession  des 
biens  qui  lui  appartenaient ,  2  j  bru- 
maire an  11  £15  novembre  1793]. 

LABAUDUNAIS  (Le  sieur).  Accepta- 
tion d'une  somme  par  lui  présen- 
tée pour  l'acquit  de  ses  impositions, 
14  août  1792. 

Labeurs  (Ouvrages  connussouste  nom 
de  ).  V.  Imprimerie. 

LABIGNE  (Le  sieur)  est  décrété  d'ac- 
cusation, 9=0=12  février  1792. 

Laboratoires  d'anatomie.  Police  des 
salles  de  ces  laboratoires ,  3  vendé- 
miaire an  Vfl  [24  septembre  1798] 
(  II,  B.  23  f ,  n.°  ao  jo  ).  V.  Anatomie. 

LABORDE  (Le  sieur).  La  municipalité. 
de  Crécy  est  invitée  à  le  faire  jouir 
des  droits  appartenant  à  tous  les  ci- 
toyens, 20  avril  sa  y  Juin  1790. 

LA  BORDE  (Le  sieur)  est  nommé  mem- 
bre du  Corps  législatif,  4  nivôse  an 
VIA  [25  décembre  1799]  (II,  B» 
341,  n.°  îjo9). 

LA  BORDE  (  M.  le  comte  DE  )  est  chargé 
du  service  des  ponts  et  chaussées  du 
département  de  fa  Sclae ,  ij  janvier 
181 1  (IV,B.344,n.rt64j9). 

Labour.  (C.  Qv.  )  Frais  dont  doit 
tenir  compte  ie  propriétaire  qui  veut 
jouir  àes  fruits  de  la  propriété  qui  les 
a  produits ,  art.  548  ;  - —  dont  ne  doit 
pas  compte  le  propriétaire  du  bien , 
au  moment  où  finit  l'usufruit,  585. 

Labour  (Pays  de).  Perception  des 
droits  de  douane  dans  tous  les  lieux 
limitrophes  de  ce  pays,  30  novembre 
==  10  décembre  1790.  — Suppres- 
sion des  franchises,  1 1  nivôse  an  III 
[3 1  décembre  1 794]  (  1 ,  B.  ioj. ,  n.° 


Labourage., Pour  quel  objet  et  par  qui 
seulement  peuvent  être  saisis  les  en- 
grais, ustensiles  et  bestiaux  servant 
au  labourage ,  y  =  1 2  juin  1 79 1 , 
art  4.  —  Les  animaux  et  ustensile* 
du  labourage  ne  peuvent  être  saisis 
pour  contributions  arriérées,  26  sep- 
tembre=2  octobre  179 1.  —  Celui 
qui  est  occupé'  au  labourage  ne  peut 
être  arrêté  pour  crime  qu'après  qu'il 
a  été  pourvu  à  la  sûreté  de  ses  bes- 
tiaux, 28  septembre  =  6  octobre 
1  ^9 1 .  V.  Agriculteurs. 

—  (  C.  P.  C.  )  Ce  qui  se  fait  en  cas 
de  saisie  d'animaux  ou  d'ustensiles 
servant  au  labourage,  art.  794. 

Laboureurs  (Les)  sont  mis  sous  la 
sauve-garde  de  la  loi  et  de  la  .consti- 
tution ,2=3  juin  1 790.  —  Ceux 
des  communes  dont  la  population  est 
au-dessous  de  1200  habitans,  et  qui 
se  trouvent  détenus  comme  suspects , 
sont  provisoirement  mis  en  lioerté , 
2î  et  22  messidor  an  II  [9  et  10 
juillet  1794]  (I,  B.  17  et  18,  n.°» 
8a  et  86). — Ils  sont  autorisés  a  se 

Î>ourvoir  de  blés  pour  renouveler 
es  semences,  26  fructidor  an  II  [  12 
septembre  1 794]  (  I ,  B.  57 ,  n.°  308). 
—  Cas  où  il  doit  être  accordé  des  in- 
demnités aux  laboureurs  qui,  en 
vertu  de  réquisitions,  portent  leu r* 
grains  d'un  endroit  dans  un  autre, 
23  brumaire  an  III  [  1^  novembre 
1794 1  (  I,B.  85,  n.«  449).— Délai 
dans  lequel  les  laboureurs  absens 
doivent  rentrer,  2  2  nivôse  et  4*c  Jour 
complémentaire  an  III  [  f  1  janvier  *t 
20  septembre  179;  ]  (I,  B.  1 10  et 
l8î,  n.°*  577  et  irop).  —  Ils  ne 
sont  pas  assujettis  à  la  patente ,  1  .er 
bruriurir*  au  VII  [22  octobre  1 798  j ,, 


LABRETiCHE. — LAC  RETELLE. 
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art.  29  (  II ,  B.  237 ,  n.°  2096  ).  — 
Leur  élimination  de  la  liste  des  émi- 
grés, 28  vendémiaire  an  IX  [20 
octobre  1800]  (III,  B.  48,0.°  359). 
—  (C  Civ.  )  Formes  de  leurs 
billets  ou  promesses ,  art.  1326. 
LABRETÊCHE  (Le  sieur).  Il  lui  est  dé- 
cerné une  couronne  civique ,  5  mars 

_    "793- 

Labrouste  (  Le  sieur  )  est  nommé 

membre  du  Tribunat ,  4  nivôse  an 
VIII  [25  décembre  1799]  (II, 
B.  341,  n.<>  3;o9). 
LAC  AILLE  (  Le  sieur).  Gratification  qui 
lui  est  accordée  comme  propriétaire 
du  jeu  de  paume  à  Versailles  ;  esti- 
mation et  remboursement  de  cette 
maison ,  30  septembre  =  1 6  octobre 
179 1 ,  et  26  ventôse  an  II  [  16  mars 

T794> 
LACARIERS  (  Le  sieur  ).  est  déporté ,  1 9 

fruct.^nV  [5  sept.  1797]  (  u  >B.  142» 
n.°  1400).— -  H  fui  est  permis  de  ren- 
trer en  France ,  $  germ. an  VIII  [26 
mars  1 800]  (  III,  B.  15  ,  n.°  1  oé }. 

LACAZE  de  la  Gironde  (  Le  représentant 
du  peuple  )  est  traduit  devant  le 
tribunal  révolutionnaire,  3  oct  1793. 

LaCense-RanciÈre  (Le  hameau  de) 
est  réuni  à  la  commune  de  Tran- 
queville,  4  messidor  an  II  [22  juin 
l7?4\  (]>  B.  9,n.<>44). 

Lacépède  ,(Le  sieur)  est  nommé 
membre  du  Sénat,  3  nivôse  an  VIII 
[24  décembre  1799]  (II,  B.  341, 
n'°  35°?);  —  à  la  sénatorerie  de 
Paris,  2  prairial  an  XII  [21  mai 
1804]  (IV,  B.  20,n.°  343  )  ;  — 
président  du  Sénat,  1  .cr  juillet  .1 807 
(IV,  B.  150,  n.°2;yj). 

Lacération.  (C.  P.  C.)  Délai  pen- 
dant lequel  il  est  surfis,  dans  une  ins- 
cription de  faux ,  à  l'exécution  d'un 
jugement  qui  ordonne  la  lacération 
des  pièces  déclarées  fausses,  art.  24 1 . 

LA  CHAISE  (  Le  sieur.)  est  nommé  pré- 
fet du  département  du  Pas-de-Calais, 
21  ventôse  an  XI  [12  mars  1803] 
(IIï,  B.  254,  n.o  2396).  . 

LA  ChA  pelle  près  Pur  h.  Nouvelle  cir- 


conscription des  maisons  et  terrain* 
qui  dépendent  de  cette  commune  , 
23  octobre  1790. 

LÂCHETÉ.  L'officier  du  vaisseau  peut, 
après  avoir  pris  f  avis  de  ses  officiers, 
faire  punir  le  coupable  de  lâcheté 
en  présence  de  l'ennemi,  21=  2 x 
août  1790.  —  Jugement  des  mili- 
taires coupables  de  lâcheté,  3  sep- 
tembre 1793. 

Lacheze  (Le  sieur)  est  nommé  juge 
au  tribunal  de  cassation,  13,  14, 
15,  16,  17  et  18  germinal  an  VIII 
F  3  »  4 , 5  »  6,  7  et  8  avril  1 800]  (III, 

.    B.  18,  n.°  123  ). 

Lachieze  (Le  sieur)  est  nommé 
membre  du  Corps  législatif,  4  ni- 
vôse an  VIII  [25  décembre  Ï799] 
(II,  B.  341,11.03*05,). 

Lacoste  (  Le  sieur  ) ,  ex-ministre,  est 
décrété  d'accusation,  8  et  9  novem  • 
bre  1792. 

Lacoste  (  Le  représentant  du  peuple} 
est  chargé  de  se  rendre  à  Tulle', 

Sour  y  rétablir  l'ordre  et  l'activité 
u  travail  dans  la  manufacture  d'ar- 
mes, 7  vendémiaire  an  III  [28  sept. 
1794]  (I,B.  65  >  n.°  351).— H  est 
décrété  d'arrestation,  9  et  13  prai- 
rial an  m  [28  mai  et  i.cr  juin  179?  ] 
(I,B.  ifoet  iji,n.os  «7;  et 888). 

Lacoste  (  Le  sieur  )  est  nommé  pré- 
fet du  département  des  Forêts,  9  fri- 
maire an  IX  {30, novembre  1800] 
(  III,  B.  60,  n.°  430  )  *  —  du  dépar- 
tement de  l'Allier,  25  thermidor 
an  X  {13  août  1802]  (III,  B.  208, 
n.°  1 908  ).  —  Sa  nomination  au  titre 
de  candidat  pour  le  Sénat  conserva- 
teur, est  annullée,  15  brumaire  an 
XIII  [6  novembre  1804]  (IV,B.2i, 
n.o  37;). 

LacrAmpe  (  Le  sieur  )  est  nommé 
membre  du  Corp  législatif,  4  nî^fwe 
an  VIII  [25  .décembre  1799]  (II,  B. 
34l,  n.«  3î°5>). 

LAC  RETELLE  aîné  (Le  sieur)  est  nommé 
membre  du  Corps  législatif,  4  bru- 
maire an IX  [26  octobre  1800]  (III, 
B,  49,  n.°2tf;). 


y 


LACROIX. 

LACROIX  (Le  sieur  ),  Arrêt  du  conseil 
•  <jui  le  décharge  de  toute  comptabi- 
lité, 29  mai  179a-  —  Annulation 
de  (a  procédure  instruite  contre  lui 
par  ie  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne,    16  juin 

1793- 
Lacroix  de  la  Haute-  Vienne  (  Le  repré- 
sentant du  peuple)  est  rappelé  dans 
le  sein  de  la  Convention  nationale , 
1 8  frjmaire  an  III  [8  décemb.  1794] 

(I,B.  96,  n.049;). 

LACS.  La  chasse  y  est  libre  en  tout 
temps,  22  =  30  avril  1790. 

—  (  C.  Civ.  )  L'alhivion  n'a  pas 
lieu  à  l'égard  des  lacs  ;  droit  qu'a  it 
propriétaire  sur  le  terrain  couvert 
d'eau,  art.  558. 

LACUÉE  (  Le  général  )  est  chargé  de 
remplir,  par  intérim,  les -fonctions 
de  ministre  de  la  guerre ,  1 5  floréal 
an  VIII  [s  mai  1800]  (III,  B.  24, 
n.°  1 62  ).  —  H  est  également  charge 
par  intérim  du  porte-feuille  de  ce 
département,  1 7  vendémiaire  an  IX 
[8  octobre  1800]  (III,  B.  47  ,  n.° 
350),  —  Il  est  nommé  conseiller 
d'état  et  président  de  la  section  de 
la  guerre ,  27  fructidor  an  X  [  1 4  sep- 
temb.  1802]  (ÏIl,B.2l5,n.°  i9>$). 
V.  Cessiic  (  Comte  de  )  et  Ministres. 

Lacunes.  (  C.  Co.  )  Il  ne  doit  point  y 
en  avoir  dans  les  livres  des  comme r- 
çans,  art.  10. 

Ladoucette  (  Le  sieur  )  est  nommé 
.  préfet  du  département  des  Hautes- 
Alpes,  2  3  germinal  an  X  [13  avril 
.1802]  (III,  B.  17S,  n.o  13^);,— 
du  département  de  ia*Roer,  3 1  mars 
1809  (IV,  B.  231,11.°  4*74). 

LafAurie-Monbadon  (  Le  sieur)  est 
nommé  membre  du  Sénat  conser- 
vateur, 6  mars  1809  (IV,  B.  238, 
n.°  4.159). 

La  Fayette  (Le  général  Mottié  de) 
est  chargé  de  prendre  les  précau- 
tions nécessaires  pour  la  sûreté  du 
Roi  et  de  la  Reine  et  en  répond  sur 
sa  tête,  23  et  i$  juin  1791. — 
La  municipalité  de  Paris  est  chargée 
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de  mettre  en  état  d'arrestation  le 
particulier  quii'a  menacé  d'un  coup 
de  fusil,  18  juillet  1791.  —  Ce  général 
est  décrété  d'accusation  :  injonction 
à  toutes  les  autorités  constituées  et  à, 
tous  citoyens  et  soldats  de  s'assu- 
rer dé  sa  personne  ;  défense  à  l'ar- 
mée du  Nord  de  le  reconnaître  et  de  ' 
lui  porter  obéissance  ;  et  aux  fonc- 
tionnaires publics  de  lui  prêter  au- 
cune assistance  et  d'obéir  &  aucune 
de  sts  réquisitions,  19  août  1792. 

LA  FÈRE.  Rapport  du  décret  relatif  àfa 
masse  d'économie  de  l'arsenal  de 
cette  ville,  2;  mars  1793. 

LA  Ferté-sous-Jouarre.  La  com- 
mission administrative  des  hospices 
est  autorisée  à  faire  un  échange , 
21  nivôse  an  IX  [11  janvier  1801  ] 
(  III,  B.  64 ,  n.°  480  ).  V.  Ferté-sous- 
Jouarre  (La).  ■ 

Laffond-Ladebat  (  Le  représentant 
du  peuple)  est  déporté ,  1 9  fructidor 
an  V  [5  septembre  1797  ]  (  II >  B. 

142,  n.°  1400).     • 

Lafont  (Le  sieur)  est  nommé  mem- 
bre du  Corps  législatif,    4  nivese  " 
an  VIII  [2;  décembre   1799}  (H, 
B.  341,  n.<>  3509); 

LA  GARDE  (  Le  sieur  )  est  nommé  se- 
crétaire général  du  Directoire  exé 
cutif,  15  brumaire  an  IV  [6  novernb. 
1795 ]  (II,  B.  4,  n.o  r7  j  ;  —préfet 
du  département  de  Seine-et-Marne, 
6  brumaire  an  X  [28  qctobre  1801J 
(III,  B.  121,  n.°p4r). 

LAGARDETTÉ  (  Le  représentant  du  . 
peuple)  est  maintenu  provisoirement 
dans  la  perception  des  péages  établis 
sur  la  navigation  de  la  Loire  entre 
Roanne  et  CSaint-Rarabert^  29  frim. 
an  X  [20  décembre  1801]  (  III,  B. 

143,  n.°  105,8). 

LAGNY.  Remplacement  d'un  lieute- 
nant de  gendarmerie  nationale  dan* 
cette  ville  ,  29=31  mai  1790.  — 
Circonscription,  suppression  et  réu- 
nion des  paroisses  de  cette  ville  et 
des  environs ,  2=7  août  1 79  2 . 

LAGOS.  Concessions  de  terrains  appar-  • 


Jj4  LAGRANCE, 

tenant  à  cette  commune ,   8  nivôse 
et  6*  floréal  an  Xi  [29  décembre  v 
1802,  et  26*  avril  1803]  (III,  B. 
150  et  186,  n.os  1 164  et  148*). 

JLA GRANGE  (  Le  sieur  Joseph  -  Louis 
DE).  H  doit  jouir,  sa  vie  durant, 
d'un  traitement  annuel  de  6,000  liv., 
à  lui  accordé  par  le  brevet  en  date 
du  20  juillet  1787,  14=119  janvier 
1791. 

LAGBANGE  (  Le  sieur  )  est  nommé 
membre  du  Sénat  conservateur ,  4 
niv.  an  VIII  f  2  j  décembre  1 799  ] 
(II,B.  34i,n.«>  35*5,). 

LAHAitY  (Le  sieur) est  nommé  membre 

du  Tribunat,  4  nivôse  an  VJ1I  [25 

décembre  1799]  (II,  B.  341»  û-° 

3î°9  )• 
LAHAYE.  Le  maire  de  cette  ville  est 

admis  à  assister  au  serment  de  l'Env 

.    pereur,   26  octobre  181 1  (IV,  B. 

399»n'°7J5>4). 
Laignelot  (Le  représentant  du  peuple) 

est  décrété  d'arrestation,  8  prairial 
an  III  [27  mai  1795  ]  (I,  B.  150, 
n.°8(Î9). 

Laine  (  Coton  en  ).  y.  Cotons. 

LAINES. Protection  spéciale  que  les  ad- 
ministrations doivent  donner  aux 
établissemens  dont  le  but  est  d'amé- 
liorer et  multiplier  les  laines,  1 2  = 
20  août  1790.  —  Droit  d'entrée  que 
doivent  payer  les  étoffes  de  laine,  2 
=  1  ç  mars  ijqi»  —  Villes  et  ports 
par  lesquels  elles  peuvent  être  ex- 
portées ,  lorsque  les  droits  de  sortie 
qu' elles  ont  à  acquitter  excèdent 
trente  livres,  6  t=s  22  août  1 79 1 .  — 

,  Leur  sortie  à  l'étranger  est  provisoi- 
rement prohibée,  24  =ç  26  février 
1792.  —  Les  laines  étrangères  non 
filéei  continuent  d'être  réexportées 

*  en  franchise  de  droits,  et  en  justi- 
fiant de  leur  origine,  14  =  21  juin 
1792.  —  Les  fabricans  de  draps  de 
Sedan ,  et  les  manufacturiers  de  Re~ 
thei  et  de  Reims ,  continuent  de  jouir 
de  l'exemption  de  droitssur  les  laines 
préparées  qu'ils  envoient  à  l'étran- 
ger, et  qu'ils  iont  rentrer  en  France  * 


-LÀJS.< 

ibid.  —  L'importation  delà  laine  es* 
permise  aux  fabricans  de  Barhançon » 
16  =  23  août  1792. —11  est  sursis  à 
la  vente  de  celles  qui  proviennent  de 
la  tonte  dçs  moutons  qui  se  trouvent 
dans  les  places  de  guerre,  2  germi- 
nal an  II  f  22  mars  1794]. —  La  per- 
ception du  droit  de  vingt  pour  cent 
sur  ies  cotons  en  laine  et  les  laines 
non  filées  estsuspendue ,  2  3  brum.  an 
]II  [13  novembre  1794  ]  (I ,  B.  85  , 
n.°  4^8  ).  —  Les  laines  non  filées  Te- 
nues ce  l'étranger  sont  assujetties  à 
l'entrepôt  avant  la  réexportation  ,25 
février  1 806*  (  IV ,  B.  76,  n.°  1 3  5  2  ). 
—Etablissement  à  Chartres  d'une 
foire  pour  la  vente  des  laines,  1 1  juin 
1 806  ( IV  ,  B.  101  ,  n°  1 6*4) ;  —  à 
Toulouse,  pour  les  bines  provenant 
des  moutons  espagnols,  19  octobre 
1806  (IV,  B.  121  ,  n.°  1984  '),  — 
La  réexportation  à  l'étranger  des 
laines  non  filées  arrivant  d'Espagne  à 
Baionne  est  permise ,  r  1  mai  1  807 
(  I V  ,  B.  146,  n.<>  2427  ).  —  Fixa- 
tion de  la  longueur  des  fils  qu'on 
fabrique  avec  la  laine,  14  décemb. 
1810  (IV,  B.  333,  n.°  do9  ).  — 
Exportation  pour  le  rqyaume  d'Italie, 
des  draps,  étoiles  et  autres  marchan- 
dises de  laine  des  fabriquesdeFrance, 
7  mars  181 1  (IV,B.35j,n.°  6} 66). 
—  Droits  d'importation  de  celles  qui 
viennent  des  états  du  nord,  2  déc. 
i8t'i  (  IV,  B.  405,  n.°  747)  ).  — 
Etablissement  à  raris  d'une  foire  an- 
nuelle pour  la  vente  des  laines  super- 
fines  et  améliorées,  2 v juin  1 8 1 3  (IV, 
B.  505,  n.°  5*271  ).  V.  Mérinos, 

Laïques.  Les  dîmes  à  eux  abandonnées 
en  remplacement  de  la  portion  con- 
grue, sont  abolies.  1 1  août=  2 1  sep 
tembreet  \  novembre  1 789. — Leurs 
dîmes  inféodées  continuent  d'être 
payées  jusqu'au  i.cr  janvier  pro- 
chain, 14  et  20  =s=  22  avril  1790. 

LAÏQUES  (Insinuations).  V '.Insinuations. 

LAIS  et  relais  de  la  mer  (  Les  )  sont  con- 
sidérés comme  des  dépendances  du 
domaine  public  ^  22  novembre  =* 


LAISSEZ-PÀSSER. — LAMBRECHTS. 


i.^r  décembre  1790,  10  juin  1793 
et  Code  civil  art.  f  38. —  Annula- 
tion de  toute  entreprise  ou  partage 
qui  peut  avoir  été  fait  des  terrains 
renclos  provenant  des  lais  et  relais 
de  ia  mer,  1 1  nivôse  an  II  (  3  1  dé- 
cembre 1793  ].  —  Les  concession- 
naires et  fermiers  sont  maintenus 
dans  la  jouissance  qu'ils  ont  de  ces 
biens,  ibid.  et  1 1  et  12  messidor  an 

.  II  [  29  et  50  juin  1794  ].  —  Arrêté 
du  Conseil  des  cinq-cents,  relatif  à 
une  concession  qui  en  a  été  faite  par 
l'ancien  Gouvernement,  9  brumaire 
an  VIII  [  3 1  octobre  1 799  ]; 

Laissez  -  PASSER  -  Suppression  de  ceux 

3ui  ont  été  délivrés  par  ia  commune 
e  Paris ,   1  o  avril  1 79  3 . 

Laitages.  (  C.  Civ.  )  Le  preneur  du 
baîf  à  cheptel  en  profite  seul,  art. 
1 8 1 1 . —  Ce  qu'on  peut  stipuler  dans 
le  cheptel  à  colon  partiaire  au  sujet 
des  laitages,  1828. 

Laiton  (  Fil  de  î.  Prohibition  de  l'en- 
trée du  fil  de  laiton  poli,  3  octobre 
181  1  (IV.B.  396,  n;°  7337). 

LAJARD  (  Lesieur  )  est  décrété  d'accu- 
sation, 28  =  28  août  1792. 

LA  LANDE  (Le  sieur  ).  Acceptation  d'un 
legs  par  lui  offert  à  l'institut  pour  la 
fondation  d'un  prix  annuel  d'astro- 
nomie, 1  3  floréal  an  X  jjTnai  1 80a] 

-  (III.'B.i88,  n/-i4y7}, 

Laloi  (Le  représentant  du  peuple)  est 
nommé  membre  de  la  commission 
législative  du  Conseil  des  anciens, 
19  brumaire  an  VIII  [  10  novembre 
1799  ]  (II,  B.  325,  n.°  2417  ); 
— membre  du  Tribunat,  3  nivôse-  an 
VIII  [24  décembre  1799]   (II,  B. 

341  »  n-°  J5°9  )  »  —  membre  du 
conseil  des  prises,  8  brumaire  an  XI 
[30  octobre  1802]  (III,  B. 227,  n.° 
2102J. 

LAMANAGES.  (C.  Co.)  lis  ne  sont  pas 
avaries ,  art.  406. 

LAMARQUE  (  Le  représentant  du  peu- 
pie)  est  nommé  commissaire  de  la 
Convention  nationale  près  l'armée 
du  nord,  30  mars  1793.  —  Arrête 
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portant  qu'il  a  dignement  rempli  sa 
mission,  26  pluviôse  an  IV  [  1  j  fév. 
1796]  (II,  B.28.  n.°Jf84).  —  U 
est  nommé  membre  de  la  cour  de 
cassation ,  22  thermidor  an  XII  [  i« 
août  1804]  (IV,  B.  13,  n.°  185  ). 

LAMAKT1N1ÇRE  (  Le  sénateur  )  est  nom- 
mé à  la  sénatorerie  d'Agen,  2  prai- 
rial an  XU  [21  mai  1804]  (IV,  B. 
20 ,  n.°  343  ). 

Lamballe  (  Princesse  ).  Sa  succession 
<st  déclarée  réversible  au  trésor  na- 
tional, 3  août  1793. 

Lamballe.  Acceptation  d'une  prairie 
offerte  en  donation  à  l'hospice  de 
cette  commune,  7  nivôse  an  X  [  28 
décembre  1801  ]  (III,  B.  145  ,  n* 
1113). 

LAMBARINE  (Lesieur)  est  poursuivi 
pour  crime  de  lèse-nation.  V.  Accu  - 
satiûM.  —  Les  procédures  instruites 
contre  lui  sont  regardées  comme  non 
avenues ,  2 1  mai  179 1 . 

Lambert  (Lesieur)  est  nommé  corn- 
missaire  de  la  commission  des  mou  * 
naies,  1 1  mai  179 1. 

Lambert  (Le  sieur  )  est  nommé  préfet 
du  département  d'Indre-et-Loire ,  3  « 
janvier  1806  (IV,  B.72^  n.°  1260.) 

Lambert  de  Frondeville  (  M.  ).  V. 
FrondanUe. 

Lambert  de  Lamberts  (Le  sieur  )* 
Acceptation  d'une  fondation  faite  par 
lui  au  profit  de  la  fabrique  de  l'église 
de  Sainte-Gudule  à  Bruxelles  ,  1 3 
septembre  1813  (IV,  B.  522,  n.° 
5><Sa2.)      , 

LAmbesc  (Le  prince  de).  Les  pièces 
concernant  son  affaire  sont  remises  au 
procureur  duRoi  près  le  Châtelet  de 
Paris,  io  décembre  1789. 

Lambrechts  (Le  sieur),  est  nommé 
ministre  de  ia  justice ,  3  vendémiaire 
an  VI  [  24  septembre  '797]  (  II ,  B. 
1 48  »  n.°  1 443  ). — Cette  nomination 
est  révoquée,  a  thermidor . an  VII 
[20  juillet  1799]  (II,  B.  296,  n.° 
3152).  —  Il  est  nommé  membre  du' 
Sénat  conservateur  ,3  nivôse  an  VIII 
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*  [%4 décembre  1799} (U,  B.  341 , 
n.o  3509).— 

Lamence*  La  foire  de  PJemeur  est 

*  transférée  dans  cette  commune  ,13 

*  brumaire  an  X  [  4  novembre  1 80 1  ] 
<HI;-B.  i22,n.»9$<S). 

LAM£TH  (  Le  sieur  Alexandre  )  est 
décrété  d'accusation ,  15,  \6  et  29 
août  1792  ;  —  est  nommé  préfet  du 
département  des  Basses- Alpes ,  23 
germinal  an  X  [  1 3  avril  1 802 ]  ( III , 
B.  175*  n.o  »37«>);  —  du  départe- 
ment de  la  Roer,  3  mai  1806  (  IV, 
B.ÇO,  n.°  *i*7); — deceiuidu  Pô, 

.  19  février  1S09  (IV,  B.  226,  n.° 
4136.) 

Lametherie  (Le  sieur  )  est  nommé 
membre  du  Corps  législatif,  4  niv. 
..  an  VIII  [  25  décembre  1799  ]  (II, 
B.  341,  n.°  3509.) 

LàmineujES.   Permissions   nécessaires 

four  en  établir,  3  germinal  an  IX 
24  mars   1801]  (III,  B.  77,  n.° 

*5>7.)  '      '        * 

LAmiha^  (Le  sieur).  Ordre  de  le  pour- 
suivre lui  et  ses  complices  pour  l'at- 
tentat commis  sur  Je  représentant 
du  peuple  Collot  d'Herbois ,  4  prair. 
an  II  {23  mai  1794]. — Il  est  traduit 
au  tribunal  révolutionnaire  ,  26 
prairial  an  II  [14  juin  1794  J  (  I,  B. 
2,  n.°. 6) 
Lamoral  - RengEBS  (Le  sieur)  est 
nommé  membre  du  Corps  législatif, 
19  février  181 1  (IV,  b,  353,  n.° 
6  ;4«  ). 

L Amoral  de  Ligne  (Louis-Eugène). 
Levée  du  séquestre  apposé  sur  \e$ 
biens  de  la  maison  de  Ligne  à  son 
profit,  6  brumaire  an  XII  [28  no- 
vembre 1804]  (III,  B.  24»  n'°4,7)- 

Lamotte  (  Le  sieur  ).  Formation  de 
deux  régimens  de  hussards  dont  il 
propose  la  levée,  23  nov.  1792. 

LAMPACH  (  Le  sieur).  Sa  déclaration 
sur  ce  qui  s'est  passé  au  château  des 
Tuileries  dans  la  nuit  du  9  au  1  o  août 
1792  ,  12  août  1792. 

Lakchere  (  Le  sieur  ).  Compte  qu'il 
doit  rendre  comme  entrepreneur  de 
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charrois  miiitaîres ,  1  r  brumaire  an 
Il  [1 1  novembre  «793].  — Résilia- 
tion des  traités  faits  avec  lui ,  6  nîv. 
an  II  [p  janvier  1794  ]. 

LANDAU.  Organisation  du  district  éta- 
bli dans  cette  ville,  3  juillet  179  j. — 
La  garnison  et  les  citoyens  ont  tien 
mérité  de  ia  patrie ,  1 2  nivôse  an  II 
[i.cr  janvier  1794J.  —  Des  repré- 
sentas du  peuple  y  sont  envoyés  en 
mission,  13  nivôse  an  III  [2 janvier 
179;]  (I,B.  106,  n.°  ; 5?). 

LANDES.  Confirmation  et  irrévocabi- 
iité  des  aliénations  des  landes  faites 
par  contrat d'inféodation,bauxàccns 
ou  à  rente ,  autres  que  celles  situées 
dans  les  forets  ou  à  cent  perches  à*i- 
ceiles ,  22  novembre=i  ,cr  décemb. 
1^90*  —  Le  droit  (Je  s'approprier 
les  landes  n'appartient  plus  aux  ci- 
devant  seigneurs  ,  13=20  avril 
1 79  r .  —  Conditions  et  réserves  sous 
lesquelles  les  landes  dont  ils  sont 
actuellement  en  possession  leur  de- 
meurent îrrévocabiemerit  acquises  , 
ibid.  —  Taux  de  la  cotisation  des 
landes  dans  les  rôles  de  contribu- 
tion foncière ,  3  frimaire  an  VII  [2  j 
novembre  1798],  art.  ^4  e*  65  (II, 

B.  243  >  n-°  Zl97  )-  —  Conditions 
sous  lesquelles  doivent  avoir  été  faits, 
pour  n'être  pas  révoqués  ,  les  inféo- 
dations  et  acensemens  des  landes, 
14  ventôse  an  VII  [4  mars  '799], 
art.  5  (II,  B.  263,  n.°  2586). 
LANDES  (Département des  ).  Son  clas- 
sement dans  la  division  territoriale 
de  la  France,  et  sa  composition ,  r  $ 
janvier ,  1 6  et  26  février  =  4  mars 
1790.  —  Validité  des  opérations 
faites  par  l'assemblée  électorale  pour 
ia  nomination  des  députés  au  Corps 
législatif,  et  annulation  de  celles 
,  de  l'assemblée  scissionnaire ,  5  prai- 
rial an  V  et  23  floréal  an  VIÏ 
[24  mai  1797  et  12  mai  1799]  (H, 
1.  124  et  281»  n.os  'io7  et  293s). 
—  Réduction  et  fixation  des  justices 
de  paix,  27  vendémiaire,  13  ven- 
tôse et  23  germinal  an  X  ^19  octobç 
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t8o  i  ,4  matrs  et  1 3  avril  1 802  ]  (II, 
B.  1 19,  n.tt  $33  et  B.  2,28  bis ,  n.os 
4  et  8  ).  — M.Dupiamierestnommé 
préfet,  20  messidor  au  X  [9  juillet 
1802]  (III,  B.  202,  n.°  1835)»  — 
Création  d'une  école  secondaire»  30 
vendémiaire  an  Xi  [22  octob.  1 802] 
(III  B.  226,  n.°  2*77 ;.  —  M.  Daiagos 
est  nommé  préfet ,  30  novembre 
1810  (IV,  B.  329,  n.o  *»3<S). 

LANDGRABEN  (Curage  et  redressement 
du  canal  artificiel  de  dessèchement 
dit  ) ,  \6  germinal  an  XII  [  6  avril 
1804]  (  IB,  B.  359,  n.«  37(5}).— 

LANDREC1ES.  Décret  relatif  à  la  reprise 
de  cette  ville,  29  messidor  an  II 
[  17  juillet  1794]  (I,  B.  22,  n.° 
105).  —  Rapport  de  la  disposition 
de  la  loi  qui  avait  établi  dans  cette 
ville  l'administration  et  le  tribunal 
de  celle  du  Quesnoy  ,  23  fructidor 
an  II  [9  septembre  1794]  (I ,  B.  56» 
n.°  300).  —  Approbation  des  me- 
sures prises,  pour  la  restitution  de 
cette  place ,  et  de  ia  conduite  de  ses 
habitans  pendant  le  siège ,  1  .cr 
vendémiaire  et  27  ventôse  an  III  [22 
septembre  1794  et  17  mars  1795:  ] 
(I ,  B.  62  et  1 30,  n.os  3  39  et  706  ). 
—  Somme  mise  à  ia  disposition  de 
cette  ville  pour  effectuer  sa  recons- 
truction ,  2 1  germinal  an  VII  [  1  o 
avril  1799]  (  II ,  B.  272,  n.°  28 1 3  ). 

LANGEQ1S.  Vente  de  domaines  natio- 
naux à  ia  municipalité  de  cette  com- 
mune ,  6  décembre  1 790=.  J  janv. 
1791. 

Langlois  (  Le  sieur  )  est  nommé 
membre  du  Corps  législatif,  4  niv. 
an  VIII  [25  décembre  1799]  (II»  B» 

.     341  »  n-°  îi°?)-    v 

Langres.  Organisation  du  troisième 

Bataillon  Je  la  garde  nationale,  1 9= 
26  août  1792. —  Etablissement  d'un 
seul  tribunal  de  paix  dans  cette  ville, 
30  août=3  septembre  1 79 1 .  —  Ré- 
partition des  prisonniers  de  guerre 
qui  y  ont  été  mis  en  dépôt ,  24  oc- 
tobre 1792.  —  Etablissement  d'un 
.      octroi  municipal ,  17  bram,  an  VIII 

T.  III. 
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[8  novembre  1799]  (H,  B.  326» 
n.°  3420). 

Langrolay.  Dispositions  relatives  à 
un  legs  fait -à  cette  commune,  29 
prairial  an  X  [18  juin  1802]  (  III  » 
B.  198,  n.°  1760). 

Languedoc.  Proclamation  du  Roi 
pour  les  impositions  de  1790,  25 
avril  1790.  —  Etablissement  d'une 
administration  provisoire,  afin  d'y 
assurer  la  perception  et  le  recouvre- 
ment des  impositions,  23=26  mars 
1790.  —  Il  est  sursis  au  paiement 
d'une  somme  de  70,64  j  liv.  10  sous 
7  den.,  imposée  par  ia  commission 
provisoire  pour  traitement  de  divers 
agens  de  l'ancienne  administration  > 
2  3  juiliet=  3  août  1 790.  —  Les  em- 

Èrunts  faits  au  nom  des  ci-devant 
.tats  de  cette  province,  sont  fermés 
à  compter  du  jour  de  ia  promulgation 
du  décret,  8  =  14  octobre  1 790. — 
Etablissement  de  plusieurs  juridic- 
tions de  prud'hommes  et  de  patrons» 
pécheurs,  9=15  avril  1771.  — 
Dispositions  relatives  aux  dettes  con- 
tractées par  les  sénéchaussées  et  dio- 
cèses de  cette  ci-devant  province , 
9  =  17  juin  1791.  -—  Nomination 
d'un  trésorier  chargé  d'achever  le 
recouvrement  des  impositions  arrié- 
rées de  1790  et  années  antérieures, 
4  =  6  mai  1 79 2.  —  Dispositions  re- 
latives à  la  comptabilité  du  trésorier 
général ,  etdes  trésoriers  particuliers 
ou  receveurs  des  tailles ,  n  janvier 
1793.  —  Abolition  du  rabattement 
de  décret  qui  y  était  usité ,  concer- 
nant les  adjudications  par  décret ,  12 
février  1793.  —  Application  aux 
terrains  desséchés  et  défrichés ,  des 
dispositions  de  l'art.  7 ,  section  IV 
du  décret  du  10  juin  1 793  ,  et  de 
i'édit  et  déclaration  des  14  juin  1764 
et  13  août  *j66,  4  messidor  an  VI 
[22  juin  1798]  (II,  B.  209,  n.° 
i8p*). 
Langues  anciennes.  Leur  enseignement 
dans  ies  écoles  centrales,  3  brumaire 
anlV  [25  octobre  1 795 j  (I,  B.  203, 
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n.°  1 1 1  (î  ).  —  Elles  sont  enseignées 
dans  les  lycées,  1 1  floréal  an  X  [i.er 
niai  1802],  art.  10  (HI,  B.  186, 
n.°i4$8). 

Langui  s  étrangères.  Enseignement  des 
langues  étrangères  dans  les  écoles 
centrales,  3  brum.  an  IV  [25  oct. 
179S\  (1>  B.  205, n.°  izi6). —  Les 
poinçons,  matrices  et  caractères  des 
langues  étrangères  déposés  à  l'impri- 
merie dts  lois  en  sont  distraits ,  4 
brumaire  an  IV  [26  octobre  1795]. 
— (  C.  I.  C.)  Le  président  nomme 
un  interprète ,  lorsque  les  témoins 
ne  parlent  pas  la  même  langue,  art. 
3  \  2 .  V .  Interprètes. 

LANGUES  française ,  allemande ,  frc. 
Nomination  d'une  commission  char- 
gée d'accélérer  la  traduction  des  dé- 
crets en  langue  allemande  et  idiomes 
vulgaires  ,6  =  8  novembre  1792. 

—  Etablissement  d'instituteurs  de 
langue  française  dans  les  campagnes 
dont  les  habitans  parlent  divers  idio- 
mes, 8  et  30  pluviôse  an  II  [27 
janvier  et  1 8  février .  1 794]»  —  Nul 
acte  public  ne  peut,  dans  quelque 
partie  que  ce  soit  du  territoire  fran- 
çais ,  être  écrit  qu'en  langue  fran- 
çaise, 2  thermidor  an  II  (20  juillet 
i794](I,B.25,  n.?  118).  —  L'exé- 

.  cution  de  cette  disposition  est  sus- 
pendue ,  1 6  'fructidor  an  II  [2  sep- 
tembre 1 794]  (  I,  B.  51,  n.°  276  ). 

—  Fixation  de  l'époque  à  compter 
de  laquelle  les  actes  publics  doivent 
être  écrits  en  français  dans  les  dé- 
partemens  de  la  ci  -devant  Belgique , 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  et  de  la 
zj.Q  division  militaire,  24  prairial 
an  XI  [  1 3  juin  1 802]  (  III ,  B.  292 , 
n.°  2881  ).  —  Les  gardes  forestiers 
des  départemens  au-delà  des  Alpes, 
sont  autorisés  à  continuer  leurs  pro- 
cès-verbaux en  langue  italienne ,  i  3 
thermidor  an  ^11 1  [i.craoût  180;] 
(IV;  B.  52,  n.°  8(5(5).  —  Surséance 
accordée  pour  remploi  de  la  langue 
française  dans  les  actes  publics  à  1  île 
d'Elbe,  22  fructidor  an  XIII  [9  sep- 
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tembre  1805]  (IV, B.  56,  n>«  939). 
—  Prorogation  des  délais  accordés 
pour  la  rédaction  des  actes  publics 
en  langue  française  dans  les  États  de 
Parme  et  de  Plaisance,  et  dans  la 
ci-devant  Ligurie ,  2  j  avril ,  1 1  mal 
18-07  et  4  mars 4 808  (IV,  B.  144, 
146  et  184»  n>s  2337,  2426  et 
3 1 74  ).  —  La  langue  italienne  peut 
t  être  employée  en  Toscane  concur- 
remment avec  la  langue  française , 
dans  les  tribunaux,  dans  les  actes 
passés  devant  notaires ,  et  dans  les 
écritures  privées ,  9  avril  1 809  (  IV, 
B.  233  ,  n.°  4303  ).  —  Fondation 
d'un  prix  annuel  qui  doit  être  dé- 
cerné aux  auteurs  dont  les  ouvrages 
contribueront  le  plus  efficacement 
à  maintenir  la  langue  italienne  dans 
toute  sa  pureté,  ibid,  —  Epoque  à 
laquelle  1  usage  de  la  langue  hollan- 
daise est  conservé  dans  les  départe- 
mens des  Bouches-du-Rhin  et  des 
Bouches-de-l'Escaut ,  8  novembre 
1 8 1  o ,  chap.  IV,  art.  6 1  et  suiu.  (IV, 
B.  327 ,  n.°  6 1 05  ).  —  Fixation  de 
l'époque  à  compter  de  laquelle  la 
connaissance  de  la  langue  française 
sera  nécessaire  pour  être  nommé 
aux  places  de  juge ,  d'officier  du 
ministère  public,  de  greffier,  de  no- 
taire, d'avoué  et  d'huissier  dans  ces 
départemens ,  ibid.  —  Prorogation 
indéfinie  de  l'époque  à  laquelle  les 
actes  publics  ne  pourront  y  être  écrits 

?u'en  français,  29  novembre  18 10 
IV,  B.  329,  n.°  6134; Faculté 

d'écrire  les  actes  en  langue  aile- 
mande  dans  le  département  de  FEms- 
Orientai  {ibid.  n.°  61 3  3).  —  Emploi 
de  la  langue  allemande ,  concur-  ' 
remment  avec  la  langue  française, 
dans  le  département  du  Simpion, 
\i6  décembre  i8ro  (IV,  B.  336, 
.  n.°  62;  o  ).  —  Application  de  cette 
disposition  pour  les  tribunaux ,  et 
pour  les  actes  publics  et  privés ,  dans 
les  départemens  anséatiques ,  4  juil- 
let 181 1 ,  art.  143  (IV,  B.  28l,n.» 
7 1 1  y  ).  —  Nécessité  de  joindre  une 
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traductkm  française  aux  actes  pré- 
sentés à  l'enregistre  ment ,  iUd.  art. 
144.  —  Ces  dispositions  sont  égaie- 
ment  appliquées  aux  provinces  iify- 
riennes ,  30  septembre  1 8 1 1  ,  chap» 
IV,  arc  52  (IV,  B.  396,  n.«  7*44). 
—  Traduction  française  des  pièces 
à  produire  dans  ies  afëiires  portées 
au  petit  conseil  ou  à  la  cour  de  cas- 
sation, ihtd.  art.  34. — Pareille  né- 
cessité de  joindre  des  versions  fran- 
çaises aux  actes  qui  seraient  pré- 
sentés k  reoregistremçnt  dans  ies 
départemens  de  la  Hollande,  28 
décembre  i$ti  (IV,  B.  4*3,  n.° 

7>*J  )• 
Jj^NGUES  orientales,  Etablissement  dans 

l'enceinte  de  la  bibliothèque  natio- 
nale, d'une  c;x>le  publique  destiaée 
à  leur  enseignement,  10  germinal 
an  III  [30  mars  179*]  (  I/B.  132, 
n.°7*>). 

J^ANJUjNAjS  (  Le  représentant  du 
peuple]  est  mis  en  état  d'arrestation 
et  déclaré  traître  à  la  patrie ,  2  juin 
et  28  juillet  1793. —  M  est  pommé 
membre  du  Sénat  conservateur ,  1 8 
vendémiaire  an  IX  [10  octobre 
igool  (IÏÏ,B.  56,n.°4o(î)% 

LAN  NE  [Le  sieur)  est  décrété  d'arres- 
tation ,  1 2  thermidor  an  II  [  3  o  juillet 
1794  I  (I,B.  32,  n.°  164). 

I^ANNERAI.  Vente  de  domaines  natio- 
naux à  la  municipalité  de  cette  com- 
mune, 8  décembre  1790 ,  5  janvier 
179 1. 

LANOT  {Le  représentant  du  peuple  ) 
est  décrété  d'arrestation  ,  a 1  ther- 
midor an  III  [8  août  1795}  (I,  B. 


170 


n.°  100 


?)• 


LANOUE  (Le  général)  est  décrété 
d'accusation ,  L  octobre  1792. 

Laon.  Le  conseil  du  district  est  auto- 
risé à  procéder  à  une  nouvelle  élec- 
tion d'un  receveur ,  2  6  novembre = 
i.cr  décembre  1790.  —  Circdns-* 
cription  6ts  paroisses  de  cette  ville 
et  de  celles  des  villages  circonvohins 
qui  en  dépendent,  15  =  20  mars 
1791.  —  Autorisation  ^effectue* 
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un  bail  à  l'enchère  d'une  ferme  ap- 
partenant aux  hospices  civils ,  23 
thermidor  an  X  [  1 1  août  1802  1 
[III,  B  208,  n.oi^o*). 

Lapin  (  Poils  de).  Leur  exportation  est 
défendue ,  5  pluviôse  an  V  [  24  jan- 
vier 1 79J  ]  (Il ,  B.  Ï02 ,  n.°  972  ). 

LAPINS.  î(  C.Civ.  )  Ceux  des  garennes 
sont  immeubles  par  destination ,  aru 
524.  —  A  qui  appartiennent  les  la- 
pins qui  passent  dans  une  autre  ga- 
renne ,  $64. 

L  APLACE(Lesîcur)  est  nommémembre 
du  Sénat  conservateur,  3  nivôse  an, 
Vili  [  24  décembre  1799  ]  (  III,  B. 
341,  n.°  350^). 

LA  PLAIGNE  du  Gers  (Le  représentant 
du  peuple)  •  est  décrété  d'arrestation , 
3  octobre  1793.  *—*  B  est  rappelé 
.dans  le  sein  de  la  Convention  natio- 
nale ,  18  frimaire  an  III  |  8  décembre 
1794  jfl,  B.96,  n.0495). 

LaplANCHE  (  Le  représentant  du 
peuple)   est  décrété  d'arrestation  , 

•  22  thermidor  an  IH  [9  août  179J  ] 

(I,  B.  170,    n.°  i  r  10); 

LAPOTAlRË  (Le  sieur)  est  nommé 
membre  du  Corps  législatif ,  4  ni- 
vôse an  VIII  [25  décembre  1799] 
(«,B.  341,  n^jop). 

LAWAREN?  (Le  sieur)  est  nommé 
membre  du  Sénat  conservateur ,  2  8, 
mars  1 809  (IV ,  B.  230,  n.«  4203  ), 

LAPS  de  temps  (Lettres  de  relief  de  }î 

•  V.  Lettres  de  relief. 
LAQUEUiLLE  (Le  sieur)    est  décrété 

d'accusation ,  2  a=  4  janvier  et  6 
=  8  février  1792. 
L Archer    (  Le   sieur  )    est  nommé 

•  membre  du  Corps  législatif,  4  ni  - 

•  vôse  au  VHI  [aj  décembre  1799] 
(H,  B.341,  n.»35o?). 

Laacins.  Les  atteintes  portées  à  la 
propriété  des  citoycjis  par  des  lar- 
cins ,  sont  hf  «  au  rang  des  délits 
punissables  par  la  voie  de  la  police 
correctionnelle,  19  =  22  juillet 
1791. —  Punition  des  larcins  de 
fruits  ou  de  productions  d'un  terrain 
cultivé  ,28  sept,  =  6  octobre  1 791 . 

y»     i 


34©  LÀRGNY.— 

—  Pumtfon  des  larcins  qui  n'ap- 
partiennent ni  à  la  police  rurale , 
ni  à  la  police  correctionnelle  ,19  = 

32  juillet  1791,  V.  Vels.  —  La  loi 
du  a  2  prairial  an  IV ,  sur  la  tenta- 
tive du  crime ,  est  applicable  aux 
larcins  prévus  par  l'article  3  2  de  la 
loi  du  22  juillet  1791  ,  2  ^frimaire 
an  VIII  [  16  décembre  1799],  art- 
17  (11,6.337,  n.o  3471). 

LàRGNY.  Cette  commune  est  autorisée 
à  faire  un  échange  de  terrains ,  2 1 
frimaire  an  IX  [  1 2  décembre  1 80 1  ] 
(III,B.  i42,n.°io7;). 

Lariviere  (  Le  sieur  ) ,  juge  de  paix , 
est  décrété  d'accusation,  2=1  juin 
et  20  mai  1792. 

LàRIVIÈRE  (Le  représentant  du  peuple 
Henri)  est  déporté,  19  fructidor 
anV  [5  septembre  1797]  ( II, B.  142, 
n.°  1400). 

La  Rochelle.  V.  Rochelle  (La)* 

LAROMIGUÈRE  (Le  sieur)  est  nommé 
membre  du  Tribunat,  4  nivôse  an 
VIII [2; décembre  1799]  (ILB.341, 

n.°35°9)* 

LASAGNl  (Le sieur)  est  nommé  con- 
seiller en  la  cour  de  cassation,  27 
avril  1810  (IV,B.283,n.053i7). 

LASALCETTE  (Le  sieur)  est  nommé 
préfet  du  département  de  la  Creuse, 

33  germinal  an  X  [13  avril  1 802  J 
(ffl,B.  17$,  n.«i 367). 

LasAUDADE  (Le  sieur)  est  nommé 
membre  du  tribunal  de  cassation , 
28  fructidor  an  VIII  [  1 5  septembre 
1800]  (III,  B.  43,11.0293).      ^ 

LàsàULSAYE  (Le  sieur)  est  nommé 
second  commissaire  de  la  commis- 
sion des  armées  de  terre  et  de  mer , 
et  spécialement  chargé  du  service 
des  transports  et  remontes ,  1 1  prai- 
rial an  III  [30  mai  1795]  (I,  B.  151, 
n.°  881),  art.  3. 

LASCLOTTES  Cette,  commune  est  dis- 
traite du  canton  de  Castelnau-de- 
Montmirail ,  et  réunie  au  canton  de 
Salvagnac,22  janv.  1 8 14  (IV,  B.  556, 


L.°  I  O,  f  ©  r  ). 

ioURCfi  (Le 


-LAUMONT. 

pie  )  est  décrété  d'arrestation  et  d'ac- 
cusation, 2  juin  et  28  juillet  1793. 
—  Il  est  traduit  devant  le  tribunal 
révolutionnaire,  3  octobre  1793. 
LASSAUX  (Le  sieur)  est  décrété  d'ac- 
cusation, comme  prévenu  du  crime 
de  lèse-nation  et  d'attentat  contre 
la  sûreté  publique ,  1 4  =  1 6  et  2 1 = 
25  mars  1792. 

Latouche-Tréville  (Levice-amiraJ) 
est  nommé  grand  -  officier  de  l'Em- 
pire, 17  messidor  an  XII  [  6  juillet 
1804  (IV,B.9,  n.°  i©4). 

Latour  -  Maubourg  (Le  sîeur)  est 
nommé  commissaire  de  l'Assemblée 
nationale  pour  protéger  le  retour  du 
Roi  de  Varennes  à  Paris,  22  juin 
179 1  ; — membre  du  Corps  légis- 
latif, 24  nivôse  an  IX  [14  janvier 
1801]  (III,  B.  63,  n.°466)— du 

.  Sénat  conservateur,  28  mars  1806 
(IV ,B.  83,11.014,,). 

LATOURETTE  (Le  sieur)  est  nommé 
préfet  du  département  du  Tarn  g  1 1 
brumaire  an  X  [  2  novembre  1 80 1  ] 
(III, B.  i2i,  n.°  949); — de  Gènes, 
1 1  mars  1 806  ( IV , B.  79 ,  n.°  1 377). 

LATRINES.  V.  Fosses  d'aisance. 

LA uem bourg  (Le)  fait  partie  mté 
grante  de  l'Empire  français,  13  dé- 
cembre 1810  (IV,  B.  331,  n.« 
6163). 

LAUGiER(Le  sieur)  dénonce  le  mi- 
nistre Garât,  10  juin  1793. 

LAUMOND  (  Le  sieur  )  est .  nommé 
membre  du  Corps  législatif,  4  nivôse 
an  VIII  [25  décembre  1 799]  (  II ,  B. 
34*  »  n*°  3.î°^)i  — conseiller  d'état, 

27  fructidor  an  X  [14  septembre 
1802]  (III,  B.  215  ,  n.°  1969);  — 
préfet  du  département  de  ia  Roer, 

28  fructidor  an  XII  [  15  septembre 
1804]  (IV,  B.  i8,n.#3oo);~ du 
département  de  Seine-et-Oise,  3 
mai  1806  (IV,  B.  90,  n.°  15**); 
•—  directeur  général  des  mines,  7 
août  i8io(lv,  B.  317,  n.°  J981). 

LAUMONT  (Le  représentant  du  peuple) 


LASOUJICE  (Le  représentant  du  peu-        est  déporté,  19  fructidor  an;  V  [5 
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septembre  1797]  (U,  B.  142,  ft.v 

•    14»°). 

Launày  (  La  commune  de")  est  autori- 
sée ii  faire  une  imposition  sur  clle- 
même  pour  achever  le  paiement 
des  frais  de  reconstruction  d'un  pont, 
3  floréal  an  X  [23  avril  1802]  (111, 
B.  i8s,n.°«4<tt). 

LAUNAY  (Le  repésentant  du  peuple) 
est  exclu  des  fonctions  législatives 
isqu'à  ce  que  son  frère  soit  rayé  de 
la  liste  des  émigrés,  a  6  frimaire  an 
VI  [6  décembre  1797]  (II,  B.  169, 
n.°  1*08). 

LAure  (La  commune  de  )  est  autorisée 
à  construire  un  chemin  dont  le  prix 
doit  être  imposé  sur eUe-mc me,  i.cr 
floréai  an  X  [2 1  avril  1 802]  (III,  B: 
182,  n.°  1442). 

LAURENCE  de  la  Manche  (Lt  représen- 
tant du  peuple)  est  décrété  d'arres- 
tation, 3  octobre  1793.  —  Il  est  rap- 
pelé dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale,  1 8  frimaire  an  III  [8  dé- 
cembre 1794]  (I,  B.  96,  n.°  4^5). 

LAURENÇOT/&  Jura  (  Le  représentant 
du  peuple)  est  décrète  d'arrestation , 
3  octobre  1793.  —  Il  est  rappelé 
dans  le.  sein  de  la  Convention  natio- 
nale ,  1 8  frimaire  an  III  [8  décembre 
■794],(1»B.  96,n.°4?j). — H  est 
envoyé  en  mission  dans  le  départe- 
ment de  Loir-et-Cher,  i.cr  pluviôse 
an  III  [20  janvier  1795]  (I,B«  114, 

n.°  ->99)- 
Laurent  du  Bas- Rhin  (Le  représen- 
tant du  peuple)   est  exclu    de  la 
représentation  nationale  ,   1 9  bru- 
maire an  VIU  [10  novembre  1799] 

(l!,B.323,u/>34'j). 

LAURON.  Les  régisseurs  des  douanes 
sont  autorisés  a  faire  l'acquisition 
d'une  maison  dans  cette  commune , 
5  nivôse  an  X  [16  décembre  1801] 
(III,  B.  147,  n.°  11 37). 

LAUSSAT  (Le  représentant  du  peuple) 
est  nommé  membre  de  la  commission 
législative  du  Conseil  des  anciens, 
19  brumaire  an  VJIJ  [10  novembre 
1799]  (M»  B.  325    n.»34i7);  — 
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membre  du  Tribunat,  4  nivôse  an 
VIU  [2j  décembre  1799]  (II,  B. 
34 1  »  n-°  3  5  °9  )  >  —  préfet  du  dépar- 
tement de  Jemmape,  9  mars  101» 
(IV,  B.  424,  n.°  779)). 

LAUTARD  (  Les  sieur  et  dame).  Instance 
.  entre  eux  et  les  hospices  de  Turin. 
V.  Compétence. 

LAUZE  -  UUPERET  des  Bouches  -  du- 
Rhêne  (  Le  représentant  du  peuple) 
est  décrété  a  arrestation,  3  octobre 

«793- 
Laval.  Le  district  de  cette  ville  est 

autorisé  à  acquérir  les  bâtimens  né- 

cessahres  à  son  établissement,  9=15 

avril  1791. 

LavAlette  (Le  sieur)  est  chargé  d'af- 
faires de  France  à  Dresde ,  9  nivôse 
an  VIU  [30  décembre  1799]  (III,  B. 
44,  n/>  297). 

LA  VALLÉE  (  Le  représentant  du  peuple  ) 
est  envoyé  dans  les  départemens  du 
centre  de  l'Ouest,  24  juin  1793. 

LAVALLETTE,  chef  de  la  garde  nation 
nale  de  Paris ,  est  mis  en  état  d'arres- 
tation ,9  thermidor  an  II  [27  juillet 
1794]  (I,  B.  29,  n/>i34). 

LAVAUR.  Le  district  de  cette  ville 
est  autorisé  à  acouérir  les  bâtimens 
nécessaires  à  son  établissement ,  9 = 
15  mai  1791. 

LA VERGNE  (  Le  sieur  ) ,  commandant 
de  Longwi,  est  décrété  d'accusa- 
tion, 28  mars  1793* 

LAV1GOMTERIE  (Le  représentant  du 
peuple  )  est  décrété  d'arrestation ,  9 
prairial  an  III  [28  mai  1795]  (I, 
b.   150,  n.°   87;). 

LA vieu ville  (Le  sieur)  est  nommé 
préfet  du  département  de  la  Stura, 
30  novembre  18 10  (IV,  B.  329» 
n.°6i3d). 

LA  vigne  (Le  sieur  François)  reçoit 
de  la  Convention  nationale  une  cou- 
ronné civique,  20  mars  1793* 

Laville-Leroulx  (Le  sieur)  est  nom- 
mé membre  du  Sénat  conservateur, 
4  nivôse  an  VIII  [25  décemb.  1799] 
(II,  B.34i,n/>3jQ5>). 

La villeurnois   (Le  sieur)    est.  dé- 
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portc,   19  fructidor  an  V  (5  «ep- 

tembre   1797}   (II,  B.    14a»  n.° 
1400). 

Lazarets.  II  n'est  rien  innnové  ,au 
lazaret  de  Toulon,  <|ui  doit  conti- 
nuer d'exercer  le  droit  de  donner1 
quarantaine,  comme  par  ie  passé, 
30  août  1791=22  juillet  1792. — 
Cette  disposition  est  confirmée,  1 1 
nivôse  an  DI  [31  décembre  1794  ] 
(I,  B  jo9,  n.°  H*% — Arrêté  du 
Conseil  qcs  cinq -cents,  demandant 
des  renseignemens  sut.  k  situation! 
des  lazarets ,  a  3.  messidor  an  VI  [11 
juillet  :  179$  L — Message  du  Direc- 
toire exécutif  transmettant  ces  ren- 
scignerrieus,  1 7  thermidor  an  VI  [4 

août  1798  ] Celui  cpii  est  établi  à 

Toulon  est  sous  l'autorité  du  mi 
nistre  de  la  marine  et  sons  la  sur- 
veillance du  préfet  mairrrime,  t$ 
pluviôse  an  IX  [4  février  1801] 
(III ,  B.  66 ,  n.°  >o5>  ).— PoHce  de 
ce  lazaret  et  de  celni.de  Marseille.  J 
tbii. 

LazenAY  (  Commune  de  ).  Ses  li- 
mites, 24  messidor  an  XI  [  %}  juillet 
1803  ]  (III,  B.  399,  n/>  *$99  ). 

LebAS  (  Le  sieur  )  es»  décrété  d'arees- 
tation,  9  thermidor  an  II  [  27  juillet 
1794  (I,B.  29,n.°  133). 

Leblanc  des  Alpts  (Le  sieur  )  est 
nommé  membre  du  Corps4  légis- 
latif, 4  nivôse  an  VIII  [  1 5  décembre 
.1-99]  (  H1,B.  341,  n.°  35*9). 

Leblanc    de  l'Oise  (  Le  sieur  )    est 
nommé  membre  du  Corps  législatif» 
4  nivôsean  VIII  [25  décembre  1799] 
,  (II,  B.  341  ,n.«  3*09). 

LeblOND  (  Le  sieur)  est  nommé  mem- 
bre du  Corps  législatif,  4  nivôse  an 
VIII  [25  décembre  1799  ]  (11, 
B.  341,  n.<>  350$). 

LebON  (Le  représentant  du  peuple 
Joseph),  Ordre  du  jour  sur  les  pé- 
titions relatives  à  ses  opérations  dans 
le  département  du  Pas-de-Calais, 
%v  messidor  an  II  [9/  juillet  1794] 
(  I,  B.  19 ,  n.°  88  )>— Il  est  décrété 
«^arrestation  et  d'accusation ,  1 5  ther- 
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midor  an  II  et  iz  messidor  an  III 
2  août  1794  et  1  o  juillet  1795  ]  (  I, 
î.  33  et  tte*  n.<>s  17?  et  p4$K 
Le&ON  (  Le  sieur).  U  lui  est  accordé 
un-  brevet  d'invention ,    6  vendé- 
miaire an  VIII  [  28  septembre  1799] 

.  (Il, £,315,*.°  33*4). 

Lebreton  (  Le  sieur  )  est  nommé 
pour  compléter  le  nombre  des  douze? 
régisseurs  nationaux  de  l'enregistre- 
ment >  domaines  et  droits  réunis ,"  a.  z 
juillet  179 1. 

^.ejîretqn  (  Le  sieur).  II  lui  est  per- 
mis de  retourner  aux  îles  du  Vent, 
d'où  il  a  été  renvoyé  sans  jugement 
légal ,  et  d'y  demeurer  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi ,  2 2  =?  29  juin  1 792. 

LEBRETON  (  Le  représentant  du  peu- 
ple )  est  décrété  d'arrestation,  3  oc- 
>  tobre  1793.-^11  est  rappelé  dans  le 
sein  de  la  Convention  nationale,  1 8 
frimaire  an  III  [S  décembre  1794] 

-    (I,B.  96,  n.*49*)- 
LttBRET&N    (  Le  sieur  )    est  nommé 
.    membre  du  Tribunal,  4  nivôse  an 
VIII    [25   décembre    1799]    (H* 

B.  341»  n.°  $909}. 

LEBRUN  (Le!  ministre)  est  décrété 
d'arrestation,  z  juin  1793. 

LEBRUN  (  Le  représentant  du  peuple) 
est  nommé  membre  de  la  commis- 
sion législative  du  Conseil  des  an- 
cieris,  19  brum.  an  VIII  [10  no- 
vembre 1799}  (II rB.  3^5»  n*° 
3417);  —  troisième  consul,  consti- 
tution de  Tan  VïH ,  art.  39  ;-—  archi- 
trésorier  de  l'Empire,  28  floréal  an 
XII  [18  mai  1804}  (IV,  B.  3,n.° 
3); — gouverneur  générai  desdépar- 
temens  de-la  HoHande,  if  décembre 

itid(IV,  B.  33*,  n.°6^). 

Lebrun- Rochemont  (Le*  sïear)  est 
nommé  membre  du  Corps  législatif, 
24  frimaire  an  IX  [13  décembre 
1800]  (III  ,B.  57  ,  n.°  417  ) ;  — du 
Sénat,  8  brumaire  an  XII  [  3  1  oc- 
tobre 1803]  (III,  B. 324,»*  3îl5)« 

LecARŒRS  (  Le  représentant  du  peuple^ 
est  déporté ,  1 9  fruct.  an  V  [  5  sep- 
tembre i797J(II,B*i42,n.°  1400). 
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JLgCARPENiiElt  (  Le  représentant  du: 
peuple  )  est  décrété  d  arrestation  et 
d'accusation,  i  .cr  et  2  prairial  an  III 
[20  et  21  mai  179?]  (I,  B.  145  et 
i46,n.os  8 1?  et  832). 

Lecerf  (  Le  représentant  du  peu- 
pie  )  est  exclu  de  tQUte  fonction 
législative  jusqu'à  la  paix  générale, 
ou  jusqua  sa  radiation  définitive  de 
Ja  liste  des  émigrés  ,10  pluviôse  an 
IV  [jo  janvier  1796]  (H,  B.  23, 
n.°  f  4<S  ).  —  Sa  radiation  de  sur  cette 
liste  est  déclarée  définitive  et  il  est 
rappelé  à  ses  fonctions ,  1 2  germinal 
aniV  [i.er  avril  1796 J  (H,  fi.  38, 
n.°  296).  —  Il  est  nommé . membre 
du  Corps  législatif,  4  nrvose  an  VIII 
[2;  décembre  1799]  (U,B.  341  » 
n.°  j;o9). 

Leclerc  (Le  sieur  Nicolas)  est  nommé 
membre  du  Corps  législatif ,  3  nivôse- 
an  VIII  [24  décembre  1799]  (H, 
B.  341,  n.°  };o5>). 

Leclerc  de  Seine-ct-Oise  (Le  sieur) 
est  nommé  membre  du  Corps  légis- 
latif, 3  nivôse  an  VHl  [24  décembre 
1799J  (H,B.  241,  n.°35o9). 

Leclerc  (  Le  sieur  )  est  nommé  pré- 
fet du  département  de  la  Meuse , 
29  germinal  an  XII  [19  avril  1804] 
(lIi,B.358,n.M?;2}. 

Leclerc-Scheppeks  (  Le  représentant 
du  peuple)  est  exclu  de  la  repré- 
sentation nationale,  1  <j  brumaire  an 
VIII  [10  novembre  1799]  (II,  B. 
323,n.°j4îj). 

Lecointe-Puyraveàu  (Le  sieur)  est 
nommé  membre  du  Tribunal,  4  ni- 
vôse an  VIII  [25  décembre  1799] 
( II ,  B.  34r ,  n.°  3  $o9 )  ;  —  délégué 
des  Consuls  dans'  plusieurs  départe- 
mens,  29  brumaire  an  VIH  [10  no- 
vembre 1799-];  —  commissaire  gé- 
néral de  police  à  Marseille ,  1 7  ven- 
tôse an  VIII- [8  mars  1800]  (III,  B. 
IO,  n.°  7»  )• 

LecoïNTRE  de  Versailles  (Le  représen- 
tant du  peuple  )'.  Ses'  inculpations 
contre  plusieurs  membres  des  comi- 
té; dt  sâiur  public  et  de  sûreté  géné- 


H. —  BSCTUR'E.  $4£ 

raie,  sont  déclarées  fausses  et  ca- 
lomnieuses, 14  fructidor  an  II  [31 
.aoûti794J  (I,B.  51,  n.°  173  ).— 
Il  est  décrété  d'arrestation  et  d'ac- 
xusztion,  16  germinal  et  2  prairial 
an III  [5  avril  et  21  mai  1795]  (I, 
B»  134  et  i46,n.os  7 it  et 832). 

Lecomte  (  Le  sieur  )  est  autorisé  à 
payer  le  prix  d'une  acquisition  de 
bois  nationaux  en  quittances  de  fi- 
nances à  lui  délivrées  en  exécution 
du  décret  du  27  janvier  1793,  30 
avril  1793. 

Lecomte  (  Le  sieur  Henri-Joseph  ). 
Acceptation  d'une  donation  par  lui 
faite  en  faveur  des  pauvres  d'Hervé, 
département  de  1  Ourte  ,  1 2  jan- 
vier 1812  (IV,B.4i7,  n.°76n). 

Lecour  (  Le  sieur  ).  Son  association 
anonyme  pour  l'exploitation  de  for- 
ges, 10  avril  181 2  (IV,  B.  429> 
n.°  7902  ]. 

Lecour be  (  Le  sieur  )  est  nommé 
membre  du  Corps  législatif»  8  ven- 
tôse an  IX  [27  février  1801]  (III,  B. 
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Lecourt  (  Le  sieur  ).  La  commission» 

de  bienfaisance  de  Clermont-Fer- 

.  rand  est  autorisée  à  faire  un  échange 

avec  lui,  26  ventôse  an  IX  [17 mars 

1801]  (III,  B.  76,11^587  >. 

Lecouteulx  (  Le  sieur),  auditeur,  est 
nommé  préfet  du  département  de  la 
Côtte-d'Or ,  1 9  févtier  1 809  (  IV  „ 

-B.  226,  n.04J*î  }• 
Lecotjteulx-Canteled  (  Le  sieur  ) 
est  nommé  membre  du  Sénat  con- 
servateur, 3  nivôse  au  VIN  [24  dé- 
cembre 1799  ]  (  II  »  B.  34*i  ,  n.* 
ïfoç);  — àlasénatorerte  de  Lyon ,  a 
prairial  an  XII  [2 1  mai  1 794]  IV,  B. 
2Ô,n.°  $4*)). — Confirmation  d'une 
concession  de  mines  de  houille  à  lui 
faite  dans'  le  département  de  f  Ourte, 
a  3  germinal  an  IX  [1  j  avril  t8oi] 

(HI,-B.79,n.°**6). 

LECTOURE.  Proclamation  du  Roi  con- 
cernant fa  nomination  du  receveur 
du  district,  10  juin  1791. 

LECTURE  des  décrets»  Elle  est  faite  sans 

Y4 
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délai  après  leur  envoi,  9  novembre    LefÈvre  (Le  général).  Arrêté  portarit 
~  qu'ii  a  bien  mérité  de  ia  patrie,  .19 

brumaire  an  VUI  [10  novçm.  17^9] 
(II,  B.  326,  n.°  34*4)-  —  H  est 
nommé  membre  du  Sénat  conserva- 
teur ,  1 1  germinal  an  VIII  [  1  .cr  avril 
1800]  (UI,  B.  18,  n/>  1*2).  — 


1 789. — Celle  des  projets  de  décrets 
est  faite  trois  fois  ,3  =  14  septembre 
1791.  V.  Lois, 

Lecture  publique.  Le  magistrat  est 
chargé  de  lire,  un  jour  par  semaine , 
dans  les  lieux  où  le  peuple  se  ras- 
semble ,  les  écrits  dont  la  Convention 
nationale  ordonne  l'impression  et 
Tenvoi  aux  département,  9  décem- 
bre 1792. 

LedANOIS  (  Le  générai  de  brigade  )  est 


Message  de  l'Empereur  au  Sénat, 
contenant  les  lettres  patentes  en 
vertu  desquelles  il  est  créé  duc  de 
Dantzick,  6  juin  1 807  (IV,  B.  149, 
n.»  2480  ). 


nommé  membre  du  Corps  législatif,  LEFIOT  (  Le  représentant  du  peuple  ) 
6  germinal  an  X  [27  mars  1 802]  est  décrété  d'arrestation  ,21  tner- 
(III,  B.  171,  n.°  i*4°)-  midor  an  III  [8  août  179J]  (I,  B. 


Leers  (  La  commune  de  )  est  réunie  à 

la  France,  23  mars  1793. 
LefAucheux  (Le  sieur)  est  nommé 

préfet  du  département  des  Vosges, 

3  pluviôse  an  IX  [23  janvier  1801] 

(ift,  B.  64,11.0488). 
Lefebvre  de  la  Seine-Inférieure  (  Le  re 


170,  n.°  1004). 
LEFRANC  (  Le  chef  de  brigade  )  est 
nommé  membre  du  Corps  législa- 
tif, 6  germinal  an  X  [27  mars  1002] 
(III,  B.  171,  n.°  1340). 
LÉGALE  (Caution).  (C.  Civ.) Condi- 
tion qu'elle  doit  remplir,  art.  2040, 
présentant  du  peuple  )  est  décrété    LÉGALISATION  des  actes.  Par  qui  elle 


d'arrestation,  3  octobre  1793. —  Il 
est  rappelé  dans  le  sein  de  ia  Con- 
vention nationale,  18  frimaire  an III 
[8  déc.  1794]  (I,B.  96,  n.°  451;). 

Lefebvre- Caîllet  (  Le  sieur  )  est 
nommé  membre  du  Corps  législatif, 
4  nivôse  an  VIII  \i$  décemb.  1799] 
(II, B.  34i,.n.°3jo,). 

Lefebvre-là-Roche  (  Le  sieur  )  est 
nommé  membre  du  Corps  législatif/ 
4  nivôse  an  VUI  [2J  décemb.  1799] 
(II,  B.  341,  n.°  3505,). 


doit  être  faite,  6  =  27  mars  1791. 
—  Celle  des  signatures  des  officiers 
publics  est  exempte  de  l'enregistre- 
ment, 22  frimaire  an  VII  [12  dé- 
cemb. 1798],  art.  70  B  S-  III  »  n.a  1» 
(  II ,  B.  248 ,  n.°  2224  ).  —  Droit  ac- 
cordé aux  greffiers  pour  chaque  lé- 
galisation d'actes  d'officiers  publics, 
21  ventôse  an  VII  [11  mars  1799]» 
art.  14  (  II,  B.  268  »  n.<>  2628  ). 

—  {C.  Civ.)  Celle  des  extraits 
des  registres  de  l'état  civil ,  art.  45. 


Lefebvrier   (Le  sieur)  est  nommé    LÉGAT  du  Pape  (Le)  ne  peut  exercer 


membre  du  Corps  législatif,  4  ni- 
vôse an  VIII  [25  décembre  «799] 
(II,  B.  341,  n.»  3; 05,). 
Lefessier  -GRANDPRÉ(Le  sieur)  est 
nommé  membre  de  la  cour  de  cassa- 
-  tion,  2  février  1808  (IV,  B.  178, 

n.°*$77). 
Lefèvre  (  Le  sieur  ).  Les  pièces  d'ar- 
gent qu'il   a    émises    doivent  être 


en  France  aucune  fonction  relative 
aux  affaires  de  l'église  gallicane, 
sans  autorisation  du  Gouvernement, 
1 8  germ.  an  X  [8  avril  1 802} ,  art.  2 
(III,  B.  172,  n.°  1344)*  —  Forma- 
lités à  remplir  par  le  cardinal  Ca- 
prara  pour  i*exercice  des  droits  <pte 
lui  confère  Ja  bulle  de  sa  nomination, 
même  date  (III»  B.  176,0.°  1374). 


échangées  contre  des  assignats,  et  au  LÉGATAIRES.  Déclarations  qu'ils  sont 

pair,  les  poinçons  et  matrices  qui  tenus  de  faire  pour  acquitter  le  droit 

ont  servi  à  leur  fabrication  sont  por-  d'enregistrement,  5  =  19  décembre 

tés  et  déposés  à  l'hôtel  des  monnaies  . .   1 790 ,  29  septembre  .=  9  octobre 

de  Paris,  27  août  1792.  t  .  1 791,  et  22  frimaire  an  VU  [12  dé- 
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membre  1798  (II,"  B.  248 ,  n.°  2214).  an  VIII  [  25  décembre  1799  ]  (II , 

—  Abrogation  des  clauses  des  testa-  B.  341  ,  n.°  )  5  °P  )•  • 

mens  qui  portent  atteinte  à  la  liberté  LÉG1ER  des  Forêts  (Le  sieur  )  est  nommé 

des  légataires,   £  ==  12  septembre  membre  du  Tribun at,  4  nivôse  an 

1791.  —  Les  légataires  universels  VIII  [i$  décembre  1799]  (H,  B. 

font  une  retenue  lorsqu'ils  sont  dé-  341 ,  n.°  3509). 

chus ,  1 7  nivôse  an II  [6  janv.  1 794],  LÉGION  d'élite  de  gendarmerie.  Son  ins- 

3  vendémiaire  an  IV  [  25  septembre  titution ,  sa  composition  et  son  orga- 

1 795  ] ,  (I,  B_  1 85 ,  n.°  1 1 3 oj ,  et  18  nisation ,  1 2  thermidor  an  IX  [  3 1 

pluviôse  an  V  [  6  février  1 797  J  (  II ,  juillet- 1 80 1  ]  (  B.  111 ,  95  ,  n.°  7$ 2 . 

B.  105 ,  n.°  1001  ).  S  .Legs,  Succès-  Lésion  d'honneur.  Loi  relative  à  la 

iions ,    Testamens.  création,  à  l'organisation  et  à  la  com- 

—  ( C.  Civ. )'Compte que l*héii-  position  de    cette  institution,    29 

tîer   bénéficiaire  est  tenu  de  leur  floréal  anXfiç  mai  1802  ]  (III,  B. 


rendre,  art.  803  et  808. — Les  léga- 
taires universels  contribuent  au  paie- 
ment des  dettes  avec  les  héritiers , 
857.  —  lis  ne  peuvent  demander  la 
réduction  des  dispositions  entre-vifs, 
ni  en  profiter,  921. — On  ne  les 
admet  pas  comme  témoins  pour  un 
testament,  975 -  —  Comment  le  lé- 
gataire à  titre  universel  est  tenu  des 
charges  de  la  succession ,  1012. — 
Le  légataire  à  titre  particulier  n'est 
pas  tenu  des  dettes  de  la  succes- 
sion, 1024» 

(  C.  P.  C.  )  Les  légataires  uni- 
versejs  peuvent  assister  à  la  levée  des 
scellés  ainsi  que  les  légataires  à  titre 
universel,  art.  93 2. — Choix  de  no- 
taires, commissaires  -  priseurs  ou 
experts,  935. 
LÉGENDE  des  monnaies.  V.  Monnaies. 

LÉGENDE  du  sceau  de  l'Etat.  Sa  confor- 
mité avec  l'intitulé  des  lois  est  de- 
mandée ,  1 6  février  1790.  —  Sup- 
pression delà  légende  la  Loi  et  le  Roi, 
19  octobre  1792.  V.  Sceau  de  l'Etat, 

LÉGENDES.  Dépôt  des  étendards  ou 
drapeaux  sur  lesquels  il  s'en  trouve , 
3  thermidor  an  VI  [  2 1  juillet  1 798  ] 
(U,B.2i3,n.°  1P30). 

LEGENDRE  (  Le  représentant  du  peuple) 
est  adjoint  au  commandant  de  la  force 
armée  de  Paris ,  9  thermidor  an  II 
37  juillet  1794  (I,  B.  30  n.°  142). 

LÉG1ÉR  du  Loiret  (  Le  sieur)  est  nommé 
membre  du  Corps  législatif,  4  nivôse 


192,  n.°  1604).  —  Division  du  terri- 
toire pour  la  circonscription  des  seize 
cohortes  qui  la  composent,  1 3  mes- 
sidor an  X  [2  juin  1802]   (111,  B. 
201 1  n.°  1808).  —  Les  grands  offi- 
ciers chefs  de  cohorte  sont  charges 
d'administrer  avec  les  conseils  d'ad- 
ministration les  biens  affectés  à  la 
Légion  dans  l'arrondissement,  23 
messidor  an  X  [12  juillet  1802 1(111» 
B.  201 ,  n.°  «815).  —  Les  militaires 
qui  ont  obtenu  des  armes  d'honneur 
sont  répartis  dans  les  seize  cohorte, 
27  messidor  an  X  [  1 6  juillet  1 802  ] 
(  III,  B.  207 ,  n.°  1 877  ).  — -  Les  ca- 
poraux et  soldats ,  après  vingt-cinq 
ans  de  service  révolus,  peuvent  être 
admis  dans  la  légion,  3  thermidor 
an  X  [22  juillet  1 8 1  ol  (III,  ri  203 , 
n.°  1 848  ).  — Nombrevde  membres 
de  cette  légion  que  le  premier  Con- 
sul peut  ajouter  aux  collèges  électc- 
rauxd'arrondissement  et  de  départe- 
ment ,  \6  thermidor  an  X  [4  août 
1 802], art.  27  (III , B.  206,  n.°  1876). 
—  Les  grands  officiers  de  la  Légion 
d'honneur  sont  présens  à  la  presta- 
tion du  serment  du  successeur  du 
premier  Consul ,  art.  4  3  •  —  Les  sé- 
nateurs peuvent  en  être  membres , 
art  84.  —  Sénatus-consulte  orga- 
nique sur  la  nomination  des  membres 
du  grand  conseil,  28  frimaire  au  XII 
[20  décembre  1803]  (III,  6.331, 
n.°  3458). — Arrêté  relatif  à  la  perte 
de  la  qualité  et  à  la  suspension  de 
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l'exercice  des  droits  de  membre  de 
la  Légion  d'honneur,  24  ventôse  an 
XII  ji^  mars  1804]  (  IV,  B.  134,. 
n.°  4170). — Fixation  de  la  forme  de 
la  décoration   des  membres  de  la 
Légion,   22   messidor  an  XII  [ri 
juillet  1804]  (IV,  B.  9,  n.°io7).* 
-s- Dotation  définitive  de  la  Légion, 
1 1  pluviôse  an  XIII  [3  1  janv.  1805] 
(IV, B.  31  ,n.°ji6).  —Les membres 
de  la  Légion  d'honneur  payés  sur  ' 
revues,  sont  autorisés  à  déléguer  leur 
traitement  lorsqu'ils   s'embarquent 
pour  le  service  de  l'Etat,  \6  tber- 

.  midor  an  XIII  [4  août  1805]  {IV, 
$.  52,  n.°  868  ).— Sén atus-consulte 
relatif  aux  grands  officiers ,  comman- 
dans,  officiers  et  membres  de  la 
Légion  d'honneur  qui  sont  membres 
des  collèges  électoraux  de  départe- 
ment et  d'arrondissement,  22  fév. 
1806  (IV,  B.j6,  n.°  1349). —  Les 
parcs  et  jardins  clos  de  murs,  et  qui 
font  partie  des  chefs-lieux  de  cohorte 
de  la  Légion ,  sont  soumis  au  même 
régime  que  les  bois  particuliers ,  1 8 
septembre  1806  (IV,  B.  147,  n.° 
»4$a).  —  Avis  du  Conseil  d'état  sur 
l'inaliénabilité  des  soldes  de  retraite, 
des  traitemens  de  réforme  et  des 
pensions  militaires  des  légionnaires, 
z  février  1808, (IV,  B.  182,  n.° 
3069).  —  Places  des  membres  de 
la  Légion  d'honneur  dans  les  céré- 
monies publiques,  civiles  et  reli- 
gieuses, 1 1  avril  1809  (IV,  B.  233 , 
n.°  4311). 

LÉGION  de  police.  H  en  est  formé  une 
à  Paris  :  son  organisation  et  sa  com- 
position ,  9  messid.,  1  3  et  1 7  therm. 
et  16  fruct.an  III  [27  juin,  3  t  juillet, 
4  août  et  2  sept.  1795]. —  Règle- 
ment de  ia  solde  des  officiers ,  sous- 
officiers  et  soldats,  4.c  jour  complé- 
mentaire an  III  [20 sept.  |795']-  — 
Elle  est  déclarée  avoir  bien  mérité 
de  lar  patrie  pour  avoir  défendu  la 
représentation  nationale  ,  14  ven- 
démiaire an  IV  [  6  octobre  1 795  ] 
(I,B.  188,  n.°  »«44).  —  E»e  est 


0N5. 

assimilée  aux  autres  troupes'  de  la 
République ,  et  est  mise  à  la  disposi- 
tion du  Directoire  exécutif,  j  flo- 
réal an  IV  [  24  avril  1796J  (II,  B. 
44  i    n#°  3*3  ).  —  Les  premier, 
deuxième   et   troisième    bataillons 
sont  licenciés ,  9  et  10  floréal  an  IV 
28  et  29  avril  1796]  (II,  B.  44, 
n.°  373  et  375  ). — Le  nomde  légion 
de  police  est  supprimé,  10  floréal 
an IV  [29  avril  1796 j  (II,B,44, 
n.°  $76). 
LÉGIONS.  Formation  de  six  légions  > 
leur  composition  et  organisation  ; 
27  tas  2  9  avril    1 79a.  —  Composi- 
tion des  états  -  majors ,  28  =31 
mai   1792.  —  Nouvelle   formation 
de  trois  légions   franches,  ihid.  et 

,  ^  2  juin  1792.' — Levée  d'une  légion 
pour  l'armée  du  Midi,  7  juillet 
1792/  — Les  troupes  coloniales  sont 
formées  en  légion,  23  =  25  juillet 
1792.  —  Formation  et  organisation 
d'une  légion  étrangère  et  des  Allo- 
broges,  26  juiHet=ï.cr  août  1792 
et  8 =1 3  août  1 792  ; — d'une  légion 
germanique  ;  son  équipement,  4 
septembre  et  2  décembre  Ï791. — 
Suspension  de  la  réunion  des  légions 
à  d'autres  corps  /  1  o  mars  1 793 .  — 
Suppression  de  leurs  bataillons  d'in- 
fanterie ,  9  pluviôse  an  II  [  28  jan- 
vier 1 794  ].  —  Formation  d'une  lé- 
gion du  Midi,  8  septembre  1792. 

.  —  Rapport  du  décret  qui  autorise 
le  sieur  Prai  à  lever  une  légion  ,  9 
sept.  1 792. — Formation  d'une  légion 
des  Pyrénées,  \6  sept.  "792. — 
Organisation  d'une  légion  d'Améri- 
cains  ,  6  décembre  1792  et  16  mai 
1 79  3  ;  —  d'une  légion  des  Ardennes, 
1  o  décembre  1 792 ;  —  d'une  légion 
de  Mîquelets,  29  janvier  1793.  — 
Les  légions  belges  et  liégeoises  font 
partie  de  l'armée  ;  emploi  que  le 
ministre  de  la  guerre  doit  en  faire, 
26  janvier  et  9  mai  179$. —  Levée 
de  quatre  nouveaux  bataillons  d'in- 
fanterie légère  sous  le  nom  de  Légion - 
des  montagnes,  9  février  *ffî),  — 
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reconnues,  y  ventôse  an  X  [  a 4  fi- 


Organisation  d'une  légion  du  Nord, 
10  juillet  1793.  —  Suppression  de 
isL  légion  batave,  16  brumaire  an  II 
[6  novembre  1793  ].  — r-  Formation 
d'une  légion  italique ,  d'une  légion 
des  Francs  du  Nord ,  et  d'une  légion 
polonaise,  22  fructidor  an  VII  [8 
septembre  1799  ]  (  H ,  B.  307 ,  n.°» 
3a;o,  3251  et325x).  —  Conversion 

.  en  solde  de  retraite  des  pensions  des 
anciens  officiers  des  légions  des 
troupes  légères,  28  fructidor  an  VII 
[14  septembre  1799],  art.  73  (II, 
b.  301,  n.°  3268).  —  Création 
et  organisation  d'une  légion  fran- 
çaise dans  plusieurs  départemens, 
3.c  jour  complémentaire  an  VII  {1 9 
septembre  1799]  (II,  B.  312,  n.° 
3294  }.  —  Le  premier  bataillon  du 
Finistère,  la  légion  nantaise,  les 
Compagnies  franches  à  pied  et  à 
cheval  des  Deux-Sèvres,  et  autres 
compagnies  employées  dans  les  1 2.e, 
1 3 .c et 2i.c  divisions  militaires,  sont 
réunis  et  forment  une  légion  sous 
le  nom  de  Légion  de  la  Loire,  22 
brumaire  an  IX  [  1 3  novembre  1 800} 
(  III,  B.  53 ,  n."  3?o).  —  Formation 
des  légions  de  la  garde  nationale  sé- 
dentaire ,  8  vendémiaire  an  XIV  [30 
septembre  f8o$  (IV,B.  60,  n.°  10). 
V.  Garde  nationale.  —  Formation  de 
cinq  légions  de  réserve  de  l'intérieur, 
et  nomination  des  commandans,  20 
mars  1807  (ÎVfB,  137,  n.°s  223  6 
et  2237). 

LÉGISLATEURS.  V.  Corps  législatif. 

LÉGISLATION.  Les  assemblées  primaires 
ne  peuvent  prendre  aucune  délibé- 
ration sur  les  matières  de  législation, 
2.9  mai  1790.  —  Le  dépôt  de  légis- 
lation est  réuni  à  la  bibliothèque  na- 
tionale; 14  août  œ  i.cr  décembre 
1790  et  25  mars  179 t.  —  La  légis- 
lation est  enseignée  dans  les  écoles 
centrâtes ,  3  brumaire  an  IV  [25  oc- 
tobre T795  ]  (  I,  B.  203 ,  n.°  T2r*  ). 
. — Confection  d'un  tableau  annuel 
des  parties  de  la  législation  dont  les 
vices  ou  l'insuffisance  auraient  été 


vrier  1802  ]  (III,  B.  165 ,  n.°  1263). 
Légitimâmes  et  Légitimes.  Mode  de 
paiement  des  intérêts  des  légitimes , 
3  brumaire  an  IV [25  octob.  179^] 
(I,B.  199,  n.°  1194). —  Dîsposi* 
tions  relatives  aux  légitimaires  con- 
sidérés sous  le  rapport  des  lois  des 

1 7  nivôse  an  II  et  \  brumaire  an  V, 

18  pluviôse  an  V  [6  février  1797  ] , 
art.  1 3  etsuiv.  (  II,  B.  10$  ,n.°  1 00 1). 
—  Ce  que  sont  tenus  de  faire  les  lé- 
gitimaires qui  demandent  l'expédi- 
tion de  leur  légitime  ,  1 6  nivôse  an 
VI [y  janvier  1799]  (H,B.  174,*.* 
16$  1  ).  —  Mode  de  remplacement 
de  la  légitime  de  ceux  qui  ont  droit 
sur  les  biens  vendus  d\m  éwrigré  * 
23  vendémiaire  an  VIII  [1 5  octobre 

r!79°]- 
LÉGITIME  défense.  V.  Défense. 

LÉGITIMITÉ.  Celle  de  la  possession  de 
drffërens  droits  sur  les  pâturages  doit 
être  jugée  dans  certains  cas ,  15  =22  6 
mai  1790. 

—  (  C.  Civ.  )  Cas  dans  lequel  on 
peut  contester  la  légitimité  drun  en- 
tant né  après  la  dissolution  du  ma- 
riage; art.  2 15. 

Legonidec  (  Le  sieur  )  est  nommé 
membre  du  Tribunat,  4  nivôse  -an 
VIII  [ay  décembre  1799]  (H,B. 

34l>n-°  3>'°9)« 
Legot  (  Le  représentant  du  peuple  )  est 

envoyé  en  mission  dans  le  départe- 

.  ment  de  la  Manche ,  24  frimaire  an 
III  [14  décembre  1794]  (  I,  B.  99  , 

«  n«°  >i;  ).  —  Il  est  exclu  de  la  re- 
présentation nationale ,  1 9  brumaire 
an  VIII  [1  o  novembre  1799  }  (  II  ,B. 
323,  n.°  3413). 

Legouvil  -  Duclos  (  Le  sieur  )  est 
nommé  membre  du  Tribunat,  4 ni- 
vôse an  VIII  [25  décembre  1799] 
(B,B.34f,n.°35o<,). 

Legoux  (  Le  sieur  )  est  continué  dans 
$cs  fonctions  près  la  haute-cour  im- 
périale, 5  janvier  ^809  et  12  janv* 
i8ïo(1V,  B  220 et 25 7,n.*s  4035 
Ct45>?a). 


348  LEGRAIN.- 

LegrAIN  (  Le  sieur  )  est  nommé  Juge 
au  tribunal  de  cassation,  13,  14, 
15,  16,  17  et  i8fferminal  an  Vllf 

è»  4>  5  >  6  »  7  «*  o  avril  1800  (  III, 
.  18,  n.°  123  ). 

Legr  AND  (Le  sieur)  est  nommé  membre 
du  Corps  législatif,  4  nivôse  an  VIII 
[25  décembre  1799]  (  II, B.  34 1, 
n.°35©p). 

LEGRAND  (  Le  sieur  ).  Injonction  au 
tribunal  du  district  de  Bergues  d'in- 
former contre  lui,  comme  prévenu 
d  avoir  troublé  Tordre  public  en  sa 
qualité  de  curé  de  la  paroisse  de 
oaint-Martin  de  cette  ville  ,8=15 
mars  1 79 1 . 

Legs.  Droits  d'enregistrement  auxquels 
ils  sont  assujettis,  j  =  19  décembre 
1790  et  22  frimaire  an  VII  [12  dé- 
cembre 1798  ]  (  II,  B.  248,  n.° 
2224).  —  Les  rentes  de  legs  sont  ra- 
chetables,  18  =  29  décemb.  1790. 
—  Le  legs  fait  à  la  nation  par  la 
dame  Picard  est  répudié ,  9  =  1 2  fé- 
vrier 1792.  —  La  Convention  re- 
fuse celui  qui  est  fait  à  la  République 
par  Lombard  dit  la  Jeunesse,  4  mai 
1793. — Conservation  des  legs  faits , 
depuis  le  1 4  juillet  1 789 ,  -aux  do- 
mestiques peu  fortunés,  5  frimaire 
an  II  [25  nov.  1723].  -*-  Circons- 
tances qui  maintiennent  les  legs  à 
titre  particulier  faits  depuis  et  com- 

1>risle  14  juillet  1789,  17  nivôse  an 
I  [  6  janvier  1794].  —  Rapport  de 
l'effet  rétroactif  de  cette  disposition, 
.    3  vendémiaire  an  IV  [2;  septemb. 
«795  J  O.B.  185,  n.°  1130).  V. 
Dons  et  Legs. 

—  (  C.  Civ.  )  Manière  dont  le 
légataire  universel  et  le  légataire  à 
titre  universel  de  l'usufruit,  sont  tenus 
du  legs  d'une  rente  viagère  ou  d'une 
pension  alimentaire ,  art.  6 1  o. — Les 
legs  considérés  relativement  aux  rap- 
ports ,  843 ,  845  etsuiv.  —  Cas  où  ii 
y  a  lieu  à  la  réduction  des  legs,  92e. 
—  Trois  sortes  de  legs,  1002.  — 
Définition  du  legs  universel ,  1003. 
*-  Le  légataire  universel  est  tenu  de 
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.  demander  aux  héritiers  la  délivrance 
des  biens  compris  dans  Je  testament, 
1004. —  Définition  du  legs  à  titre 
universel  ,1010.  —  A  qui  le  léga- 
taire est  tenu  d'en  demander  la  déli- 
vrance ,  1  o  1 1 .  —  Acquit  des  legs 
particuliers  par  contribution  avec  les 
héritiers  naturels,  1013.  —  Droits 
que  donnent  les  legs  particuliers, 
10 14.  —  Demande  en  délivrance, 
ibid.  et  suiv. — Comment  les  héritiers 
du  testateur  ou  autres  débiteurs  d'un 

,  legs  sont  tenus  de  l'acquitter,  1  o  1 7. 

—  Etat  dans  lequel  doivent  être  dé- 
•  livrés  les  objets  légués,  10181/  suiv. 

—  Principes  sur  les  legs  et  sur  les 
dettes  de  fa  succession ,  \ozi  et  suiv. 

—  Circonstances  d'après  lesquelles 
un  legs  est  réputéfait  à  plusieurs  con- 
jointement, lo^etsuiv. 

—  (  C.  P.  C,  )  Les  causes  concer- 
nant les  legs  au  profit  des  pauvres , 
doivent  être  communiquées  au  pro- 
cureur impérial,  art.  83.  —  On  ne 

,   peut  compromettre  sur  les  legs  d'a- 
îimens,  logement  etvêtemens,  1004. 
LÉGUMES.  Conditions  de  la  réexporta- 
tion des  légumes  venant  de  l'étranger 
dans  un  port  de  France,  1 1  =  17 

<>  novembre  1790.  —  Les  vendeurs  de 
légumes  sans  boutique  ni  échoppe» 
sont  exempts  du  droit  de  patentes,  2 
e=  17  mars  179 1 ,  et  6  fructidor  an 
IV  [  23  août  1796]  (  H,  B.  70,  n.° 
462  ).  —  Dispositrons  relatives  a 
leur  importation  ,6=22  août  1 79 1. 

—  Leur  exportation  est  prohibée  p 
31  décembre  1791  =4  janv.  1791. 

.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  rendre  compte  des  mesures 
prises  pour  la  libre  circulation  des 

.  légumes ,  2  2  mai  1 792.  —  Leur  ex- 
portation à  l'étranger  est  défendue 

.  depuis  la  hauteur  de  Pontarlier  jus- 
qu  au  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  8  juin  1792. — Fixation  des 
rations  de  légumes  pour  toutes  les 
troupes,  25  fructidor  an  IX  [12  sep- 
tembre 1801  }(IU,B,  io4*n«°M)* 
V,  Crains, 


LE   HARDY. 

L.E  HARDY  (Le  représentant  du  peuple) 
est  décrété  d'arrestation    et  traduit 
devant  le  tribunal  révolutionnaire , 
a  juin  et  3  octobre  1793. 
LtlBGEWiN  (  Redevances  connues  sous 
le  nom  de  )  dans  les  quatre  dépar- 
temens  de  la  rive  gauche  du  Rhin  : 
mode  et  taux  de  leur  rachat,  24  juin 
1808  et  6  mars  i8ip  (IV,  B.  196 
et  274,11.0*  349*  et  5**7)- 
i-EiNTREY.  Cette  commune  est  auto- 
risée à  faire  la  cession  d'un  terrain 
communal,  26  germinal  an  X  [16 
avril  1802]  (111,  B.  177,  n.°  1383). 

LejeAN  (Le  sieur  y  est  nommé  membre 
du  Sénat  conservateur ,  3  nivôse  an 
VIH  [24  décembre  1799]  (II,  B. 
341,  n.°  3500). 

Lejeas- Charpentier  (Le  sieur)  est 
nommé  membre  du  Corps  législa- 
tif, 6  germinal  an  X  [  27  mars 
1802  ]  (Ul,  B.  171  ,n.°  1340). 

J-EJEUNE  de  l'Indre  (Le  représentantdu 
peuple)  est  décrété  d'arrestation ,  13 
prairial  an  III  [i.cr  juin  1795  ]  ( I, 
B.  151,^0889). 

Lejoille(  Le  sieur),  capitaine  de  vais- 
seau :  une  pension  de  six  cents  francs 
est  accordée  à  sa  veuve ,  27  frimaire 
an  X  [18  décembre  i8oi](  III,  B. 
140,  n.°  10*9). 

LejourdAN  (  Le  sieur  )  est  nommé 
membre  du  Tribunat,  4  nivôse  an 
VIII  [2;  décembre  1799]  (  II,  Si 
341,  n.°  3505,). 

Lelling  (  Le  pays  de  )  est  réuni  à  la 
France,  20  mars  1793. 

LÉMAN  (  Département  du). Formation 
de  ce  département ,  8  fructidor  an 
VI  [25  août  1798]  (II,  B.  220,  n/> 
1975  ).  —  Etablissement  de  trois  bu- 
reaux de  la  conservation  des  hypo- 
thèques ,  %  frimaire  an  VII  [25  nov. 
1798I  (B  ,  B.  245,  n.°  2210).  — 
Nombre  des  députés  à  étire  au  Corps 
législatif  par  ce  département,  28 
ventôse  an  VII  [  18  mars  1799]  (  Iï, 
B.  267 ,  n.°  2649  ),  —  Validité  des 
opérations  de  rassemblée  électorale 
peur  leur  nomination  et  pour  celle 
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d'un  juge  au  tribunal  civil ,  vj  flnr. 
et  3-e  jour  complémentaire  an  VII 

16  mai  et  1 9  septembre  1799]  (  II , 
*.  279  et  312,  n.°«  29 1«  et  329»  ). 
—  Réduction  des  Justices  de  paix , 
27  brumaire  an  X  [18  novembre 
1801]  (III,  B.  148,  n.°  1141  ).— 
AL  Barante  est  nommé  préfet ,  1 9 
frimaire  an  XI  [10  décembre  1802] 
(III, B.  234, n.°  2191).  —  Désigna- 
tion des  écoles  secondaires ,  8  plu- 
.  viôse  an  XI  [28  janvier  1803]  (III, 
B.  245,  n.°  2184). —  Tableau  al- 
phabétique des  communes  où  doivent 
se  tenir  les  foires  ;  fixation ,  durée  et 
espèce  des  denrées ,  marchandises 
et  animaux  qui  y  sont  exposés  en 
vente,  27  prairial  an  XI  [14  juin 
1 803 ](  III,  B.  285,  n.°  2789  ). — 
Création  d'un  bureau  de  garantie, 
21  août  1806  (IV,  B.  115,  n.° 
1 877).  —  La  commune  d'£ntremont 
est  réunie  à  ce  département ,  9  fé- 
vrier 1810  (IV ,  B.  267 ,  n.°  ;  1 87). 
- —  M.  Capeiie  est  nommé  préfet , 
30  novembre  18 10  (IV,  B.  329, 
n.°  6*yC  ).  —  Lettres  de  création 
du  dépôt  de  mendicité,  1  çnovemb. 
181 1  (IV,  B.  403,  n.°745;  ).— . 
M.  de  la  Houssave  est  nommé  pré- 
fet, 5  janvier  1014  (IV,  B.  551, 
n.°  10034). 

LEMARCHAND-GOMICOURT  (  Le  re- 
présentant du  peuple  )  est  déporté ,     / 
19  fructid.  an  V  [5  septemb.  1797] 
(H,  B.  142,  n.°  1400  ). 

LEMAYOD  (Le  sieur)  est  nommé  mem- 
bre du  Corps  législatif,  4  nivôse 
an  VIII  [2  >  décembre  1799]  (II, 
B.34l,n.°  3500). 

Lemee  (  Le  sieur)  est  nommé  membre 
du  Corps  législatif,  4  nivôse  an  VIII 
[25  décembre  1799]  (H,  B.  341, 
n.°  3 5  00  ). 

Lemercier  (  Le  représentant  du  peu- 
ple )  est  nommé  membre  de  la 
commission  législative  du  Conseil 
des  anciens,  19  brumaire  an  VIII 
[10  novembre  1799]  (II,  B.  325., 
n.a  34*7  )  ;  —  au  Sénat  conserva- 
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tcur ,  3  nîvôsc  an  VIII  [  24  décemb. 
1799]  (II,  B.  341,  n.°35o^).  — 
Sa  nomination  à  lasénatorei  .c  d'An- 

.  gers,  2  prairial  an  Xll  [2 1  mai  1 804] 
(IV,  B.20,n.«343). 

LEMERER  (  Le  représentant  du  peuple  ) 
est  déporté  ,  1 9  fructidor  an  V  [  y 
septembre  1797  (II,  B.  142,  n.° 
1400). 

Lemesle  (Le  sieur  )  est  nommé  mem- 
bre du  Corps  législatif,  4  nivôse 
an  VIII  [2  j  décembre  1799]  (  H,  B. 

34l,n°j>°9). 
Lemoine  (Le  représentant  du  peuple) 

est  chargé  de  surveiller  les  travaux 
de  l'exploitation  des  mines  et  des  ma- 
nufactures d'armes ,  dans  les  dépar- 
temens  de  i'Ardcche,  de  la  Loire  et 
de  la  Haute-Loire,  15  vendém.  an 
III  [6  octobre  1794 J  (I,  B.  69, 
n.°  371  ).  —  Il  est  nommé  membre 
,  du  Corps  législatif,  3  nivôse  an  VIII 
[24  décembre  1799]  (II,  B.  341, 

.    n.°35o9). 

Le.yionnier  (  Le  sieur  )  est  nommé 
commissaire  de  la  trésorerie  natio- 
nale, 9  floréal  an  III  [28  avril  179J] 
(I,B.  i4i,n.°793). 

Lemosy  (Le  sieur  est  nommé  membre 
du  Corps  législatif,  6  germinal  an  X 
[27  mars  1802]  (II,  B.  171,  n.° 
1340). 

Lenoir-Laroche  (Le sieur)  est  nom- 
mé ministre  de  la  police  générale  , 
38  messidor  an  V  [  16  juillet  1 797  ] 
(  II,  B.  1 35 ,  n.°  1 3 1 6  );  —  membre 
de  la  commission  législative  du  Con- 
seil des  anciens ,  1 9  bru  m.  an  VIII 
[10  novembre  1799]  (II,B.  325, 
n.°  24.07  )  ;  —  du  Sénat  conserva- 
teur, 3  nivôse  an  VIII  [24  décemb. 
1799]  (lf,  B.  341  ,  n.o  3509). 

LENORMAND  (  Le  sieur)  est  nommé 
membre  du  Coïps  législatif,  4  niv. 
an  VIII  [2J  décembre  1799]  (II,  B. 
341,  n.o  35°?). 

Léonard  Bourdon.  V.  Bourdon  (Léo- 
nard). 

Lepaute  (Le sieur  ).  Placement  d'une 
horloge  dans  le  pavillon  de  l'Unité 
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du  palais  des  Tuileries,  et  transport 
d'une  pendule  horizontale  de  sou  in- 
vention dans  la  salie  des  séances  de 
la  Convention  nationale  ,  4  juillet 

'793- 
LEP RIEUR  (Le  sieur).  Sa  déclaration 

sur  ce  qui  s'est  passé  au  château  des 

Tuileries  dans  la  nuit  du  9  au  10 

août  1792  ,  12  août  1792. 

LEQUINIO  (  Le  représentant  du  peuple) 
est  décrété  d'arrestation ,  2  i  ther- 
midor an  III  [  8  août  1795  ]  (I,  B. 
170,  n.°  ioi>3). 

Lerebours  (  Le  sieur  }  est  mis  hors  de 
la  loi,  11  thermidor  an  II  [29  juillet 
1794]  (I,  B.  31 ,  n.°  160). 

LER1CHE  (Le  sieur).  Nomination  de 
quatre  commissaires  pour  examiner 
son  plan  pour  le  commerce,  1  3  avril 
1791. 

Leroi  (Le  sieur)  est  nommé  préfet  du 
département  de  l'Aude,  19  frimaire 
an  XI  [  10  décembre  1802]  (III, 
B.  234»  n.°  2192  );  — r  de  celui  du 
Var,  22  juin  181 1  (IV,  B.  378, 
n.°  7039).  * 

Leroi  (  Le  sieur  Jean-Nicolas  )  est  au- 
torisé à  faire  un  changement  à  son 
nom,  8  février  1814  (IV,  B.  557, 
n.°  101 14). 

Lerouce  (  Le  sieur  )  est  nommé  menv 
bre  du  Corps  législatif,  4  nivôse  an 
VIII  [i$  décembre  1799 J  (II,  B. 
341, n.o  3509). 

Leroux  (Le  sieur)  est  nommé  mem- 
bre du  Corps  législatif,  4  nivôse  an 
VIII  [25  décembre  1799]  (II,  B. 

34l»n-°35°S>}- 

Lekoy  (Le  sieur)  est  nommé  mem- 
bre du  Corps  législatif,  4  nivôse  au 
VIII  [2; 'décembre  1799]  (II,  B. 
34i,  n.°  3509). 

Leroy  (  Le  sieur  )  est  nommé  com- 
missaire générai  des  relations  com- 
merciales à  Cadix ,  24  nivôse  an  IX 
[  14  janvier  1801]  (III,  B.  63,  n.« 

4<\7). 
Leroy  (Le  sieur  Thomas)  est  nommé 

membre  du  Tribunal,  6  germinal 
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auX[  27 mars  1802]  (III, B.  171, 
a/>i34i). 

Les  AGE  (Le  sieur).  Les  pièces  d'ar- 
gent qu'il  a  émises  doivent  être 
échangées  contre  des  assignats  et  au 
pair;  les  poisons  et  matrices  qui  ont 
servi  à  leur  fabrication  sont  portés  et 
déposés  à  l'hôtel  des  monnaies  de 
Paris,  27  août  Î792. 

Les  AGE  de  l'Eure  (  Le  représentant  du 
peuple  )  est  décrété  d'arrestation  et 
déclaré  traître  à  la  patrie ,  2  juin  et 
28  juillet  1793. 
'LesAge-Senault  (  Le  représentant  du 
peuple)  est  exclu  de  la  représenta- 
tion nationale,  19  brumaire  an  VIII 
[  10  novembre  1799]  (H,  B.  323, 
n.°  )4' 3). 

Lèse-majesté.  (  C.  P.  )  Le  crime  de 
lèse- majesté  est  puni  comme  parri- 
cide ,  et  emporte  de  plus  la  confisca- 
tion des  biens,  art.  86.  —  Peine  pour 
non-révélation  de  complots  lorsqu'il 
s'agit  du  crime  de  lèse-majesté ,  1 04. 

LÈSE-DATION  (  Crimes  de).  Tribunaux 
chargés  de  les  poursuivre ,  et  peines 
dont  les  coupables  sont  passibles ,  2  3 
=  3  1  juillet,  14  et  21  octobre  =  3 
novembre  1 789 ,  12  =  16  janvier , 
25=31  octobre  1790.  V.  Chateïet 
de  Paris  et  Haute-cour. 

LÉSION  (Action  en  rescision  pour  cause 
de).  V.  Action <  Rescision  et  Tran- 
sactions, 

—  (  C.  Civ.  )  Seul  cas  où  elle 
puisse  motiver  une  réclamation 
contre  l'acceptation  d'une  succession, 
art.  783 . — Quelle  lésion  peut  donner 
lieu  à  la  rescision  d\m  partage,  887 
et  suiv.  —  Cas  où  elle  vicie  les  con- 
trats, 1 1 1 8. —  Conventions  à  l'égard 
desquelles  la  simple  lésion  donne  lieu 
à  la  rescision,  1305.  — Circons- 
tances dans  lesquelles  le  mineur  n'est 
pas  restituable  pour  cause  de  lésion , 
1 306  et  suiv.  —  Dans  quelle  circons- 
tance la  lésion  peut  donner  ouverture 
à  la  rescision  d'une  vente  d'immeu- 
bles, et  procédure  à  ce  sujet,  1*674 
et  suiv.  —  La  lésion  ne  donne  pa* 
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lieu  à  la  rescision  <Tun  échange, 
1 706  ; — ni  à  celle  d'une  transaction, 
2052. 

—  (  C.  P.  )  De  quelles  peines  sont 
punis  les  auteurs  de  faux  certificats 
dont  il  pourrait  résulter  lésion  envers 
des  tiers,  ou  préjudice  envers  le  tré- 
sor puhli': ,  1 62. 

LeoOINNK  (  Le  sieur  )  est  nommé  mem- 
bre du  Corps  législatif,  4  nivôse  an 
VIII  [27  décembre  1799  J  (II,  B. 
34i,  n.°  3509). 

Lesperôn.  Changement  des  jours  de 
la  tenue  des  foires  de  cette  com- 
mune ,  27  prairial  an  IX  [  16  juin 
1801]  (III,  B.  84,  n.06p3). 

Lespérut  (  Le  sieur)  est  nommé  mem- 
bre du  Corps  législatif,  27  germinal 
an  X  [  1 7  avril  1 802  ]  (  III,  B.  175 , 
n.°  1373). 

LESP1NASSE  (Le  général  de  division) 
est  nommé  membre  du  Sénat  con- 
servateur, 3  nivôse  aii  VIII  [24  dé- 
cembre 1799]  (H,  B.  341,  n.» 
35°5>  • — H  cSt  ^u  a  la  sénatoreriede 
Pau,  2  prairial  an  XII  [2 1  mai  1 804] 
(IV,B.  20,  n.°  343. 

Lespinasse  (  Le  sieur  )  est  nommé 
membre  du  Corps  législatif,  4  nivôse 
an  VlII  [2;  décembre  1799  ]  (11, 
B.  341,  n.°  3505?). 

LESTAGE  (  Suppression  des  droits  de  ), 
27  vendémiaire  an  II  [18  octobre 
1793],  art.  29. 

Lesterpt-BeAUVAIS  (  Lé  représentant 
du  peuple  )  est  traduit  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire,  3  oct.  1795. 

Lesueur  (  Le  sieur)  est  nommé  ins- 
pecteur du  Conservatoire  de  mu- 
sique, 20  thermidor  an  III  [7  août 

l79l]- 
Letellier  (  Le  représentant  du  peuple  ) 

est  envoyé  en  mission  dans  les  dé- 
partemens  du  Rhône  et  de  la  Loire, 
de  Saone-et-Loire ,  de  l'Ain  et  de 
l'Isère,  8  frim.  an  111  ïz 8  nov.  1794] 
(I,  B.  94,  n.°  480).  '  ■ 
Letellier  (  Le  sieur  )  ett  nommé  com- 
missaire spécial  dans  les  départemens 
de  la  Vendée  et  de  la  Loire- Infé- 
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rieure ,  1 8  germinal  an  IV  [  7  avril 
1796]  (II, B.  39,n.O)io). 

Leteneur  (  Le  sieur).  Validité  de  sa 
nomination  à  une  place  de  capitaine 
de  gendarmerie  ,9=14  juin  179a. 

LrEÎOURNEUR  de  la  Manche  (  Le  repré- 
sentant du  peuple)  est  envoyé  en 
mission  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône,  7  et  10  pluviôse 
an  III  [  26  et  19  janvier  1795]  (I,B. 
117  et  n8,n.os  613  et  6ip). — 
Décret  du  Conseil  des  anciens  qui 
le  nomme  membre  du  Directoire 
exécutif,  1  o  brumaire  an  IV  [  1  .cr  no- 
vembre 1795  ].  —  II  est  nommé 
Î>réfet  du  département  de  la  Loirc- 
nférieure,  11  ventôse  an  VIII  [a 
mars  1800]  (in,  B.  8,n.°6i).— 
L'échange  de  terrains  fait  entre  lui 
et  la  liste  civile,  est  approuvé,  14 
ventôse  an  XIII  [j  mars  1805]  (IV, 
B.36,n.°5P7). 

Letourneux  (  Le  sieur  )  est  nommé 
ministre  de  l'intérieur,  28  fructidor 
an  V  [  14  septembre  1797]  (  II ,  B. 
l49»  n.°  1448  );  • —  est  exclu  de  la 
représentation  nationale ,  1 9  brum. 
an  VIII  [10  novembre  1799  ]. 

Lettres  (Belles).  V.  Belles -Lettres, 
Littérature  et  Sciences  et  arts. 

Lettres  DE  CACHET.  Création  d'un  co- 
mité pour  se  procurer  l'état  des  pri- 
sonniers détenus  en  vertu  de  lettres 
de  cachet  ou  autres  ordres  arbi- 
traires, 23  octobre  1789. — Il  est 
enjoint  à  tous  les  gouverneurs ,  fieu- 
tenans  de  Roi  et  autres  agens  du 
Pouvoir  exécutif,  d'envoyer  à  l'As- 
semblée nationale  un  état  des  pri- 
sonniers détenus  en  vertu  de  lettres 
de  cachet,  12=15  janvier  1790. 
—  Ces  lettres  sont  abolies ,  et  ceux 
qui  en  ont  été  frappés  sont  déclarés 
libres,  16  =  26  mars  1790.  — Il 
doit  être  nommé  quatre  commissaires 
pour  prendre  connaissance  des  pa- 
piers remis  auxarchives  par  le  comité 
des  lettres  de  cachet,  13  octobre 
179 1. — Le  ministre^de  l'intérieur 
•est  chargé  de  rendre  compte  des 
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mesures  prises  pour  l'exécution  dté 
décrets  rendus  sur  les  lettres  de  ca- 
chet, ibid.  —  Dispositions  relatives 
aux  citoyens  qui ,  par  leur  détention 
en  vertu  de  lettres  de  cachet,  ont  été 

E  rivés  du  bénéfice  des  lettres  de  ré- 
ef  de  iap  de  temps  avant  l'installa 
tion  du  tribunal  de  cassation ,  1 1 
nivôse  an  II  [  3 1  décembre  1793  ]. 
Lettres  de  chancellerie  (Les)  doi- 
vent être  écrites  sur  papier  timbré, 
7  î=i  1  février  1791. 
Lettres  de  change  ,  billets  et  effets  de 

commerce    négociables  et  au  porteur. 
Mode  d'acquittement  des  lettres  de 
change  envoyées  en  don  patriotique, 
3  1  déc.  1789.  — Lechâteietdoit  con- 
tinuer à  connaître,  jusqu'au  jugement 
définitif,  des  fausses  lettres  de  change 
acceptées  par  les  sieurs  Tourton, 
Ravel  et  Gailet de  Santerre ,  17  =  21 
avril  1790.  —  Exécution  d'une  con- 
damnation par  corps  pour  le  paie- 
ment d'une  lettre  de  change  contre 
un  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  7  juillet  1 790.  —  Les  lettres  de 
change  et  leurs  endossemens  sont 
exceptés  de  l'enregistrement ,  5=19 
décembre  1790. — Droits  d'enregis- 
trement auxquels  sont  assujettis  les 
lettres  de  change  et  effets  de  com- 
merce, 5=19  décembre   1790  et 
22  frimaire  an  VII  [12  décembre 
1798]   (H,B.  248,  n°  2*24).— Ils 
sont   assujettis  à  la  formalité  du 
timbre,    12  décembre   1790=18 
février  1791,  7=11  février  1791 
et  1 3  brumaire  an  VII  [  3  novembre 
1798]  (II,  B.  137,  n.o  2136;.— 
La  caisse  de  l'extraordinaire  doit  ac- 
quitter à  présentation  les  lettres  de 
change  des  colonies,  12  et  13  =  15 
mars  1791.  —  Les  agens  et  cour- 
tiers de  change  ne  peuvent  endosser 
des  lettres  de  change  ,14,  1 9  et  2 1 
avril =8    mai    1791. —  Les  tribu- 
naux de  commerce  sont  chargés  de 
faire  un  règlement  sur  la  manière 
de  constater  1e  cours  des  effets  et 
billets  négociables,    ai     avril  =8^ 
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knai  1 79 1  • — La  solidarité  des  peines 
contre  ceux  qui   ont  endossé  des 
lettres  de   change  postérieurement 
au  i.cr  avril  dernier,  sans  les  avoir 
fait  préalablement  timbrer  à  l'ex- 
traordinaire, ne  peut  être  prononcée 
que  contre  ceux  qui  les  ont  endossées 
postérieurement  au    ij    du  même 
mois,  10=3=  17  juin  179 1. — Dispo-     . 
sitions  relatives  aux  lettres  de  change 
souscrites  par  des-  militaires  qui  se 
laissent  poursuivre  pour  le  paiement, 
8=10   juillet   1791.-—  Formalités 
dont  sont  affranchies  les  lettres  de     . 
change  tirées  des  ports,    et  celles 
riréesoùà  tirer  des  colonies  ,17  =  23 
mai  1792. — La  trésorerie  doit  ac 
quitter  celles  qui  sont  tirées  sur  le 
trésor  public  par  la  colonie  de  Saint- 
Domingue,    16=  2  j  juin  1792. — 
Le  montant  de  la  lettre  de  change 
donnée  par  les  Français  résidant  à 
Napies,  doit  être  reversé  dans  les 
caisses  de  la  trésorerie  nationale ,  17 
avril  1793. —  Rapport  à  faire  sur 
le  paiement  des  lettres  de  change 
tirées  sur  des  négocians  étrangers , 
1. pluviôse  an  II  [  20  janvier  1794]* 
—  Dispositions  relatives  aux  traites 
tirées  par  les  ordonnateurs  fies  colo- 
nies  de  Saint-Domingue,    &c. ,  3 
prairial  an  III   [22   mai   1795]  (1, 
O'  150,  n.°  86;).  —  Mode  de  leur 
remboursement,  24  frimaire  an  VI 
[  14 décembre  1797  ]  (I  ,B.  168 ,  n.* 
1604).  —  Levée  des  séquestres,  sai- 
sies et  oppositions  établis  sur  les  let- 
tres de  change  de  la  nouvelle  com- 
ragnie  des  Indes ,  24  messidor  an  III 
12  juillet  3795  1  (I,  B.  163,  n.° 
954).  —Renvoi  aune  demande  rela- 
tive aux  lettres  de  change  échues, 
27  messidor  an  III  [  1 5  juillet  1 79  y  ]. 
— Loi  qui  autorise  le  dépôt  du  mon* 
tant  des  billets  à  ordre  ou  autres  ef- 
fets négociables  dont  le  porteur  ne 
s'est  pas  présenté  dans  les  trois  jours 
qui  suivent  celui  de  l'échéance ,  6, 
*3ct28therm.anlII  [24 juillet,  10 
«15  août  1795]  (I,B.  i66eti7r, 

T.  m. 
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n.°*  £74  et  1025).— Les  comités  de 
salut  public  et  des  finances  sont  au- 
torisés à  traiter  de  gré  à  gré  avec 
ceux  dont,  les  lettres  de  change  ont 
été  saisies  ou  mises  en  réquisition,  1 3 
thermidor  an  III  [  3  i  juillet  1795  ] , 
art.4(I,B.  169,  n.0p87).  —  Dé^ 
fense  de  négocier  en  blanc  des  lettres 
de  change  ou  autres  effets  de  com- 
merce, 20  vendém.  an  IV  [  1 2  oc- 
tobre 179*  ](I,  B.   195 ,  n.°  1 ■  1 64). 
— Mode  de   leur  négociation,  28 
vendémiaire  an  IV  [  20  oct.  1795  ] 
(  I ,  B.  198 ,  n.*  1 1 8  3  ). — Disposi- 
tions relatives,  aux  retraites  de  lettres 
de  change  tirées  de  France  sur  l'é- 
tranger, 29  nivôse  an  IV   [19  jan- 
vier   1796]  (II,  B.  20,   n.°iz<>). 

—  Ordre  du  jour  motivé  ,  con- 
cernant ces  lettres  de  change ,  2 1 
messidor  an  IV  [9  juillet    1796]. 

—  Formalités  à  observer  pour  la 
présentation  des  effets  faits  à  longs 
termes  pendant  la  dépréciation  du 

fapier- monnaie ,  1 1  frimaire  an  VI 
i.cr  décembre  1797]  (II,  B.  161  • 
n.°  1 5  8  o  )  et  8  floréal  an  VI  [  27  avril 
1798]  (II,  B.  198,  n/>  i8cy);— 
Ordre  du  jour  sur  une  pétition  rela- 
tive à  la  liquidation  de  celles  qui  sont 
tirées  sur  l'étranger,  1 7  frim.  an  VII 
[7déc.  1798].  —  Rejet  de  la  ré- 
solution relative  à  leur  échéance, 
1 9  germinal  an  VII  [  8  avril  1 799  ]. 

—  Ces  agens  de  change  et  courtiers 
de  commerce. ne  peuvent  faire  pour 
leur  compte  aucune  lettre  de  change 
ni  même  en  endosser,  27  prairial 
an  X  [  16  juin  1802],  art.  10  (III, 
B.  197 ,  n.°  1740  ).  —  Ils  ont  le  droit 
de  donner  leur  aval  aux  effets  de 
commerce,  ibid. — La  banque  de 
France  peut  escompter  les  lettres  de 
change  et  autres  effets  de  commerce, 
*4  germinal  an  X  [  1 4  avril  1803], 
art.  5  (III,  B.  271,  n.°  2798). — 
Avis  du  Conseil  d'état  sur  la  ques  - 
tion  de  savoir  si  les  lettres  de  change 
sont  payables  en  billets  de  banque , 
30  frimaire  an  IX  [21  décembre 

Z 
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i8o;}(IV,B.7a,  n.«  m*4);  — 
sur  les  formes  à  observer  pour  les 
protêts  des  lettre*  de  change  et  lies 
tyiets  de  commerce,  25  janvier 
1807  (IV,  B.  136,  «.♦  ai$>*).— 
Les  traites  du  caissier  générai  du 
trésor  public    sont    assimilées  aux 

.  lettres  de  change  de  commerce, 
njanv.  1808  (1V,B.  *7***<P*9'4h 
*—  Avis  du  Conseil  d'état  sgr  ia  ques- 
tion de  savoir  si  {es  effets  de  com- 
merce échéant  le  dernier  décembre 
peuvent  être  protestés ,  faute  de  paie- 
ment, ie  i.er  janv. ,  20  ma»  18 10 
(IV,  B.  178,  n.*  5314);  —  concer- 
nant {escorteurs  de  lettres  de  change 
provenant  de  l'emprunt  d'un  mil- 
lion fait  en  1790  par  ia  ville  de 
Middeibourg,  2$  septembre  1813  , 
(IV ,  B.  536,  n •  9741  ) ,•  «-snr  une 
question  relative  au  protêt  des  lettres 
de  change  et  billets  à  ordre  dans  les 

.  cas  d'invasion  de  l'ennemi  et  d'é>é- 
nemens  de  guerre,  27  janv.  1814 
(ÏV,B.  55Ç,n.<»i^7i). 

t— (C.  Co.)  Les  acceptations  ou 
endossemeos  d'effets  doivent  £tre  ins- 
crits sur  ie  livre-journal  des  com- 
merçans,  ait.  $.—Des  réglernens 
particuliers   d'administration  pour- 

'  voiront  à  ce  qui  est  relatif  à  la  négo- 
ciation et  transmission  de  propriété 
de  ces  effets,  90.^— (ormes  de  lettres 
de  change ,   sur  qui  et  comment 

.  elles  peuvent  être  tirées,  111. — 
Dans  quel  cas  ia  lettre  de  change  est 
réputée  simple  promesse,  ni. — 
Quelle  valeur  a  la  signature  de* 
femmes  et  des  filles  non  marchandes 
publiques  sur  ies  lettres  de  change, 
113.  —  Nullité  de  celles  qui  ont  été 
souscrites  par  des  mineurs  non  né- 
gocians ,  114.*—  Provision ,  11 5  et 
$uw.—  Acceptation ,  1 1 8  etsuw.  — 
Quelles  sont  les  obligations  que  con- 
tractent les  endosseurs  de  lettres  de 
change,  *  18.  —  Acceptation  par  in- 
tervention, 1  z6etsuiv.  —Echéance, 
129*/  suw.  —  Endossement ,  136  et 
suhr*  Cas  où  il  n'opère  pas  ie  trans- 
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'  port  et  n'est  considéré  que  comme 
une  simple  procuration  ,  138.  — 
Les  ordres  ne  peuvent  être  anti- 
datés ,  139.  —  Solidarité ,  14©,  — 
Aval,  144.  —  Paiement,  143  et 
suip.  —  Mesures  à  prendre  pour  être 
payé  d'une  lettre  de  change  perdue, 
1 49  et  suh>\  —  Obligations  des  en- 
dosseurs a  l'égard  du  propriétaire 
d'une  lettre  de  change  égarée ,  qui 
vent  s'en  procurer  une  seconde  > 
1 14.  — r  Paiement  par  intervention , 
i  58  et  suh.  —  Chacun  des  endos- 
seurs d'une  lettre  de  change  pro- 
testé* faute  depaiement  peut  exer- 
cer son  action  en  garantie  contre 
le  tireur  et  les  endosseurs  qui  ie 
précèdent ,  1 64.  — •  Certificat  dont 
la  retraite  faite  sur  l'un  des  endos- 
seurs doketre  accompagnée  ,181 . — 
Droits  et  devoirs  du  porteur ,  1 60 
et  sut».  —  Protêt,  173  et  sufr.  — 
Rechange ,  1 77  et  suip.  —  Prescrip- 
tion, 1 89.  —  Effets  du  porte-feuille 
qui  sont  extraits  des  scellés  et  remis 
aux  agens  d'une  faillite,  465.  — 
Compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce ou  d'arrondissement,  rela* 
tivement  aux  lettres  de  change , 
6$6  «637. 

—  (  C.  P.  )  Peines  pour  contre- 

•  façon  ou  falsification  des  effets  émis 
par  ie  trésor  public  avec  son  timbre, 
des  billets  de  banque  autorisés  par  la 
loi ,  et  pour  emploi  ou  introduction 
de  ces  effets,  art.  1 39  ;  —  pourvoies 
et  moyens  frauduleux  employés  à 
l'effet  d'opérer  la  hausse  ou  ia  naisse 
des  effets  publics  ,  419  ;  —  pouF 
paris  sur  cette  hausse  ou  cette 
baisse  ,421  et  422.  ~  Peines  pour 

•  avoir  brûlé  ou  détruit  volontaire- 
ment des  lettres  de  change ,  439. 

Lettres  de  créance.  La   lecture 

et  l'acceptation  de  ces  lettres 
doivent  précéder  l'introduction  des 
envoyés  auprès  de  la  représentation 
du  peuple  français ,  6  floréal  an  U 
[23  août  1794]  !l,B.44,n/>*37). 
Lettres  de  crédit.  Dispositions  re- 
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fctfvcs  à  la  délivrance  d*  lettres  de 
crédit  pour  ie  paiement  des  créan- 
ciers de  l'Etat  en  avapee  sur  ie  ser- 
vice de  Fan  VI ,  12  messidor  an  VI 
fio  juillet  1798]  (II,  B.  212,  n.° 

15M4). 
Lettres  de  grâce.  Leur  abolition , 
a|  septemb.  q=stf  octobre  1791* — 
Leur  rétablissement ,  1 6  thermidor 
anX  [4  août  180*  ]  (III ,  B,  206 , 
n.°  1 876  ).  —  Mode  d'expédition  et 
de  transmission  de  celles  qui  sont 


les  lettres  missives  doivent  être  sou- 
mises à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment, 22  frimaire  an  VII  [  12  dé- 
cembre 1798]  (II,  B.  348,  n.° 
2224).  V.  Poste  aux  lettres. 

—  (C.  Civ.  )  Les  mandats  peuvent 
être  donnés  par  lettres ,  art.  1 98;. 

— *  (C.  Co.  )  Liasses  et  copies  qui 
doiventêtreiaites  de  ces  lettres  par  les 
commerçais  ,  art.  8.  —  Les  lettres 
adressées  au  failli  sont  remises  aux 
agens,  463. 


accordées  pour  les  colonies,  21  fri-    LETTRES  D£  PASSE.  Elles  ne  peuvent 
maîreanXlV  [12  décembre  1805].         être  délivrées  aux  gendarmes  que 


-—  Mesures  contre  les  condamnés 
aux  travaux  publies  ou  au  boulet, 
qui ,  après  ayoir  obtenu  leur  grâce , 
ne  se  rendent  pas  à  leur  destination, 
7  mars  i8q8  (IV  ,  B.  184 ,  n.° 
3178). 

.Lettres  de  maîtrise.  Leur  suppres- 
sion, 2=3=17  mars  1791.  V.  Jurandes 
et  Maîtrises. 

Lettres  de  marque.  Modèle  de  ces 


sur  les  demandes  des  directoires  de 
département,  5  3=  8  janvier  1792  , 
et  28  germinal  an  VI  [  17  avril 
i£98]  (II,  B.  1C/7,  n/>  180;).-^. 
L'inspecteur  général  de  la  gendar- 
merie doit  rendre  compte  au  mir 
nistre  de  la  police  de  ce  qui  est  re- 
latif à  leur  changement ,  8  germinal 
an  VIII  [29  mars  1800]  art.  12, 
(III,  B.  i8,  n.°  .2.). 


lettres  pour  l'armement  en  course  ,    Lettres  patentes.  Les  juges  élus  par 
3.1  janvier  et  2  février  1793.  —    -    le  peuple  sont  institués  par  des  lettres 


Mode  de  leur  délivrance ,  13  ther 
midor  an  VI  (31  juillet  1798  ]  (II , 
B.  2K ,  n.°  1942).  —  Il  ne  peut 
être  délivré  par  le  ministre  de  la 
marine  aucune  lettre  de  marque 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  for- 
melle du  Directoire,  18  germinal 
an  VII  [7  avril  1799  ]  (  II ,  B.  270 
n.<*  2801  ),^— Nouvelle  formule  de 
lettre  de  marque ,  2  prairial  an  XI 
[22  mai  1803]  (111,  B.  281,  n.° 
.*77'  h  V,  Arméniens  en  epurse. 


patentes ,  et  installés  sur  la  présen- 
tation d'icelies,  8  mai  et  \6  =  a.£ 
août ,  12=19  octobre  1790  ,  14 
septembre  1 79 1 .  —  Les  décrets  ac- 
ceptés ,:  sanctionnés  ou  promulgués 
sous  ie  titre  de  lettres  patentes  du 
Roi ,  sont  lois  du  royaume ,  2  =  e, 
nov.  1790.  —Délai  pour  se  pour- 
voir ,  par  la  voie  d  appel ,  contre 
dts  condamnations  ,  en  vertu  de 
lettres  patentes  du  ci -devant  Conr 
seil,  20  septembre  1793.  V.  Lois. 
Lettres  missives.  Toutes  les  lettres    Lettres  de  ratification.  Elles  n'ont 


quj  sont  trouvées  sur  des  navires,  en- 
nemis, pris,  soit  par  des  corsaire;  fran- 
çais, soit  par  des  vaisseaux  de  l'État, 
sont  adressées  au  ministre  de  1a  ma- 
rine, 7  mess,  an  VI  [25  juin  1798] 
(  II .  B.  209 ,  P.°  1 894  )•  -7-  Cette 
disposition  est  appliquée  à  celles 
qui  sont  trouvées  sur  des  bâtimens 
neutres  et  qui  sont  dans  le  cas  de 
donner  des  éclaircissemens  sur  la 
validité  des  prises  ,  ibid.  •—  Garoù 


d'autre  effet  suries  droits  féodaux  et 
çensufis  que  d'en  purger  les  arré- 
rages,  ij  =c  28  mars  1790.  — 
Les  frai|  de  sceau  sont  liquidés  et 
remboursés  aux  engagistes  d'offices 
domaniaux,  9  et  16  s?  28  juin 
179 1.  —>-  Établissement  provisoire 
d'une  chancellerie  auprès  de  chaque 
tribunal  de  district,  pour  sceller  les 
lettres  de  ratification  ,7=11  sep- 
tembre 1 790.  —  &  n*f  peut  en  être 


LETTRES  DE  RÉHABILITATION.  —LEVAGE. 


scellé  que  quatre  mois  après  la  pu- 
blication du  décret ,  27  janvier  =  4 
février  179 1 .  —  Epoque"  à  laqueiie 
elles  pourront  l'être  dans  les  tribu- 
naux de  district,  et  formalités  à 
remplir  par  les  acquéreurs ,  27  jan- 
vier =  4  février  ,  8  =1 1  lévrier 
1791.- —  Addition  au*  Code  hypo- 
thécaire relativement  au  sceau  des 
lettres  de  ratification  ,  2 1  nivôse  an 
.  IV  [  11  janvier  1796  J  (II,B.  18  » 
n.°  106).  —  Mode  de  purger  les 
hypothèques  dans  les  lieux  où  les 
lettres  de  ratification  ne  sont  pas 
établies,  19  prairial  an  IV  [7  juin 

,796]  (11,   B.  52,  n.*  4;°)  V. 
Hypothèques. 

Lettres  de  réhabilitation.  V.  Réha- 
bilitation. 

Lettres  de  relief  de  laps  de  temps. 
Les  demandes  en  entérinement  ou 
obtention  de  lettres  de  relief  de  laps 
de  temps,  sont  portées  devant  le  tri- 
bunal de  cassation  ,  ,19  août,  1 1 
décembre  1792  ,  et  29  brumaire 
an  il  [10  novembre  1793].  — 
—  Les  personnes  qui  ont  été  privées 
par  leur  détention  du  bénéfice  de 
ces  lettres ,  peuvent  se  pourvoir  au 
tribunal  de  cassation  pour  en  obte- 
nir, 1 1  nivôse  an  II  [3  1  décembre 
1794J.  —  Il  n'est  plus  admis  de  re- 
lief de  laps  de  temps  pour  se  pour- 

.  voir  en  cassation,  2  brumaire  an  IV 
[24  octobre  1795]  (I,  B.  201,  n.° 
11 9s\ 

Lettres  de  rescision.  Les  proprié- 


elies  sont  assujetties  au  timbre  et  au 
visa,  12  décembre  1790  =  18  fé- 
vrier 179 1 ,  art.  4.  —  Elles  doivent 
être  timbrées  lorsqu'elles  servent  de 
titre  à  quelque  demande  ou  action 
en  justice,  7=11  février.  1 79 1 .  — 
Elles  sont  assujetties  au  timoré  fixe 
ou  de  dimension  ,   9  vendémiaire 
an  VI" [30  septembre  1 797] ,  tit.  III, 
art.  56,  et  13  brumaire  an  VII  [3 
novembre   1798],  art.  39  (H,  B. 
148  et237,n.os  1447  et 2136). — 
Droit  d'enregistrement  qu'elles  doi- 
vent par  chaque  personne  à  qui  les 
envois  sont  faits,  22  frimaire  an  VII 
[12  décembre  1798]^  art.  68,  S.  if 
n.°  2 1  (  II ,  B.  248 ,  n.°  ^224  ).  — 
Elles  sont  écrites  sur  papier  du  tim- 
bre d'un  franc,  6  prairial  an  VII 
[25  mai  1799]  (II,  B.  282,  n.°  2961). 
—  Les  préposés  des  douanes  sont 
chargés  de  vérifier  le  timbre  du  pa- 
pier sur  lequel  sont  écrites  les  lettres 
de  voiture,  16  messidor  an  XIII  [5 
juillet  1805]  (IV.B.  5i,n.o  ^4).— 
Elles  continuent  d'être  assujetties  au 
timbre  de  dimension,  3  janv.  1809 
(IV,  B.  222,  n;°  4066). — N'y  sont 
point  assujetties  celles  dont  les  pro- 
priétaires font  conduire,  par  leurs 
voituriers  et  leurs  propres  domes- 
tiques ou  fermiers,  les  produits  de 
leurs  récoltes,  ibid. 

(  C.  Co.  )  Contrat  que  forment 
les  lettres  de  voiture,  art.  101. — 
Leur  rédaction,  102.  —  Leur  trans- 
cription sur  un  registre,  ikid. 


taires  de  fief  n'ontjns  bcsomçte  ces    LETUR<X(  Le  sieur  )  est  maintenu  dans 

les  fonctions  de  juge  suppléant  du 
tribunal  de  district  de  Gonesse ,  1 9 
juin  =s=  1  .Cr  juillet  1 792. 

Leuc.ATE.  Etablissement  de  prud'hom- 
mes-pecheurs  dans  cette  commune, 
23  messidor  an  IX  [12  juillet  1801] 
(III,  B.  90,  n.°7;ï). 


lettres  pour  demander  la  nullité  de 
la  renonciation  qu'ils  ont  été  forcés  de 
donner  de  leurs  droits  non  suppri- 
més, 15  =28  mars  1790. 
Lettres  ROYAUX  de  chancellerie.  Epoque 
de  la  suppression  de  leur  usage,  7= 
1 1  sept.  1790,  art.  20. — Dans  les  cas  * 
où  elfes  sont  nécessaires ,  on  doit  se 


pourvoir  devant  les  juges  compétens  LEUDE  (  Le  droit  de)  est  supprime 

pour  la  connaissance  immédiate  du  sans  indemnité ,  1 5=28  mars  1 790, 

tond,  ibid.  et  25  août  1792. 

Lettres  de  voiture.  Cas  dans  lesquels  Levage  (Le  droit  de)  est  supprimé 


LEVANT. — 

stns  indemnité ,  1 5=28  mors  1 790 , 
et  25  août  1792. 

Levant  (  Le  droit  connu  sous  le  nom 

*  de  Fief)  ,  demeure,  jusqu'au  rachat, 
fixé  au  taux  auquel  il  était  exigible , 
1 3  =  20  avril  1791* 

Levant  (  Commerce  du  ).  V.  Com- 
merce. 

Levant  (  Echelles  du  ).  V.  Echelles. 

LEVASSEUR  de  la  Sarthe  (  Le  représen- 
tant du  peuple  )  est  décrété  d'arres- 
tation, 16  germinal  an  111  [5  avril 
1795]  (I,  B.  134,  n.°  741  ).  —  H  lui 
est*  enjoint  de  se  constituer  prison- 
nier, sous  peine  de  déportation,  29 
germinal  an  111  [18  avril  1795-]  (I, 
.  138 ,  n.°  769  ).  —  H  est  décrété 
d'accusation,  2  prairial  an  I1J  [21 
mai  179?]  (I,  B.  146.,  n.°  83a  ). 

LEVA VASSEUR  (  Le  sieur  )  est  nommé 
membre  du  Sénat  conservateur ,  3 
nivôse  an  VIII  [24  décembre  1799] 
(II,  B.  341,   n.°3;op). 

LEVÉE  en  masse.  Adresse  et  décret  de 
la  Convention  nationale,  relatifs  à  la 
levée  du  peuple  français  en  masse 
contre  les  ennemis  de  la  France ,  1 4 
et  16  août  1793. 

Levée  des  scellés  (  Droits  alloués  aux 
juges  de  paix  pour  Vacations  em- 
ployées à  la),  6=27  mars  1791. 
V.  Scellés. 

Levée  du  territoire  d'une  communauté 

•  (  Opérations  à  suivre  pour  la  ) ,  1 6= 
23  septembre  179 1 . 

LEVEES.  Rapport  à  faire  sur  celles  qui 
sont  commencées ,  7  mars  1792. — 
Construction  des  levées  pour  le  canal 
de  Sommevoire  ,  30  avril  =  6  mai 
1792.  V.  Ponts  et  Chaussées. 

LÉVEQUE  (  Le  sieur  )  est  nommé  mem- 
bre du  Corps  législatif,  4  nivôse  an 
VIII  [25  décemb.  1799]  (II,  B.  341, 

Levjeux  fils  (  Le  sieur  )  est  nommé 
commissaire  près  la  monnaie  de 
Rouen,  22  fructidor  an  Xll  [9  sep- 
tembre 1 804]  (  IV ,  B.  1 4»  n.°  2 1 9  ). 

LEVROUX.  La  commission  udministra- 


LHAUMOND.  357 

tive  de  cette  commune  est  autorisée 
à  faire  un  échange,  2 1  nivôse  an  IX 
[11  janvier  1801]  (III,  B.  64»  o.# 

478  )• 
Leyde  ,  Laide  ou  Leidé  (  Les  droits 

de }  sont  abolis  sans  indemnité,  1  j=s 
28  mars  1790,  et  2  y  août  1792. 
LeyOE.  Etablissement  d'une  chambre 
consultative  des  manufactures,  fa- 
briques, arts  et  métiers  dans  cette 
ville,  20  décembre  1812  (IV,  B. 

4s4»  n,°  83*9  )•  —  Crçation  d'un 
conseil  de  prud'hommes,  29  août 
1813  CIV.B.  521,  n.°  9597). 
LA  Leyen  (  Le  comte  de).  Main-levée 
lui  est  accordée  du  séquestre  apposé 
sur  tousses  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers, situés  dans  le  département 
du  Bas-Rhin  et  dans  les  quatre  dé- 

Sarteraens  de  la  rive  gauche  de  ce 
euve,  21  floréaf  anOŒ  [11  mai 
1804KIV,  B.  7,n.»6o). —  Lalevéc 
du.  séquestre  mis  sur  ses  biens  est 
étendue  à  ceux  qu'il  possède  dans  les 
départemens  des  Forets  et  de  la. Mo- 
selle ,  1 1  thermidor  an  XII  et  1  o 
pluviôse  an  XIII  [jo  juillet  1804  et 
30  janvier  i8ojl  (IV,  B.  10  et  30, 
n.°*  113  et  508  ]. 
Leyre  (Rivière  de  ).  Construction 
d'un  pont  sur  cette  rivière,  et  fixa- 
tion du  droit  de  péage  à  y  perce- 
voir, 6  juin  181 1  (IV,  B.  376,  n.* 

*974  )• 
Le  Y  Ris  (  Le  représentant  du  peuple  ) 

est  envoyé  en  mission  dans  le  dépar- 
tement du, .Morbihan  et  autres,  2a 
fructidor  an  II  [8  septembre  1 794] 
(  I,  B.  56,  n.°  298  ).  —  Il  est  ex- 
clu de  la  représentation  nationale, 
19  brumaire  an  V 111  [10  novembre 
1799]  (H,B.  323,  n.°  341 3). 

LezAY-MarnÉsia  (Le  sieur)  est  nom- 
mé préfet  du  département  de  Rhin- 

.  et-Moselie,  15  mai  i8oi>  (IV,  B. 
91  >  n.°  154)  ;  — de  celui  du-Bas- 
Rhin,.i2  lévrier  i8io(IV,  B.  205, 
n.°ii64). 

LïUUMOND  (  Le  sieur  )   est  nommé 
conseiller  d'état,  27  fructidor  an  X 

ti  i  - 


3  5  S  LHEUKEUX. 

[14  septembre  1802]  (III,  B.  215  , 
n.°  1^60  ).  V.  Laumond. 
Lheureux  { Le  sieur  ) ,  ex-receveur. 
Recouvrement    du    déficit   trouvé 
dans  sa  caisse ,  4  août  18 1  f  (  IV,  B. 

3,83,n.°  7«î4). 
LhÉRITIER  jeune  (  Le  sieur  )  est  nom- 
mé commissaire  de  ia  commission 
d'agriculture  et  des  arts ,  26*  et  29 
brumaire  an  III  [  1 6  et  1 9  novembft 
1794]  (I,  B.  87 et 92,  n.°*45j  et 

4*')*  , 

LlAMONE  (Département  de  ).  Sa  for- 
mation et  sa  composition ,  1 1  août 
1 793  •  ""•*"  Validité  des  opérations  de 
.  Rassemblée  électorale,  28  prairial 
an  V  et  6  prairial  an  VI  [16  juin 
1797   et  25   mai    1798]   (II,  B. 
128  et  204,  n.os   12.44  et  185a  ). 
—  Prorogation  des  délais  pour  Tins- 
.cription  des  droits  d'hypothèques , 
19  frimaire  an  Vlll  [10  décembre 
1799]  (If,  B.  334,  h.°  345}).— 
L'Empire  de  la  constitution  y  est 
suspendu  jusqu'à  la  paix  maritime , 
22  frimaire  an  IX  [13  décembre 
i8oo]/III,B.  60,  n.°  43$). — No- 
mination par  le  premier  Consul  d'un 
administrateur  général  de  ce  dépar- 
tement; ses  attributions,  17  nivô» 
an  IX  [7  janvier  !  801  ]  (III ,  B.  60, 
n.°  442  ).  —  M.  le  conseiller  d'état 
Miot  est  nommé  pour  en  remplir 
les  fonctions,  ibid.  (III,  B.  62,  n.° 
4  j  8  ).  —  Exécution  dans  ce  départe- 
ment des  lois  relatives  aux  impor- 
tations et  exportations,  6  prairial  an 
X  [26  mai  1802]  (IIJ,  B.  I93,n.<> 
1 624  ).  —  H  rentre  sous  l'empire  de 
la  constitution  et  l'administrateur 
cesse  ses  fonctions ,  27  fructidor  an 
X  [14  septembre  1 802] (  III, B.  21 5, 
n.°  1976  ). —  Attributions  que  doit 
remplir,  dans  ce  département ,  le 
général  commandant  k  23.*  divi- 
sion militaire ,  2  a  nfrôse  an  XI  [\  2 
janvier   1803]  (^>   B.   2^0 ,  n.° 
^237).  —  M.  Àrrigbi  est  nommé 
préfet,  19  germinal  an  XI  [9  avrH 
i*oj]  {IV,  B.  269,  û.o  2<57f).— 


—  LIBELLES. 

Le  régime  constitutionnel  y  en  té- 
tabli,  2 1  floréal  au  XI  [  ;  1  mai  1 8*3] 
(III,  B.  277,  h.°  2671).  V.  Cent. 

LiANCOURT  (Ecole  de).  Rapport  à 
présenter  sur  l'augmentation  de  paie- 
ment demandéepouf  cette  école ,  9 
.  germinal  an  111  [29  mars  1791  J.  — » 
Le  remplacement  du  représentant  du 
peuple  Ijéonard  Bourdon  est  de- 
mandé, 1 3  germinal  an  III  [2  avril 
1 79  j  ].  —  Le  sieur  Crouzet  le  rem- 
place ,  ibid. — II  en  est  nommé  direc- 
teur, 30  prairial  an  III  [18  juin 
J79S  3*  —  Organisation  dé  cette 
école,  nombre  et  traitement  des 
professeurs,  et  règles  d'admission 
des  élèves»  20  prairial  an  III  [8  juin 
1795J,  3  vendém.  et  3  brum.  an  IV 
[  i<  oct.  et  25  sept.  1795  ].— -  Les 
enfans  des  Corses  ruinés  y  sont  ad- 
mis, x  brumaire  an  IV  [25  octobre 
1 79  )J. — Les  bâtimens  de  l'école  ci- 
devant  militaire  lui  sont  destinés, 
19  messidor  an  IV  [7  juillet  1796  J 
(ÎI,B.  57,  n.*  52»).—  Arrêté  du 
Conseil  des  cinq-cents,  demandant 
des  renseignemens  sur  sa  Situation , 
24  messidor  an  VI  [12  juillet  1798]. 

Liane.  Elle  est  le  signe  du  comman- 
dement des  martres  d'équipage;  ib 
peuvent  s'en  servir  pour .  punir  les 
nommes  de  mauvaise  volonté  dans 
l'exécution  des  manœuvres,  21  = 
22  août  1790. 

LiAz.  Etablissement  et  fixation  des 
époques  de  la  tenue  des  foires  de 
cette  commune ,  24  prairial  an  XI 
[M  juin  1803]  (111,  B.  290,  n.« 
2846). 

Libelles.  Le  Catéchisme  du  genre 
humain  est  renvoyé  au  comité  des 
rapports  pour  être  examirté ,  4  no- 
vembre 1789.  —  Ordre  de  pour- 
suivre tous  auteurs,  imprimeur;,  et 
colporteurs  d'écritsexciuadepeuple 
à  l'insurrection,  à  l'effusion  du  sang 
et  au  renversement  de  ia  coirstim-» 
tion,  31  juiflet  1790.  —  FVrorsuitef 
des  libelles  incendiaires  qui  invitent 
les  princes  étrangers  à  faire  des  ra> 


LIBERALITES. — LIBERTÉ. 


vasioas  sur  le  territoire  français ,  3  1 
juillet  et  i.ot  août  1790-  -r-  Pour- 
suite «le  ta  lettre  prétendue  pastorale 
de  i'évéque  de  Toulon ,  193=22 
août  (790.  —  Ordre  de  poursuivre 
les  journalistes  incendiaires  etiibel- 
listes,  8^  a©  s=3  21  juillet  1792  — 
Somme  rniie  à  U  disposition .  du 
ministre  de  l'intérieur  pour  les  frais 
de  correspondance,  impression  et 
distribution  dans  les  départemens  et 
aux  années,  de  tons  les  écrits  propres 
à  éclairer  les  esprits  sur  les  trames 
criminelles  des  fibeHistes  &c.  ,   18 


) 


première  classe  de?  actes  soumis  au 
droit  d'enregistrement ,  j  =  1 9  dé- 
cembre 1790.  —  Ce  qu'ils  doivent 
payer,  ihid.  et  a  2  frim.  an  VII  [12 
décembre  1798}  (II,  B.  248,  n.° 

*»*4  ). 

—  (C.  Civ.)  Règles  sur  la  libéra- 
tion du  débiteur  par  le  paiement, 
art.  \*}Sét  suiv.  Cas  où  la  a;  uittance 
du  capital  d'une  chose  prêtée,  opère 
la  libération  des  intérêts ,  1 908. 

(  C.  P*  C  )  Ce  qui  a  Heu  de  la  part 
d'un  créancier  qui  veut  se  iibérer^en 
Cas  de  refus,  art.  8 1 4-  V.  Offres. 


août  1791. — Peine  de  mort  contre    LIBERTÉ.  Elle  tst  un  droit  imprescrip- 


ks  auteurs  d'écrits  ayant  pour  but  la 
dissolution  de  la  représentation  natio- 
nale et  le  rétablissement  de  la  royauté, 
ou  de  tout  autre  pouvoir  attenta- 
toire à  la  souveraineté  du  peuple  ,• 

'  20  mars  1793.  —  L'accusateur  pu- 
blic du  tribunal  révolutionnaire  est 
chargé  d'informer  contre  les  auteurs 
et  distributeurs  des  pamphlets  manus- 
crits répandus  dans  les  halles  et  mar- 
chés ,  et  qui  sont  attentatoires  à  la  li- 
berté du  peuple  français  et  à  la  re- 
Ï»résentation  Bationak,  16  vent,  ail 
I  [6  mars  1794]-  —  Poursuite  du 
signataire  d'un  imprimé  ayant  pour 
titre  :  Lettre  tynodlque  du  concile  na- 
tional de  France  au*  pères,  mères,  frc. , 
chargés  de  V éducation  de  la  jeunesse , 
9  ventôse  an  VI  [27  février  1798] 
(II,  P.  lÇ9,n.°  i?fo).  ^  Rcn- 

.  veiau  Directoire  du  libelle  intitulé 
Les  amis  confédéré*  de  l'ordre  et  de  la 

, paix,  au*  autorités  constituées  des  dépar- 
tement, i.«  fructidor  an  VII  [18 
août  1799  ].  V.  Imprimerie  et  Likrté 
de  la  presse 


tible  de  l'homme,  déclaration  des 
droits  et  constitutions  de  1 79 1 , 1  ;  0  3 
et  an  III.  V.  Constitutions.  —  Il  ;  ne 
peut  être  porté  aucune  atteinte  à 
ceHe  des  citoyens,  si  e  n'est  dans 
les  cas  de  délits  ou  de  crimes  prévus 
ou  spécifiés  par  les  lois,  3  août,  16 
août  -r=  3  novembre  1789,  17  m  i- , 
i,cr  août  1790,  19 » 2.1  juil-ct,".  S 
x=  29  septembre  ,  2  c  septemSr? 
6  octobre  1 79 1  ,  3  bruma  rc  jl\i  i  V 

[21  octobre  1795}  ^  I,  b.^Oa  ,  n° 
1 2z  f  ).  —  Tout  homme  est  libre  en 
France,  quelle  que  soit  sa  couleur, 
et  il  y  jouit  des  droits  de  citoyen 
s'il  a  les  qualités  requises  pa*  la 
constitution,  28  septembre  =a  16 
octobre  1771 .  —  Mesures  ponr  assu- 
rer la  liberté  p'ttbnque,  21  floréal 
an IV  [10 mai  t796)  (II,  B.  46, 

a^jei). 

•~-  (  C.  P  )  Peine  pour  tout  acte 

attentatoire  à  la  liberté  individuelle 

de  la  part  d'un  fonctionnaire  public 

ou  d'un  agent*  du  Gouvernement, 

art.  m  4. 


Libéralités.  Tanx  qu'elles  ne  doivent    Liberté  (  Mise  en).  (  C,  Cbt.  )  Le  dé- 
peint excéder  pour  être  valables  par         biteur  détenu  peut  l'obtenir  en  fai- 


aates  entremit  on  de  dernière  vo- 
lonté ,  4  germinal  an  VIII  {25 
mars  1800}  (  HI,  B,  ié,  n.°  ■  10  ). 
— *  (C.  Civ.  )  Règles  prescrites 
:  pour  les  libéralités  fàY  actes  entre 
vifs  ou  par  t0$tament,art.  9 1 3  et  suiv. 

Libération  (  Les  actes  de)  sval  de  la 


sant  l'abandon  de  $c^  biens ,  art. 
1268. 

f  C.  P.  C.)  Les  demandes  de  mîse 
en  liberté  sont  dispensées  du  préli- 
minaire de  la  conciliation,  art.  49. 

—  (  C.  Co.)  Le  juge-commissaire 
peut,  après,  l'apposition  des  scènes  , 

Z4 


3<>o 


LIBERTE. 


proposer  {a  mise  en  liberté  pure  et  tentions  illégales  ou  d'autres  actes 

simple  du  failli ,  ou  avec  sauf-con-  arbitraires,  615  etsuiv. 

duit  de  sa  personne,  art.  466.  Liberté  (Arbres  de  la)  )  V.  Arbres  de 

—  (C.  1.  C.)  Lorsque  le  titre  de  la  liberté. 

l'accusation  emporte  une  peine  afflic-  LIBERTÉ  (L'ère  de  la)  est  fixée  sa 

tive  ou  infamante,  le  prévenu  ne  i.er  janvier  1789  ,  2  Janvier  1792. 

peut  obtenir  sa  liberté  provisoire,  LIBERTÉ  (Fête de  la).  Etieost célébrée 


art.  110.  —  Dans  le  cas  contraire , 
la  chambre  du  conseil  peut  l'ac- 
cordçr  ,  moyennant  caution  par  le 
prévenu  de  se  représenter  à  tous  les 
actes  de  la  procédure ,  114.  —  In- 
dividus qui  ne  peuvent  être  mis  en 


les  9  et  10  thermidor  de  chaque 
année,  3  brumaire  an  JV  [25  oc- 
tobre 1795]  (î,B.  203, n.°  1116). 
—  Mode  de  sa  célébration-,  1 7  mes- 
sidor an  IV  et  5  thermidor  an  V 
[  5  juillet  1796  et  23  juillet  1797] 


liberté  provisoire ,  115.  —  A  qui  la  ( II,  B.  56  et  1 33 ,  n  os  j 06  et  1 297). 
demande  en  liberté  provisoire  doit  LIBERTÉ  individuelle.  Commission  se- 
être  notifiée,  1 16.  —  Domicile  que  natoriale  pour  assurer  la  liberté  iu- 
le prévenu  doit  élire  par  acte  reçu  dividuelie,  28  floréal  an  XII  [18 
au  greffe,  avant  d'être  mis  en  liberté  mai  1804],  art.  60  (IV,  B.  i.cr, 
provisoire  sous  caution ,  1 24.  —  Cas  n.°  1  .cr  ). 

dans  lesquels,  sur  le  compte  rendu  LIBERTÉ  des  opinions.  Défense  de   la 

à  la  chambre  du  conseil,  l'inculpé  troubler  dans  les   assemblées  pri- 


est  mis  en  liberté  définitivement , 
ou  à  la  charge  de  se  représentera  jour 
fixe  devant  le  tribunal  compétent, 
128  et  suiv.  —  Circonstances  qui 
autorisent  le  procureur  impérial  ou 
ja  partie  civile  à  s'opposer  à  1  élargis- 


maires,  23  août  =30  avril  1790. 
—  La  liberté  des  opinions,  même 
religieuses  est  consacrée,  26  aoute= 
3  novembre  1789,  et  constitution 
du  3  5=  14  septembre  1791*  V. 
Opinions. 


sèment  du  prévenu,  135. — Délai    LIBERTÉ  de  la  presse.  Responsabilité  des 
pour  cette  opposition  ,  ibid.  —  Le        abus  qu'on  en  fait,  et  mesures  ré- 


prévenu garde  prison  jusqu'après 
l'expiration  de  ce  délai ,  ibid,  —  La 
mise  en  liberté  du  prévenu  acquitté 
ne  peut  être  suspendue  lorsqu'aucun 
appel  n'a  été  déclaré  ou  notifié  dans 
les  dix  jours  de  la  prononciation  du 
jugement,  106. — Cas  dans  lequel  la 
cour  impériale  doit  ordonner  la  mise 
en  liberté  du  prévenu  ou  confirmer 
l'ordonnance  de  mise  en  liberté  pro- 
noncée par  les  premiers  juges  ,229. 
—  Le  prévenu  doit  être  mis  en  li- 
berté quand  là  cour  le  renvoie  à  un 
tribunal  de  simple  police,  230.  — 
Ce  que  la  cour  doit  taire  lorsqu'elle 
statue  sur  une  opposition  à  la  mise 
en  liberté,  231.-^-  Déclaration  du 
jury  d'après  laquelle  le  président  des 
assisses  ordonne  la  mise  en  liberté  de 
l'accusé ,  358. —  Moyens  d'assurer 
fa  liberté  individuelle  contre  les  dé- 


pressives des  délits  qui  se  com- 
mettent par  ta  voie  de  l'impression, 
%6  aoûts  3  nov*  1 789 ,2  =  10  août 
1791,  constitutions  de  1791  et  de 
l'an  ÏII,  et  28  germinal  an  IV  [17 
avril  Î796]  (II,  B.  40, n.^  328). — 
Abolition  de  tous  procès  criminels 
et  jugemens,  depuis  le  14  juillet 
1789 ,  pour  faits  relatifs  à  la  liberté 
de  la  presse,  3  =  1 1  sept.  1792. — 
Sont  déclarés  nuls  les  arrêtés  pris 
par  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  dans  les  départemeos 
àes  Bouchcs-du  -Rhône  et  du  Loiret , 
comme  attentatoires  à  -la  liberté  de 
la  presse,  25  mai  1793. — »  Etablis- 
sement d'une  commission  sénato- 
riale pour  assurer  la  liberté  de  la 
presse,  28  floréal  an  XII  [18  mai 
•  1 804]  (  I ,  B.  1 ,  n.°  1).  V»  Imprimerie 
et  Librairie* 


LlBEtfTÉS  dé  V église  gallicane.  II  y  a  re- 
cours au  Conseil  d'état  contre  ies 
ecclésiastiques  qui  y  portent  atteinte, 
1 8  germinal  an  X  [  8  avril  1 802  ] , 
art.  6  (III,  B.  17a,  n.°  1344). 

LiBOREL  (Le  sieur)  est  nommé  juge 

au  tribunal  de  cassation,  13,    14, 

15,  16,  17  et  18  germinal  an  V11I 

[3>4>5»6»7eto  avril  1 800]  (III , 

.  B.  18,  n.°  u)). 

Libraires  *W«<r.y.  Réglemens  particu- 
liers à  proposer  sur  ce  qui  tes  con- 
cerne, 5  février  1810,  titre  VIII, 
art.48  (IV,  B.  264 .  n.°  5 1  ;  5  ). 

LIBRAIRIE  (  Les  préfets  et  les  commis- 
saires généraux  de  police  font  exé- 
cuter les  lois  de  police  sur  la  ) ,  12 
messidor  an  VIII  [  i.cr  juillet  j  800], 
art.  11,  et  5  brumaire  an  IX  [27 
octobre  1800],  art.  10  (III,  B.  33 
et  50,  n.os  2 «4  et  373).  V.  Impri- 
merie. 

LlBR A 1RIE  étrangère.  La  pension  de  l'ins- 
pecteur de  cette  librairie  est  com- 
.  prise  dans  la  dette  publique ,  6  juin 
1700  =  25  mars  1791. 

LlBOURNE.  Etablissement  d'une  bourse 
de  commerce  dans  cette  ville,  1 3 
pluviôse  an  XI  [  2  février  1803]  (  III , 

B.  247»  n.°*3°4). 

Licences.  Dispositions  relatives  aux 
cargaisons  d'exportation  des  navires 
auxquels  il  a  été  accordé  des  li- 
cences, 4$  novembre  18 10  (IV,  B. 
328,  n.°6~ii5>). 

LICENCES  desfahricans  et  marchands  de 
tabac.  V.  Tabacs. 

LiÇENClEMENT.V.^rwarau  ùtxeLfctn- 

.    dément. 

—  (C.  P.)  Peine  de  mort,  avec 
confiscation  de  biens,  contre  ceux 
qui  auraient  tenu  une  troupe  ras- 
semblée après  l'ordre  légal  de  licen- 
ciement, art.  93. 

Licenciés^  droit.  Ceux  qui  l'étant 
avant  le  4  août  1789,  ou  i  étant  de- 
venus depuis  sans  bénéfice  d'âge,  et 
d'étude,  ont  achevé  cinq  années  de 
c  1er icature,  sont  admis  aux  fonctions 
d'avoué,  29  janvj=2o  mars  1 79 1 . — 


LIBERTES.  —  LI  CITATION.  j6l 

Examen  et  acte  public  qui  doivent 


précéder  ia  délivrance  du  diplôme 
de  licencié  en  droit,  22  ventôse  an 
XII  [13  mars  1804]  (111,  B.  3C5, 
n.°  3678  ).« —  Visa  auquel  sont  assu- 
jetties les  lettres  des  anciens  licen- 
ciés en  droit,  ou  les  arrêts  de  pres- 
tation de  leur  serment,  1  o  brumaire 
an  XIII  [  i.cr  novembre  1804]  (IV, 
B.  63 ,  n.°  1096).  —  Avis  du  Conseil 
d'état  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
proroger  le  délai  accordé  par  la  loi 
pour  l'obtention  des  diplômes  de 
licenciés,  23  janvier  1806  (IV,  J3. 

74»  n*°  '  3ol)«  —  ^  ^aut  avo"*  k 
titre  de  licencié  en  droit  pour  être 

juge ,  suppléant  ou  procureur  impé- 
rial dans  un  tribunal  de  première 
instance, 20 avril  i8io(1V,B.282, 
n.°  j  3;  1  ).  V.  Ecoles  de  droit. 

LICENCIÉS  es  lois  de  la  religion  protes- 
tante. V.  Non-catholiques. 

LlCiTÀTlON.  Droits  pour  l'enregistre- 
ment des  actes  et  les  expéditions  de 
jugement  pour  procéder  à  iicitation , 
y  =19  décemb.  1790,  et  22  frim. 
anVH[i2jéc.  1798]  (II,  B.248, 
n.°  2224).  — Dispositions  concer- 
nant la  iicitation  des  immeubles  pen- 
dant la  dépréciation  du  papier-mon- 
naie, \6  nivôse  an  VI  [5  janvier 
1798]  (H,  B.  174,  n.<>  i6;i).  . 

—  (C.Civ.  )  Celle  de  biens  indivis 
avec  un  mineur,  n'exige  point  d'au- 
.  torisation  du  conseil  de  famille , 
pourvu  qu'elle  soit  faiteaux  enchères, 
art.  460.  —  La  vente  par  Iicitation 
devant  le  tribunal  est  obligatoire^ 
lorsque  les  immeubles  ne  peuvent 
pas  se  partager,  ies  parties  peuvent 
convenir  de  'la  faire  devant  un  no- 
taire ,  827. — Elle  a-  lieu  également 
en  justice  pour  tous  le  biens  d'une 
succession,  lorsque  tous  les  cohéri- 
•  tiers  ne  sont  pas  présens,  ou  qu'il  y 
a  des  mineurs  et  des  interdits,  83J?. 
— Licitation  entrepropriétaires  com- 
muns de  ia  chose  mobilière  formée 
des  matières  par  eux  fournies,  Ç75. 
—  Effet  des  acquisitions  par  iicita- 


t 

}6*  LICITH.- 

■  don  pendant  la  communauté  entre 
époux,  1408.  —Forme  de  ceile  des 
immeubles  de  ia  communauté  entre 
époux ,  1 476. — Vente  aux  enchères 
ou  par  licitation  d'une  chose  com- 
mune à  plusieurs,  et  dont  le  prix  est 
partagé  entre  (es  copropriétaires, 
tô%6. *— Chacun  des  copropriétaires 
peut  demander  que  les  étrangers 
soient  appelés  à  la  licitation;  cas 
où  ils  y  sont  nécessairement  appelés, 
1 687.  —  Mode  et  formalités  a  ob- 
server pour  la  licitation,  1688.  V, 
Indivis  et  Privilèges. 

—  (C.  P.  C.)  La  licitation  peut 
être  poursuivie  par  la  partie  ia  plus 
diligente*  art.  966.  —  Comment 
elle  est  ordonnée,  970.  —  Forma- 
lités prescrites  pour  la  vente,  972 
et  973, — Cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  à 
licitation,  lors  même  que  chaque 
immeuble  a  été  déclaré  imparta- 
geable; 974.  -*-  Formalités  à  suivre 
dans  les  ^citations  tendant  à  faire 
cesser  l'indivision,  lorsque  des  mi- 

'  neurs  ou  autres  personnes  non  jouis- 
sant de  leurs  droits  civils  y  ont  in- 
térêt, 984. 

—  (Tarif  des  frais  en  mat.  civ,  ), 
art. 70,7e,  118  et  129. 

—  (C.  Co.)  Dans  quel  cas  la  lici- 
tationd'un  navire  peut  être  accordée, 
art.  220. 

Licite  (Cause).  (C.  Civ.)  Elle  est 
essentielle  pour  la  validité  des  con- 
ditions et  obligations,  art.  1108, 
1 1 3 1  et  suiv. 

LlDON  (Le  représentant  du  peuple) 
est  décrété  d'arrestation  et  déclaré 
traître  à  ia  patrie ,  2  juin  et  28  juillet 
1793.  , 

LlEGE  (Pays  de).  Somme  mise  à  la 
disposition  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  pour  l'entretien,  Tarme- 

-  meut  et  équipement  des  Liégeois  qui 

-  se  sont  réunis  pour  combattre  sous 
les  drapeaux  de  ia  liberté ,  28=29 
juillet  1792. — Approbation  et  con- 
firmation du  don  que  leur  a  fait  le 
maréchal  Luckner,  du  canon  par 


LIÈGE, 

eux  enlevé  à  l'ennemi  à  la  pris*  de. 
Courtray,  ibid.  — -  Ordre  du  jour 
motivé  sur  ia  demande  des  Belges 
.  tendant  à  ce  qu'aucun  traité  ne  soit 
conclu ,  à  moins  que  l'indépendance 
absolue  de  la  Belgique  et  du  pays  de 
Liège  ne  soit  formellement  reconnue 
et  établie,  4 décembre  1792.  —  II 
est  accordé  des  indemnités  aux  Fia  - 
bitans  de  ce  pays  qui  ont  souffert  du 
pillage,  27  décembre  1792.  —  Les 
trois  légions  liégeoises  font  provisoi- 
rement partie  des  armées  de  ia  Ré- 
publique, 26  janvier  1793.  —  Les 
citoyens  qui  ont  été  employés  dans 
les  troupes  du  pays  de  Liège  doivent 
conserver  le  grade  dont  As  étaient 
revêtus  ait  moment  de  ia  réunion  des 
Liégois  aux  armées  françaises ,  7 
mars  1793. — Conversion  en  mon- 
naie de  l'argenterie  qui  en  provient , 
j  avril  1793. — Réunion  du  pays 
de  Liège  à  la  France,  8  mai  1793* 

—  Somme  mise  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  pour  être  dis- 
tribuée à  titre  d'indemnité  ou  de 
secours  aux  Liégois,  1 8  juillet  1793J 

—  Les  officiers  généraux  qui  n'ont 
d'autres  titres  que  ia  nomination 
faite  par  le  comité  liégeois,  sont 
licenciés,  et  leurs  appointemenssup 
primés ,  1  .cr  août  1 79  3 . — Suppres- 
sion et  formation  de  nouveaux  corps 
d'infanterie  liégeois,  ao  brumaire 
an  II  [19  novembre  1793].  — *  Lin 
secours  de  quinze  sous  par  lieue  est 
accordé  aux  réfugiés  liégeois  qui  se 
trouvent  dans  le  besoin,  pottr  re-» 
tourner  dans  leurs  foyers,  4  vendé- 
miaire an  III  [2 j  septembre  1794] 
(I ,  B.  64*  n.°  34î  ).  —  Exécution 
du  décret  du  8  mai  1793 ,  qui  réunit 
le  pays  de  Liège  à  fa  France ,  9  ven- 
démiaire an IV  [i.er  oct.  i7oy}(L 
B.  186 ,  n.<>  j  134).  —  Ses  habitaus 
jouissent  dès  à  présent  de  tous  les 
droits  de  citoyen  français,  tfô£  art.  5. 
— La  ville  de  Liège  est  déclarée  chef 
lieu  du  département  de  l'Oure, 
ibid.  art.  7.  — '  Les  matériaux  prove- 


/ 
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bat*  de  là  ci-devant  cathédrale  sent  instruites  contre  lui  sont  regardées 

abandonnés  gratuitement  aux  habi-  comme  non  avenues,  21  mai  1791* 

tans  de  cette  ville ,  ainsi  que  le  terrain  LlEUTEGÀRD  (  Le  sieur  ) .  Récompense 

sur  lequel  ces  matériaux  sont  entas-  *'  '        *                    1L       ^ 


ses,  15  pluviôse  an  IX  [4  février 
1801]  (IH,  B.  68,  n.°  526).  — . 
Annulation  d'un  acte  de  renoncia- 
tion de  la  commission  administrative 
dts  hospices ,  du  legs  fait  par  le  sieur 
Decartier ,  29  pluviôse  an  X  [  1 8  fé- 


qui  lui  est  due  comme  dénonciateur 
de  faux  assignats,  5=15  août  179a. 
LlEUÎENÀNCES  générales.  Leur  sup- 
pression ,  20  s=r  25  février  1791. 
,  —  Il  n'y  a  lieu  à  rembourser  celles 
qui  n'obligeaient  point  à  résidence , 
ii  septembre  »  1 6  octobre  179 1. 
rrier  1 80a ]  (  lA ,  B.  1 64  »  n.°Ui  *5  °)«  Lieutenant  général  de  l'Empereur.  Ce 
—7»  Etablissement  d'un  lycée,  16  titre  est  conféré  au  prince  Joseph 
floréal  an  XI  [6*  mai  1803]  (III,  B.  Napoléon ,  28  Janvier  1814. 
294»  n*9  2J94).  — Fonds  destinés  à  LIEUTENANT  général  du  génie.  Mode 
la  réparation  des  maisons  d'un  fau-  d'avancement  ou  de  nomination  à 
bourg  de  cette  ville ,  brûlées  par  ce  grade,  7=  15  décembre  1790. 
l'ennemi,  14  thermidor  an  XI  [2  V.  Armée  au  titre  Artillerie  et  Génie. 
août  1803]  (III,  B.  302,  n."  )<>ji).  Lieutenant  de  maire  de  Paris,  Set 
-*~Départemens  qui  fournissent  à  la  fonctions  relativement  à  la  police,  f 
dotation  de  la  sénatorerie  de  Liège ,  =  6  novembre  1789.  V.  Paris. 
18  fructidor  an  XI  [5  septembre  LIEUTENANT  de  police  de  Paris  (  La  cou* 
1803  (III,  B.  311,  n.#  3144). —  Le  naissance  des  contestations  su  rie  tarif 
château  de  Serain  est  destiné  à  cette  de  perception  des  services  de$  postes  9 
sénatoref  ie ,  (  ibid.  3 1 4 5 ). — Le  maire  attribuée  au  ) ,  est  attribuée  aux  juges 
«st  admis  à  assister  au  serment  de         des  lieux,  24=29  août  1790* 

LlEUTENANS  d'artillerie,  de  cavalerie»  du 
génie  et  d'infanterie.  Conditions  re- 


i 'Empereur,  3  messidor  an  XII  [22 
juin  f8©4]  (IV,B.  6,  n.*  ;<S).  — 


—  L'exportation  des  armes  de  luxe 
qui  proviennent  de  la  fabrique  de 
cette  ville ,  est  rétablie ,  9  vendé- 
miaire an  XIII  [i.Cr  octobre  1804] 
(IV,B.  I9,n.°j26)é — Leur  sortie 
est  permise  par  ie  bureau  des  douanes 
de  Verceil,  2 1  frimaire  an  XIII  [1 2 
décembre  1804]  (IV,  B.  21,  n.° 
,  414).  —  Ressort  de  la  cour  d'appel 
de  cette  ville,  3  pluviôse  an  XIII 
[23  janvier  1805]  (IV,  B.  30»  n.° 

4*7)- 
Lierre»  Etablissement  d'une  foire  de 

bestiaux  dans  cette  commune,  29 

brumaire  an  X  [20  novembre  1 80 1] 

(M,  B.  131,  n.°  1004). 

Lieury  (Commune  de).  Elle  est  auto- 
risée à  faire  une  imposition  extraor- 
dinaire sur  elle-même  pour  répara- 
tion de  chemins  vicinaux,  2  floréal 
au  X[22  avril  1802}  (  III,  B.  184, 
n."  1450). 

LiEUTA ud  {  Le  sieur).  Les  procédures 


quises  pour  obtenir  le  grade  de  lieu- 
tenant dans  ces  différentes  armes  j 
mode  d'avancement;  solde,  traite- 
ment, fourrages,  &c.  V.  Armée  aux 
titres  Avancement,  Discipline,  Droits 
civils,  Solde  et  Vivres. 

LlEUTENANS  des  canonniers  gatdes-ckeu 
Leur  nomination,  13  =  18  mars 
1792.  V.  Armée  ex  Marine  au  tkrc 
Artillerie  et  Gardes-cotes. 

LlEUTENANS  des  compagnies  de  guides, 
des  compagnies  franches  et  des  légions* 
V.  Armée  au  titre  Compagnies,  et  les 
articles  Compagnies  et  Légions. 

LlEUTENANS  de  frégates*  Leur  nomina- 
tion ,  avancement  t  solde  &c.  V. 
Marine  aux  titres  Avancement ,  Dis- 
cipline, Solde,   Vivres,  ixc. 

LlEUTENANS  di  la  gendarmerie.  V.  Gen- 
darmerie. 

LlEUTENANS  des  maréchaux  de  France 
(  Les  )  sont  supprimés ,  2  3  septembre 
1=29  octobre  1790.— Leur  avao- 


LlEUTENANS. — LIEUTEN  ANS-  COLONELS. 
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cernent  dans  la  gendarmerie  natio- 
nale ,  14  =  29  avril  1792.  —  Liqui- 
dation de  leurs  offices,  1 9  thermidor 
an  11  [6  août  1794].  V.  Maréchaux 
de  France, 

LlEUTENANS  des  ports.  Leur  établisse- 
ment dans  les  villes  maritimes  où  il 
y  a  des  tribunaux  de  commerce,  9 

,  =13  août  1 79 1 . — Nature  de  leurs 
fonctions,  ibid.  —  Les  maîtres  de 

-  quais  peuvent  être  nommés  à  ces 
fonctions,  5=11  décembre  1791. 
V.  Marine  au  titre  Ports. 

LlEUTENANS  de  prévôts  dés  états-majors 
de  la  cavalerie  et  des  dragons.  Mode  de 
leur  liquidation ,  16  juin  =  1  .cr  juil- 
.  let  1792. 

LlEUTENANS  des  régimens  suisses*  Fixa- 
tion de  leurs  appointemeos,  $1  juil- 
let 1790.  V.  Suisses.  ' 

LlEUTENANS  de  vaisseau.  Mode  de  leur 
nomination,  leur  avancement,  solde, 

,v  &c.  V.  AJarine  au  titre  l/r  et  aux 

.  titres  Avancement,  Discipline,  Droits, 
Solde,  Vivres  %&c. 

LlEUTENANS  de  Roi.  Leur  suppression , 

- .  à  compter  du  i  .cr  janvier  1 79 1 ,  20 

,  =25  février  1791. 

LlEUTENANS  des  troupes  provinciales. 
Temps  de  '  service  qu'ils  doivent 
avoir  pour  être  admis  dans  la  gen- 
darmerie nationale,  ou  pour  obtenir 
la  retraite  ,4=20  mars  179  r . 

LlEUTENANS  -  colonels.  Leur  rang 
dans  l'organisation  de  la  cour  mar- 

:  tiale,^^  septembre  =29  octobre 
1790.  —  Mode  de  leur  avancement 

r    et  de  leur  nomination,  et  remplacé- 

.  ment  des,  lieutenans-coionels  réfor- 
més, 23  septembre  =  29  octobre 

1790.  —  Indemnité  accordée  aux 
.    commandaus  des  bâtimens  de  l'État, 

lorsqu'ils  passe,  nt  à  bord  un  lieutenant- 
.    colonel ,   30  janvier  =  1 1    février 

1 79 1 .  —  Ceux  qui  ont  douze  années 
de. service ,  et  qui ,  renonçant  à  l'ac- 
tivité, préfèrent  se  retirer  avec  le 
grade  de  maréchal-de-camp,  obtien- 
nent ce  grade,  1 1=2  $  février  1 79 1 . 
— -  Les  lieutenans-coionels  qui. ont 


été  majors  comptent  deux  années 
pour  une  de  lieutenant-colonel,  ib+— 
Avancement  de  ceux  qui  conservent 
leur  activité  dans  ce  grade ,  ibid.  — 
Ceux  qui  sont  susceptible  de  rem- 
placement peuvent  obtenir  le  brevet 
de  maréchal-dc-camp ,  3  =  20  mars 
179 1 . — Les  deux  cents  premiers  lieu- 
tenansde  vaisseau  ont  le  grade  de  lieu- 
tenant-colonel ,  12  =  20  mai  179». 
—  Le  Roi  nomme  le  tiers  des  lieu- 
tenans-coionels, 3=  14  septembre 
1791.    —    Les    officiers   pourvus 
de  commissions  de  ce  grade  avant 
le    1  .cr    janvier    1  jjj  ,    avec    des 
lettres  d'attache,  obtiennent  le  grade 
de  maréchai-de  -camp  pour  retraite, 
j  =  12  septembre  1791.  —   Les 
iieutenans  -  colonels  qui  ont  préféré 
.    le  grade  de  maréchai-de  camp  en 
retraite  au  service  effectif,  ne  peuvent 
être  nommés  aux  grades  d'officiers 

fénéraux,9  =  18  mars  179a.— 
.'avancement  au  grade  de  lieute- 
nant-colonel ,  pour  les  places  desti- 
nées à  l'ancienneté ,  a  lieu  en  temps 
de  paix  sur  toute  l'armée ,  10=15 
avril  1792.  —  Mode  de  nomination 
au  grade  de  colonel,  7  mai  1792. 
1  V.  Armée  au  titre  I.cr ,  et  aux  titres 
Avancement,  Droits  civils,  Discipline, 
Solde  t\  Vivres. 

LlEUTENANS  -  COLONELS  d'artillerie. 
Leur  nombre  et  leurs  appointemeos 
2=15  décembre  1790. —  Avan- 
cement et  nomination  à  ce  grade , 
16=27  avril  1791.  V.  Armée  au 
titre  Artillerie. 

LlEUTENANS -COLONELS  des  bataillons 
des  gardes  nationales.  Mode  de  leur 
nomination  et  de  leur  remplace- 
ment, 28  décembre  1791  =  3  lé- 
vrier 1792,  4  =.6  avril  1792.  V. 
Garde  nationale. 

LlEUTENANS  -  COLONLLSdescompagnies 
et  légions  franches.  Leur  nomination , 
28  =  3  1  mai  1792.  V.  Armée  au 
titre  Compagnies  et  les  articles  Com- 
pagnies franches  et  Légions. 

LlEUTENANS  -  COLONELS  de  la  gendar- 
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merienationaJe.  Leur  nombre  ^service 
et  traitement,  16  janvier  s=s  16  fé- 
vrier 1 79 1 .  V.  Gendarmerie. 

Ll£UTENANS-COLONELSi«^//lÂr.  Mode 
d'avancement  à  ce  grade,  7=1/ 
décembre  1790.  V.  <4r;n«f  au  titre 
Artillerie  et  génie. 

LlEUTENANS  -  COLONELS  des  régimens 
suisses.  Fixation  de  leurs  appointe- 
mens,  31  juillet  1790.  V.  Suisses. 

LlEUTENANS  -  COLONELS  des  troupes  de 
la  marine.  Officiers  parmi  lesquels 
ils  sont  choisis,  23  août  1792.  V. 
Marine  au  titre  Troupes  de  la  marine. 

LlEUTENANS  GÉNÉRAUX.  Leur  rang 
dans  l'organisation  de  la  cour  mar- 
tiale,. 22  septembre  •*=•  29  octobre 
!  760. — Nomination  et  avancement 
à  ce  grade,  et  remplacement  des  ré- 
formés, 23  septembre  =  29  octob. 


art.  6.  —  Conversion  de  leur  pen- 
sion en  solde  de  retraite ,  28  iructi* 
dor  an  VII  [14  septembre  1799], 
art.  y  3  (II,  B.  301,  n.°  3*68). 

LlEUTENANS  GÉNÉRAUX  de  prorinces. 
Leur  suppression,  et  mode  de  paie- 
ment de  leurs  appointe  mens  et  gages, 
et  liquidation  de  leurs  brevets  de  re- 
tenue, 20  =  25  février  1791. 

Lieux  contentieux.  (  C.  P.  C:  )  Cas  où 
les  témoins  peuvent  être  entendus 
sur  les  lieux ,  art.  38.  —  Casoù  Ton 
procède  à  la  visite  des  lieux  ,41.— 
Circonstances  dans  lesquelles  les  tri- 
bunaux peuvent  ordonner  la  des- 
cente de  l'un  des  juges  sur  les  lieux, 
295.  —  Procès-verbal ,  297.  —  Seul 
cas  où  la  présence  du  ministère  pu- 
blic y  soit  nécessaire ,  300.  —  Con- 
signation des  frais  de  transport,  301. 


1790.  —  Le  lieutenant  général  a  LlEUX  d'habitation.  (  C.  P.C. )  Cas  où 
deux  aides-de-camp  du  grade  de  ca-  l'exécution  provisoire  peut  être  or- 
pi  tai  ne,  18=24  novemb.  1790. —  donnée  avec  ou  sans  caution,  lors- 
Le  nombre  des  lieutenans  généraux  qu'il  s'agit  d'expulsion  des  lieux,  art. 
est  réduit  à  trente,  14=  20  mars  135-. 

1791.  —  Le  Roi  peut  confier  les  Lieux  privilégiés  (Les  asyfès  dans  les) 
quatre  principaux  commande  mens  ne  peuvent  avoir  lieu  quand  le  salut 
de  troupes  aux  lieutenans  généraux  de  l'Etat  est  compromis,  13  octo- 
auxqueîs  il  a  été  affecté  un  traitement  bre  1789. 
particulier  de  vingt  mille  livres,  L\EVX puèlics.  Il  ne  peut  être  attenté 


ibiJ.  —  Le  grade  de  vice-amiral  cor 
respond  avec  le  grade  de  lieutenant 
générai,  10=  20  mai  1791. — Dé- 
cret additionnel  à  ceux  qui  ont  fixé 
le  traitement  des  lieutenans  géné- 
raux commandant  eu  chef  ou  par 
division,  12  =2.0  juillet  1791. — 
Le  Roi  en  nomme  le  sixième,  3  =à 

14  septembre  179 1 .  —  Le  nombre 
est  augmenté  de  huit,  27  =  29  jan- 
vier '792.  —  Mode  de  nomination 
aux  places  vacantes  ou  qui  viendront 
à  vaquer  jusqu'à  la  paix,  27  avril 
es  i.*r  mai  1792.  —  Lcurnombre 
est  porté  de  42  à  50  ,«30  août  1792. 
—  Nomination  et  avancement  au 
grade  de.  lieutenant  générai  dans 
rarme  de  l'artillerie ,  16=27  avril 

1 79 1 .  —  Suppression  du  grade  de 
lieutenant  générai ,  2 1  février  1 793, 


aux  décorations  d'aucun  lieu  pu- 
blic ,  sous  prétexte  de  l'abolition -des 
titres  de  noblesse,  19  =  23  juift 
1790. —  Le  maintien  du  bon  ordre 
est  un  objet  de  police  municipale, 
16  =  24  août  1 790.  —  Les  officiers 
de  police  peuvent  toujours  y  entrer 
pour  prendre  connaissance  des  dé- 
sordres ou  contraventions  aux  régfe- 
mens  de  police ,  19  =  22  juil.  1 79 1 . 
—  Peines  contre  ceux  qui  se  rendent 
coupables  de  voies  de  lait  ou  de  vio-  . 
lences  légères  dans  les  lieux  publics, 
ibid.  ;  —  contre  les  auteurs  de  vols 
dans  des  lieux  publics,  25  septembre 
=  6  octobre  179 1;  —  contre  ceux 
qui  mutilent  les  chefs-d'œuvre  qui 
y  sont ,  1 3  avril  1 793 .  —  Les  lieux 
publics  sont  sous  la  surveillance  spé- 
ciale des  préfets  et  commissaires  gé- 


$66      LIEUX   DE   RASSEM 

néraux  de  police ,  qui  les  font  snr- 
'  veiller,  12  messidor  an  VIII  [i.cr 
juillet  1800  ],  art.  32  (  III,  B.  33  , 
n.°  224  ) ,  et  $  brumaire  an  IX 
[  27  octobre  1 800  ],  art.  27  (  III ,  B. 
JO, n.»  373). 
LlEUX  de  rassemblement.  Le  port  d'armes 
et  bâtons  y  est  défendu,  2  =  3  juin 

1790-  . 
LlGER  (  Le  sieur  )  est  nommé  juge  au 

tribunal  de  cassation,  13,14»  1 5  » 
1 6 ,  17  et  1 8  germinal  an  Vlll  [  3  , 
4,  5,6,  7et8  avril  1800]  (III,  B. 
i8,n.°  123). 

LlGNAGERS  (  Les  )  de  celui  qui  a  reçu 
le  prix  du  rachat  des  droits  seigneu- 
riaux ,  ne  peuvent  exercer  le  retrait 
desdits  droits,  3  =5  9  mai  1790.  V. 
Retraits. 

LIGNE  (Princes  DE  ).  Levée  du  sé- 
questre apposé  sur  les  biens  de  ia 
maison  de  Ligne  situés  en  France, 
au  profit  de  Louis-Eugène  l'Amoral 
de  Ligne  citoyen  français,  6  bru- 
maire an  XII  [29  octobre  1804] 
{III,B.24,n.°4'7). 

LIGNE  de  bataille.  Le  commandant  d'un 
vaisseau  au  poste  duquel  elle  se  trouve 
coupée  par  l'ennemi,  est  puni  de 
mort,  i.cr  messidor  an  II  [19  juin 
1794]  (I,  B.9,n.°  4*)- 

LIGNE  directe.  La  représentation  a  lieu 

.    à  l'infini  en  ligne  directe  descendante 

.    8  =:  15  avril  1791* 

LIGNE  des  douanes.  Sa  fixation.  V. 
Douanes. 

LIGUES  paternelle  et  maternelle.  (C.  Civ.) 

'  Les  successions  se  divisent  entre  les 
lignes  paternelle  et  maternelle ,  art. 
732.  —  La  suite  des  degrés  forme 
la  ligne,  736  et  suiv.  —  Comment 

'  les  parens  d'une  ligne  succèdent  au 
défaut  de  parens dune  autre  ligne , 

755. 

LlGNEVlLLE  (  Le  générai  )  est  mandé 
à  la  barre  de  la  Convention  natio- 
nale^ avril  1793. 

LlGNl VILLE  (Le  sieur)  est  nommé 
membre  du  Corps  législatif,  6*  ger- 


B  LE  M  EN  T. —  LILLE. 

minai  an  II  [  2  septembre    18*2] 
(II!,  B.  171  ,  n.°  1340). 

LlGONlËR  (Le  général  ).  Le  corps  dç 
cavalerie  formé  par  cegénérula  Aa- 
gers  forme  le  1 9.e  régiment  de  dra- 
gons, 24  et  2^  février  1793. 

LlGUEIL.  Changement  des  jours  de  la 
tenue  des  foires  de  cette  commune, 
27  prairial  an  IX  [16  juin  1 80 1 1. 

LlGURlE.  Publication  et  exécution  dans 
ce  pays ,  des  lois  françaises  sur  les 
fondations  pieuses ,  les  dépenses  pu- 
bliques départementales  et  com- 
munales ,  le  transport  des  procé- 
dures, &c.,  1 2  août  1 806,  6  janvier 
et  20  juin  1807  (IV,  B.  1 13,  131 
et  150,  n.*s  1848,  2142  et  *;;o  ). 
V.  Cènes. 

Ligurienne  (République).  Le  citoyen 
Sotin  est  nommé  ambassadeur  de 
France  auprès  de  cette  République, 
2  $  pluviôse  an  V  [13  février  1 798J 
(II,B.  i8i,n.°  1731  ). 

Lille.  Circonscription  des  paroisses,  4 
=1  y  mai  1 79 1 .  — -  Les  corps  admi- 
nistratifs et  municipaux  sont  char- 
gés de  surveiller  les  rassembfemens 
a  hommes  se  disant  Brabançons  ,  a  1 
décemb.  1791.  —  Avance  de  quatre, 
cent  mille  livres  à  cette  ville  pour 
ses  subsistances,  2  octobre  1792. — 
Elle  a  bierunérité  delà  patrie,  ia= 
17  octobre  1792.  —  Mise  en  liberté 
de  soixante  et  un  gendarmes  qui  s*y 
trouvent  détenus  ,  14  septembre 
1795.  —  Etablissement  d'un  octroi 
municipal,  27  frimaire  ari  VIII  fi8 
décembre  1799]  (II,  B.  338  ,  n.° 
3479  )  »  —  d'une  bourse  de  com- 
merce, 6  messidor  an  IX  [25  juin 
1801]  (III,  B.  85,  n.°7o7).  — Le 
percepteur  des  contributionsdirecte* 
est  assimilé  aux  receveurs  particu- 
liers ,  25  thermidor  an  X  [  1 3  août 
1802 J  fIII,B.208,  n.°  1907).— 
La  prélecture  du  département  du 
Nord  y  est  transférée ,  3  themfWbr 
an  XI  [22  juillet  1803]  (m:  8-  399» 
n.°  3008  ).  —  Le  sieur  Frévai  est 
nommé  commissaire  de  la  monnaie, 


LIMAT. — LIMONADIER. 


*  8  ventôse  anXII  [19  mars  1804] 
{III,  B.  3J3 1  n.°  3*73  ). — Le  maire 
est  admis  à  assister  au  serment  de 
l'Empereur ,  3  mess,  an  XII  [22  juin 
1 804  (  IV,  B.  6 ,  n.»  5  6  ).— Sénatus- 
consulte  relatif  aux  opérations  des 
assemblées  tenues  en  l'an  XU1  par  le 
collège  de  l'arrondissement  de  cette 
villi,  4  vepdémiaire  an  XIV  [26 sep- 
tembre 1805]  (IV,  B.61 ,  n.°  1076). 
— »  Etablissement  d'un  comptoir  d'es- 
compte de  la  banque  de  Fraace ,  29 
mai  1810  (IV,  B.  290,  n/>  548*  ; 
.~—  d'un  conseil  de  prud'hommes,  6 
Juillet  18 1  o  ( IV,  B.  302 ,  n.°  >7*  •  )• 
—  Une  feuille  d'annonces  y  est  au- 
torisée ,  14  décembre  1810  (IV,  B. 
33c  ,  n.°  57)0;  —  ainsi  que  Té 
rection  en  chapelle  de  l'église  de 
Saint-André ,  8  février  1 8 1 1  (IV,  B. 
A2 1  ,  n.°  7690  ).  —  Règlement  sur 
Pexercice  de  la  profession  de  bou- 
langer dans  cette  ville ,  $  avril  18 1 3 
(IV,B.498,n.o9..j). 

LlMA  Y.  Il  ne  doit  y  avoir  qu'un  juge  de 
paix  dans  cette  commune ,  12  =  19 
janvier  1791. 

Limette.  Cette  commune  est  autorisée 
à  faire  un  échange  de  terrains ,  16 
germinal  an  X  [16  avril  1802J  (III, 
B.  177,  n.°  1381): 

LIMITE  constitutionnelle  pour  le  passage 

.  des  troupes  ,  près  du  lieu  où  réside 
le  Corps  législatif.  Sa  fixation ,  et 
peines  encourues  pour  ceux  qui  la 
franchissent  sans  y  être  autorisés  lé- 
galement, 3  brumaire  an  IV  [2  $  oc- 
tobre 1795]  ^I,B.204>  n.#  1221  ), 
1  o ,  1 1  ,  1 9  et  20  thermidor ,  et- 1 8 
frucL  an  V  [  28  et  29  juillet ,  6  et  7 
août  et  4  septembre  1797J  (  fl,  B. 
135,  136*1  14;  ,  n.°s  ij29,  ijjj 
1 342,  et  1  $yo). 

Limites  des  départemens,  distrias  et  or- 
rondissemms  territoriaux  de  la.  France, 
V.  DivLion  du  territoire  et  chaque  dé- 
partement* district  et  municipalité  en 
particulier. 

LIMITES  de  la  France  et  du  royaume  d'Ita- 
lie. Leur  fixation ,  1 8  prairial  an  XIII 


3*7 

[7  juin  1 805  J  (IV,  B.  47>.°  79*  )  * 
etjaoûti8n(IV,B.  383, 11.07138). 

Limites  des  héritages.  Peines  encoarues 
par  ceux  qui  déplacent  les  bornes 
qui  servent  de  limites  aux  héritages, 
28  septennbre=uS  octobre  1791 ,  et 
Code  péiiai,  ait.  45  6. 

Limodin  (  Le  sieur  )  est  autorisé  à  re- 
prendre ses  fonctions  de  membre  d« 
bureau  central  du  canton  de  Paris, 
19  messidor  an  IV  [7  juillet  1796] 
(I,  B.  57,  n<>  520). 

Limoges.  Une  somme  de  soixante 
mille  livres  est  mise  à  la  disposi- 
tion du  directoire  du  département 
de  i.i  Haute- Vienne ,  pour  être  em* 
pioyée  au  soulagement  des  incen- 
diés de  cette  ville ,  17=21  sep- 
tem bre  1790. — Dispositions  qui  clé- 
terminent  la  forme  et  la  quotité  des 
secours  qui  leur  sont  accordés ,  26= 
3  1  octobre  1790.  —  Etablissement 
d'un  octroi  municipal,  27  frimaire 
an  Vlil  j  18  décembre  1799]  (II ,  B. 
338 ,  n.°  3479  );  —  d'une  bourse  de 
commerce ,  27  ventôse  an  X  [18 
mars  1802]  (IH.B.  169,  n.°  130*); 
—  d'un  lycée ,  1 6  floréal  an  XI  [6 
mai  1805]  (UI,  B. 295,  n.°  2910). 
*—  La  maison  désignée  pour  l'école 
secondaire  de  la  ville  de  Guéret , 
département  de  la  Creuse  ,  est  af- 
fectée comme  maison  d'habitation  à 
la  sénatorerie  de  cette  ville  ,  6  bru- 
maire an  XII  [29  octobre  1803]  HT, 
B.  324  »  n«°  33  » a  )•  —  Avis  du  Con- 
seil d'état  relatif  à  la  vérification  des 
dépenses  du  lycée,  5  avril'  18 11 
(IV,  B.363,  n.°  66}s  ).  —  Départe- 
mens  qui  fournissent  à  la  dotation  de 
cette  ville ,  1 8  fructidor  an  XI  [5 
septembre  1 803]  (  III,  B.  3 1 1 ,  11  „• 
3  •  44  ) .  —  Nomination  du  sénateur 
Morard  à  cette  sénatorerie ,  2  prai- 
rial an  XII  [21  mai  1804]  (IV,B. 
20,n.°343). 

Limon  AIMER.  Prix  de  la  patente  pour 
celui  qui  veut  réunir  a  son  négoce 
la  profession  de  limonadier,  et  pour 
celui  qui  n'exerce  que  cette  proies* 
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sion ,.  2=17  mars  1791 ,  et  6  fruc- 
tidor an  IV  I  23  août  1 796  ]  (  I ,  B. 
70 ,  n.°  64*  ) . 
LlMOÙX.  Etablissement  de  juges  de 
commerce  dans  cette  ville,  1 3=20 
mai  1791  ;  —  d'un  conscii  de  pru- 
d'hommes, iç  octobre  1809  (IV,  B. 

248,  n.°477a)- 

Lin.  Fixation  de  la  longueur  des  fils 
qu'on  fabrique  avec  le  lin ,  14  dé- 
cembre 1810  (  IV,  B.  333  ,  n.» 
6209  ). 

LlNANGE  (  Comte  DE  ).  Levée  du  sé- 

-  questre  apposé  sur  ses  biens ,  3 1  mai 
i8o7(lV,B.  147,  n.°  2449). 

Lindet  (Robert)  (  Le  représentant  du 
peuple  )  est  décrété  d'arrestation  ,  9 
prairial  an  III  [28  mai  179;  ]  (I ,  B. 
lSO,n.*875). 

Linge  (  Le  )  des  églises  supprimées  est 
destiné  aux  hôpitaux  militaires ,  28 
nivôse  an  11  [  15  janvier  1793]. 

—  (C.Civ.  )  Le  mot  ktieuble  ne 
comprend  point  le  linge  de  corps, 
art.  533.  —  Comment  on  peut  jouir 
du  linge  de  corps  compris  dans  un 
usufruit,  589.  —  Linge  qui  peut 
être  retiré  par  la  femme  qui  renonce 

.    à  la  communauté,  1492  et  1495  ; 

—  et  par  celle  qui  demande  la  res- 
titution de  sa  fiot,  1566. 

LlNGE  et  chaussure  des  militaires.  Rete- 
nue sur  la  solde  des  volontaires  pour 
leur  linge,  20=24  avril  1792. — 
Formation ,  solde  et  administration 
de  la  masse  de  linge  et  de  chaussure, 
23  fructidor  an  VIII  [10  sept.  1800], 
art.  4 (III,  B.  42,n.°i7<*). 

LINGOTS.  Le  transport  des  matières 
d'or  et  d'argent  en  lingots  à  l'étran- 
ger est  prohibé,  8=10  juillet  1791. 

—  Argues  destinées  à  les  dégrossir 
et  tirer  à  ceux  d'argent  et  de  doré, 
19  brumaire  an  VI  [  9  nov.  1797  j 
(II,  B.  156,  n.°  1542  ).  —Réta- 
blissement dans  la  ville  de  Lyon  de 
f  argue  dest'néô  à  dégrossir  et  tirer 
les  lingots  d'argent  et  de  doré,  25 
ventôse  an  Vi  [1  j  mars  17^8]  (II, 

B.  19c,  n.°.  i77*)< 


LIQUEURS* 

—  (  C.  Civ.  )  Le  prêt  qui  a  été 
fait  en  lingots  doit  être  rendu  de  la 
même  manière ,  art.  1 897. 

Linon  (  Rivière  du  ).  V.  Canaux. 

Linons.  Villes  et  ports  par  où  ils  sont 
importés,  6=22  août  1791. 

LlNTS  (  Le  sieur  )  est  nommé  membre 
du  Corps  législatif,  18  frimaire  an 
X  ^décembre  1801]  (III,  B.  136, 
n°  1033). 

Lippe  (Département de  la).  Son  orga- 
nisation civile  et  militaire,  26  dé- 
cembre 18 10  et  28  avril  181 1  (IV, 
B.  338  et  367,  n.os  6304  et  6722). 
—  Tableau  contenant  sa  division  en 
cantons,  arrondissemens,  et  sa  popu- 
lation ,  ibid. — Organisation  judiciaire 
de  ce  département,  et  mode  de  son 
administration,  ibid.  et  29  mai  181 1 
(IV,  B.  373  ,  n.°  6885). —  M.  le 
comte  Dusailiant  est  nommé  préfet, 
1 3  juin  18 1 1  (IV,  B.  375,  n.u  6917). 
«—Suppression  de  toutes  les  corpora- 
tions religieuses,  14  novembre  1 8 1 1 
(IV,  B.  401 ,  n.°  74î4).  —  L'article 
1 5  j  du  décret  du  4  juillet  1 8 1 1 ,  re- 
latif aux  substitutions  faites  dans  les 
départemens  anséatiques  avant  la 
mise  en  activité  du  Code  civil ,  est 
déclaré  commun  à  ce  département, 
24  janvier  1812  (IV,  b.  4'9»  n*° 
76;}).  —  Nomination  d'un  député 
au  Corps  législatif,  2  avril  1 8 1 2  (IV, 
B.  427,  n.°  7859). — Exécution, dans 
ce  département,  des  lois  et  régiemens 
reiatits  aux  douanes,  et  de  l'acte  de 
navigation,  3  juillet  18 12  (IV,  B. 
378 ,  n.°  7<>4})-  —  Sont  déclarées 
communes  à  ces  h  a bi  tans ,  les  dispo- 
sitions des  décrets  des  3  et  25  janvier 
1 8 1 3  ,  relatifs  aux  propriétaires  du 
grand  duché  de  Berg,  4  novembre 
1813  (1V,B.  584,  n.°  9841). 

Lippe-Detmold.  Abolition  des  droits 
d'aubaine  et  de  détraction  à  l'égard 
des  sujets  de  cette  principauté,  18 
mars  1 8 1 3  ( IV,  B.  486 ,  n.°  90 1 2 \ 

Liqueurs.  Droits  de  vente  auxquels  sont 
assujetties  les  liqueurs  étrangères  en 
Bretagne,  i*==si6  décemb.  1789» — 
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Peine  afflictive  contre  tout  homme 
coupable  d'avoir  transporté  à  bord 
du  vaisseau ,  sans  permission ,  d«  li- 
queurs spi  ri  tueuses  et  inflammables , 
21  =  22  août  1790.  —  Les  liqueurs 
ne  sont  point  comprises  dans  les  lois 
prohibitives  du  1 2  septembre  der- 
nier, 19  octobre  1792.  —  Entrepôt 
des  liqu  eurs  dans  le  port  de  Marseille; 
6  messidor  an  X  [2;  juin  1 80a J  VIII, 
B.  199,  n.°  1781).  —  Droit  d*entrée 
sur  celles  qui  provicnnentdes  colonies 
françaises  et  étrangères,  3  thermidor 
an  X  [22  juillet  1802J  (III,  B:  2Û3  , 
n.°  1849).  —  Formalités  prescrites 
pour  la  circulation  des  eaux-de-vie , 
esprits  et  liqueurs  composées  d'eau  - 
de-vie  et  d'esprits ,  1 2  octobre  1 8>i  2 
(IV,  B.  452,  n.°  8 ji)  ).  V.  Boissons. 

—  (C.  Civ.  )  Condition  sous  la- 
quelle l'usufruitier  peut  se  servir  des 
liqueurs  comprises  dans  l'usufruit, 
art.  $%j. 

—  (C,  P.)  Peine  pour  s'être  servi 
de  liqueurs  corrosives,  afin  de  gâter 
des  marchandises,  &c,  art.  443.  V. 
Fabriqués. 

Liquidateur  de  la  trésorerie.  Etats  à 
fournir  par  fui  pour  les  effets  au  por- 
teur et  annuités,  24  août  1793. 

Liquidation  des  Biens.  (  C.  Civ.  )  Les 
absens  y  sont  représentés  par  un  no- 
taire, art.  113. 

Liquidation  des  dépens.  Celle  en 
exécution  d'arrêts  des  tribunaux 
supprimés  est  faite  suivant  les  ré- 
^lemens,  et  portée  devant  les  juges 
établis  dans  le  ressort  de  ces  tribu- 
naux, 29  janvier=2o  mars  1791. 
V.  Dépens. 

LlQUl  DATIONS  de  la  dette  publique  consti- 
tuée et  viagère.  V.  Dette  publique , 
Grand-livre,  Offices,  Pensions  et  Rentes 
sur  l'Etat. 


T.  III. 


LIQUIDATIONS.  369 

#  

Etat  chronologique  des  Décrets  gé- 
néraux de  liquidation  des  brevets 
de  retenue,  de  charges,  d'offices, 
et  de  créances  du  (gouvernement  p 

•  imprimés  dans  la  collection  du 
Louvre. 

Liquidations  d'offices  de  judicature ,  $ 
=  18  février  17=27  mars,  14  = 
20  avril,  8=15  mai,  8  =  16  juin, 
10  =  18  juillet  1791  ti  i  =  i4fév., 

,  7=1.3  avril,  2 $  mai  =  14  juin,  et 
9=30  juillet  1792  ;  — d'indemnités 
pour  brevets  de  retenue,  6=11  fé- 
vrier, 215=2:2;  février,  et  27  février 
=  1  j  mars  x  79 1  ;  —  d'offices  de  ju- 
dicature et  d'indemnités  pour  bre- 
vets de  retenue,  24  février  -^  6 
mars ,  et  6  =  1 5  mars  1 79 1  ;  —  de 
diverses  sommes  faisant  partie  de  la 
dette  publique  remboursable,  10  = 
20  mars ,  et  15  =  17  mars  1 79 1  ;  — 
• — de  créances  arriérées  sur  les  ponts 
'  et  chaussées,  la  maison  du  Roi  et  des 
princes,  le  jardin  du  Roi  et  les  do- 

'  maines,  10=15  av"'  '79  '  >  —  ^e 
créances  arriérées  des  départemens 

'  '  de  la  guerre,  de  la  maison  du  Roi  et 
des  finances ,  1 7  =  27  avril  1 79 1  ;  — 
de  gages  et  appointe  mens  de  per- 
sonnes attachées  à  la  maison  du  Roi, 
de  sommes  dues  par  les  départemens 
de  la  guerre  et  des  finances,  et  d'in- 
demnités pour  brevets  de  retenue, 
2j  avril  ===  i.cr  mai  «791; — d'of- 
fices d'amirautés,  16  avril  =  4  mai 
179 1  ;  —  de  gages,  appointe  mens  et 
créances  arriérées  des  départemens 
de  la  maison  du  Roi  et  des  finances, 
et.de  traitemens  de  personnes  atta- 
chées à  l'académie  des  sciences  et 
à  la  bibliothèque  du  Roi,  j  =13 
mai  1 79 1  ;  —  de  sommes  faisant 
partie  de  l'arriéré  des  départemens 
de  la  maison  du  Roi,  de  la  guerre 
et  des  finances,  de  charges  et  of- 
fices, et  de  brevets  de  retenue, 
ij  =  2>  mai,  17^2;  mai,  22 
==  25  mai,  3 1  mai  =  $  juin ,  7  = 

'     *  '  '      Aa 
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i  *  fur*  179 1  ;  —  *>  »■«»  ^  V c  in^érêt  a*m  îK*1  ï*  l*>n.tJl!, 
tans  partie  %  Farr-icié  de*  départe-  étaient  chargés  de  faire  ia  lHjuida- 
Wnfde.  b  Wave*  <**  Rfli*  <fe  la  tion,  art.  175.  V.  /stffttf. 
gqerrc;  et  des  fipanÇÇf ,  de  créances  J^quipATIONS  des  fais  et  dépens.  (Tarif 
sur  je  clergé,  4c  charges  çt  çffices ,  ^w  frajs  en  mat.  ciy.)^  art.  66 ,  177. 
d'indemnités  pour  jurandes  et  mai-  ^  (Tarif  des  frais  en  mat.  crim.}, 

irises >  échanges  de  domaines  et  féo-        «*.  $  1 ,  1 04,  «,  jtf  et  suiv. 
daiité,  14  =  18  jujn,4  24  juin  ==4    LIQUIDATIONS  judiciaires,  hes  tribu- 
juiltet,  a  s»  1 2  Juillet ,  9  =  16  Juif-         ^^  ^  4^^  doivent  commettra 

un  notaire  pour  procéder  à  la  con- 
fection des  liquidations   dans  les- 


g 


t  1791  ^  —  de  cages, ^apooînte- 


tpens  et  traitemens  d'officiers  de 
la  maison  du  Roi ,  ç t  de  créances 
arriérées  des  départemerts  de  la 
guerre,  ^e  la  marine  et  des  finances, 
d'indemnités  pour  jurandes  et  maî- 
trises v  "de  créances  sur  le  clergé,  et 
d'échanges  de  domaines,  \6 =  29 
jfuilîet;  21  juiilet===2  août,  27  juillet 
«  2  août  1 79 1  ;  —  ^offices  de  judi- 
çatutè  et  de  charges  de  perruquiers, 
3 1  juillet  =^=  6  août,  2 1  aovt—  3  sep- 

têmbreT  ia  =  29.  s^™*»*^  29 
sèpt.W2  oçfc.%  29  sej>t.=  y5  no- 
vembre ^79 1  ,  et  4  ==  1 3  janvier 
i792;-^c|e  sommes  iajsabt  partie 
de  l'arriéré  des  départemens  de  la 
maison  du  Rqi,  des  finances,  d*  la 
guerre,  et  ae  la  rnarine,  ^=  1 2jmût , 
Ti  =  2j  août,;  19— J.i    apû1»  24 
août  =  7  septembre  ,3  =  12  sep- 
tejmbre,  7  =  12  septembre,  17  = 
a 9  septembre,  22  ==29   sept.,  29 
sçpt.==  2  oct.  179 1  ; —  de  sommes 
faftant  partie  de  l'arriéré  de  différons 
•  départemens  du  ministère,  des  in- 
demnités dues  pour  jurandes  et  maî- 
trises, de  créances  sur  le  clergé  et  de 
domaines  échangés, 4==  1 3.  janvier, 
n  "=.  24  février^  27  février  ==7 
mars,  2 3^,  \o  mars'et 7  =  1 8  avril , 
20  avril,  5 ,'  14  «. 2.5  =  »9. avril,. 7, 


quelle  les,  absens  se  trouvent  inté- 
ressés, 29  janviers  1  1  février  1791. 
--  Un  des  juges  de  Paris  norameun 
avoué  pour  assistes  aux  liquidations 
dont  t'achi*cinent  est  attribué  aux 
Qonunissaites  du  châtelet ,  s'il  y  ades 
absens  intéressés,  fe  27  mars.  179 1 . 
-*.  (C.P.C.)  Celle  «Les  condam- 
nations prononcées  su*  le  possessoire, 
doit  précède»  l'actioa  au  pétizoue, 
art#  2y# — Les  dommages  -  intérêts 
«foiient  êwe  hxpidés  nar.  te  jugement 
qui  y  condamne,  n*. — Liquidation 
dq  ceux  qui  nJonfc  pas.  été  fixés,  par 
le  jugement,   523.  —   Celle  éfs 
feuns,  ii&x--T  faiéfa*.  et  frais,. 
5^43.  -^  Liquidatipn,  en,  argent  qui 
doit  précéda.  cqnira,inte  par  corps 
pour  les  objets  susceçtifeles  de  iiqui- 
dation,  j^.—  Liquidation  des  frais 
de  poursuite  d'ordre  et  de  radiatioD, 

759>762Ct76.6- 
y^UlDES,  lis  sont  dispensés  du  plom- 
bage., 6  ==  août.  179.1  .—Epoque  de 
Içur  distribution  aux  troupes  suivant 
fe.  système  des  poids-  et  mesures ,  3 
nivôse  an  X  [24  décembre  1801] 
(HI,B.  i43,n.°no;).V.^i«w 

et  Liqueurs. 


i4et2<Sn?ai  =  iojujn,  16    23  et  Liquides  (petus).  (C,  Ci  v.)  La  com- 

3ajuiiltet,  30  juiilet=7  août  1792.  pensatîon  a  lieu  ei\tre  dettes  égale- 

LlOUlDATlQNà  en  matières  commerciales.  ment  liquides  ,  art.  1 29 1 . 

(C  Co)  Comment  se  fait  celle  du  Lisières  de  draps,  particulière»  aux 

mobilier  d'un  Mi,  &  «W>       %  manufactures.  V.  Draw. 

Liquidations  fna*c«res.   (  C.  P.  )  Lismes  (paiement  des)  dues ià la  ré- 

'  Peines  encourues  par  les  fonction-  gence  d'Alger  et  au  Bey  de  Tunis, 

narres  publics  ou  sgens  du  Gou-  27  nivôse  an  IX  [  17  janvier  ifei 

vernemènt  qui  auVafeût  pris  quel-  (1IJ,  B.  63,  ***  A6s>*t4?*h 


LISTE.  —  Ll$T 

Liste  (  Scrutin  deï  pour  les  élections. 
V.  Assemblas potltiqnti  et  Scrutins. 

ListE  civile.  Chaque  législature  vote 
les  sommes  destinées  au  paiement 
de  la  liste  civile,  7  octobre  1789, 
1  3  =  1 7  juin  ,3=14  septembre 
179 1 . — Le  Rot  est  prié  de  la  fixer; 
sa  réponse ,  4  janvier  1790. —  Elle 
est  fixée  à  vingt-cinq  millions ,  9 
juin  1 790 ,  16  maï=  r  .cr  juin  1 79 1 . 
— Epoque  à  compter -de  laquelle  le 
département  de  la  maison  au  Roi  a 
cessé  défaire  partie  du  trésor  oublie 

•et  a  été  mis  à  la  charge  dé  la  liste 
civile ,  13  =  19  octobre  1 790.  — 
Un  pensionnaire  de  l'Etat  ne  peut 
recevoir  de  pension  sur  la  liste  ci- 
vile, 3  s=  22  août  1790. — Le  trc"spr 
public  est  déchargé  de  toutes  pensions 
qui  y  sont  ou  seront  portées,  ihid. 
—  Les  fifs  puînés  de  France  sont 
entretenue  aux  deperts  de  la  liste 
civile  jusqu'à  l'âge  dé  vingt-cinq  ans , 
22  novembre  =  1  .cr  decemb.  1 790, 
20  et  21  décembre  1790  =  6  avril 
1 79 1 .  —  Acquit  des  dépenses  affec- 
tées à  la  liste  civile  pour  l'année 
1791,  18  =  25  février  1791 .  —  La 
liste  civile  est  chargée  du  traitement 
des  ingénieurs-géographes  employés 
à  la  carte  des  chasses  du  Roi,  21  = 
27  mars  179 1  .—Il  est  ordonné  d'ap- 
poser les  scellés  dans  les  maisons  et 

.  bâtimens  dépendant  de  la  liste  ci- 
v  le,  22  juin  =  6  juillet  1791.  — 
Levée  des  scellés  sur  ses  bureaux, 
i.cr  juillet  179 1.  —  Pensions  ren- 
voyées à  là  liste  civile,  14  juillet 
1791.  —  Instruction  pour  le  paie- 
ment des  pensions  à  là  caisse  de  la 
listé  civile ,  4  avrd  1 79  >  •  —  Levée 
des  scellés  ^apposés  sur  les  caisses 
quven  dépendent,  29  =  3  1  août 
1791. —  Les  condamnations  qu'ob- 
tiennent Tes  créanciers  de  la  liste 
ciVile ,  sont  exécutoires  contre  l'ad- 
ministrateur, 3  ==  1 4  septembre 
1 79 !  .—L'intendant  doit  fournir,  en 
exécution  de  l 'article'  frdu  décrétera 
'  2  6  mai  deVnièr ,  tes  états  dés  chargea 
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et  offices  et  brevets  ae  reténue  dont 
les  titres  doivent  être  produits  à  la 
liquidation  d'ici  au  1  /*  mai  prochain, 
sous  peiné  de  déchéance  ,  4  et  6  = 
12  février  1792.  — L'intendant  est 
mande  à  la  barre  de  l'Assemblée, 
28  mai  1792.  —  Le  paiement  de  la 
liste  civile  demeuresuspendu  jusqu'à 
la  décision  de  la  Convention  natio- 
nale ,  1  o  août  1 79  2 . — Les  registres 
sont  déposés  sur  les  bureaux  de  l'As- 
semblée nationale  ,  ihid.  —  Les 
scellés  sont  apposés  s\ir  fes  papiers 
de  l'administrateur,  ibid.  —  Inven- 
taire des  papiers  existant  sous  les 
scellés  chez  fes  ci  -  devant  adminis- 
trateurs de  fa  fis  te  civile,    11    août 

1791.  —  Les  scellés  sont  apposés  de 
nouveau  sur  toutes  lés  caisses  qui 
en  dépendent,  13  août  1792.-— 
Les  commissaires  de  fa  section  du 
Louvre  doivent  remettre  aux  com- 
missaires de  l'Assemblée  nationale 
tous  les  papiers  concernant  la  liste 
civile,  16*  août  1792.  —  Les  pièces 
trouvées  chez  Padministrateur  et  les 
agens  de  la  liste  civile  sont  envoyées 
aux!  armées,  ibid.  et  17  août  1792. 
—  Les  préposés  à'  l'administration 
de  la  liste  civile  doivent  présenter 
leur  compte  dans  les  24  beures  au 
Conseil  exécutif  provisoire,  18  août 

1792.  —  Etat  nominatif  à  dresser 
de  toutes  les  personnes  attachées  à 
fa'  maison  de  Louis  XVI,  23  août 
1792.*— Secours  et  pensions  qui  leur 
sont  accordés ,  ibid. — Personnes  qui 
sont  exceptées  de  la  distribution,/^. 
et  22  janvier  =  5  août  1793  ,  27 
prairial  an  II  [  1  ?  juin  1794]  (  I,  B. 
5 ,  n.°  22  ).  —  Comptes  à*  rendre  des 
effets  mobiliers  déperidarit  de  la 
liste  civile ,  3 1  août ,  i 2  septembre, 
28  septetnnre  1792.  — ISfouveau. 
mode  d'administration  des  bien*  qui 
en  faisaient  partie,  et  qui  sont  décla- 
rés nationaux;  leur  vente,  et  mode  de 
paiement,  6=8  sept. ,  29  sept.  1 792, 
i.rt  et  20  février,  1  .cr ,  3  et  4  avril  » 
10  juin,   10  =  12  juillet,  i^aoftc 

Aaa 
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1793,  15  vendémiaire  an  II  [6  oc- 
tobre 1793  j,  15  brumaire  an  II  [5 
novembre  1793],  i.cr  nivôse  an II 

[21  .décembre  1793],  ij  prairiai 
an  IU  [3  juin  179;],  (I,  B.  152, 
».°  8^;) ,  3  nîv.  an  IV  [24  déc.  1 795]  l 
(II,  B.  14,  n.°  75).  —  Conversion 
en  monnaies  de  l'argenterie  des 
maisons  dépendant  de  ia  liste  civile, 
9=14  septembre  1792.  —  Mode 
de  paiement  des  gages,  appointe- 
mens  et  traitemens  des  salariés  de  la 
liste  civile,  ^septembre  1792,  7 
mars  1793.  — (Une  somme  de  trois 
cent  cinquante  mille  livres  est  mise 
à  la  disposition  du  ministre  des  con- 
tributions pour  le  paiement  des  dé- 
penses courantes  à  ia  charge  de  ia 
liste  civile,  3  octobre  1792.  —  Dé- 
clarations à  Faire  par  \cs  fermiers, 
dépositaires  et  débiteurs  de  cette 
liste ,  1  o  novembre  1 79 2 .  —  Dispo- 
sitions relatives  aux  manufactures 
dont  l'administration  avait  été  laissée 
au  Roi,  2 9 novembre  1792. — Vente 
du  mobilier  dépendant  de  la  liste 
civile,  2  janvier,  29  mars,  10  juin, 
25  et  31  juillet,  16  août,  14  sep- 
tembre 1 793 ,  6  brumaire  an  H  [27 
octobre  1793*],  2  et  17  prairial  an 
II  [21  mai  et 5  juin  1 794 ],  6  ther- 
midor an  II  [24  juillet  1794]^ — 
Liquidation  des  créances  et  pensions 
de  la  liste  civile,  27  août  1793, 
17  germinal  an  II  [  6  avril  1794J  » 
24  nivôse,  11  et  1 8  pluviôse ,  i.cr 
germinal ,  2  2  prairial ,  24  messidor,  * 
et  1 7  thermidor  an  III  [13  et  3  o 
janvier,  6  février/  21  mars,  10 
juin  ,  12  juillet  et  4  août  1795]  (I, 
B.  110,  118,  122,  132  et  170, 
tï.os  579,  621,  648  ,  7#;,et  100a  ). 
— Indemnités  accordées  aux  citoyens 
peu  fortunés  logés  dans  le  château 
des  Tuileries  à  l'époque  du  1  o  août, 
et  renvoi  de  la  demande  de  différens 
particuliers  à  ce  sujet,  1 9  septembre 
1 79  } .  —  Paiemens  faits  aux  gagistes 
et  pensionnaires  les  plus  indigens , 

1 9  pluviôse  an  II  [7  février  1794]» 


yiLE. 

18  ,et  24  nivôse  an  III  [7  et  13  jan- 
vier 1795]  (I,B.  12*2,  n.°  645),  2.0 
ventôse  an  III  [  10  mars  1795  J  ,  1 6 
frimaire  et  23  pluviôse  an  VI  [  6  dé- 
cembre 1797  et  11   février   1798] 
(H,  B.  168  et  183,  n.0i    1602  et 
1721  ).  —  Prorogation  dû  délai  ac- 
cordé aux  pensionnaires  et  gagistes 
de  la  liste  civile  pour  remplir  'les 
formalités  prescrites  parla  loi  du  17 
germinal  an  H,  30  messidor   an  II 
[  1 8  juillet  1 794]  (  I ,  B.  24,  n.°  114). 
—  La   liquidation  particulière   des 
dettes  de  la  liste  civile  est  réunie  a  fa 
direction  générale  de  ia  liquidation 
de  la  dette  publique,  19  thermidor 
an  III  [  6  août   1795] •(  I,  B.    170» 
n.°  1002).  —  Paie  ment  des  pensions 
Mues  aux  pensionnaires  connus  sous 
le  titre  de  pensionnaires  du  berceau 
d'Artois ,    1 9  prairial  an  IV  [  7  juin 
1796]  (II,  B.  52,  n.°4;i). — Mes- 
sage du  Directoire  exécutif,  trans- 
mettant un  état  des  pensions  à  ac- 
corder à  des  gagistes,  9  messidor  an 
VI  [27  juin  1798J. — Renonciation 
à  faire  par  les  gagistes  pour  obtenir 
la  réunion  de  leurs  services  à  ceux 
qu'ils  ont  rendus  dans  d'autres  admi-    ; 
nistrations  publiques  pour  le  calcul 
de  leur  droit  à  la  pension ,  27  prai- 
riai an  X  [  16  juin  1 802  J  (  flj ,  B. 
197,  n.°    1742  ).  —  Comment  sont 
comptés  les  pensions  et  secours  qu'ils 
ont  précédemment  obtenus,  icid. — 
À  l'avenir  il  ne  peut  être  rien  payé 
à  titre  d'arriéré  de  gages  ou  d'au- 
cune pension  sur  la  liste  civile  pour 
le  premier  semestre  de  1793  et  sui>- 
séquens,   ièid.  —  Les  pensionnaires 
sont  dispensés  de  faire  des  déclara- 
tions dé  succession  ou  de  fortune ,  3 
floréal  an  XI  [23  avril  1803]  (111, 
B.  273 ,  n.°  2*740  ).  —  Fixation  de 
la  liste  civile  impériale,  28  floréal 
an  XII  [  1 8  mai  1 804  },  art.  1  ;  (  IV, 
B.  1 ,  n.°  1  ).  —  Paiement  par  le 
trésorier  de  la  liste  civile, des  mois  de 
nourrice  dus  par   les   ha  bi tans  de 
Paris  et  de  la  tu n lieue,   1  j  prairial 


LISTES    COMMUNALES.  —  LITS. 

an  XII   [4  juin  1804]  (IV,  B.  3, 

n.°  <î).—r Echange  de  terrainsentrc 

les  sieurs  le  Tourneur  et  Geoffroy  , 

et  la  liste  civile,  14  ventôse  an  XIII 

[5  mars  i8c-j  j  (III,  B.36,  n.°  J97). 

—  Mode  d'instruction  des  affaires , 

qui    intéressent  la  liste  civile,   12 

juillet   i  807  x  IV,  B.  1 52  ,n.°  z$66).    LISTES  des -témoins 

— Dispos  rtions  relatives  au  paiement    Listes  des  tribuns.  V.  Tribunat. 
'  des  sommes  affectées  à  l'entretien  de    LlTHARGE  (Droits,  d'entrée  de  la  ),  13 

lu  iiste  civile,  1 5  janvier  1 8 1  o ,  art.         octobre    181 1   ;  IV  ,  '  B.    4°°>   u° 

9  (IV-,  B.  261 ,  n.°  ;"i 29).  -  Biens         74°8)., 

meubles  et  immeubles  formant  ia  do-    LITIERE  (Contribution  mobilière  pour 

tation  delà  liste  civile,  3  o  jinv.  1 8 1  o,         les  chevaux  et  mulets  de) ,    13  jan- 

i.cr  mai  18 12  et  14  avril  181  3  (IV,         vier=:  18  février  1791. 
.  B.  263,   433   ct  49°»  n,°'5  Jf4'  »    LITIERES.  Taxe  somptuaire  à  laquelle 
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1802]  (M,B.2o6et2l3,n.0$i87<; 
et  '964),  12  brumaire  et  9  frimaire 
an  XI  [3  et  30  novembre  1802] 
(JII,  B.  22J  et  230,  n.os  ioo6  et 
2  t2.6)J — Mode  de  leur  réforma- 
tion ,  2  >  thermidor  an  XIII  f  1 3  août 
i8ojJ  (IV.B.  53,  n.°  884).       ; 

V.  Te 


emoins. 


:  7944  et  *j  1 1 4').  —  Dispositions  re- 
latives à  l'instruction  des  affaires 
concernant  la  liste  civile,  12  juillet 
1807  (IV,  B.  152,  n.°  z>66).  — 
Composition  de  sa  dotation  en  Tos- 
cane, 9  avril  1809  { IV,  B.233  ,  n.° 

4*°i). 
LISTES   communales ,    départementales  et 
nationales  ,  pour  l'inscription  des  ci- 
toyens éligibies  aux  collèges  électo- 
raux   et    aux   différentes  fonctions 


elles  sont  assujetties,  7  thermidor  au 
II  [2;  juillet  1794:    I,B.  167,  n.* 
979)»  3  nivôse  an  VII  [23  décemb. 
'  1 798 j,  art.  1 3  (H,  250,11.°  2269); 
et  13    floréal  an  X  [3  mai  1802] 
(III,  B.  187,  n.o  1489).  V.  Vaches. 
Litige.  (  C.  P.)  Le  compromis  doit 
désigner,  à  peine    de  nullité,  les 
objets  en  litige ,  art.  1 006. 
Litigieux  (Droits).  V.  Droits et  Trans- 
port. 

publiques.  Leur  formation,  et  mode  »  LlTRE.  Mesure  d'après  le  nouveau  sys- 
de  leur  réformation,  constitution  tème  des  poids  et  mesures;  sa  ca- 
du  22  frimaire  an  VIII  [1  3  décemb.       'pacité/  18. germinal  an  III  [7  avril 

1799  ]  (III,  B,  333),  6  germinal  an  «  1795],  art.  ;  et  8  (I,B.  135,  nr.0 
VIII  et  1  j   ventôse  an  IX  [  27  mars        74.9  ). 

1800  et  4  murs  1801]  (III ,  B.  18  ct    LlTR£S.  Les  seigneurs  ct  patrons  sont  ' 
72,  n.os  1 1 6  et  $4.5 },  \6  thermidor       ,  tenus  de  les  Faire  supprimer  à  l'in- 
térieur et  à  l'extérieur  des  églises 
et  chapelles  publiques,  1 3=20.  avril 

#     I79Ii 

Lits.  (C.  Civ.)    Ils  font  partie  des 

meubles  meublans,  art.  534. 

Lits.  Division  d'une  succession  entre 

fières  et   sœurs   du  même  lit  ou 

de  diffërens  lits,  75 2.  —  Ënfans  du 

second  Jit.  V.' Mariage. 


et  19  fructidor  an  X  |  4  août  et  6 
septembre  1 802  J  (III  ,.B.2o6et  213, 
n.os  1 876  et  1 964  ).  V.  Assemblas  po- 
litiques. 

Listes  <&y  députés  au  Corps  législatif  .y. 
Corps  législatifs. 

LISTES  des  émigrés.  \.  Emigrés. 

Listes  des  jurés  et  des  hauts,  jurés.  V. 
Haute-cour  et  Jurés, 


LISTES  de  notabilité  sur  lesquelles  doi-     LÏTS  dès  fleuves  et  rivières.  V ;  Fleuves  et 
vent  être  inscrits  les  fonctionnaires       'Rivières. 
.  publics,  V.  Notabilité.  LÏTS  dans  les  hospices.  Quels  sont  ceux 

Listes  des  plus  imposés.  Leur  formation 
pour  la  composition  des  collèges  élec- 
.toraux,   \6  thermidor  et   19   fruc- 
tidor an  X  [  4  août  et  6  septembre  ' 


qui  sont  à  ia  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur,  3  août  1793. —  Les 
fondateurs  de  lits  dans  les  hospices, 
ou  leurs  représentons ,  sont  tenus  de 

Aaj 


présenter  les  titres  cje  leurs  fonda- 
tîons  aux  commissions  administra- 
tiv.es  des  hospices  où  ces  fondations 
ont  éte\faites,  28  fructidor  an  X 
f  1  ;  septembre  1802  ]  (  HI,  B.  21  5 , 
h-°  '  ?78)» — Dispositions  relatives  a  ia 
'  jouissance  des  droits  de  présentation 
d'indfgcns  ppur  occuper  «des  Jjts 
fondés  dans  le*  hospices ,  1 6  fruc- 
tidor an  % I  [ 3  septenijbre  1  Ço  3  ] 

{ni,  b:  31^,  ny  5i4r).  v.  H6- 

pitaux. 
lATS  Je  justice.  V.  Viguiers. 

Lljs  m\îitair^s,  DisposUipns  relatives 
aux  lits  fournis,  pour  les  militaires , 
SQit  par  Jçs  tiabitans.  <jes  communes, 
fojj  daps  les  casernes  ,  règlement 
ann«4  à  la  loi  tfu  2}  mai  179p. 
•y.  4wà  au  fîfrp  LogcmW- 

Lj*rT£RlTUR£  français?.  Etablissement 
*{*  trois  classes  de  pensions  ppur  les 

.  gens  de  lettres  qui  se  sont  distingués 
par  des  ouvrages  ntifes  ,3  =  22  août 
ijfo, — L'institut  est  chargé  de  pré- 
senter, tous  les  cinq  ans»  auGpuvcr- 

-«uunens,  le  tableau  de  l'état  des 
Jettresetde  leurs  progrès,  1 3  vejst&e 
«p  X  [4  mars  1802*)  (Iir,  B.  167, 

-  jj.<?  1 27/fr), — Enseignement  des  beHcs- 

.  lettres  dans  les  lycées,  11  floréal 
an2£  [  i.çf  maj  1802],  art.  o,{IM, 
B.  188,  n.°  1488). 

LlTÙRGIE.  H  nly  en  a  qu'une  pour  les 
églises  catholiques,  18  germinal  an 
X{8  avril  iSoa],  art.  39  {III, 
«.  17a,  n.°  1344). 

LiyoupNE.  Les  Juif*  établis  dans  eetjç 

ville  sont  exceptes  <Jes  dispositions 

du  décret  rfu  17  mars   i»o£,  'ïfi 

uin  1808  (  jV,  B.'  i 04 ,  n.°  ^ $).._: 

.es  marchandises  étrangères  prohi- 
bées et  non  prohibées,  à  }'cxcçp- 
tion  dç  cxjieS  venant  des  fabriquas 
clés  colonies  ou  dfù  commerce  de 
l'Angleterre ,  peuvent  y  être  entre- 
posées ,  2  z  ocrobre  1 800  (  t  V,ï.  3  1  p^ 
h.?  38 1 6  ). — Création  d'un  entrepôt 
féei*  dans  cette  ville,  %x  septemDxe 
Î^^B^f^n/^^Lcs 


Juifs  nés  en  pays  étrangers,  ft  qui 
y  ont  été  bailotés  et  admis  par  les 
prud'hommes  de  fa  nation  juive,  doi- 
vent jouir  des  droits  et  de  la  qualité 
de  cjtoyens  français ,  9  février  1811 
(IV,  B.  351 ,  n.o  65 1 8  ).  V.  Jurft. 

Livraison.  (C.Civ.)  Effets  d$  l'obli- 
gation relativement  k  la  livraison  de 
h  chose  qui  en  a  été  l'objet,  art. 
1 1  3  6  etsuiy.  —  Cas  où  la  sommation 
d'enlfyer  un  corps  certain  qui  doit 
être  livré,  peut  être  faite.  1264. 
V.  Dçlbtrqnçe. 

Ljyre  4t  fopfiiiwnce.Sï  formation  pour 

secourir  les  habitant  des  campagnes 
,  et  extirper  Ja  mendicité ,  $2  fforéaj, 

i  messidor  an  II  [11  mai,  26  juin 

'794]  (I.B.  11  ,b.°;4). 
Livre  (  Grand  )  de  la  dette  puHique. 

V.  Çrcuul-Vwrc. 

LIVRE <&;  mutations  (Le)  est  un  registre 
.  sur  lequel  il  est  tenu  note  des  muta- 
tions de  propriété  survenues  parmi 
les  contribuâmes,  3  frimaire  an  VI! 
[23  novembre  1798],  art.  33  (H,B. 
24j ,  n.°  2'p7/. — H  est  coté  et  pa- 
raphé par  le  sous-préfet.,  art.  ^4* 

Livre  rouge.  Sa  communication  est 
demandée,  j  mars  ^790.  —  Les 
I  iy  res  rouges,  trouvés  dans  un  cabinet 
secret  du  jloi  à  Versailles  sont  dé- 
posés aux  archives  et  livrés  à  l'im- 
pression, 28  février  1793.  — lien 
est  remis  deux  nouveaux  exem- 
plaires à  tpus,  les  membres  de  la 
Co^yentiofi  narionaje,  4  juip  179?. 
'Livrées  (Les)  ne  peuvent  plus  être 
portées,  19  =  23  juin  1700.  —  Les 
étrangers  peuvent  les  conserver  en 
France,  ibid.  t-  Peine  contre  ceux 
oui  les  font pprtcr,  27  septembre  = 
1 6  octobre  1791.-^-  Les  personnes 
employées  dans  les  Itats  de  liquida- 
tion pour  toyrées ,  doivent  justifier  du 
paiement  de  leur  contribution  patrio- 
tique pour  toucher  le  montant  des 
sommes  qui  leur  ont  été  attribuées, 
7=5:10  juin  1791. 

Livres.  Taxe  des  livres  feçoçhés  en- 


LIV 

▼oyés  par  la  poste,  ij*=sii  avril 
1791,5  thermidor  an  ÏIÏ  [  2 1  juillet 
1795]  (I,  B.   iji,  n.°  86),  et  A 
thermidor  ail  IV  [  21  juillet  179^] 
(  I ,  B.  60 ,  n.°  5  ;4).  —  Les  livres  des 
militaires  en  activité  ne  peuvent  &re 
«rerapris  dans  ies  saisie*  et  ventes  qui 
ont  lieu  en  exécution  des  jugeirtens 
rendus  contre  eux,  8=10  juJHet 
1 79 1 . — Les  livres  imprimés  tt  pu- 
bliés ne  peuvent  cfonner  lieu  à  aucune 
recherche  ,5  =  14  septembre  !  7$  1 . 
—  Continuation  delà  confection  des 
catalogues  des  livres  des  maisons  re- 
ligienses,  24  janvier  179a.- — Paie- 
ment des  {rais  de  transport  et  de 
garde  des  livres  des  établissemens 
supprimés  dans  le  département  de 
Paris ^ de  la  Seine),  8=15  lévrier 
1 791.  —  Défenses  d'insérer  dans  les 
réimpressionsde  livres,  gravures,&c, 
Je*  privilèges  du  Roi  ouïes  dédicaces 
à  des  princes  et  à  des  étrangers»  avec 
des  titres  proscrits  en  France,  3  bru- 
maire an  II  [24  octobre  1793]» 
art.  6.  — *  Suspension  des  ventes  ou 
éenanges  des  livres  qui  existent  dans 
les  dépots  littéraires,  1  ,cr  jour  com- 
plémentaire an  IV  [  1 7  septembre 
1796]  (ll,B.  77,  n.^7o6)» — Les 
,1  ivres  qui  blessent  l'égalité  et  la  raison 
sont  rassemblés  dans  des  dépotset  mis 
sous  fes  scellés,  12  frimaire  an  V 
f  2  décembre  1 796  \.  —  Destination 
des    livres  actuellement  conservés 
dans  ies  dépôts  littéraires ,.  2.6  fruc- 
tidor an  V  J12  septembre  1797] 
(II,  B.  iéfif  n,°  i4»4)»—  wns 
cfentvée  sur  tes-  livres  imprimés  à 
f  étranger,  c  février  et  1 4  décembre 
i8io(lV,B,a64et3^3,ii«  ^$5 

et  6x96).  V,  Imprimerie  et  Librairie. 
•  (  C.  Civ.  )  Les  livres  ne  sont  pas 


compris  dans  le  mot  meubles  r  a 

—  (  C.P.  C,  )  Livres  qu'on,  no  peut 
saisir ,,  art.  59%.  —  Somme  jusqu'à 
concurrence  de  laquelle  ceux  qui 
concernent  fa  profession  du,  saisi  sont 
Ïn3aisj$$abfe&  >iïh£ 


HÇS.  J7J 

Livres  de  commerce.  Les  extraits  de  ces 
livres  ne  sont  point  sujets  à  la  forma* 
lité  de  l'enregistrement,  5  =  19  dé- 
cembre 1 790 ,  art.  11.  —  Leurs  ex* 
traits  sont  assujettis  au  timbre  ou  ai» 
p/sa,  dans  le  cas  où  ils  servent  de  tkrè 
à  quelque  demande  ou  action  en 
justice,  7=*  1 1  fevriér  179 1 .  —  Les 
livres  des  agens  et  courtiers  de  change 
sont  en  papier  timbré ,  signés ,  cotés 
et  paraphés  par  un  juge  du  tribunal 
de  commerce ,  14=1$  et  21  avril 
ss=  8  mai  179 1 .  —  Comment  ifs  sont 
écrits  et  ce  qu*iîs  doivent  contenir, 
ibid.  V.  Registres. 

—  (  C.  Civ.  )  Preuve  résultant  aes 
livres  des  marchands  et  des  particu- 
liers ,  art.  1329*;  suiv. 

-=•  (  C.  P.  C. }  Dépôt  au  greffe  des 
livres  du  marchand  qui  réefame  le 
bénéfice  de  cession ,  art.  89$. 

—  (  C  Co.  )  Tenue  de  ceux  que 
doivent  avoir  fes  commerçais,  art. 
8  et  9.  —  Dans  quel  cas  fa  représen- 
tation en  justice  en  peut  être  or- 
donnée, 14  et  i£.  —  Commission 

Sour  leur  vérification  quand  ife  sent 
ans  un-  lieu  éloigné  ,10. — Serment 
ni  peut  être  déféré  en  cas-  Je  refus 
représentation,   17»  — •  formes 
prescrites  pour  fa  tenue  des  livrés  des 

*  agens  <fe  change,  84.  —  tes  fivres 
des  faillis  sont  extraits  des  scènes-,  et 
remis  aux  agens.  4#$.  —  Le?  agens 
appellent  le  failli  qui  à*  obtenu  un 
sauf- conduit,  pour  clore  et  arrêter 
tes  livres ,  460.  —  Communication 
de  ces.  livres-  aux  agens  pour  la  rédac~ 
tipn  du  bilan,  471.  —  irrégularité 
des  livres  ou  défaut  <fe  représentation 

,  qur  fait  rypuie»  le  failli  banquerou- 
tier simple,  $ij. --Le  failli  qui  a 
caché  ses  livres,  ou  n'en  »  pas  tenu* 
ou  dont  les  fivres  ne  présentent  pas 
sa  vraie  situation ,  est  réputé  " 
routier  fraudulena ,  5-9^  et  j  94. 
L*VRE6  dééke  (les)  ne  peuvent 
imprimés  que  <f  apoès  ù  fiumis 

*  donnée  par  les  évéqaes  dimarsams; 

dûitctcc: 


£ 


iyS  LIVRES.  — L 

ment  rapportée  et  imprimée  en  tète 

de  chaque  exemplaire  ,  7  germinal 

'   an  XIII [  28  mars  1 80;  ]  ( IV ,  B.  40 , 

*  n.°  6;8). 

LIVRES  élémentaires  de  V instruction  pu- 
blique. Concours  pour  la  composition 
de  ces  livres ,  \  3  juin  1 79  3 . —  Nomi- 
nation des  membres  au  jury  change 
de  leur  examen,  18  messidor  an  II 
[6  juillet  1794]  (I,B.  17,11.°  78). 
—  Prorogation  du  concours  pour 
feur  composition,  1 9  fructidor  an II 
[5  septembre  1794]  (I,B.  $5,n.° 

•  29 1  ).  —  Nomination  des  membres 
du  jury  chargé  de  f  examen  de  ceux 
qui  y  sont  remis, ibid. — Renvoi  d'une 
motion  d'ordre  relative  à  des  livres 
pour  les  écoles  primaires ,  2  2  prairial 
an  III  [  10  juin  179;  ].  —  H  est 
ouvert  un  nouveau  concours  à  ce 
sujet,  7  fructidor  an  III  [  24  août 

'795]  (*>  B-  I74»'11'0  ,04?)-  ~ 
Les  livres  élémentaires  sont  impri- 
més aux  frais  de  la  République ,  1 1 
germinal  an  IV  [31  mars  1796  ] 
(II,  B.  36,  n.°  280J.  —  Message  du 
Directoire  exécutif  concernant  leur 
impression ,  3  o  floréal  an  I V  [  1 9  mai 
1796'].  —  Ordre  du  jour  sur  le  mes- 
sage du  Directoire  exécutif,  tendant 
à  en  acheter  mille  exemplaires,  14 
thermidor  an  IV  [  1 .«  août  1 79^].  — 
Dispositions  concernant  l'impression 
des  ouvrages  adoptés  comme  tels ,  1  o 
fructidor  an  IV  [  27  août  1 796  ]  (II, 

B.  72,  n.°  666).  V.  Instruction  pu- 
if.  *  ■* 
clique. 

Livrets  k  l'usage  de  la  gendarmerie» 
Leur  délivrance  et  leur  destination, 
38  germinal  an  VI  [17  avril  1798], 
art.  192  et  193  (II,  B.  197,  n.» 
1805). 

LIVRETS  des  ouvriers.  Mode  de  leur  dé- 
▼rance ,  et  formalités  nécesaires 
pour  se  les  procurer ,  9  frimaire  et 
7  ventôse  an  XII  [i.er  décembre* 
1803  et  17  février  1804]  (III,  B.' 
328  et  347 ,  n.°*  3378  et  3628  ).  V. 
Ouvriers. 

LjVRON.  La  vente  d'un  terrain  appar- 


OCATAIRES. 

tenant  à  cette  commune  est  autori- 
sée, 7  nivôse  an  Xf  28  décem.  1801] 
(III,  B.  149,  n.<>  114;). 

LoBJOY  (Le  sieur)  est  nommé  membre 
du  Corps  législatif,  4  nivôse  an  VIII 
[2$  décembre  1799]    O1  »  B-  34l> 
n.°3jP5>). 
Local  (Le  retrait  de)  est  supprimé 
-    avec  extinction  des  procédures,  sauf 
•.   à  faire  droit  sur  tes  dépens ,  1 3=1 8 
juin  1790. 

Locataires.  Ceux  des  ecclésiastiques 
doivent  verser  leurs  loyers  entre 
les  mains  des  receveurs  de  district , 
14  et  20=22  avril  1790. — Lejuge 
de  paix  connaît  des  indemnités  pré- 
tendues par  les  locataires,  lorsque  le 
droit  n'est  pas  contesté ,  avec  appel 
si  elles  excèdent  cinquante  livres, 

•    16  =  24  a°ût  1790.  —  La  cédule 

de  citation  pour  ces  indemnités  est 

demandée  au  juge  de  paix  du  lieu , 

•   14  =  26  octobre  1 790.  —  Les  loca- 

»  taires  sont  tenus  de  payer  en  l'acquit 
des  propriétaires  la  contribution  fon- 
cière pour  les  biens  qu'ils  ont  à  loyer, 
23  hovembre=  1  .cr  décemb.  1790, 
18  prairial  an  V  [6  juin  1797]  (II, 
B.  127,  n.°  1227),  et  £  frimaire 
an  VII  [23  novembre  1798]  (II,  B. 
243,  n.°  2197).  — Peines  contre 
les  principaux  locataires  qui  négli- 
gent d'avertir  la  police  des  jeux  de 
hasard  qui  se  jouent  dans  les  maisons 
qu'ils  habitent,  19=22  juillet  1791. 

.  —  Déclarations  prescrites  aux  loca- 
taires des  émigrans,  i.cr  =  6  août, 

"  14=15  septembre  1791.  V.  Emi- 
grés. —  Valeur  d'habitation  exigée 
des  locataires  pour  être  électeurs, 
3  =  i4septernbre  179 1. 

—  (  C.  Civ.  )  Responsabilité  des 
locataires  relativement  aux  incen- 
dies, art.  1734*  —  On  ne  peut  ex- 
pulser le  locataire  qui  a  un  bail  au- 
thentique, 1743.  V.  Baux  et  Louage. 

—  (C.  P.  C.  )  Citation  devant  le 
juge  de  paix  pour  indemnités  pré- 
tendues par  un  îoca'tairc ,  art  3.  — 


LOCATERIES. 

Droit  des  principaux  locataires  de 

*     maisons  ou  de  biens  ruraux,  8 1 9. 

LOCATERIES  perpétuelles  (  Les  rentes  et 
redevances  foncières  établies  par 
contrats  connus  sous  ie  nom  de  ) , 
ne  peuvent  plus  avoir  lieu  ,  sauf  les 
modifications  sur  le  taux  de  leur  ra- 
chat ,  18=23  décembre  1 790. 

Location.  (C.  Civ.)  Peines  portées 
contre  ceux  qui,  dans  la  location 
d'une  chose  mobilière  ou  immobi- 
lière, entraveraient  la  liberté  des  en- 
chères ou  des  soumissions,  art.  \\z, 

LOCATIVES  (Réparations).  V.  Répa- 
rations. 

LocmAN.  Examen  à  subir,  et  âge  re- 
quis pour  être  reçu  locman ,  2  1  et  30 
juillet  =  1  o  août  1 79 1 . 

J-iOCRÉ  (Le  sieur)  est  nommé  secré- 
taire général  du  Conseil  d'état,  4  ni- 
vôse an  VIII  [25  décembre  1799] 
(II,  B.  343,  n.n  5522,).  — Pendant 
5a  maladie,  ie  sieur  Hugot,  chef  du 
secrétariat  du  Conseil  ,  est  tenu 
de  remplir  les  fonctions  de  secré- 
taire général ,  22  frimaire  an  IX[  1 3 
décembre  1800]  (III,  B.  57,  n.# 

4»;). 

LodÈve.  Etablissement  dun  conseil 
de  prud'hommes  dans  cette  ville,  22 
juin  1810  (IV,  B.  298,  n.°  5663  }. 

LODS  (  Le  droit  de  )  est  rachetable, 
mais  il  doit  être  payé  jusqu'au  rachat, 
1^=28  mars  1790,  —  Il  ne  peut 
être  exigé  pour  les  transcriptions  de 
contrats,  13  =20  avril  179 1.  —  Ins- 
truction sur  le  mode  de  son  rachat , 
15=19  juin  1 79 1 . 

L.ODS  aux  mutations  (  Droits  de  ).  Les 
actes  d'aflranc  hissément  qui  on  t  con- 
verti la  main-morte  en  ces  droits, 
doivent  être  exécutés,  15=28  mars 
1790.  — .Si  ces  droits  excèdent  le 
taux  indiqué,  ils  sont  réduits,  ibid. 

LODS  et  tmzains  (  Droits  de  ).  Instruc- 
tion sur  leur  paiement,  15=19  juin 
i  79 1'.  —  Ils  sont  supprimée  sans  in- 
demnité, 1 8  juin  =  6  juillet  1 79  2 . 

Lods  et  ventes  (Les  droits  de)  sont  abo- 
lis sans  indemnité ,  15  =  28  mars 
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1 

1790.  —  Quels  sont  ceux  qui  son 

.  déclarés  rachetabies  ;  mode  et  taui 
du  rachat,  14=  17  mai,  9  =  2$ 
juillet,  18  =  29  décembre  1790, 
15=  19  juin,  26  juin  =56  juillet 
1 9  août  --=  1 2  septembre ,  et  28  sep- 
tembre =  6  octobre  1791,  et  30 
mars~=f:  o  avril  1792. 

Lcevinstein-Wertheim  (Princes  de). 
Exécution  de  la  convention  faite 
avec  ces  princes ,  1 6=2  3  mai  1792 . 

Logement.  Les  frais  de  logement  des 
tribunaux  sont  retranchés  des  dé* 

.  penses  du  trésor  public ,  6  juin  1790 
=  25  mars  179 1. — Les traitemens 
et  gratifications  des  préposés  des 
douanes  peuvent  être  saisis  pour  lo- 
gement, 6  =  22  août  179 1.  —  Lb- 

,  gement  laissé  aux  femmes ,  enfans , 
pères  et  mères  d'émigrés,  30  mars 
=  8  avril  1792.  —  Dispostions  re- 
latives aux  frais  de  logement  des  re- 
présentons du  peuple,  29  thermidor 

*  an  VI  [16  août  1798]  (II,  B.  219, 
D.°  tp6o  ). —  Logement  des  porteurs- 
de  contrainte  chez  Jes  percepteurs  et 
les  contribuables,  16  thermidor  an 

'  VIII  [4  août  1800],  an.  28  (III,  B. 
38 ,  n.°  244  ).  —  Il  doit  être  procuré 
un  logement  aux  archevêques  et 
évêques ,  et  aux  curés  et  desservans , 
18  germinal  an  X  [8  avril  1802] 
art.  j\  (III,  B.  172,  n.°  1344);  — 
aux  instituteurs ,  1 1.  floréal  an  X 
[i.crmai  1802],  art.  3  (III,  B.  186, 
n.°  1488  ).  —  Logement  militaire. 
V.  Armée  au  titre  Logement, 

—  (C.  Civ.)  Temps  pendant  le- 
quel la  communauté  doit  un  loge- 
ment à  la  veuve,  art.  146$- — 'Le 
fermier  sortant  doit  laisser  à  son  suc- 
cesseur ie  logement  convenable  pour 
la  culture,  1^77. 

—  (  C.  P.  )  Peine  contre  ceux  qui 
auraient  sciemment  fourni  des  logc- 
méns  a  des  malfaiteurs,  art.  99. 

Logeurs  (Les)  sont  tenus  d'inscrire 
sur  un  registre  timbré  et  paraphé  pan 
un  officier  public ,  les  noms  des  per- 
sonnes qu'ils  logent,  même  pour  une 


37^  LOGIQUE. 

seule  naît,  19  =  22  juillet  1791, 
1 7  et  27  ventôse  an  IV  [7  et  1 7  mars 
1793]  (II»  B.  30  et  33 ,  n.°«  ao4  et 
*4  j  )  • — Peines  qtfils  encourent  dans 
le  cas  de  contravention ,  ihid.  —  lis 
sont  tenus  de  faire  les  déclarations  de 
naissance  et  de  décès  des  personnes 
logées  dans  leur  maison  ;  20  sep- 
tembre 179*,  tît.  H.  —  Leur  res- 
ponsabilité et  peines  pour  les  déKts 
et  vols  qui  se  commettent  chez  eux  , 

*  1  9  sr=  1  %  juillet  '791,  15  frimaire 
an  Vfiï[  i(5  décembre  1799],  art.  3. 
(II, B.  337,  n.°  347»).— L'exécution 
des  réglemens  qui  les  concernent  est 
dans  les  attributions  du  préfet  de  po- 
lice et  des  commissaires  généraux  de 

*  police,  1 2  messidor  an  VlH  et  ;  bru- 
"  maire  an  !XJ  1  .**  juillet  et  17  octobre 

*  1800]  (1H,  B.  33  et  jo,  n.*«  214  et 

m).  e    . 

Logique  (La)  feît  partie  de  rensei- 
gnement dans  les  tycées ,  1 1  floréal 
an  X  [1  «  mai  1801],  art;  10  (111, 
B.  186,  n.*  148»). 

Logne  (Le  pays  de)  est  réuni  à  la 
France,  2  mars  170^. 

Loi.  Définition  deia  foi;  sa  formation, 
et  son  empire  sur  tous,  26  août,  i.cr 
et  $  •ctobre=3  novembre  1789, 
a  8  ftvrierssi  7  avril  1 79 1 ,  et  consti- 
tutions de  1791 ,  1793,  an  Hl  et  an 
VIH.  V.  Constitutions,   K 

Loi  agraire.  Peines  contre  ceux  qui 
sont  Convaincus  de  Favoir  proposée , 
\  8  mars  1 792 ,  et  27  gcrmrnaf  an  IV 
[16  avril  i796](W,B.  40.  n.°  j»|). 

Loi  martiale.  Son  établissement  ;  forme 

de  «a  publication  et  de  son  exécution 

contre  ies  attroupemens,  2 1  octobre 

1  s=3  novembre  1789,  2j  ='24  fé- 

\  vrier  1790,  16  et  27  juillet  =  3 

août  1791.  —  Cas  où  sa  publication 

Sei^t  avoir  lieu  pour  le  rétablissement 
e  fa  subordination  er  du»  bon  ordre 
'  dans  les  troupes  révoltées,  28  août 
1791.  —  Elle  est  abolie  ,  24  Juin, 

f79i-  "• 

Lowô  {Canal  de).  V.  Canaux. 

Loir-et-Cher  (Département  fe\. 


—  LOIRE. 

classement  dans  la  division  territo- 
riale de  la  France,  et  sa  composition, 
i|  janvier,  16  et  26  février  =  4 
mars  1790.  —  Secours  qui  lui  est 
accordé  pour  la  réparation  des  dégâts 
'  occasionnés  par  la  crue  des  eaux  ,  26 
novem"bre=  i.CT  décembre   1790. 

—  Il  est  autorisé  à  acquérir  les  bari- 
mèns  nécessaires  à  son  établissement, 
iot=*  30  mars  179 1 . — Un  représen- 
tant du  peuple  y -est  envoyé  en  mis- 
sion, 1.**  pluviôse  an  III  [20  janvier 
1796]  (I,B.  1  ! 4>  n.°  5 5*9)-  —  Vali- 
dité des  opérations  de  rassemblé* 
électorale  pour  fa  nomination  des 
députés  au  Corps  législatif,  14  floréal 
anVJl  [3  mai  1799J  (Iï,  B.  270, n.» 
affp  1  ).  —  Désignation  des  écoles  se- 
condaires, ;  frimaire  an  XI  [26  no 
vembre  1802]  Mil,  B.  232,  n,# 
**43  )• — Réduction  des  justices  de 
paix,  y  vendémiaire  an  X  [27  sep- 
tembre i&oi](Hl,B.  to8,n.°'8&j}. 

—  Fixation  de  ses  limites,  25  vendé- 
'  miaîre  an  XII  [18  octobre   1803] 

(1H,  B,  3^4»  n^°  îi83  )•  —  Maisons 
d'éducation  particulières  qui  sont 
seules  autorisées  à  prendre  ou  à  con- 
server le  titre  d'Lcaks  secondaires,  7 
rluviôse  an  Xfl  [28  janvier  1804J 
W,  B.  338,  n.«  J54,).-— M.  Chris- 
ttani  de  Kavaran  est  nommé  préfet , 
•  9  mai  18 h  (IV,  B.  370,  n.°  6767). 
LOIRE  (Département  de  fa).  Son  clas- 
sement dans  la  division  territoriale 
de  la  France,  et  sa  composition,  ij 
Janvier ,  16  et  16  février  =  4  mars 
1 790. — On  n'y  peut  employer  pour 
Içs  actes  que  du  papier  timbré  du 
timbre  du  département  du  Puy-de- 
Dôme,  24  septembre  1793.  —  Sa 
formation,  29  brumaire  an  H  [19 
novembre  1793]. — tJn  représentant 
du  peuple  est  chargé  d'y  surveiller 
les  travaux  de  i  exploitation  des 
mines  et  des  manufactures  d'armes, 
1 5  vendémiaire  an  lit  [  6  octobre 

"7*41(1.  &.69t  n\°  17*  J-—  Vali- 
<}hé  des  opérations  de  (assemblé* 
électorale  your  1#  nomination  des 


LOIRE. — LOIR  E-JJMFÉ  RIE  URE. 


députa  au  Corps  législatif,  et annul- 
I  atton  je  ce!  le  de  l'assemblée  scissipn- 
naire ,  24  flor.an  VIf[  1 13  mai  1799  ] 
(H,B.  28 1,  n.°  2940). — Réduction  et 
fixation  des  justices  de  paix,  et  rec- 
tification des  arrêtés  qui  les  ont  .dé- 
terminées, 27  brumaire,  9  pluviôse 
et  i$  floréal  an  X  [18  novembre 
1801,  29  Janvier  et  5  mai  i8pij 
(Hi,B.  152, n.»  1186,  et'B.  22S 
Sis,  n.°*  2  et  1 t>).  —  Désignation  des 
écoles  secondaires,  \o  vendémiaire 
an  XI  [22  octobre  1802]  (III,  B. 
.226,  n.°  207$). —  Tableau  conte- 
nant la  fixation  des  époques  annueHes 
delà  tenue  des  foires,  28  floréal  an 
XI  [18  mai  1803]  (  111 ,  B.  291 ,  u.° 
2849). — M.Ducotombierestnommé 
préfet,  3  avrif  1807  (IV,  B.  144, 
n.°  23  3 1  ).  —  Acte  du  Sénat  conser- 
vateur qui  nomme  les  membres  du 
Gorps  législatif,  28  septembre  1808 
(IV,  B.  208,  ns  }9op).  — Lettre 
-  de  création,  çha  dépôt  de  mendicité, 
20  septembre  1809  (IV,  B.  246, 
n.°  475  *  ).  —  M.  le  comte  Rambu- 
teau  est  nommé  préfet,  8  janvier 
1814  (1V,B.  551 ,  n.°  ioo3y). 
Loire  (Fleuve  de  la).  Le  droit  de 
.  péage  établi  sur  sa  navigation ,  entre 
Rouanne  etSaint^Rambert,  est  perçu 
sur  le  pied  réglé  par  l'arrêt  du  conseil 
de  1 746 ,  9  fructidor  an  X  [27  août 
1802  |IH,  B.  212,  u.°  ipjj). — 
Dispositions  relatives  à  (a  police  de 
la  pêche  de  ce  fleuve  ,  2  r  janvier 
1812  (IV,  B,  419,11.07*40). 
^XrOIRE  (  Département  de  la  Haute-  ). 
Çop  classement  dans  la  division  ter- 
ritoriale de  la  France ,  et  sa  compo- 
sition, 1  j  janvier,  \6  et  26  février 
=4  mars  1790,  —  Un  secours  de 

Quarante  cinq  mille  livres  lui  est  ac- 
ordé  pour  les  dégâts  occasionnés 
par  les  eaux,  8=12  décemb.  1790. 
—  H  est  autçrisé  à.  acquérir  les  bâ- 
timens  nécessaires  à  son  établisse- 
ment, 29  mars=27  avril  1791.  — 
Circonscription  des  paroisses  ,15  = 
1  o  juin  1 79 1  •  — AnnuUatÎAnd*uA  ar- 
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rété  du  directoire  dect  département, 
relatif  au  sieur  Bleu,  administrateur, 
15SS19  juin  1791.  — Envoi  d'un 
représentant  du  peuple  chargé  d'y 
.surveiller  les  travaux  de  l'exploita- 
tion des  mines  et  des  manufactures 
<f armes,  1 5  vendémiaire  an  HI  [  6 
octobre  1794].  —  Plusieurs  repré- 
sentans  du  peuple  y  sont  envoyés  en 
mission ,  2  2  frimaire  an  III  {1 2  déc 
1794]  (I,  B.  99,  n/>  ;  1  3  ).  —  Vali- 
dité des  opérations  de  rassemblée 
électorale  pour  la  nomination  des 
députés  au  Corps  législatif,  13  flo- 
réal an  VII  |  2  mai  1799]  (H  ,  B. 
277 ,  n.»  2862  ).  —  Réduction  et 
fixation  des  justices  de  paix ,  et  recti- 
fication des  arrêtés  qui  les  ont  déter- 
minées, s  brum.,  9  pluv.,  25  f  ent-  et 
1 1  messidor  an  X  [27  octob.  1 80 1 , 
29  janv. ,  t6  mars  et  30  juin  1802J 
(III,  B.  12c ,  n.*  p6o  et  B.  228  te. 
n.«  i.*T,  7  et  12  ).  —  Désignation 
des  écoles  secondaires,  8pjuvîôsc  an 
XI  [28  janvier  1803]  (lU,B-^45^ 
n«°  2285  ).  —  M.  Cahouet  est  nom- 
mé préfet ,  1 2  Février  1 8 1  o  (IV ,  B.  ' 
265  ,  n.°  s  ,64)«  —  Lettres  de  créa- 
tion du  dépôt  de  mendicité ,  29  déc. 
1810  (IV, B.  330,  n/>  «533;). 
Loire-Inférieure  (  Département  de 
la  ).  Son  classement  dans  la  division 
territoriale  de  la  France ,  et  sa  com- 
position, 1  y  janvier,  1 6  ex  26  févo» 
4  mars  9790.  —  Local  qui  lui  est 
destiné,  6"  =9  janvier  1791.  — - 
Mention  honorable  du  zèle  des  ha- 
bilans  patriotes  d'Orléans  qui  sont 
venus  à  son  secours,  24  mars  1793- 
— Approbation  et  confirmation  d'un  " 
arrêté  relatif  aux  indemnités  dues 
aux  personnes  dont  les  propriétés  ont 
été  pillées  et  endommagées  par  les 
rebelles,  3  juin  1793I  —Validité 
des  opérations  de  rassemblée  éieçto* 
rade  pour  la  nomination  des  députés 
au  Corps  législatif,  2  et  27  prairial 
an  V,  et  *  8  floréal  an  VII  (  2 1  mai, 
t$  juin  1797,  et  7 mai  1799}  (fl, 
B.  124  ,  128  et  28W  n.«  1 i$8  . 
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"     1 24*  et  2^3 1  ).  —  Un  dégrèvement 
sur  les  contributions  de  l'an  VI  et  de 
Tan  Vil  est  aceprdé  à  ce  départe-  ' 
ment,  6  prairial  an  VI  et  7  nivôse 

.  an  V  JI  [2  ;  ruai  et  27  décemb.  1 79S  ] 
(II,  B.  20A  et  2.51.,  T}.°'  iS^o'et 
«306).  —  La  loi  du  24  messidor  an 

?  VII  sur  la  répression  du  brigandage 
lui  est  appliquée",  27  vendémiaire  an 
VIII  [19  octobre  1799J  (II,  B.  317, 
nfc°  3376).  —  L'empire  de  la  cons- 
titution y  est  suspendu  ,  26  niv.Qse 
an  VIII  [1 6' janvier  1800]  (II,  B. 

34S»  n°  Îî3f).  —  H  cesse  de 
fetre,  i.«  floréal  an  VIII  [21  avril 
.  1800]  (III,  fy  20,  n.o  128). — 
M.  Lôisel  est  nommé  préfet ,  ,i  1 
brumaire  "an  X  [2  novembre  180 1] 
( III, B.  12Ï  ,  n.°  94  $  ).  —  Réduction 
des  justices  de  paix  et  rectifîcatipn  des 
arrêtés  qui  les  ont  déterminées,  15 
brumaire  et  9  pluviôse  an  X  [6  riov. 
1801  et  29  janvier  1802]  (III,  B. 
137,  n.°  1039  et  B.  228  bis,  n.°  i). 
—  Désignation  des  écoles  secon- 
daires, 5  frimaire  an  XI[26'novemb. 
1802]  (III,  B.232,n.°  2144).— 
M.  Belleville  est  nommé  préfet,  5 
ventôse  an  XII  [25  février  1804] 
.  (III,  B.  347,  n.o  3633 ).  —  Nomi-j 
nation  par  le  Sénat  conservateur  de 
quatre  membres  du  Corps  législatif 
pour  ce  département,  17  brumaire 
ah  XBI  [8  novembre  1 804]  (  IV ,  B. 
20,  n.°  372).  —  M.  Wischer  de 
Celles  est  nommé  préfet,  10  déc. 
1810  (IV,  B.  133,  n.°  2168).— 
Lettres  de  création  du  dépôt  de 
f  mefndicité,  29  octobre  1 809  (  IV,  B. 
250,  n.°  4798  ).  —  M.  le  baron  de 
Barente  est  nommé  préfet ,  1 2  mars 
1813  (IV, B.  485,11.°  89*5). 
Loiret  (Département  du ).  Son  clas- 
sement dans  la  division  territoriale 
de  la  France ,  et  sa  composition  ,  1  $ 
janvier,  \6  et  26  février  =  4  mars 
1790.  —  Poursuite  et  punition  de 
ceux  qui  s'y  opposent  au  paiement 
dès  dîmes ,  des  droits  de  champart 
et  autres  droits,  3=5  août  1790.— 


LOIRET.  —  LOIS. 


Secours  provisoires  accordés  à  ses  fia- 
,  titans  pour  la  réparation  des  dégâts 
.occasionnés  par  la  crue  des  eaux , 
1 6=1 9  novembre  1790.  —  Le  di- 
rectoire du  département  est  autorisé 
à"  acquérir  la  maison  des  Bénédictins 
de  la  ville  d'Orléans  pour  y  faire 
son  établissement,  29  janvier  =4 
février  179 1 . —  Circonscription  des 
paroisses,  15  =  19  juin  1791.  — 
Validité  des  opérations  de  l'assem- 
blée électorale  pour  la  nomination 

[   des  députés  au  Corps  législatif ,  14 

.  floréal  an  VII  [  3  mai  1799]  (  II,  B. 
279,n.02poi  ). — Proclamation ajux 
.citoyens  de  ce  département  ,  sur 
l'introduction  des  mesures  de  lon- 
gueur ,  28  messidor  an  VJI  f  1 6  juill. 
1799]  (II,  B.  296,  n.°  3148  ).— 
Réduction  et  fixation  des  justices  de 
paix,  9  vendémiaire  et  25-  ventôse  an 
X  [i.cr  octobre  1801  et  16  mars 
1802]  (III,  B.  109,  n.°  88/,  etB. 
228  his ,  n.°  7).  —  Désignation  des 
écoles  secondaires ,  5  frimaire  an  XI 
[26  novembre  1802]  (III,  B. 232, 

.  n.°  214J  ).  — Fixation  des  limites 
de  ce  département,  25  vendémiaire 
an  XII  [18  octobre  1803]  (HI,  B. 

.  324,  n.°  3283  ).  —  M.  Pieyre  est 
nommé  préfet,  2 1  mars  1 806  (  IV, 

.  B.  81  ,  n.°  J3pa).  —  Rectification 
de  plusieurs  des  cantons  dont  sont 
composées  les  justices  de  paix ,  2 1 

J  août  1 806  (  IV,  B.  1 1  ;  ,  n.°  1 878  ). 
—  Lettres  de  création  d'un  dépôt  de 

.mendicité,  29  août  1813*  (IV,  B. 

'  521  ,  n.°  962 1  ). 
LOIS ,  décrets  et  actes  publics  de  législation 

.  et  d'administration.  Aucun  acte  du 
Corps  législatif  ne  peut  être  consi- 
déré comme  loi, s'il  n'est  sanctionné 
par  le  Roi,  1  ,cr  =  5  octobre  et  3  no- 
vembre 1789,  13=  1.7  juin  1791, 
et  constitution  du  3  =  14  septembre 
179 1.  —  Le  Pouvoir  exécutif  ne 
peut  faire  aucune  loi ,  mais  seulement 
des  proclamations  pour  l'exécution 
de  celles  .qui  sont  adoptées  par  le 
Corps  législatif,   i.cr= j  oct.  et  3 


ijovemb.  .1780,  2 o  octobre  1789= 
2.9  août  1790.  —  Mode  de  promul- 
gation des  lois ,  de  leur  envoi  aux  au- 
torités administratives  et  judiciaires , 
et  de  leur  pubiicition  par  ces  auto- 
rités pour  les  rendre  exécutoires, 
20  octobre  ='  3  novembre,  5  •-=  6  « 
novembre  1789,  2  =  5  nov.  17^0, 
20  avrii  179t. — Mode  de  présenta- 
tion des  lois  à  l'acceptation  ou  à  la 
sanction  du  Roi,  et  formules  d'ac- 
ceptation et  de  sanction,  5  =  6  no- 
vembre 1789,  25  mars,  27  avril, 
13  juin  1790,  .3  =  14  septembre, 
28  septembre  1 79 1 ,  23  juillet  17*92. 

—  Nomination  de  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale  pour  surveiller 
fenvoi des  lois,  2 1  novembre  1 789, 
24  avril ,  27  juin ,  6  juillet  1 790.  — 
Traduction  des  lois  dans  lesdifterens 
idiomes,  14=2©  janvier  1790,  6  = 
8  novembre,  9  décembre  1792.  — 
Publicité  donnée  aux  lois  par  fa  lec- 
ture qui  s'en  fait  dans  les  lieux  pu- 
blics, dans  les  temples  consacrés  au 
culte,  &c,  23  =26  février,  2=3 
juin.i 790,  10  et  18=  20  mai  1791. 

—  Dépenses  relatives  à  l'envoi  des 
lois,  13  mai  1790. — Poursuite  et 
punition  de  ceux  qui  mettent  à  exé- 
cution de  prétendus  décrets  non  re- 
vêtus de  formes  légales,  2  =  3  juin 
1790.  —  Les  corps  administratifs  ne  , 
peuvent  employer  pour  leurs  déli- 
bérations le  mot  décret,  exclusive-* 
roent  consacré  aux  actes  du  Corps 
législatif,  24  =  27  juin  1790 ,15 
=  27  mars  1791, — Peines  encou- 
rues par  les  autorités  administratives 
et  judiciaires  qui  se  permettent  de 
suspendre  directement  ou  indirec- 
tement la  publication  et  l'exécution 
des  lois  qui  leur  sont  adressées  ,16  = 
24  août,  23  septembre=f  octobre 
1790,  3=  14  septembre  1791,  $ 
fructidor  an  111  [22  août  1795]",  3 
brumaire  an  IV  [  2  5  octobre  1 79  j  ] 
[  I ,  B.  204,  n-°  12a»).  —  Mesures 
po.ir  prévenir  les  erreurs .  dans*  la 
rédaction  des  décrets,  2  9  août  1 790. 


LOIS.  }8l 

—  Leur  formule,  9  Sept.  1790. — 
Sept  membres  sont  adjoints  au  co- 
mité de  constitution  pour  classer  les 
décrets  qui  sont  constitutionnels» 
réglementaires  ou  législatifs ,  2  3  sep- 
tembre 1790. — Le  tiire  qui  est  mis 
en  tete  de  chaque  loi,  en  indique 
simplement  l'objet,  j  =.19  janvier 
1791.— Impression,  aux  frais  de  la 
nation,  d'une  édition' complète  et' 
au  nombre  .de  deax  mille  exem- 
plaires dé  tous  les  décrets  rendus 
jusqu'à  ce  jour,  acceptés  ou  sanc- 
tionnés par  le  Roi,  9  ses  19  janvier 
179 1 .  —  Signature  des  expéditions 
coilationnées  des  décrets,  4  février 
1 79 1 .  — Suspension  de  l'impression 
des  décrets  de  vente  de  domaines 
nationaux,  28  fév.  =6  mars  1791. 

—  Le  mandement  de  faire  exécuter 
qui  se  trouve  à  la  fin  'des  lois,  n'a 
à  l'égard  des  municipalités  et  des 
corps  administratifs,  en  ce  qui  con- 
cerne les  objets  relatifs  à  l'ordre  ju- 
diciaire, à  la  guerre  et  à  la  marine, 
que  l'effet  d'assurer  l'exécution  de  la 
loi  lorsqu'ils  en  sont  requis ,  1  y =27 
mars  1 79 1 . —  Jusqu'à  ce  que  le  ré- 
gent entre  en  fonctions ,  les  ministres 
ne  peuvent  s'immiscer  dans  ce  qui 
concerne  la  sanction  des  décrets,  29 
mars  =  1 2  septembre  1 79 1 . —  Des 
lieux  publics  sont  désignés  pour  les 
affi :hcs  des  lois,  10  et  18  =  20  mai 
1 79 1 .  —  Aucune  loi  sur  l'état  des 
personnes  non  libres  ne  peut  être 
faite  par  le  Corps  législatif  pour  les 
colonies,  que  sur  la  demande  for- 
melle et  spontanée  des  assemblées 
colon iales ,  1 3  mai  =  1  .cr  juin  1 79 1 , 

—  Tous  les  décrets  relatifs  à  la  per- 
ception des  deniers  publics,  sont 
renvoyés  à  l'agent  du  trésor  public 
et  aux  différens  préposés  au  recou- 
vrement des  contributions;  27  mai 

—  1  .cr  juin  1 79 1 .  —  Nouveau  mode 
de  publication  et  de  promulgation 
des  décrets  rendus  pendant  l'absence 
du  Roi,  et  formule  d'exécution  rem- 
plaçant (a  formule  royale  ordinaire , 
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21  et  2;  Juin  j  8  s»  10  juillet,  et  15 
juillet  1 79 1 . — Poursuite  et  punition 
de  ceux  qal  conseillent  ia  désobéis- 
sance Joxlois,  183=28  juillet  1791  ; 

—  qui  s'opposent  par  violence  à  leur 
exécution,  26  et 27  juittet=j  août, 
%$  septembre  =  6  octobre  1791 , 
ai  floréal  an  11  [11  mai  1794],  3 
bnmv  an  IV  [25  oct.  1795]  (1,  B. 
ac4,n.#  «an),  28  germ.an  VI  [17 
avril  i798](H,B.  197,  n.°  1085). 

—  Les  corps  municipaux  peuvent 
-prendre  des  arrêtés  lorsquii  s'agit 

àe- publier  de  nouveau  les  lois,  ou 
«le  fappejer  les  citoyens  à  leur  obéis- 
sance ,  19  a=  22  juillet  1 79 1 .  —  Les 
décrets  relatifs  aux  empJacemcns 
<les  corps  administratifs  et  tribunaux 
doivent  être  rendus  sur  l'avis  du  mi- 
nûtredo  l'intérieur,  29  août  =  12 
septembre  1 79 1 .  —  Le  garde  des 
archives  est  chargé  de  remettre  au 
rninfetre  delà  justice  des  copies  des 
minutes  des  décrets  manquant  aux 
archives  delà  chancellerie,  11  sep- 
tembre s=  13  novembre  1791.  — 
Dispositions  constitutionnelles  rela- 
tives à  la  prérogative  royale,  con- 
cernant l'acceptation  et  la  sanction 

\  des  décrets  du  Corps  législatif/  et 
l'exercice  du  veto  absolu,  ou  suspen- 
sif r  y  tss  14  septembre  1 79,1  -r —  à  la 
forme  de  publication  et  d'éxecution 
des  lois,  ilid.  —  Les  étrangers  qui 
se  trouvent  en  France  sont  soumis 
aux  lois  de  police  correctionnelle, 
sauf  les  conventions  arrêtées  avec 
les  Puissances  étrangères ,  rbid.  — 
Peine  encourue  par  Te  ministre  qui 
a  contre-signe  une  loi  dont  le  texte 
a  été  falsifié ,  25  septembre  =  6  oc- 
'  tobre  179t.  —  Les  décrets  rendus 
par  1* Assemblée  constituante  depuis 
[acceptation  du.  Roi  sont  déclarés 
exécutoires ,  ainsi  que  ceux  qui  au- 

"    raiemprécédé ,  tant  cpi' ils  n'auraient 

Î>as  été  révoqués  ou-  modifiés  par  le 
'ouvofr  législatif,  29  septembres: 
16  octobre  179 1.—  Les  commis- 
saires aux  arenives  sont  chargés*  de 
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faire  le  relevé  de  tous  les  projets  de 
décrets  ajournés  par  l' Assemblé* 
constituante,  1 2  octobre  1 79 1 .  — •- 
Formule  des  décrets  adoptés  sauCré- 
daction,  19  octobre  1791*  —  La 
collection  des  lois  doit  toujours  être 
déposée  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
nationale ,  26  octobre  1 79 1 .  —  Les 
erreurs  qui  se  trouvent  dans  les  dé- 
crets de  vente  de  biens  nationaux , 
doivent  être  rectifiées  par  k  comité 
des  décrets,qui  est  également  chargé 
de  la  collation  de  tous  ceux  qui  ont 
été  rendus ,  3  et  1 2  nov.  »  3  et  7  déc. 
1791.  —  Distribution  à  faire  aux 
députés  des  exemplaires  in-4.0,  14 
s=  18  novembre  1791.  — Le  mi- 
nistre de  k  justice  est  autorisé  à  faire 
continuer  jusqu'au  3  o  septemb.  1 79 1 
la  collection  des  lois  ordonnée  par  le 
Corps  constituant,  9  =fc  1 2  février 
1 79  i.  - — Les  lois  sur  les  pensions  ne 
sont  plus  imprimées  en  placard  *  20 
janvier  =9  février  1702.  — Celles 
sur  la  liquidation  ne  doivent  l'être 

Î[ue  parlorme  de  résultat,  1 1  2=24 
évrier  1792.  — Les  lois  communes 
à  l'Empire  français ,  excepté  cdles 
sur  les  contributions ,  sont  mises  en 
vigueur  dan*  les  districts  de  Vaucluse 
et  de  Louvc2e  ,26  =  29  mars  1 792. 
' — Lesloismflftaires  sont  remises  aux 
bataillons  de  volontaires  gardes  na- 
tionaux lors  de  la  revue  de  l'inspec- 
teur, uvant  leur  départ  pour  les  fron- 
tières, 3  =7  août  1792.  —  Les  dé- 
crets qui  n  ont  pas  été  sanctionnés 
par  le  Roi ,  ainsi  que  les  décrets  à 
rendre  pendant  la  suspension  du 
Pouvoir  exécutif,  doivent  avoir  force 
de  loi  dans  dans  tout  le  royaume; 
injonction  au  ministre  de  la  justice 
d'y  apposer  le  sceau  de  l'Etat,  et 
d'en  sigper  les  minutes  et  expé- 
ditions, 10=11  août  1792.  —  Le 
ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
rendre  compte  par  écrit,  tous  les 
matins,  à  i' Assemblée  nationale,  de 
l'envoi  des  décrets,  12  août  1792. 
-—Nouvelle  formule  pour  leur  pro- 


iralgation,  i$  août   179*.  —  Les 
décrets  sur  des  affaires  particulières 
ne  sont  ni  publiés  ni  affichés  comme 
les  lois  générales,  16  août  1792, — 
Le   Pouvoir  exécutif  doit   r cadre 
compte  des  mesures  prises  pour  la 
traduction  dans  les  langues  étran- 
gères du  décret  du  2  août  qui  ac- 
corde des  récompenses  aux  soldats 
étrangers,  25  août  1792.  —  Le  mi- 
nistre de  la  justice  est  autorisé  à  faire 
imprimer  ae  suite  les  lois,  6  sept. 
1792.  —  Injonction, au  ministre  de 
f  intérieur  de  {aire  parvenir  à  domi- 
cile ,  à  chaque  membre  de  l'Assem- 
blée nationale  ,  tous  les  décrets , 
actes  du  Corps  législatif  et  procla- 
mations.» 5=i2  septembee  1792. 
—  Impression  de  l'état  des  mesures 
indiquées  pour  l'expédition  des  dé- 
crets urgens,  9  septembre  1792.— 
Envoi  aux  membres  de  l'Assemblée 
nationale  des   lois  en   retard  aux 
mois  de  juillet  et  août  1 792, 1  j  sept. 
1 792. — L/imprimeurde  l'Assemblée 
nationale  est  autorisé  à  envoyer, 
franches  de  port  pat  la  poste ,.  les-  lois 
qui  doivent  être    distribuées,  aux 
membres  non  élus  à  la  Convention 
nationale,  20==  25  septemb.  1792. 

—  Annulfation,  de  la  minute,  d'un 
décret,  adressée  par  erreur  au  mi- 
nistre de  la.  justice,  19  septembre 
1792. — Les.  lois  non  abrogées  doi- 
vent recevoir  leur  pleine  et  entière 
exécution  ,21  =  22  septemb.  1  j^i. 

—  Les  directoires  des  départe- 
mens  doivent  envoyer  aux  munici- 
palités, les  pièces  et  actes  dont,  la 
Convention  nationale  a  décrété  l'en- 
voi aux  quatre-vingt-trois  départe- 
mens,  yo.  septembre  =  2  octobre 
1792.  —  Distribution  à  faire  aux 
membres  de  la  Convention ,  des  dé- 
crets, proclamations  et  actes  du 
Pouvoir  exécutif,  et.d'unetabld.chro- 
nologiquc  de  ceux*  qui  sont  rendus 
dans le.mois^  3^3=  6  oct.  1792.-1-  Les 
expéditions  de  décrets  sur  parche- 
min avec  sceaux  pendant,  sont  sup- 
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primées  et  remplacées  par  un  exem- 
plaire imprime  sur  papier  avec  le 
sceau  de  Ta  République,  en  timbre 
&ec,  10  octobre  1792.  —  Continua- 
tion du  recueil  manuscrit  des  décrets, 
ibid.  —  Le  bulletin  de  la  Convention 
natio'naje  dok  être  envoyé  aux  ar- 
mées tuus  les  joues,  1;  =s  17  oct. 
1792.  —  Les  corps  administratifs 
et  les  tribunaux  doivent  envoyer 
chaque  semaine  au  comité  des  dé- 
crets Pétai  des  lois  qui  leur  auront  été 
adressées  par    le  Conseil  exécutif 

Provisoire»  5  novembre  1792. — 
.e  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  poursuivre  l'exécution  de»  dé- 
crets- d'accusation  :  ces  décrets  ne 
doivent  plus  être  imprimés  ni  en- 
voyés auxdéparteinenSy,  2 1  novemb. 
1792.  — Nouvelle  formule  d'exécu- 
tion des  lois,  22  novembre  17912* 

—  Remise  au  minisire  de  la  justice , 
parle  comité  des  décrets,  des  pièces 
qui  ont  été  déposées  comme  base 
des  décrets  et  actes  d'accusation,  6 
décembre  1792. —  Envoi  aux  ar- 
mées de  la  loi  q^ii  proscrit  ceux  qui 
proposent  là  royauté,  6  décembre 
1 792. — Les  magistrats  sont  chargés 
de  lire  un  jour  par  semaine  au  peuple 
les  actes  et  les  écrits  dont  la  Conven- 
tions ordonné  l'impression  et  l'en- 
voi aux  dénartemensr  9  décembre 
179^2,  —  Les  administrateurs  des 
déjpartemens  frontières  sont  autorisés 
à  taire  afficher  dans  les  communes 
de  leur,  arrondissement  le  bulletin 
national,  20  janvier  1792.  —  Les 
signatures  dur  président  et  des  secré- 
taires de  laConventtan  doivent  être 
mentionnés  dans  les  expéditions  et 
les  imprimés  des  décrets  ,2  fév;  1 79.3  • 

—  Ordre-  d'enyayer  des.  collections 
de  lois  dans  les  pays  où  les  armées 
françaises  sont  établies,,  j.  fév.  179,3. 
— -  Envoi  du  bulletin  de  la  Conven  • 
tion  aux  écoles  national  es,.  2  3  février 
1 79  J  •  —  La  loi  relative  au»  gratifi- 
cations à  accorder  aux  défenseurs  de 
la  patrie,  doit  être  lue  à  la  tête  de 
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chaque  corps,  6  mars  1793*  —  No- 
mination de  commissaires  pour  sur- 
veiller l'exécution  des  fois,  23  mars 
1793. — Les  demandes  en  rapport 
ou'  suspension  de  décrets  ne  peuvent 
être  adoptées  que  d'après  leur  renvoi 
à  un  comité  qui  en  fait  le  rapport, 
23  mars   1793.  •'—Le  ministre  de 
l'intérieur  est  chargé  d'envoyer  tous 
les  jours  au  comité  des  décrets  la 
notice  des  lois  envoyées   dans  les 
départemens,  3  avril  1793. — Le  co- 
mité des  pensions  et  celui  de  corres- 
pondance sont  chargés  de  l'envoi  des 
bulletins    de    la   Convention    aux 
corps  administratifs,  municipalités, 
tribunaux  et  armées  de  terre  et  de 
mer,  3  mai  1793.  —  Mode  d'exécu- 
tion   des    lois  qui    défendent    aux 
membres  des  corps  administratifs  de. 
quitter  leur   poste,    18  juin    1793. 

*  —  Mise  à  l'ordre  du  jour  des  projets 
de  décret  sur  l'instruction  et  les  se- 
cours publics,  et  sur  la  consolidation' 
de  la  dette  publique,  27  mai  1793. 
—  Envoi  des  fois  aux  districts  et 
communes  restés  fidèles  à  la  Répu- 
blique, 2  juillet  1793.— »U  est  ac- 
cordé des  récompenses  aux  auteurs 
d'ouvrages  utiles  sur  les  lois  civiles 
et  militaires,  12  juillet  1793.  —  Les 
lois  relatives  aux  fonctions  des  juges 
de  paix  leur  sonr  envoyées  officielle- 
ment par  les  procureurs  généraux 
syndics,  qui  sont  également  chargés 
de  les  faire  parvenir  aux  départe- 
mens, 5  et  7  août  1793.  — £nvoi 
aux  comités  révolutionnaires,  des  lois 
dont  l'exécution  leur  est  confiée ,  1 3 
septembre  1793.  —  Le  ministre  de 
l'intérieur  est  chargé  d'envoyer  aux 

•  directoires  des  départemens  un 
nombre  suffisant  d'exemplaires  des 
lois  relatives  à  la  consolidation  de  la 
dette  publique ,  à  l'emprunt  forcé 
et  à  la  prohibition  de  la  vente  et  de 
la  dette  non  viagère ,  22  septembre 
1 793 .  —  Ordre  du,  jour  motivé  re- 
latif à  l'exécution  des  décrets  par  les- 
quels des  individus  ont  été  mis  à 


mort,  16  vendémiaire  an  II  [7  oc- 
tobre   1793].  -*- Disposition  parti- 
culière relative  à  la  date  des  décrets 
rendus  antérieurement  au  nouveau 
calendrier ,    1  $   vendémiaire  an   II 
[6  octobre  1 793].  —  Mode  d'exécu- 
tion des  lois  pendant  le  Gouverne- 
ment révolutionnaire  ,    1 9  vende  - 
miaire  et  1 4  frimaire  an  II  [  1  o  oc- 
tobre et  4  décembre  1793  ].  —  Les 
décrets  et   lois  ne    doivent  porter 
qu'une  seule  dute,  qui  est  celle  du 
jour  où  ils  ont  été  achevés  ou  relus, 
5  brumaire  an  II  [26  octobre  1793]. 

—  Nouvelle   rédaction    et    refonte 
'des  décrets  rendus  sur  le  calendrier 

républicain ,  4  frimaire  an  II  ;  24  no- 
vembre 1793]. —  Le  mot  arrête  doit 
être  rayé  de  la  table  chronologique, 
9  frimaire  an  II  ^29  novembre  1793]. 

—  Ordre  d'imprimer  les  lois  dans 
un  cahier  intitulé  Bulletin  des  lois, 
14  frimaire  an  II  [4  décemb.  1793], 
art.  i.cr  V.  Bulletin  des  lob.  —  Dis- 
positions relatives  à  la  surveillance  et 
à  l'exécution  des  lois  révolution- 
naires ,  ibid.  art.  3  et  suiv.  —  A  la 
Convention  nationale  seule  appar- 
tient le  droit  de  donner  l'interpréta- 
tion des  décrets,  ibid.  art.  1 1. — Les 
mots  ,  relu  séance  de  tel  jour ,  doivent 
être  mis  au  bas  de  chaque  minute ,  10 
frimaire  an  II  [9  décembre  1793  j. 

—  Proposition  relative  à  l'envoi  des 
lois  et  à  leur  réimpression  dans  les 
départemens,  24  frimaire  an  II  [14 
décembre  1 79  3 1.  —  Elles  sont  insé- 
rées dans  le  procès  verbal  du  jour  où 
la  dernière  rédaction  a  été  proposée, 
7  pluviôse  an  II  [26 janvier  1794]. 
— Formation  d'une  table  générale 
des  décrets,  8  nivôse  an  II  [28  dé- 
cembre 1793  ].  — Les  minutes  sont 
remises  aux  procès-verbaux,  9  nivôse 
an  II  [29  décembre  1793].  —  Inser- 
tion au  bulletin  de  correspondance 
de  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  insérés, 
12  nivôse  anll[i.cr  janvier  1794]. 

—  Formation    d'une  commission 
chargée  de  rédiger  les  lois  en  un 


«rode  succinct  et  complet,  ij  ger- 
minal an  II  [16  avril   1794].  *^- 
Nominarifondes  membresjquisîefrieiu 
composer  cette  ctamni&siea ,  3  fo- 
yéal  an  Ii  (u  arrii  1 79I].— *Appco- 
bmtàan  eu  plan  de  travail  .arrêté  f»r 
îa  commission  du  recensement  ««le 
la  rédaction  complète  des   k>js ,  et 
4es   mesures  d'eaéenfien.  an'eile'a 
prises ,  1 1   prairial  an  II  [  jo  jnai 
1 79^]'  —  Division  du  code  complet 
des  lois  en  autant  de  codes  particu- 
liers que  les  attributions  données 
aux  douze  commissions  executives» 
ibûL~—\\  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
«or  une  proposition  relative  au*  m- 
geraens  de  faits  antérieurs  aux  lois 
xfoi  les  ont  prohibés ,  a  1  thcrrmdbr 
an  H  [8  août  1794J  (1,  B.  35,  n/> 
i99).  —  L'c&t  rétroactif  douai  à 
la  loi  est  un  crime ,  iïid.  — Jjes  de» 
mandes  en  rapport  de  décrets  ne 
doivent  pas  être  adoptées  «Uns  la 
même  séance ,  a  j  fructidor  an  II  [*  1 
septembre  1794]-  —■  Nouveaux  est* 
vois  de  lois  à  faire  aux  administrations 
aie  département  ou  de  district  dont 
les  archives  ont  été  pillées  par  kcs 
ennemis,  % 6  fructidor   an  11  [12 
septembre    1794]  (I,  B-  5&,  n.° 
?  u).  —  Le  comité  des  décrets  et 
archives  9it  autorisé  à  statuer  sur  tes 
demandes  en  remplacement  dç -col- 
lections de  lois,  4  brumaire  an  fil 
[25  octobre  1794]  (I,  B.  78,  n.<> 
4.1  p  ),  —  Suspension  provisoire  de 
l'exécution  de  celles  de  mise  hors  la 
loi  rendues  jusqu'à  présent,  17  fri- 
maire an  III  [7  décembre  1794]  {I , 
F.  97 ,  n.°  4>8  ),  -^  Formation  d'ane 
commission  chargée  de  préparer  les 
lots  nécessaires  pour  mettre  laçons  - 
titudon  en  activité ,  *  9  germinal  an 
HI  [18 avril  1795]  (1,Ë.  138,  n/> 
7jo  ).^-Les  représentai  du  peuple 
sont  rappelés  à  leur  poste  pour  ja 
discussion  des  lois  constitutioan^iies. 
io  prairial  aa  HI  [  7  juin  1795  J 
(I,B.  154,  n.°  9*ï  )f— Le  rapport 
de  la  commission  sut  les  lois  orgar 
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ouvres  de  la  constitution ,  «t  fout  au 
ac  prairial  an  IJI  [*3  iufe  179  jj  (I, 
B.  146,  a-°  834.).  V .  GoHstitutbms. 
r—  DisposilSous  <jui  déuer«ninent  un 
mode  pour  l'envoi  et  Ja  publication 
des  lois ,   u  vendémiaire  an  IV  (4 
octob#  179;]  (1,B.  192,  n.u  m  a), 
-*-£tabiesemï:«t  d'un  feuilleton  des 
rêsoleoonsJeî  des  projets  de  résolu- 
tion ,  ibUL  — Peine  contre  les  mem- 
bres du  Directoire  exécutif  et  tes 
ministres  «pat  auraient  publié  comme 
doi  un  acte  non  décrété  par  le  Corps 
iéfbktif ,  ou  dont  Je  texje  aurait  été 
altéré,  3  brumaire  an  IV-jjt;  ooqd. 
1797],  arc  6*3  (J,  BL  304,  n>» 
1  a^  1  J*  —  Le  Conseil  àa  cinq-cents 
crée  une  cpnimission  chargée  de  h 
classification  des  lois ,  1 1  brumaire 
an  IV  [  a  novembre  1 795  ].  — Mode 
provisoire  de  .fou*  publication,  *  a 
brumaire  an  IV  (|  novembre  1795] 
(  II,  B.  1 ,  a.°  1  ;.  ~  Etablissement 
d'une  commission  chargée  de   les 
simplifier  et  de  les  classer ,  \j  bru- 
maire an  IV  [8  novembre  1791],-*— 
Nomination  de  ses  membres,  2a 
brumaire  an IV  [.*  j.novemb.  179.^]. 
~  Destination  desieollecjipnsjde  lois 
egistan  tdans  lassecrétariats  et  greffes 
des   administrations   et   tribunaux 
supprimés ,  n>  frimaire  an  IV  [i.cr 
décembre  i?f$\  (U,  B.  8,  ».°44)* 
— *  Message  du  pircetpm  exécutif 
concernant  leur  réimpression,    1,4 
ntvose  au  IV  [4  janv,  1796], —  Les 
Joi*  d'un  intérêt  général  sont  seules 
Imprimées ,  1  y  rftiypse  an  IV  [  $  jan- 
vier 179^]  (JI#B.  t7,.n*°  i©o). — 
Le  nûnfctre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  rendre  compte  des  mesures  cju  if 
a  prises  pour  1. exécution  de  la  lof 
du  8  brumaire  an  IV,  18  nivôse 
an  IV  [8janv ier .  j 796  ].  —  Instruc  - 
taons  du  Directoire  adressées  aux  au- 
torité* constituées,  sur  l'exécution, 
de  l'article  io.de  celle  du  3  bramaire, 
concernant  1ers  prêtres  sujets  à  la  dé- 
portation ou  à  la  réclusion ,  23  ni- 
Tose  an  IV  [1;  janv,  1796]  (H,  B. 

Bl> 
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20,  T&>9  «  **)•-— Mode  de  publication 
«  des  lois  dans  iés  neuf  départejnen* 
de  la  ci-devant. Belgique,.  18  plu- 
viôse an  IV  [7  février  1796], — 
/  Mesures  pour  assurer  ieur  exécution, 
!  ao  pluviôse  an  IV  {9  février  1796  ] 
(H,  B.  26,  n>°  17;).  —  Prompt 
rapport  à  faire  sur  les  lacunes, qui 
existent  dans  les  lois,  8  ventôse  an 
IV  [27  février  1796].— Message  du 
Directoire  exécutif  concernant  leur 
envoi  aux  administrations  munici- 
pales qui  ne  sont  pas  servies  par -la 
poste,  12  ventôse  an  IV  [2  mars 
1706].  —  Formule  par  laquelle  les 
arrêtés  du  Directoire  exécuùïdoivent 
être  terminés,  28  ventôse  an  IV  [  1 8 
mars  1796J  (41,  B.  3*  ,  *.•  25.0).-- 
Etablisscment  dans  chaque  adminis- 
tration centrale  de  département, 
d'un  registre  intitulé  Registre  d'exé- 
cution des  lois  et  des  arrêtés  du  Direc- 
toire exécutif  ,  2  germinaLan  IV  [22 

•  mars  1796]  (Il/B.35  ,n.°  261  ).— 
Peine  contre  ceux  qui  provoquent 

'    la  loi  agraire,  27  germinal  an  IV 
[\6  avril  1796]  (II,  B.  4o,n,°32j). 
-  —  Mode  à  suivre  pour  faire  con- 
naître aux  autorités  constituées  l'é- 

•  poque  à  compter  delaqueile  les  lois  et 
actes  du  Gouvernement  deviennent 
obligatoires   dans  chaaue  départe- 

•  ment ,  1 2  prairial  ïm  IV  [31  mai 
1796 ■}(  H,  B~5 1 ,  n.*>  43^)-  —Vali- 
dité de  la  publication  des  lois ,  faite 
avant  celles  du  2  novembre  1790  , 
par  simple  transcription  sur  les  re- 
gistres des  corps  administratifs  ou  des 
tribunaux ,  1 1  messidor  an  IV  [  29 
juin  1796]  (II,  B.  56,  n.0joï).-- 
Manière  de  procéder  delà  naît  des 
personne^déchues-de  l'effet  d'arrêtés 
révoqués  par  des  lois  .postérieures, 
3  vendémiaire  an  V  [•  24  septembre 

'  1796]  (H,  B.  79-, n.°  727)-  --Les 
tri  bunaux  doivent  tenir  -des  registres 
pour  inventorier  les  lofe  et  la  corres- 
pondance officielle,  *  vendémiaire 
an  V  [  26  septembre  1796]   (II,  B. 

•  79,  n.°  73;). — >  Envoi  du. Bulletin 
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-  à  toutes,  tes  autorités  constituées  de 

-  la. République,  4  nivôse  an  V[*4 
.décembre  1796]  (II,  B.  98  ,  n.# 

•  914  ).. —  Défense  d'annoncer  publi- 

3uement  les  journaux  et  '  les  actes 
es  autorités  constituées,  autrement 
que  par  leur  titre,  j\et  7^irvôsean 

V  [  ay  et  27  décembre  1796]  (fi, 
B.  98.,  n/^paS  et  ^ip  )^r— Destitu- 
tion 4e  deux» fonctionnaires  publics 

.  poursuivis  comme  prévenus  de  fabri- 

•  cation  de  fausse  loi,  2  ventôse  an  V 
[ao  février  1797]  (II,  B.  107,  n.» 

,  i  o  1 8  ).  —  Mesure  à  prendre  .pour 
ne  pas  laisser  subsister  des  termes 

-  propres  à  rappeler  le  régime  monar- 
chique ,  en  tête  ou  à  la  fin  des  lois 
dont  la  réimpression  .est  .ordonnée , 
1*7  ventôse  an  V  [7  mars  1797]  (  II, 

.  B.  1 12,  «n.°  1  97;). — Loi  qui  annuité 

les  décrets  ou  arrêtés  prononçant 

des  misés  hors  de  Ja  loi,    14  fructi- 

.  dor«nV{3 1  août  1797]  (II,  B.  141, 

,  n.°  :i  J97 }.  —  Mode  .de  transmission 

et  d'exécution  des  arrêtés  du  Direc- 

■  toire  exécutif,    1 1  vendémiaire  an 

VI  [2  octobre  1797]  (  II ,  B.  iço, 
a.°  1465  ).  —  Mode  de  la  publica- 
tion des  lois  dans  les  colonies,  11 
nivôse  an  VI  [i.er  janvier  1798] 
(  II,  B.  177,  n.°  i6;p). — Lecture 
des  lois  et  aes  indications  adressées 
paries  corps  administratifs  aux  as- 

.  semblées  primaires  et. communales, 
18.  vent  an  VI  [8  mars  179.8 j  (II,  B. 
188,  n.°  1745). — Lecture  de  celles 

■  qui  sont,  adressées  par  les  corps  ad- 

•  minfctratifs  aux  assemblées  électo- 
.  raies,  6  germinal  an  VI  [26  mars 

1798]  {S,  B.  1.92,  n.°  1778  ).t- 
Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à 
faire  des  réglemens  pour   l'cxécu- 

r  tion  des  lois  relatives  à  la  taxe  d'en- 
tretien des  routes,  i.cr  thermidor 
an  VI  [  •  9  juillet  1798]  (  II,  B.  213, 

;-n.°  192*).  —  Ordres  pour  l'impres- 
sion de  la  loi  du  24  brumaire  an  VI 
sur  les  déserteurs  et  fuyards  de  la 
réquisition,  j  thermidor  an  VI  [23 
juillet  1798]  (II,  B.  214,  n.«  i*j.f). 


Lais. 

—  La  loi  du  1 2  Vendémiaire  an  IV 
est  obligatoire  conformément  à  ses 
dispositions,  du  jour  de  son  arrivée 
à  l'administration  centrale  de  chaque 
département,  24  brumaire  an  VII 
f  1 4  novembre  1  798]  (  il ,  B.  240,  n.° 
a  1 76  ).  —  Les  dépenses  de  f  impres- 
sion et  de  Tenvoi  des  lois  font  partie 
des  dépenses  générales,  11  frimaire 
an  Vil  [!.«  décembre  798I  (fl;  B. 
,247,  n.°  2120).  —  Arrêté  dfir Con- 
seil des  cinq -cents,  relatif  à  ^exécu- 
tion des  lois  portées  contre  les  auteurs, 
imprimeurs,  vendeurs,  afficheurs 
d'écrits,  &c.  provoquant  le  réta- 
blissement de  la  royauté,  24  fruc- 
tidor an  VII  [10  septembre  1799]. 

—  Le  Gouvernement  fait  fes  ré- 

flemens'  nécessaires   pouf   assurer 
exécution  des  fois ,  constitution*  de 
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'police  peut  faire  publier  de  nouveau 
les  lois  de  police,  12  messidor  an 
Vfll  [  1 .«  juillet  1 800  ] ,  irt  1 
(III,  B.  33,  n*  214).  —  Les  or- 
donnances que  les  commissaires  gé* 
néraux  de  police  rendent  pour  l'exé- 
cution des  lois  de  police  qu'ils  peuvent 

*  faire  publier  Vde  nouveau,  sont  sou- 
mises à  l'approbation  du  préfet ,  j 

*  brumaire  an  IX  [27  octobre  1 800], 
are'2  (  HI/B  $0,  n.°  *?}).  — Dis- 
positions relatives  à  l'envoi  des  lois 
t<à  fa  bonnement  du  Bulletin, 
19  frimaire  an  X  [10  décembre 
1*80 i  ],  tit.H,  art.    m   et  suiv.  V, 

'Bulletin  des  lois.  —  La  Contravention 
aux  bis  de  la  part  des  ecclésiastiques 

.  est  un  cas  d'abus  contre  lequel  ify  a 
récours  au  Conseil  d'état,    ^ger- 


minal an  X  [8  avril  1802  ] ,  art.  6 
!*anVlII,art.44(n9B.333).V:clw>  ;*'(III,  F.  172,  h.*  1344).  — Celles 
tirutions.  —  Le  Consen  <fétât  déve-    *'    qui  doWnf  être  publiées  dans  les 


loppe  le  sens  des  lois,  5  niv: "*n  VIII 
[*6  décembre  1799]  (H  V*B.  34O1 
xi.°  J504  ).  —  Dispositions  relatives 
aux  opérations  et  communications 
respectives  des  autorités  »  chargées 
par  la  constitution  de  concourir  à 
îa  formation  de  la  loi ,  1 9  nivôse  an 
VHI  [9  janvier  i  800]  (III,  B.  1 ,  n  • 
j  ).  —  Nouveau  mode  de  promul- 
gation des  lois,  28  nivôse  an  VIII 
{18  janvier  1800]  (IIÎ,  B.  1,  n.°V). 
*-£•  Formule  de  promulgation  ,  %q 
nivôse  an  VIII  [  1 9  janvier  1 800  ] 
<*II,  B.  44,  n.o  ) 06).— Délibération 
du  Conseil  d'état  sur  la  date  des  lois, 
5  pluviôîe  an  VIII  [25  janvier  1 800]^ 
(III,  B.  6,  n.°  37}.  — Dispositions 
<jui  prescrivent  la  destination  des 
collections  de  lois  existant  dans  les 
secrétariats  et  greffes  des  adminis- 
trations et  tribunaux  supprimés,  27 
fîpréal  an  VHI  [  17  mai  1800] 
(ÎII,  B.  26,  n.«  174).  —  Nouveau 
mode  de  notification  de  l'époque  à 
laquelle  les  fois*  deviennent  obliga- 
toires dans  chaque  département ,  1 6 
prairial  an  VIII  [5  juin  i8oo|  (III, 
».  2#,  n.<>  1 8*').  —  Le  préfet  de 


quatre'départemens  de  la  rive  gauche 
dûRhirf,  sont  déterminées  par  des 
arrêtés,  1 1  messidor  an  X'[  30  juin 
!!8o2]  (III,  B.  109,  n.©i79i). — 
Destitution  d'un,  huissier  et  d'un  no- 
taire pour  réception  et  notification 
d'un  acte  contraire  au  respect  dû 
aux  lois  et  actes'  du  'Gouverne- 
ment, 29  nivôse  an  XI  [19  janvier 
1803]  (III,  &  243,n.Vzj4).— 
Loi  sur  la  promulgation ,  les  effets 
et  l'application  des  lois ,  1 4  ventôse 
an  XI  £5  mars  1 803]  (III,  B.  2j4  ,'n.<> 
'  a  375  ). — Tableau  régulateur  et  indi- 
cateur du  jour  où ,  conformément  à 
f  article  1  .cr  du  Code  civil ,  ta  pro- 
mulgation de  chaque  loi  est  réputée 
connue  dans  chaque  département, 
2  j  thermidor  an  Xl [ 1 3  août  1 803  ] 
{III,  B.  312,  n.o  3,45,).—  Dépôt 
aux  archives  du  Sénat  des  projets 
<fe  lois  décrétés  par  le  Corps  légis- 
latif ;  sa  délibération  sur  ceux  qui 
fui  sont  dénoncés,  28  floréal  an 
XII  [18  mai  1804J,  art.  69  (IV, 
B.  1 ,  n.°  1). — Nombre  de  membre* 
dont  est  composé  îe  Conseil  d'état 
lorsqu'il  délibère  sur  les  projets  de 
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lois,  ibid.  titre  K.  —  Mode  de  dé- 
libération du  Corps  législatif  et  du 
Tribunatsur  ies  projets  de  lois,  titre 
X  et  XI,  art,  70  et  suiv*  — Avis 
du  Conseil  d'état  sur  le  jour  à 
compter  duquel  ies  décrets  sont  obli- 
gatoires, 2}  prairial  an  XIII  [14 
juin  180;]  (IV,  B.48,  n.«8ia). 
—  Nouveau  mode  de  la  discussion 
préalable  des  lois  au  Corps  législatif 
19  août  1.807  (IV,  B.  16a,  n.° 
*7$5  ).  —  Cas  où  deux  arrêts  delà 
cour  de  cassation  peuvent  donner 
lieu  à  l'interprétation  de  la  loi , 
16  septembre  1807  (IV,  B.  161 , 
n.°  2791  ).  —  Réunion  à  Paris,  des 
commissions  du  Corps  législatif  pour 
une  discussion  préalable  des  lois , 
1$  septembre  1808  (IV,  Bf  205, 
B.°  3768  ).  —  Il  ne  peut  être  fait, 
sans  un  décret,  aucun  changement 
au  tarif  des  douanes ,  16  novembre 
»8oS  (IV,  B, 214,  n.°  }p4i)%  — 
Mode  d'exécutïon  en  France  des 
décrets  rendus  par  les  états  de  West- 
phaflie  sur  la  proposition  du  Roi, 
1 6  septembre  1 8 1 1  (IV ,  B.  3^1 , 
n.°  723  j).  — Application  des  lois 
anciennes  dans  les  provinces  flly- 
rîennes,  30  septembre- 1 8 1 1  (tV, 
B.  396 ,  n.°  73  i4  )•  —  Rejet  d  une 
requête  à  fin  de  révision  d'un  dé- 
cret rendu  en  matière  conten- 
tieuse  contradïctoirement  avec  le 
requérant ,  3  octobre  181?  (  IV ,  B. 
S96  ,  n.°  7335  )•  —  Forme  des 
lettres  patentes  à  délivrer  en  exé- 
cution des  décrets  des  %6  et  28 
août  18 1 1  ,9  décembre  18 1 1  (IV, 

B.  40B ,  n.°  71°7)'  —  Les  dames  de 
Montfermeii  sont  déclarées  rece- 
vabîes  dans  leur  opposition  à  un  dé- 
cret du  4  novembre  1 8 1 1 ,  2  juillet 
1812  (IV,  B.  4A1,  n.°8i*4).  — 
Avis  du  Conseil  d'état  relatif  au  re- 
cueil des  lois,  7  janvier  1 8 1 3  (  IV , 
8.468,  n.°  856*  ). 

.  — (C.  Civ.)  Promulgation  des  lois, 
art.  1  .cr  —  Elles  n'ont  point  d'effet 

.  rétroactif,  2.  —  Distinction  entre 
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les  lois  de  police  etjje  sûreté,  et  cçifes 
qui  sont  relatives  à  l'état  et  à  la  capa- 
cité des  personnes  pour  l'étendue  des 
obligations  qu'elles  imposent,  3»  — 
On  ne  peut  déroger ,  par  des  con- 
ventions particulières ,  aux  lois  qui 
intéressent  l'ordre  public  et  les 
bonnes  moeurs  ,  6.  —  Les  condi- 
tions contraires  aux  lois  sont  répu- 
tées non  écrites ,  900.  —  Celles 
que  la  loi  prohibe  sont  nulles,  1 172. 
— r  Le  privilège  de  la  loi  ades  n'a 

'  plus  lieu  f  1762. 

— »  (C.  P.  C.)  Les  juges  peuvent 
être  pris  à  partie ,  lorsque  la  prise  à 
partie  est  expressément  prononcée 
par  la  loi ,  art  305.  —  Sont  insai- 
sissables les  choses  que  la  loi  déclare 
..  telles ,  j8 1 .  —  Abrogation  des  lois 
relatives  à  la  procédure ,  1041 .  — 
Epoque  à  laquelle  seront  présentés 
eu  forme  de  loi  ies  rérfeinens  qui 
seront  faits  tant  pour  la  taxe  des 

.  frais  que  pour  la  police  et  la  disci- 
' v  pline  des  tribunaux,  1042. 

—  (C.  Co.)  Abrogation  des  lois 
anciennes  sur  le  commerce ,  art.  2 
de  la  loi  qui  est  à  la  suite  du  Code. 
*    V*tAlrwr&ion.  % 

.—  (  C.  L  C.  )  Les  jugernens  défi- 
nitifs de  condamnation  rendus  par 

. .  les  tribunaux  de  police  doivent  con- 
tenir \es  termes  de  la  loi  appliquée, 
art.  163.  —  H  en  est  de  même  des 
jugémens  de  condamnation  rendus 
au  tribunal  correctionnel  ,  à  l'au- 
dience duquel  on  fit  préalablement 
le  texte  de  la  loi,  19;;  —  et  des 
jugernens  des  cours  d'assises  et  spé- 
ciales, 369  et  59*.  —  Réquisition 
pour  l'application  de  la  loi  contre 
l'accusé  déclaré  coupable,  362.— 
Dans  quel  cas  il  y  a  lieu  à  interpré- 
tation de  la  loi ,  440.  —  Les  actes 
judiciaires ,  arrêts  ou  jugernens  con- 

1  trairesà  la  loi,  peuvent,  sur  la  dé- 
nonciation ordonnée  par  le  grand- 
juge  ,  être  annullés  par  la  cour  de 
cassation  ,441.. 
— -  (C.  P.  ).  Peines  encourues  p» 
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les  juges ,  les  procureurs  généraux 
ou  impériaux  ,  leurs  substituts ,  et 
par  ies  officiers  de  police,  pour 
avoir  arrêté  ou  suspendu  l'exécution 
<lc$  lois ,  art.  1 27  ;  —  par  les  mini*- . 
très  des  cultes ,  pour  avoir  critiqué 
et  censuré  dans  un  discours  pastoral 
et  public ,  une  loi  ou  un  décret, 
201.  —  Maintenue  en  vigueur  des 
lois  et  des  régiemens  particuliers  sur 
les  matières  étrangères  au  Code , 

4*4. 

Publication  des  lois  dans  les  dé- 
partemens  réunis  h  la  France* 

Département  an~de*là  des  Alpes»  Publi- 
cation des  lois  relatives  aux  mili- 
taires absens,  16  mars  1807  (IV, 
B.  140  »  n.°  *»**  )  ;  —  des  lois  rela- 
tives à  fa  dette  publique  [ibid.  n.° 
2,z6y);  —de  deux  arrêtés  sur  ies 
matières  d'or  et  d'argent ,  1 1  jan- 
vier ,  a;  février  1808  (  IV  >  B.  174 
et  183  »  n.°*  293 o  et  3 140 ) ?  —  d'un 
article  de  loi  concernant  ies  ventes 
d'armes  et  d'équipement  par  ies  sol- 
dats, 7  Juillet  f8oo  (IV,  B.  241 , 
n.°  4481  )  ;  —  d'un  arrêté  sur  le 
dépôt  des  minutes  d'actes  des  Wg& 
de  paix ,  20  novembre  1809  (IV, 

■  B.  249»  *«6  479*)-  —  k«*  lois, 
régiemens  et  décrets  en  vigueur  en  , 
France ,  qui  n'auraient  pas  été  exé- 
cutoires dans  les  départemens  au-de- 
là des  Alpes  et  dans  la  Toscane,  v 
seront  obligatoires ,  sauf  les  modifi- 
cations qui  pourraient  y  avoir  été 
faites  par  des  décrets  particuliers, 
3  0  juin  1 8 10  (  IV ,  B.  297 ,  n.°  5  647). 

Exécution  de  diverses  disposi- 

tionsde  lois  et  décrets  concernant  les 
étabiissemens  religieux  voués  au  ser- 
vice des  pauvres  ,  dts  orphelins  et 
des  malades,  25  Juillet  181 1  (IV, 
B.  382,0.07158). 

Départemens  de  ht  Belgique.  Mode 

'  *de;promufgation  des  lois,  1 8  piuv., 

20  germ.  anlV^fév.,  19  avril  179e] 

.(«,  B.  25  Ct39,nV»>i<;«t)r6), 
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*—  Publication  des  lois  sur  l'ordre  Ju- 
diciaire, 6  floréal  an  IV  \if  avril 
1796  (H,B.42,  n.°  j4*);  —  des 
lois  des  1 4  et  27  ventôse  an  IV  sur 
les  passe-ports  à  l'étranger ,  9  floréal 
an  IV  [18  avril  1796 j  (II,  B.  44 , 
n.4»  374  )  j  —  de  l'arrêté  concernant 
l'emploi  de  la  monnaie  de  cuivre 
dans  les  paiemens  à  faire  aux  diffé- 
rentes caisses  publiques,  16  prairial 
an  IV  [14  juin  1706]  (II,  B.  53,  n.° 
4f°)  »  —  «*  '°'s  diverses  sur  l'admi- 
nistration de  la  justice  criminelle, 
militaire  et  des  hypothèques,  30 
messidor  aa  IV  [18  fuiHet  1796]  (IJ, 
B.  59,  u.°  /4î>).  — L'arrêté  des 
commissaires  dans  (a  Belgique,  du 
24  frim.  an  IV,  qui  ordonnait  l'exé- 
cution de  la  loi  du  14  vendémiaire 
an  III  sur  la  question  Intentionnelle , 
eu  rapporté,  2  fructidor  an  IV  [19 
août  1796]  (H  ,  B.  69,  n.°  6)7). 
*—  Plublication  de  plusieurs  articles. 
de$  lois  des  i.cr  mars  1793  et  18 
vendém.  an  II ,  relatives  à  ra  prohi  * 
bition  des  marchandises  venant  de 
pays  avec  lesquels  la  France  est  en 
guerre,  i|  vendémiaire  an  V  [6 
octobre  1796]  (H,  B.  81 ,  n.°7;i  ); 

de  la  loi  du  25  vendémiaire  an 

V,  portant  prorogation  du  délai  pour 
l'obtention  des  patentes,  3  brumaire 
an  V  [24  octobre  .1796]  (II,  B.  8* , 
n.°  806  )  ;  —  de  la  loi  du  6  messra. 
an  IV,  portant  un  nouveau  tarif  pour 
•  les  postes  et  messageries  ,  1 1  bru- 
maire an  V  [  1  .cr  novembre  1  Jyé  ] 
(II,  B.  87,  n*  835);  — éttrôh 
articles  de  la  loi  du  20  ventôse  an  II 
relative  aux  gardiens  de  scellés ,  -8 
brumaire  an  VIII  |jo  octob,  1799J 
(11,8.319,  n.°  338?)$  —  des  lois 
sur  les  pensions  ecclésiastiques ,  >> 
brumaire  an  IX  [6  novembre  1  800] 
(IH,B.  J3,  n.°  388);—  delà  loi 
du  24  vendémiaire  an  H  sur  l'ex- 
tinction de  la  mendicité ,  1 9- fructi- 
dor an  IX  [6  septembre  1801]  (III, 

B.  101 ,  n.°  H9 h  — -  <f u»  arrêté, 
d'une  iBs^HJctio^^tdeJfcx&afcl'tm 

Bb3 
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arrêt  dhi  ci -devant  conseil  sor  les 
maladies  épizoo tiques  et  la  morve , 
17  vendémiaire  an  XI  [9  octobre 
1&02}  (11I,B.  223,  n.°  2052);  — 
de  la  foi  du  18  août  1791  relative  au 
paiement  des  sommes  séquestrées  et 
déposées  ,  ia  août  1807  (IV,  B. 
1 5  5  ,  n*°  z6 ; 7  )  ;  —  de  trois  articles 
du  décret  du  24  juillet  1 790  ,  con- 
cernant les  possesseurs  de  maisons 
canoniales ,  1 9  août  1808  (  IV ,  B. 
»   201  v  n.°  3678), 

lie  d'Elbe.  Avis  du  Conseil  d'état 
sur  l'exécution  des  décrets  dans  cette 
île,  26  fructidor  an -XHI  [13  sep- 
tembre  1805]   (IV,  B.  58,   n.° 

ioyh  ,  / 

Départemens  composés  de  l'ancien 
état  de  Gènes.  Publication  de  la  loi 
du  6  octobre- 1 79 1  sur  les  biens  dé- 
pendant des  fondations,  6  janvier 
1807  (IV,  B.  131,  n.°  2142,);  — 
de  la  loi  concernant  les  biens  des 
fondations  faites  en  faveur  d'ordres, 
corps  et  corporations  supprimés ,  1 1 
mai  1807  (IV,  B.  146,11.°  242»); 
-—  de  la  loi  du  1 1  frimaire  an  VII  et 
de  l'arrêté  du  2  ç  floréal  an  VIII,  sûr 
les  dépenses  publiques,  20  juin  1807 
.(IV,  B.  150*  n.°  .2550);  —  delà 
loi  du  9  floréal  an  XI  relative  au  ré- 
gime des  bois  appartenant  aux  com- 
munes ,  aux  établi&semens  publics  et 

,  aux  particuliers,  4  août  1 807  (IV,  B. 

.  355  ,  n.°  26;4)i  —  de  plusieurs  lois 
sur  les  hospices ,  1 2  août  1807  (  IV , 
B.  155  ,  n.°  2rf;p  j  >  —  de  deux.ar- 
rêtés  sur  Jes  matières  d'or  et  d'ar- 

■  gent,  1 1  janvier  1808  (IV,  B.  174, 

*ih°  apjo);  —  de  lois  sur  le  rachat 
et  l'aliénation  des  rentes  foncières, 
ai  février,  17  juillet  1808  (1V,,B. 
18^  et  I98,iî,*>s  w.&H*y)i  — 
des  /dispositions  législatives  concç?" 
nant  les  répertoires  des  notaires  A  10 
septembre  1808  (IV,  B*  205,  iu° 

J77*)-   '  •  '       -       ■•     •      * 

Dépanemns  de  M  Hollande,  et. au,- 

séatifaues.  Mode  de  publication  et  de 

dittWfeujjoft  des  lois»,  ai  juin  18*0 
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et  7  juillet  181 1  (IV,  B.  20Ç  et  379, 

n«os  5 $7 9  et  7°9Z ')•  —*  Éxecution 
des  lois  concernant  les  cultes,  22 
juin  1810  (lV,B.29S,n.°  ^580  ). 
— »-  Mise  en  vigueur  des  lois  fran- 
çaises, 8  novembre  1 8.1  o,  6  janvier, 
1  o  février  et  1 9  avril  1 8 1 1  (  IV,  B. 

337  te  >  342  »  35  »  et  3^4  *"  »  n~ 
6444  et  6^21  )  jx —  des  lois  et  régle- 

-  mens  des  douanes  et  de  l'acte  de  na- 
vigation, 3  juillet  1 8 1 1  (IV,  B,  378, 
n.°  7043  )  ;  —  des  lois  et  réglemens 
sur  le  régime  hypothécaire  dans  la 
commune  de  Lommel ,  3,  septembre 
18 1 1  (I V, B.  388,11.0 7 1<,0. 

Etats  de  Parme ,  de  Plaisance  et  de 
Guastalla.  Publication  des  lois  rela- 
tives au  régime  hypothécaire,  ii 
prairial  an  XIII  [2  juin  1805]  (^* 
B.  49  »  n»°  82,3  );  —  de  plusieurs 
lois  sur  l'ordre  judiciaire,  8  mars 
1806  (IV,  B.  ço.n.0  »5  j.5  );  —  de 
plusieurs  lois  sur  l'administration  fo- 

.  restière  (ièid.  n.°  1536  )  -  —  de  fa 
loi  du  6  frimaire  an  VII  relative  aux 
bacs  et  bateaux  de  passage ,  1 8  août 

.  1807  (IV,  B.  155,  n.°  *664)i  — 
de  trois  lois  relatives  à  des  matières 
criminelles,  4  mars  1808  (IV,  B. 

184,  TL°  *»7*  )  r  —  <fe *a l°i  du  za 
ventôse  an  XII ,    sur  les  écoles  de 

.droit,  24  mars  *8o8  (IV,B.  187, 

Département  de  la  rwe  gauche  du 
.  %hin.  La  lof  du*  2  9  germinal  an  III, 
relative  aux'écoles  vétérinaires,  leur 
est  commune  ,23  germinal  an  IX 
[  1  3  avril  1 80 1  ]  (III ,  B.  78,  n.»  5  j  x). 
—  Publication  de  l'arrêté  du  *6 
floréal  an  X  sur  les  militaires  dé* 
tenus  près  les  conseils  de  guerre,  &c 
27  messidor  an  X  [16  juillet  1802} 
(III,  B.  202,  n.°*8j7); —  de  l'ar- 
rêté du  1 7  prairial  an  X  sur  l'expor- 
tation, des  matières  d'or  et  d'argent , 
20  thermidor  anX[8  août  1802] 
(IB;B.  208,  n.6  »9»«);  —delà 
loi  du  14  floréal  an  X  surf  les  con- 
tributions indirectes  de  Pan  XI ,  19 
fructi4<*  «1  X  [4  septembre.  1.802] 


LO 

M  (Hl,  B.  212,  n.»  196a);  —  de  la  loi 
du  1 8  prairial  an  II ,  relative  à  ia 
manière  de  recevoir  ies  dépositions 
des  militaires  en  activité  de  service, 
24  nivôse  an  XIII  [  1 4  janvier  1 805] 

(  IV,  B.  26,  n.*  4**>J  —  <*« 
trois  articles  de  ia  loi  du  24  avril 
1790  ,  concernant  ies  possesseurs 
de  maisons  canoniales  ,  1  .tr  juin 
1807  (IV,B.  i47,n.°a45°);— de 
la  loi  du  18  messidor  an  VII  sur  l'a- 
liénation des  domaines  nationaux  te- 
nus par  baux  emphytéotiques,  7  mai 
1800  (IV,  B.  101,  n.°  3506). 

Departemeus  de  Rome  et  du  Trasi- 
mhte.  Publication  et  exécution  de 
diverses  lois  et  féglemens ,  24  janv. 
181  a  (IV,  B.  419,  n.o  7*S*)>  — 
des  lois ,  réglemens  et  décrets  relatifs 
au  droit  sur  les  cartes  à  jouer ,  1 8  fé- 
vrier 181  a  (1V,B«422,  n.Q  7710); 
• —  des  lois ,  réglemens  et  décrets  qui 
n'y  auraient  pas  encore  été  déclarés 
exécutoires,  9  septembre  181 1  (IV, 
B.  388,^07193). 

Lois  locales  relatives  à  des  Acqui- 
sitions , .  Aliénations  ,  Conces- 
sions, Echanges,  Emprunts, 
Envois  en  possession  ,  ifc. ,  de 
Communes  ,  d'Hôpitaux  et 
d'Etablissemens  publics. 

An  IX. 

%  1  nivôse  [  1 1  janvier  1 8e  1]  (  HI,  B.  63 
et 64,  n.°*  4<S4>465  >  47*  à.48.  )  ; 
—  S  pluviôse  [1%  janvier]  (III,  B. 
66,  n.°s  jo*  et  5  ©4  h  —  *5  pfav, 
.  [4  février]  ( Hï,  B.  68 ,.  n/>**  5  *;  et 
$id)  ;  —  25  pluviôse  [  1 4  février] 
(III V-  B.  70»  n.°  5}»);—  »5ct22 
Ventôse  (tf  et  13  mars]  (  III ,.  B.  74  et 

An  X. 

14  frimaire  [5  décembre  i8pt]  (III, 
B.  Tj8",  ti.°  1040  à  1049  )  ;  —  21 
frimaire  [t 2  décembre]  (;I1I ,  B.  142 

:    et  143  »*<?*  i°73  à  108;, et  ro&7  à 


15.  3^1 

»«9J)»— 5»7>&»  9  nivôse  [26,  28, 
29,  jodécemb.]  (III,  B.  ity,  149» 
150  et  i$i,n.°«  1129a  1138,  1145 
à  1156,  1158  a  1180);-*-  14  nivôse 
[4  janvier  1802]  (III,  B.  153,  n.°» 
1190  à  1199);  — 26,27,29,32 
germ.  [16 1 17  ,  19,  20  avril [  (III,  B. 

177,  178,  i8o/i8i.n.~  H7«.à 
1400 ,  1402 et  1403 ,  1408  à  143  »  ); 

—  1.",  2,  5,  4,  floréal  [21,  22,  23, 
24 avril ]( III,  B.  182,  184  et  i8j, 
n.°*  1436  à  1450, 1461  à  1463  >  '4^ 
à  1473,  1478  à  1481,  1512  à  153O; 

—  6,  7, 10  floréal  1 26,  27,  30  avril] 
(III,  B.  186,  169 'et  I90,n.°*i48} 
à  1487,  1532  à  1543  1549  à  l$66)'> 
— 1 1  et  1 3  flor.  [1  / r  et  3  mai  ]  (HT, 
B.  190,  191, 193  et  194,  n.^1567 
à  1571,  158a  à  1594,  1610k  16x0  . 
et  1625);  — 17,  18,  2f  et  29  flor. 

.  [7,  8,  15  et  19  mai  (III,  B.  194, 
et  195,  n.°-  t6z6  à  1644,  id;o  à 
1662,  1670  à  1680). 

An  XL 

14;  16  et  17  ventôse[  y  ,7  er#  mars 

1803  (  III ,  B.  2^4  et  20,  n.°  *37* 
à  2385,240^2435); — 19,20,21, 
a} , »6 ,  27  ventôse  [  1  o ,  1 1 ,  12,14, 
17*18  mars  ]  (  III ,  B.  258  et  260 , 
n.os  2439,  *44*  à  2464,  2407a 
2-523  )  ;  —  27  ,  28  et  *o  vent.  [18, 
>     19,   21  mars]  (  111,  fr.  262,  n.°« 

2^529  à  *5'34»ct  *»^  )  J  —  1  .cr ,  3  ,  4 
germinal   [  22  ,  24,  25  mars  (111, 

B.  265  et  267,  n.«  2573  a  2575V 
2.581*  à  2-5^7,  2597  à  2606,  %6o$  à 
*4  1.0  )  ;  -— 4  et  7  germ.  [  25  et  28 
mars)  (  III ^  B.  269,  n.0i  ^*jà 
2.631 ,  2635  a  2646). 

An  XII. 

24    pluviôse,    16  et   2-9  ventôse  [14 
février,  7  et  20  mars  { III,  B.  2^*6^ 
•     r*.°* z«8£,  2*95  et  3728  ).    • 

Aa 


29  nivôse ,  29  pluviôse  [ty  janvier;  1 8 
février  *8oj]  (IV-;  B.  33  et  36  ,n.& 
;47et593).  •     ' 

BI>4 
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180$. 


7i*l>  y*  twilt,  lomaî  (IV,  B.  95, 

1807* 

7,  8,  9.,  18,  x6 ,  17  septembre  (IV, 
B.  173  4  n.oi  ip  1  &  à  2<?i  j  ). 

180»; 

a  $  ,  2$  novembre,  ly,  17  décemb. 
(  IV ,  B.  2*1  *>,•*  4*57  à  4<>4i  )• 

ij ,  *<5  décembre  (IV;  B.  a$8*  n.of 
^  1  i  1  et  ^  1  22 }. 

1810. 

*7i  2r  février,  y  i  9,  }àtnarèfii 
avril  (IV  i  B.  297 ,  n.*  ;<*;  1  à  ;  6j7). 

i8n, 
*ej  i^  24,  if  pHti«*(tV,B«.  391, 

%    7*' 3*7*5*  )• 

LotSEi  (  Le  âeuif  )  est  nommé  préfet 

du  département  de  la  Loire  -  ïnté- 
•  rieure,  1 1  brumaire  an  X[  2  nov. 
i8q*}(IH,  B.  12Ù  »••  Mî]î  —  «h* 
dépertem* nt  du  Po,  14  flottai  an 
XIII  [4  mai  1 8of  ]  (  IV*  B.  43 ,  *** 

Loison  (  Le  sieur  ).  Autorisation  die  lé 
poursuivra  pou*  contravention  aux 
règlement  sur   tes  cours  et  prises 

.  d'eau*  12  novembre  181 1  (Iv,  B* 
405,   n.*  74^7). 

Lombard  -  Qui^cieùX  (  Le  sieur  )  est 
nommé  membre  du  tribunal  de  cas- 
sation; »4  ventôse  an  lX  [15  mars 
i8oi](UIiB.74tn.",7i). 

LOMBARD  dit  la  Jeunesse  (Le  sieur  )i 
La  Convention  nationale  refuse  le 
iegs  fait  par  lui  à  fa  République ,  4 

-    mai  »79}. 

Lombard- Tau  ApEAt;  (  Le  sieur  )  est 
nommé  membre  du  Corps- législatif* 


40NGWT. 

6  germinal  a»  X  [  27  mari  1802  J. 
(lfl,B-i7irn.°  i)4«). 
LOMBARDS.  Les  réglemeos  relatifs  à  fi 
présentation,  au  dé  pot  et  à  l'adjudi- 
cation, des  effets  dans  les  matae-n*  des 
lombards  ,.soitt  maintenu*,  1 9  *=•  22 
jui.  1 79 1.*—  Le  tribunal  de  police  mu- 
nicipale de  Paris  doit  connaître  des 
contraventions.»»*  régkmciis  de  ces 
étabJûsemens,  et  des  contestation* 
xpûenjont  ta  suite,,  ai  sss  29  sep- 
tembre 170 1 .  V.  Mants-dt>-fiàé. 
LoMMJEL.  Publication,  des  lois  et  régie- 
mens sur  le  régime  hyponSécaire 
dans  cette  commune-,  3  septembre 
'      181 1.  (  IV,  B.  388*  *u°  7*?f  ).  — 
Réunion  de  son  territoire  au  canton 
d'Acbel,  ht  avril  i&i9.(IV,ft. 234/ 
iu*  4f  1  &  ). 
Long  et  travers.  Ce  droit  estaboiisanf 

indemnité*  i%x^  28  ma»  1790. 
Longitudes  (  Bwea**  des.  ]«.  S»  forma- 
tion et  ses  attributions  «  7  messidor 
an  III 1 2;  pam  179$  J  (I,  fi.  1  jj^ 
n.°  929  ), 
Longwy.  Toutes  les  maisons  de  cette 
v^itfe,  à  l'excepta©»  des  maisons  a»- 
tianaJes,  doivent  être   détruites  et 
rasées,  ji  août  s»  5  senjteipb.  1792. 
— •  Les  habftaos  sont  déclarés  in- 
fâmes et  jodjgnes  d'exercer  les  droits 
de  citoyen  français,  à  l'époque  où 
elle  a  été  livrée,  îbid.  — -  Poursuite 
devant  lés  tribunaux  ordinaires  des 
administrateurs  du  district  et  des  of- 
ficiers municipaux  #kà  —  Snspc* 
twn  d>s  pajemtns  quï  doivent  être 
faits  à  9»  flabitans  par  le  trésor  na- 
tion?! *  14  septembre  (792,  —  Les 
habitant  de  cette  ville  n'ont  paf  dé- 
mérité de  la  patrie  ;  les  décrets  ci 
dessus  sont  rapportés  „  28  mars  1 79  $< 
-~.  Les  membres  du  directoire  du 
district  et  de  la  municipalité  sont 
déclarés  inéligibles  à  aucun  emploi 
'public  pendant  la  durée  de  la  guerre, 
tbbd*  — .  Mise  en  accusation,  duconv 
inandant  de  cette  place,  etsa  traduo 
tio*  devarit  le  tribunal  ejetraordi^ 
haire»i£Â£-—  Sont  également  mil 


LONS-LE-SAULNIER. — LOT, 


«n  accusation,  plusieurs  membres  du 
directoire  du  district  et  de  la  mu- 
nicipalité ,  ibid.  -*-  Rapport  de  ce  dé- 
cret ,  28  floréal  an  IV  [  17  mai  1796J 

lx>NS-  le  -dAULNlER.  Injonction  aux 
membres  du  comité  de  saint  public 
établi  dans  cette  vittede  se  séparer; 
annulation  des  actes  faits  par  le  co- 
mité; mise  en  liberté  des  individus 
détenus  ,  et  arrestation  de  deux 
incmbresotadistrictt  37  juillet  1793. 

IuOOZ-Corswarsm.  (Le  «foc  de)  ob- 
tient mahvievéc  du  séquestre  apposé 
sur  se&  biens  situés  en  France ,  2 1 
floréal  an  Xtt  [1 1  mai  1804]  (IV, 
B«  1 1 ,  nJ>  t  \y  ).  — Antrailatran  de 
f arrêté  ci-dessus,  10  brumaire  an 
XIII  [t."**.  1804]  (IV,B.20, 
v»°  3  *  $  ).— Ses  biens  sont  séquestrés 
<le  nouveau  et  ceux  qui  proviennent 
de  »  succession  sont  déclarés  faire 
partie,  du  domaine  de  l'Etat,  r %  oc- 
tobre 1807  (IV,  B.  167,.  n.°  28)7). 

JL&UENT.  Cette  ville  etson  port  doivent 
rentrer ,  fiant  aux  droits  de  traites , 
an  même  état  on  ils  étaient  avant 
l'arrêt  du  14  mai  1784;  établisse- 
ment d'un  tribunal  de  commerce, 
je*  décembre  1790.  —  Renvoi  an 
Pouvoir  exécutif  pour  le  maintien 
de  l'exécution  des  lois  dans  cette 
ville,  30=;  31  juillet  1791.  —  Eta- 
blissement dune  cour  martiale,  20 
sept  =  12  octobre  1791.  — Fixa- 
tion du  nombre  et  dn  traitement  des 
officiers  de  santé  de  la  marine,  26 
janvier  1795.  —  Injonction  au  mi- 
nistre de  la  justice  d'informer  contre 
les  auteurs ,  {auteurs  et  complices  de 
L'incendie  du  port,  27  avril  1793.  — 
Deux  représentant  au  peuple  y  sbnt 
envoyés  en  mission,  22  vendémiaire 
un  III  [1 1  octobre  1794]  (  I ,  B.  7a» 
«.•387). — Etablissement  d'un  oc- 
troi municipal ,  1 3  fructidor  an  Vil 
R30  avril  1799]  (\lt  B.  306,  n>* 
$*46).  —  Dispositions  relatives  au 
*e*vi ce  et  à  la  direction  du porc  d'ar- 
tjikrk,  25  frimaire  an  IX  [»  6  dec* 
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1800]  (III,  B.  58,  n.»  4»i). — 
Etablissement  d'une  bourse  de  com- 
merce et  huit  courtiers,  3  messidor 
an  IX  [22  juin  1801}  et  18  août 
1807  (1H,  B.  8j ,  n.<>699,  et  IV,  B. 
156,  n.e  2*78),  —  Règlement  sur 
l'exercice  de  la  profession  de  bou- 
langer dans  cette  ville,  26  décemb. 
1813  (IV,  B.  549,  n.°  t ooqé). 
Lorraine  (  La  province  de)  continue, 
d'être  assujettie  aux  droits  qui  s'y 
rivent  au  profit  du  trésor  public, 

E'à  l'établissement  d'un  mode 
&M*îtk>n  uniforme  pourront  In 

•  royaume ,  8  p=.aé  septembre  1790. 
— Dispositions  qui  lèvent  les  diffi- 
cultés survenues  entre  te  régisseur 
général  des  domaines  et  ses  fermiers 
et  sous-fermiers ,  3  =»  t  ©  décembre 
1790.  —  Suppression  des  droits  qui 
sy  perçoivent  sur  les  denrées  vei- 
nant des  colonies,  7  décembre  r  790. 
— Proclamation  relative  à  Inapplica- 
tion au  profit  des  ancîens  contri- 
buâtes ordinaires ,  sur  fes  imposi- 
tions ordinaires  de  179e*,  du  produit 
dts  rôles  supplétifs  des  six  derniers 
mois  de  1789,  10  avril  179 1. 

Lorraine  allemande*  L'exportation  des 
bo»  continue  d'y  avoir  lien,  27 fé^ 
vrierex  14  mars  1790. — Exécution 
des  baux  passés  entre  plusieurs  parti- 
culiers du  droit  connu  sous  b  déno- 
mination de  droit  die  troupeau  à  part» 
9-aes  v6  mai  *790; 

Lorry.  Lot  qui  autorise  la  concession 
à  rente  foncière  d'un  terrain  appar- 
tenant à  cette  commune,  7  mvose 
an  X  [28  décembre  1 80 1  j. 

LOT  (Département  du).  Son  classe- 
ment dans- la  division  territoriale  de 
la  France,  et  sa  composition,  15 
Janvier,  1 6  et  26  février  =  4  ma« 
1 79©. — Envoi  de  deux  commissaires 
civils  pour  y  rétablir  IWdre  et  ta 
tranquillité  publique ,'  17  décembre 
1790.  -*-Le  directoire  de  ce  dépar- 
tement est  autorisé  à  acquérir  les  ba- 
thnens  nécessaires  à  son  établisse- 
ment >  1 6  ssa 2  $  jujn  1 7^1, — Appro- 


/ 


3S>4 


LOT*ET  -GARONNE. —  LOTERIES. 


bation  de  son  arrêté  relatif  aux  dé- 
serteurs mal  intentionnés,  iojanyier 
1793. — II  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation 
contre  ie  bataillon  de  ce  départe- 
ment; jl  conserve  son  rang  dans  les 
armées  de  la  République ,  1 2  janvier 
1,795.  —  Annuilation  des  élections 
faites  par  la  minorité  de  l'assemblée 
électorale,  et  validité  de  celles  faites 
par  la  majorité  pour  la  nomination 
des  députés  au  Corps  législatif,  et 
des  fonctionnaires  publics  qu'elle  a 
élus  pour  l'organisation  des  autorités 
constitutionnelles,.  1 7  pluviôse  an  IV 
et.  27  prairial  an  V  [6  février  iyx)6 
et  j %.  juin .1797]  ( 11,'B.  z$  et  128 , 
n.os  \6i  et  i*40)« —  Remplacement 
de  plusieurs  membres  des  tribunaux 
civils  et  criminels  considérés  comme 
démissionnaires ,  1 2  'S rima|re  an  VI 
[2  décembre  1797]  (II,  B.  169,  n.« 
1 605).  —  Validité  des  opérations  de 
Fassemblée  électorale  pour  ce  <pi„ 
concerne  les  nominations  au  Corps 
législatif,  19  floréal, an  Vil ^8  mai 
1799]  (  11,  B.  281  ,  n.°  49 H)-  — 
Réduction  et  fixation  des  justices  de 
patx ,  et:reçtification  des  arrêtés  qui 
les  ont  déterminées,  13  brumaire, 


la  nomination  des  députés  au  Corpc 
législatif,  14  iforéal  an  VII  [3*naî 
1799]  (1I,B.27^,  u.°  1*9)) — Ré- 
duction des  justices  de  paix,  7  bru- 
maire an  X  [a 9  octobre  1 80 4  ]  (  Ilî , 
B.  ï  29 ,  n.°  9  8  7  ) .  —  Désignation  d«s 
écoles  secondaires  ■  dont  l'établisse- 
ment est  autorisé,  30  vendémiaire 
an  XI  et  7  pluviôse  an  Xll  [  22  oc- 
tobre 1802  et 2 8  janvier  1804]  (III, 
B.  226  et  338 ,  n.os  %oy9  et  3543  ). 
—  Lettre  de  création  du  dépôt  de 
mendicité,  9  octobre  18 10  (IV,  BL 
320 ,  n.°  6©  3  5  ) .  —  M,  Villeneuve  est 
nommé  préfet,  26  mars  1806  (IV, 
B.  83 ,  n.°  1430  ). — Fixation  des  li- 
mites de  ce  département,  14  fructi- 
dor1 an  XI  [i-cr  septembre   1 803 1 
(III,  B.  311,  n.°  3135). 
LOTERIE  hollandaise.  Conservation  et 
maintien  provisoire  de  cette  loterie, 
1 8  octobre  1 8 1  o  et  2 1  octobre  1 8*1 1  > 
sect.  II,  S.  IV,  et  titre  VI,  art.v7o 
(IV,  B..  322  et.  397,  n.os  6043  et 
.7340  ) ,  9  mars ,.7  août,  1 3  octobre 
1 8 1 2 v4  janvier  et  1 6  octobre  1 8 1 3 
:  (  IV,  B.  423 ,  446.,  45  3 ,  468  et  528  , 
n.9*  7748-,  8190,  ^354,  8;7z  et 

97**)- 


9  pluviôse  et  1 1  messidor  an  X  [4    Loteries  de  biens  nationaux  provenant 


novembre  1801,  29.  janvier  et  30 
juin  1802]  (III,  B.  135  ,  n.°  102© , 
et  B.  228  t>is>  n.os  i^cret  ia).. — 
Désignation  des  écoles  secondaires , 
8  pluviôse  an  XI  [28  janvier  1803] 
(III,  B.  24$,  n.#  2286  ).— -Fixation 
des  limites  dp  ce  département,  14 
fructidor  an  XI  [i.tr  septembre 
1803]  (III,  B.  311,  n.<>  3'îi).— 
M.  Petit  de  Beauverger  est  nommé 
préfet,  9  décembre  18 13  (IV,-  B. 
5^2,  n.09918). 
J^OT-et-Garonne  (  Département  de). 
Son  classement  dans  la  division  ter- 
ritoriale de  la  France  et  sa -composi- 
tion,, ij  janvier,  16  et  26  février,  = 
$  mars  1 790.  -^-  Deux  représentans 
du  peuple  y  sont  envoyés  en» mission, 
1 7  juin  1 793 .  sr—  Validité  des  opéra- 
tions de  J'assjembiéé  électorale  pour 


d'émigrés  ire.  Institution  successive 
d'une  première  et  dune-seconde  lo- 
terie; fixation  des  mises,  mode  de 
distribution  des  billets,  des  tirages 
et  de  la  délivrance  çfes  lots ,  29  ger- 
minal, 8  prairial,  23  fructidor  et 
5. «  jour  complémentaire  an  III  [t8 
avril,  27  mai,  9  et  2  r  septembre 
179;]  (I,  B.  139,  150, 177  et  i8i„ 
n.°*  773,  872,  ibyâ^et  mi), ,27 
vendémiaire,  25  messidor  et  14  trac- 
tidor  an  IV,  et  2  3  brumaire  an  V 
[19  oct.  1795,  ïj  juillet,  31  août 
et  1 3  nov.  1796]  (I  ;  B-  197,  n.° 
1181 ,  et  II, B.  59  et  9©>  n.os  33» 
et855).  • 
Loteries  de  France  anciennes  et.  nw- 
.  velles.  Paiement  sur  la  loterie  royale 
de  France ,  des  pensions  de  tfoofr. 
et  des  gratifications  qui  y  sont  assi- 
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gnéespour  l'année  1789 ,  26  mars= 
7  avril,  ^29  août=i5  septembre* 
1 790.  — Fixation  du  traitement  des 
administrateurs,  3  juillet  1790=25  ' 
mars  1 79 1 .  —  Suppression  du  régis- 
seur honoraire  et  du  receveur- gé- 
nérai ,  ibid»  et  1  o  septembre  1 790  = 
a  5  mars  1791. — Impression  de  Fétat 
des  appointemens  et  gratifications 
des  employés ,  ibid.  —  Les  sommes 
qui  étaient  données  à  la  société  ma-  \ 
ternelie  par  tirage ,  lui  sont  provi- 
soirement conservées ,  ibid.  et  2 1  = 
26  janvier  1791. — Lés  fonds  d'a- 
vance et  de  cautionnement  des  ad- 
ministrateurs et  des  employés  de  la 
loterie ,  sont  reçus  en  paiement  des 
domaines  nationaux,  en  remplissant 
les  conditions  et  formalités  qui  leur 
sont  prescrites ,  20==  2  3  janv.  1 79 1 . 

—  Les  billets  de  loterie  qui  appar- 
tiennent à  des  corps  et  commu- 
nautés ecclésiastiques ,  sont  envoyés 
au  trésorier  de  l'extraordinaire  pour 
être  annuités,  2 o  =  2 3  janv.  1 79 1 . 
— Ce  trésorier  est  autorisé  à  rece- 
voir le  paiement  de  ces  billets  et 
coupons,  10  =  22  juillet  1791. — 
Fonds  destinés  à  être  distribués  aux 
personnes  précédemment  comprises 
dans  les  états  et  suppiémens  a  états 
des  secours  affectes  sur  la  loterie 
royale,  20  =  25  fév.  1791 ,  art  1 1 , 
^  =  1  $  mai  et  1 8  =  22  août  179 1 . 

—  Le  comité  des  finances  est  chargé 
de  s'informer  de  l'emploi  des.  fonds 
de  la  loterie  en  faveur  des  grêlés 
et  des  hôpitaux  de  Paris,  24  mars 
1 79 1 . — Liquidation  et  comptabilité 
des  administrateurs  de  la  loterie 
royale,  21  et  22  juillet=  i.er  août 
1791. — Le  bureau  de  surveillance 
de  cette  loterie  est  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  des  contributions , 
1 6  .  août=  1 }  novembre  1 79 1 .  — 
Remboursement  des  sommes  résul- 
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d'avoir  lieu,  30  septembre  1791  = 
20  janvier  1 792 .  —  Paiement  Àf  ce 
qui  est  dû  aux  entrepreneurs  et 
Constructeurs  des  églises  de  Paris, 
sur1  le  bénéfice  des  loteries1  destinées 
à  cet  objet,  8=  16  mars  1792.  — 
Ajournement  de  la  discussion  sur  h 
suppression  ou  conservation  des  lote- 
ries, 21  mars  1793. — Rembourse- 
ment de  quatre-vingts  millions  sortis 
par  le  tirage  de  mars  1 79  2 , 3  o  avril== 
9,  mai  1792. —  Mode  qui  déclare 
insaisissables  les  traitemens  et  grati- 
fications des  directeurs  et  autres  pré- 
posés de  l'administration  des  loteries, 
26  mai  1793.  —  Suppression  de 
toutes  les  loteries,  autres  que  celfes 
de  France,  28  vendémiaire  an  II 
[  19  octobre,  1793]. — Elle  est  sup- 
primée ,  25  brumaire  an  II  [  1  $,  no- 
vembre 1793}- — Dispositions  réc- 
rives à  la  suppression  des  adminis- 
trateurs et  employés,  à  l'emploi  et 
à  la  vente  des  effets /au  paiement 
des  lots ,  à  la  liquidation  de  la  caisse 
générale,  au  recouvrement  des  dettes  v 
arriérées ,  à  la  formation  et  présen- 
tation des  comptes,  à  "la  compe-  ■ 
sition  des  bureaux  provisoirement 
conservés,  à  l'indemnité  des  em- 
ployés supprimés ,  et  à  la  résiliation 
des  baux  des  maisons  employées  aux 
ci-deyant  loteries,  ,27  frimaire  an  II 
[  17  décembre  1793  ].  —  Paiement 
dès  intérêts  des  cautionnemens"  des 
receveurs  des  loteries  supprimées; 
leur  liquidation,  3  ventôse  et  16 
floréal  an  II  [21  fév„et  5  mai  1 794]» 
— -La  trésorerie  nationale  est  auto- 
risée à  payer  les  brevets  de  la  loterie, 
connus  sous  le  nom  &  annexes,  aux 
filles  mariées  dont  les  numéros 
étaient  sortis  avant  sa  suppression, 
12  prairial  an  II  [31    mai   1794]* 

Nouvelle  Loterie. 


tant  du  tirage  fait  en  avril  1791  de 
la  loterie  d'octobre  1783 ,  24  sep-  .  Rétablissement  de  la  loterie  nationale 
tembre  =  2  octobre  1791.- — Le  de  France  sur  les  bases  et  les  com- 
tirage  de  la  loterie  royale  continue*       binaisons  qu'elle  avait  à  l'époque  de 


sa  suppression,  9  vendémiaire  an 
VI  [30  septembre  1797],  titre  IX, 
art.  90  (lï,  B.  1À8,  n.a  «447). — 
Dispositions  relatives  à  son  organi- 
sation,   17  vendémiaire  an  VI  [8 
octobre  1707]  (il,  B.   iyo,   n.° 
1473  ).  — r  Montant  de  la  somme  en 
espèces  que  les  receveurs  sont  tenus 
de  verser  dans  la  Caisse  générale, 
ibid.  art.  1 2  et  suiv.  —  Traitement 
des  administrateurs  et  employés  de 
t administration ,  ibid.  art.  20.  — 
"  Taux  des  mises,  7  brumaire  tm  VI 
r  [18  octobre  1797]  (II,  B.  154,  n.° 
ijaoj.  —  Nombre  des  inspecteurs 
''  dans  les  département ,  leurs  fonctions 
et  traitemens ,  5  fructidor  au  VI  et 
7  ventôse  an  VII  [22  août  1798  et 
25  février  1799]  (II,  B.  219e!  261 , 
~  n.os  1967  «2564). — Rapport  des 
articles  13  et  15  de  l'arrêté  du  17 
vendémiaire  an  VI,  relatif  au  cau- 
tionnement des  receveurs,  $  brum. 
an  VII  [26  octobre  1798]  (II,  B. 
236  >  n.°  ai2$).  —  Ils  fournissent 
^  un  cautionnement  en  numéraire  et 
'  en  immeubles ,  ibid* — Révocation  et 
remplacement  des  trois  administra- 
teurs, 27  frimaire  an  VIII  [18  dé- 
cembre  1799]  (H»  B.  337,  n.° 
5474). — Fixation  du  cautionnement 
que  doivent  fournir  ies  administra- 
teurs et  autres  employés ,  7  ventôse 
an  VIII  [26*  février  1800]  (III,  B. 
10,  n.°  66),  — Les  receveurs  sont 
déchargés  du  cautionnement  en  im- 
feieublcs,  lorsqu'ils  ont  justifié  avoir 
satisfait  à  celui  qu'ifs  doivent  fournir 
4h  numéraire,  23  ventôse  an  VIII 
[14  mars  i8oo](lII,B.  1 1  ,n.°  9z]é 
— H  est  fait  trois  tirages  par  mois 
de  ia  loterie  nationale  ;  jour  où  ils  doi- 
vent avoir  fieu,  4  vendémiaire  an 
IX  [26  septembre  1 800]  (III,  B.  46, 
n.°  34 1  ). — Etablissement  de  tirages 
particuliers  dans  ies  viHes  de  Bor- 
deaux., Bruxejles,  Lyon  et  Stras- 
bourg, ibid.-*- Les  receveurs  des  bu- 
reaux de  Paris  sont  autorisés  à  recs- 
voii»  des  mises  pour  tes  tirages  qui 
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s'y  font  ,'Ia  même  faculté  est  accordée 
aux  receveurs  de  ces  vHles ,  ibid.  — 
Les  inspecteurs  en  chef  représentent 
ies  administrateurs  de  ia  loterie , lors 
des  tirages  qui  y  ont  lieu;  ils  sont 
logés  dans  ie  Heu  du  dépôt  des  titres 
et  papiers  ;  leur  traitement  et  celui 
des  employés,  27  brumaire  an  IX 

'  [18  novembre  1 800]  (111,8.  74  ,  n.» 
39a  ).  —  Augmentation  du  nombre 
dés  classes  d'inspecteurs  établies  par 
l'arrêté  du  3  fructidor  an  VI  ,•  leur 

'  traitement  y  compris  ies  frais  de 
bureau,  ibid.  —  L'administration  de 
ia  loterie  nationale  est  autorisée  à  tra- 
duire devant  ies  tribunaux,  sans  re- 
courir à  la  décision  du  Consefid  état, 
ies  agens  qui  iui  sont  subordonnés , 
9  pluviôse  anX  [29  janvier  r8o-2] 
(îil,  B.  159,  n.°  11**).  — Eta- 
blissement de  ia  loterie  dans  ies  dé- 
partemens  anséatiques,  4  juillet 
181 1  ,  art.  r8o  (IV,  B.  381  ,  n.9 

7"3)- 

YxrTEMïS  particulières. Défense  d'en  éta- 
blir f  et  peines  Contre  les  entrepre- 
neurs de  ces  étabiissemens,  9  ven- 
démiaire an VI  [30  septemb.  1797] 
(  II ,  B.  148 ,  n.«  1447).  —  Prohibi- 
tion des  agences  établies  pour  (aire 
des  ventes  par  forme  de  loterie,  3 
frimaire  an  VI  [23  novembre  1797] 
(  II ,  B.  160,  n.°  1 5  70  ).  —  Poursuite 
et  punition  de  ceux  qui  sont  pré- 
venus de  recevoir  des  mises  ou  de 
distribuer 'des  bijiets  de  loteries  par- 
ticulières et  étrangères,  9  germinal 
an  VI  [29  mars  1798]  (H,  B.  194, 
n.<*  1 78  j  ).  —  Application  d'une  por- 
tion d'amende  et  des  deniers  saisis , 
au  profit  de  ceux  qui  auront  coopéré 
à  la  découverte  dei  loteries  clandes- 
tines ;  affiches  de  jugemens  aux  frais 
des  délinquans,  2;  septembre  1813 
(lV.B.ç^n.oj^o). 

—  (  C.  P.  )  Peines  pour  avoir 
établi  ou  tenu  dés  loteries  non  auto- 
risées par  ia  loi*  art.  4  to.  V.  Jeux  dt 
hasard. 

tors.  (  C.  Civ.  )  Partage  des  lots  en 


LOUÀÇJE, — 

-gaatière  de  succession,  art  815,  — 
Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  suc- 
cédé seul  et  immédiatement  à  tous 
les  effets  compris  dans  son  lot,  ou  a 
lui  échus  sur  licitation ,  et  n'avoîrja- 
mais  eu  Ja  propriété  des  autres-efiets 
de  la  succession,  883.  - —  Les  cohé- 
ritiers demeurent  respectivement  ga- 
rans  des  troubles  et  évictions  seule- 
ment qui  procèdent  d'une  cause  an- 
térieure au  partage  :  cas  où  la  ga- 
rantie n'a  pas  lieu,  $84. —  Chacun 
des  cohéritiers  est  personnellement 
obligé ,  en  proportion  de  sa  part  hé- 
réditaire, d'indemniser  son  cohéri- 
tier de  ia  perte  que  lui  a  causée  l'évic- 
tion. Si  l'un  des  cohéritiers*/;  trouve 
insolvable,  ia  portion  dont  il  est 
tenu  doit  être  également  répartie 
entre  le  garanti  et  tous  les  cohéri- 
tiers solvables,  88 y.  —  La  garantie 
de  ia  solvabilité  du  débiteur  d'une 
rente  ne  peut  être  exercée  que  dans 
les  cinq  ans  qui  suivent  le  partage. 
Il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  a  raison 
de  l'insolvabilité  du  débiteur ,  quand 
elle  n'est  survenue  que  depuis  le  par- 
tage consommé,  886.  —  Comment 
peut  être  exercée  l'action  en  réméré 
contre  les  héritiers  de  l'acquéreur, 
lorsque  ia  partie  vendue  se  trouve 
échue  au  lot  de  l'un  d'eux.  V.  Ra- 
chat, Réméré et  Soulfe. 

—  (  C.  P.  C.  )  Forme  de  la  com- 
position des  lots,  art.  975  et  suiv.  — 
Cohéritier  charge  de  leur  forma- 
tion, 978.  —  Rapport  qui  établit 
leur  composition,  979.  —  Tirage 
des  lots,  982.  V.  Ucitatim,  Partage. 
Louage.  (  C.  Civ.  )  Il  y  a  deux  sortes 
de  contrats  de  louage,  art.  1708  et 
suiv.  —  Diverses  espèces  de  baux  ; 
1 7 1 1  et  suiv»  —  On  peut  expulser  le 
locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison 
de  meubles  suffisons ,  1752.—  Jus- 
«pft'à  quelle  concurrence  le  sous~ lo- 
cataire esttenu  envers  le  propriétaire, 
1 753.  —  Louage  d'ouvrage  et  d'in- 
dustrie ,  1 779.  —  Louage  dts  domes- 
tiques et  ouvriers ,  1 780-  — -  Objets 
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pour  lesquels;  le  maître  est  cru  sur 
son  affirmation,  1781.  -—Louage 
des  voiniriers  par  eau,  1782.  — 
Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrages 
par  suite  de  devis  et  marchés,  1  j%jm 
—  Le  contrat  de  louage  d  ouvrage 
est  dissous  par  la  mort  de  l'ouvrier, 
de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur» 
179Ï.  V.  Baux  et  Fermages, 

LouoÉAC.  Acceptation  d'une  rente 
foncière  donnée  à  l'hospice  de  cette 
commune,  3  germinal  an  X  [24 
mars  1802  ](ID,B.  171,  n.°i  33,3). 

LoUDUN.  Cette  ville  est  autorisée  à 
acquérir  un  bâtiment  pour  ia  cons- 
truction d'une  halle,  %6  germinal  an 
X  [16  avril  1802]. 

LOUEUR- <&  chevaux.  l\  est  défendu  aux 
maîtres  de  poste  d'en  faire  l'état ,  L.cr 
prairial  an  Vil  [  20  mai  1799] ,  art. 
ia(II,B.283,n/>2?6). 

luOUHANS.  Réunion  4c  diverses  com- 
munes au  district,  11  as  18  février 
1791.  —  La  municipalité  de  cette 
ville  est  autorisée  à  vendre  ou  à  em- 
ployer l'hospice  habité  par  lescorde- 
liers,  pour  loger  le  tribunal  et  les 
corps  administratifs,  4=10  juillet 
1 79 1 . — Le  directoire  du  district  est 
également  autorisé  à  acquérir  les  bâ- 
timens  nécessaires  à  son  établisse- 
ment et  à  celui  du  tribunal  et  du  bu- 
reau de  conciliation,  19  se  2;  juil- 
let 179 1^ —  Etablissement  de  nou- 
velles foires.,  6  floréal  an  IX  [  2 $ 
avril  i8oi](ni,B.8i,n.°6jo). 

Lours  (  Le  sieur  ).  secrétaire  de  l'acadé- 
mie de  chirurgie.  Son  avis  motivé  sur 
le  mode  de  décolation,  20  as  25 
mars  179a. 

LouisXVI,  Famille  royale,  et  Princes  de 
la  maison  de  Bourbon,  Discours  du 
Roi  à  l'ouverture  des  états  généraux, 
5  mai  1789.  —  Séance  royale,  et 
déclarations  par  lesquelles,  S.  M.  rap- 
pelle les  anciennes  constitutions  de  la 
France  sur  le  pouvoir  monarchique 
et  sur  les  formes  de  la  tenue  des  états 
généraux ,  2  3  juin  1 789.  —  Une  dé* 
putation  de  T  Assemblée  accompagna 
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le  Roi  à  Paris ,  \6  juillet  1789.  — 
Lettre  du  Roi  aux  officiers  et  soldats 
de  son  armée ,  pour  les  rappeler  à  la 
discipline  militaire,  10  août  1789. 
— L'Assemblée  proclame  Louis  XVI 
le  restaurateur  de  la  liberté  française, 
4 ,  6  »  7»  8  =  « f  a°ût  1789 ,  art. 
17.  — Elle  le  supplie  de  ne  point 
effectuer  le  sacrifice  de  sa  vaisselle , 
n%  septembre  1789.  —  Le  Roi  in- 
vite les  provinces  à  la  tranquillité  et 
leur  annonce  sa  résidence  à  Paris ,  9 
octobre  1789.  —  Acte  de  bienfai- 
sance de  S.  M.  envers  les  personnes 
qui  ont  engagé  au  Mont-de-piété  des 
linges  dé  corps  et  des  vêtemens  d'hi- 
ver ,  et  sur  lesquels  il  leur  a  été  prêté 
des   sommés   au-dessous  de  vingt- 
quatre  livres ,  9  octobre  1789. — Son 
ordonnance  concernant  les  droits 
d'entrée  à  Paris ,  et  les  consomma- 
tions de  sa  maison  et  de  celles  de  la 
famille  royale ,  1 8  octobre  1 789.  — 
L'Assemblée  demande  au  Roi  qu'il 
veuille  bien  fixer  ses  dépenses  per- 
sonnelles et  celles  de  sa  maison ,  4 
janvier  1790.  —  Discours  de  S.  M. 
prononcé  dans  le  sbinde  l'Assemblée, 
sur  la  nécessité  de  réunir  fous  les  es- 
prits vers  le  but  d'une  constitution , 
4  février  1790.  —  L'Assemblée  lui 
vote  des  remercièmens ,  et  ordonne 
l'impression  du  discours  et  l'envoi 
à  toutes  les  municipalités,  ibid.  et  2 3 
=  26  février  1790- — Lettre  du  Roi 
aux  coloris  des  îles  du  Vent  et  sous  le 
Vent,  io  mars  1790.  —  S. M.  est 
'  priée  dé  faire  connaître  les  lieux  des- 
tinés  pour  sa  chasse ,  et  de  déployer 
une  force  suffisante  pour  veiller  à  la 
conservation  de  ses  chasses,  26  =  30 
avril   et  1 8  septembre  1790^ — Une 
députation  de  l'Assemblée  est  char- 
gée de  la  remercier  de  ses  soins  pour 
rétablir  la  paix  et  l'union  dans  le 
royaume,  29  mai  1790.  —  Le  Roi 
êxprimepar  une  lettre  ses  intentions 
sur  la  liste  civile ,  le  domaine  de  la 
Reine,  et  de  sa  maison  militaire,  9 
juin  1790. — !  L'Assemblée  le  prie 
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de  désigner  les  maisons  de  plaisance 
qu'il  désire  conserver,  1 5  août  1790; 

—  le  remercie  des  mesures  prises 
pour  la  sûreté  du  port  de  Brest,  7 
=  9  septembre  1 790.  —  Le  dépar- 
tement de  sa  maison  et  de  celle  de  la 
Reine  cesse  de  faire  partie  du  trésor 
public,  13  «=  19  octobre  1790,  et 
2*  =25  mai  1791. —  Arrestation 
de  Mesdames  tantes  du  Roi  à  Ar- 
nay  le-Duc  :  l'Assemblée  ordonne 
leur  mise  en  liberté,  24  fév.  1791, 

—  Envoi  à  l'armée ,  aux  départe- 
menset  aux  colonies,  d'une  nouvelle 
lettre  du  Roi  par  laquelle  S.  M.  ma- 
nifeste ses  sentimens  sur  la  constitu- 
tion ,  23  avril  1 79 1 .  —  Déclaration 
que  le  Roi  est  prié  de  faire  au  prince 
Bourbon  -  Condé  sur  ses  projets  hos- 
tiles, 11,13,15  juin  1 79 1  ,art.  1 6etsuh\ 

—  Il  supprime  les  charges  et  em- 

Ï)\oh  de  sa  maison  et  de  celle  de 
a  Reine,  ainsi  que  leurs  survivances 
et  expectatives,  1 8  juin  >i  79 1 .  —  Sa 
déclaration  énonciative  des  motifs 
de  son  départ  de  Paris ,  2 1  juin  1 79 1 . 
V.  Journées  mémorables, —  L'exercice 
des  fonctions  royales  et  du  pouvoir 
exécutif  est  suspendu  entre  les  mains 
du  Roi  jusqu'à  ce  qu'il  ait  accepté  la 
constitution ,  1 6  juillet  1 79 1 . —  Dis- 
v  positions  qui  déterminent  les  condi- 
tions exigées  des  créanciers  de  MON- 
SIEUR, de  M.  le  comte  d'Artois  et  de 
MesdA  MES,  pour  être  payés,  2  9  juillet 
=  6  août  1791.  —  La  municipalité 
de  Paris  est  autorisée  à  procéder  à  la 
reconnaissance  des  scellés  apposés 
après  l'absence  de  Monsieur  >  dans 
les  maisons  occupées  par  lui  ou  par 
les  personnes  de  sa  maison ,  29  juillet 
=  3  août  1 79 1 .  —  Lettre  du  Roi  à 
l'Assemblée  nationale  sur  son  accep- 
tation de  la  constitution ,   1 3  sep- 
tembre  179 1. —  Son  serment,  14 
septembre  1791.  —  Il  est  prié  de 
faire  don  de  son  portrait  au  Corps 
législatif,  29  septembre    179c  — 
Son  discours  à  l'ouverture  des  séances 
de  l'Assemblée  législative  e«t  envoyé 


aux  départcmens ,  7  novembre  1 79  u 

—  Il  manifeste  son,  improbation 
:  sur  le  mouvement  qui  entraine  et 
^.retient  hors  du  royaume  un  grand 

nombre  de  citoyens  français  ,  14 
octobre  et  12  novembre  1791.  -^ — 
Injonction  à  Louis-Stanislas  Xavier 
Monsieur  ,  prince  français,  de  ren- 
trer daos  le  royaume  dans  le  délai 
de  deux  mois  à  compter  de  ce  jour , 
faute  de  quoi  et  après  l'expiration  du- 
dit  délai  il  sera  censé  avoir  abdiqué 
son  droit  éventuel  à  la  régence,  30 
et' 3 1  octobre  =  6  novembre  1791 . 

—  L'Assemblée  invite  .le  Roi  à  exi- 
ger des  princes  de  l'Empire  la  disso- 
lution des  rassembtemens  formés  sur 
leur  .territoire  par  les  émigrés,  29 
novembre  1 79 1 .  —  Le  Roi  se  rend 
à  l'Assemblée ,  y  prononce  un  dis- 

.  cours  relatif  à  Témigration:  l'Assem- 
blée en  ordonne  l'envoi  aux  dépar- 

.  temens ,  1 4  décembre  1791.  — L  As- 
semblée lui  envoie  une  députation 

.  de  vingt-quatre  membres  pour  lui 
porter  sa  déclaration  relative  aux 
préparatifs  de  guerre ,  29  décembre 
179 u  -T-  Louis- Stanislas -Xaxier, 
Charles -Philippe  et  Louis -Joseph 

,  Bourbon,  princes  français,  sont  dé- 
crétés d'accusation ,2=4  janvier, 

•6=8  février  1792,  —  Le  Roi  est 
invité  par  l'Assemblée  à  faire  con- 
naître aux  puissances  étrangères  la 
décoration  sur  le  maintien  de  la 
constitution ,  1 4  janvier  1 79  2. .  — 

•  Louis -Stanislas -Xavier  est  déclaré 
déchu  de  son  droit  à  la  régence,  1 8 
«=*  20  janvier  1792. —  Déclaration 
que  le  Roi  est  tenu  de  faire  à  l'em- 
pereur d'Allemagne,  2 $  janvier 
1 79  2 .  —  Sa  réponse  aux  observation» 

.  de  l'Assemblée  sur  la  conduite  du 

•  ministre  de  la  marine  m  8  mars  1792. 
—  II  licencie  la  compagnie  des  cent» 

.  suisses  de  sa  garde  et  sa  garde  soldée , 

•  16  mars,  29  =  31  mai  et  8  juin 
173*2.  —  Il  déclare,  au,  nom  de  la 

.  nation,  que  la  France  est  en  guewe 
avec  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
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2  $  avril  179a.  — \ Suppression  du 


traitement  et  de  ta  rente  apanagère 
accordée  aux  deux  princes  fran caisses 
frères,  19  =  23  mai  179a. — Pro- 
clamations du  Roi  sur  les  évéoemens 

.du  20  juin  1792 ,  sur  tes  dangers /de 
la  patrie  et  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique,  20,  25  et  î  1 
juillet  1791.  V.  Journées  mémorables. 

< —  11  esc  invité  à  nommer  d'autres 
ministres,  21  juillet  1792. —  11  est 
assiégé  dans  le  château  des  Tuileries, 
forcé  de  se  réfugier  avec  sa  famille 
au  sein  du  Corps  législatif,  qui  pro- 
nonce la  suspension  de  son  pou- 
voir royal,  1  o  août  1 79  2 .  V.  Journées 
mémorables.  —  La  remise  du  Roi  et 
de  la  famille  royale  est  faite  à  la-  mu- 
nicipalité de  Paris,  chargée  du  soin  de 
les  conduire  au  Temple  et  dé  veiller 
à  leur  garde ,  1 3  août. —Une  somme 
de  cinq  cent  mille  francs  est  Votée 
.pour  l'entretien  du  Roi  et  de  sa  fa- 
mille, 2 1=29  août  et  4  oct.  179a.— 
La  rente  d'un  million,  constituée  par 
contrat  des  30  avril  et  23  juillet 
1784*  au  profit  de  Louis  XVI,  sur 
sa  tête  et  sur  celle  de  Louis-Stanfslas- 

■  Xavier  son  frère,  est  rayée  des  re- 

*  gistres  et  états  des  payeurs  des  rentes , 
„  6  sa  17  septembre  179a.  —  Aboli- 
.  tion  de  la  royauté,  21  a  25  sep- 
tembre 1792.  — Dispositions  provi- 
soires relatives  à  l'instruction  du  pro- 
cès du  Roi,  à  l'impression  des  discours 

•■  des  orateurs,  et  à  la  discussion  ,13, 
24,  28  et  30  novembre  1791.  — 

.  fixation  de  l'époque  à  laquelle  doi- 
vent cesser  entièrement  les  traite- 
mens ,  gages *  appointemens ,  gratifi- 
cations et  autres  émolumens,  de 
quelque  naturequ'ils  soient,  attribués 
aux  personnes  attachées  à  la  maison 
du  Roi,  27  novembre  1792. —  Les 

.  dispositions  des  articles  i.cr,  2,3,8, 
9  et.  1  o  de  cette  loi  sont  étendues 
aux  biens  qui  appartenaient .  aux 
princes  ses  frères,  ibid. — LaConven- 

•  tion  nationale  déclare  que  Louis  XVI 
Aéra-  jugé  par  elle,  3^  =  5.  décembre 
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1 79a.  — Temps  qu'elle  emploiera  à 
ce  procès,  4  décembre  179a.  -— 
Impression  et  distribution  des  pièces 
lues  par  te  rapporteur  de  ia  commis- 
sion  desdouze,  6  décembre  1791.-— 
Adjonction  de  membres  à  la  commis- 
sion pour  présenter  l'acte  d  accusa- 
tion ;  la  série  des  questions  à  faire  au 
Roi  et  l'ordre  de  la  discussion,  ibid. 

—  La  commission*  des  vingt-un  est 
autorisée  à  se  faire  délivrer,  par-tout 
où  besoin  sera,  les  pièces  qu'elle 
croira  nécessaires  à  la  formation  de 
l'acte  d  accusation,  9  décemb.  1792. 

—  frftce  de  ia  salie  pendant  la  dis- 
cussion relative  au  jugement ,  1  o  dé- 
cembre 179a*  —  Le  président  est 
autorisé  à  taire  au  Roi  toutes  les  ques- 
tions qui  naîtront  de  ses  réponses  *  et 
ii  en  interdit  aux  membres  de  pren- 
dre la  parole,  11  décembre  179a. 
— Le  commandant  générai  de  ia 
garde  nationale  est  chargé  de  l'a- 
mener  à  la  barre,  ibid. —  Lecture 

'  est  faite  au  Roi  de  l'acte  énonciatif 
des  crimes  qui  roi  sont  imputés,  ibid. 
— 11  lui  est  accordé  la  permission 
d'avoir  un  conseil ,  ibid. — Ce  conseil, 
composé  de  MM.  Target  {  n'accepte 
pas),Tronchet,  Desèze  et  LamoU 
gnon  de  Malesherbes ,  est  autorisé  à 
communiquer  avec  ce  prince ,  1  a , 
1»,  14  et  17  décembre  179». — Les 
pièces  justificatives  de  l'acte  d'accu- 
sation sont  remises  au  Roi  «et  à  son 
conseil,  1$  décembre  179a.  —  Le 
Rel  est  adiorisé  à  voir  ses  enfaas, 
ibid. — Le  ministre  des  affaires  étran- 
'  gères  et  la  municipalité  de  Paris  sont 
autorisés  à  délivrer  aux  défenseurs 
'  ■  les  expéditions  de  pièces  dont  ils 
auront  besoin,  a  o  et  a  3  décembre 
1792.  —  Impression  des  pièces  à 
l'appui  de  l'acte  d'accusation ,  a  5  dé- 
•  cembre  »79*-  —  Ordre  de  repré- 
senter au  Roi  les  cinq  clefs  trouvées 
dans  i'appartemen  t  du  sieuf  Thierry, 
ainsi  que  ia  note  écrite  de  sa  main, 
*a6  décembre  179a.—  Sa  défense 
doit  être  remise  sur  le  bureau , signée 


par  ses  défenseurs,  imprimée  et  dis- 
tribuée ,  ibid.  —  La  discussion  sur  le 
procès  doit  continuer,  toute  affaire 
cessante,  jusqu'à  ia  prononciation  du 
jugement,  ibid.  —  L'Assemblée  en- 
tend la  lecture  d'une  lettre  dts  dé- 
fenseurs du  Roi ,  et  en  ordonne  l'im- 
pression, 5  janvier  1793. — Impres- 
sion et  distribution  des  opinions  dts 
députés,  7  janvier  1793 .  —  Fixation 
du  mode  d'après  lequel  seront  re- 
cueillis les  votes  sur  les  questions  sui- 
vantes :  Louis  est-il  coupable  de  conspi- 
ration contre  U  liberté  publique ,  et  d'at- 
tentats contre  la  sûreté  générale  !— Le 
jugement  de  la  Convention  sera-t-il sou- 
*  mis  à  la  ratification  du  peuple  !—Y 
aura-t-ilun  sursis,  oui  ou  non,  à  l'exé- 
cution du  décret  qui  condamne  Loua  ! 

—  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  ! 

■5»  "6>  '7  e*  »9  janvier  1793. — 
Décret  qui  condamne  Louis  à  ia  peine 
de  mort ,  et  annuiie  l'acte  apporté  à 
la  barre  par  ses  conseils ,  qualifié 
d'appel  à  ia  nation ,  1 9  janvier  1 793 . 

—  L'Assemblée  refuse  d'accorder  Je 
délai  demandé  par  ie  Roi ,  et  lui 
permet  de  communiquer  avec  sa  fa- 
mille et  avec  les  ministres  du  culte 
qu'il  appellera  auprès  de  sa  personne, 
ao  janvier  1703. — Ordre  d'inhu- 
mer  son  corj,Vd«sk  iieu  destiné 
aux  inhumations  publiques,  ibid.  ~ 
Le  procès-verbal  de  l'exécution  est 
adressé  à  la  Convention ,  a  1  janvier 
1793.  —  Les  livres  rouges  trouvés 
dans  un  cabinet  secret  du  Roi  à  Ver- 
satiles, sont- apportés  au  bureau  de  ia 
Convention  nationale  pour  y  être 
cotés  et  paraphés  par  les  secrétaires , 
déposés  aux  archives  et  livrés  à  l'im- 
pression, a£  fevrier  1793. — Ordre 
au  tribunal  révolutionnaire  de  juger, 

Sar  contumace,  les  princes  frères  du 
lot ,  14  mars  1 793 .  —  Dépôt  aux 
archives  dada  Convention  nationale, 
des  pièces  trouvées  dans  4  armoire  de 
fer  et  autres  pièces'  remises  à  la  com- 
.  mission  des  douze,  %x  juillet  1793. 

—  La  déportation  de  Madame  Elisu- 
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-  betti ,  sœur  du  Roi ,  ne  doit  avoir 
lieu  qu'après  ie  jugement  de  ta  Reine, 
i.cr  août  179 3. —  La  dépense  des 
deux  eafans  de  Louis  XVI  est  ré- 
duite à  ce  qui  est  nécessaire  pour 
leur  entretien  et  leur  nourriture, 
ibid.  art.  10.  —  La  nation  ne  peut 
être  redevable  des  dettes  contractées 
par  Louis  XVI;  rapport  du  décret 
du  10  juin  1793  ,  relatif  aux  créan- 
ciers de  la  liste  civile  ,  1 4  août  179  j . 
—  Liquidation  des  dettes  et  vérifi- 
cation des  comptes  des  ci-devant  re- 
ceveurs généraux  des  domaines  et 
bois  6cs  princes  frères  du  Roi^  19 
brumaire  an  11  [  9  décembre  1793  J, 
ii  messidor  an  111  [29  juin  1795:] 
(1,  B.  159,  n.°  93*).  —  Institution 
d'une  fête  publique  pour  célébrer 
l'anniversaire  de  la  mort  de  Louis 
XVI,  19  nivôse  an  111  [8  janvier 

.  179*  ]  (I»  &•  *o8,  n.«  570).  —  5a 
fille  doit  être  remise  à  l'Autriche  à 
l'instant  où  les  représentant  de  la 
nation  détenus  par  ordre  de  ce 
gouvernement,  seront  rendus  à  la 
liberté,  12  messidor  an  III  [30  juin 

I795](I»B-  i5.9,n.°*H).V.A«r- 
bons  et  Marie- AntohutXe, 

Louis  XVI1L  Message  duDirectoire  sur 
la  découverte  d'une  conspiration  tra- 
méepar  les  sieurs  Duverac  dePresIe, 
di  tDtuum ,  Brottier ,  Berthelot  et  La- 
viileurnois,  agens  de  Louis  XVIII , 
t  *  pluviôse  an  Vf  3 1  janvier  1797]. 
—  Arrêtés  relatifs  à  1  instruction  du 
procès  des  quatre  agens  par  un  con- 
seil de  guerre ,  VI  intervention  du 
tribunal  de  cassation  pour  l'examen 
<le  la  procédure  >  à  leur  jugement 
par  le  conseilde  guerue,  et  au  renvoi 
des  accusés  devant  un  tribunal  cri- 
minel pour  être  jugés  comme  pré- 
venus ae  conspiration ,  16 ,  17,  10  et 
1 9  pluviôse,  4  ventôse ,  3  ,  10  r  *8  et 
19  germinal  an  V  {4,  5*6,7*  12 
fev»,  a  3=  *  ©♦mars,  7  et  8  avril  1797] 
{ II ,  B.  roo  ,  n.°  1 003  }.  i—Les  sieurs 
Brottier,  Lavilieurnois  et  Duverne 
de  Presie  sont  déportés  par  la  loi  du 

T,  IJI. 


—  LOUV1ERS.  4oi 

1 9  fructidor  an  V  [  j  septembre 
1797]  (II, B.  142,  n.°  14.00). 

Louisiane  (  Ile  française  de  la).  V»  Co- 
lonies. 

Loups.  II  est  accordé  différentes  primes 
pour  leur  destruction ,  1 1  ventôse 
an  III  [  1  .cr  mars  1  yy$  J  [  1,  B.  128 , 
n.°  676  ).—  La  chasse  aux  loups  est 
permise,  1 9  pluviôse  an  V  [7  février 

'797]  (fl>  B-  "9>  n-°  ,|4J>-  — 
Abrogation  de  la  loi  du  1 1  ventôse 

an  III ,  et  nouvelles  dispositions  jtour 

leur  destruction,   10  messidor  au  V 

[28  juin  1797]  (JI,  B.  130,  n.» 

.163). 
Louudes.  Translation  dans  cette  ville 

du  tribunal  de  première  instance 
d'Argelès,  1 9  nivôse  an  XIII  [  9  jan- 
vier 1 805  J  (  ÎV#  B.  26,  o.°  454  j. 
LouRY.  Vente  de  domaines  nationaux 
à  la  municipalité  de  cette  commune  ,- 
,  14  décembre  1790  =  23  janvier 
1791. 

>  LouvAlN.  Cette  ville  et  sa  banlieue 
.  font  partie  intégrante  de  la  Répu- 
blique française,  8  mars  1793.  — - 
Tous  les  biens  non  aliénas  de  l'an- 
cienne université^  sont  réunis  sous 
l'administration  centrale  du  pry- 
tanée,  19  germinal  an  VID  [9  avril 
1800]  (  III,  B.  44,  n.?  317).  —  Le 
capital  des  créances  de  cette  univer- 
sité doit  être  liquidé  par  la  liquida- 
tion générale  de  la  dette  publique; 
terme  fixé  pour  la  remise  des  titres , 

.  4  thermidor  an  XIII  [  s?  juillet  180; 
et  13  décembre  1809  J  (IV,  B.  ci 

et2j3,n^*«;9et4â44). 
LoUVET  (  Le  représentant  du  peuple  ) 
est  décrété  d'arrestation  et  déclaré 
traître  à  la  patrie ,  a  Juin  «t  z8  juillet 

*79h  * 

, Louve?  de  la  Sommt  (  Le  sieur  )  est 

nommé  membre  du  Corps  législatif , 
4 nivôse  an  Vili  [  15  décemb.  1 799  j 
fU,B.3ii,nro  3509). 
Louviers.  Le  directoire  du  district  est 
autorisé  à  acquérir  les  batimens  né- 
cessaires à  son  établissement ,  11  = 
4&  août  179 1*  — r  Etablissement  d'un 


4<*2  LOUVRE,- 

conseil  de  prud'hommes  dans  cette 
ville,  7  août  1810  (  IV,  B.  307, 

Louvre  (  Le  ;  est  destiné  à  l'habitation 
du  Roi  et  à  la  réunion  de  tous  les 
monumens  des  sciences  et  arts  ;  les 
bâtimens-  dépendant  du  domaine  na- 
tional qui  se  trouvent  dans  son  en- 
ceinte, sont  conservés  et  loués  au 
profit  du  trésor  public,  26  mai  = 
.  i.er  juin  1791.  -^Evacuation  des 
iogemens  du  Louvre ,  destinés  désor- 
mais à  des  artistes  et  fonctionnaires 
£ubiics , .  1 2  ==  13  août  1792.  — 
,'ordre  donné  aux  personnes  logées 
dans  le  Louvre  d  en  sortir,  ne  s'étend 
point  aux  savans,  gens  de  lettres  et 
artistes  qui  ont  obtenu  leur  loge- 
ment à  ce  titre,  \6  août  1792. — 
Réunion  de  divers  dépôts  publics 
dans  les  appartenons  du  Louvre,  20 
février  1793. 

LOWENDÀL  (  Le  maréchal).  Ses  enfans 
obtiennent  une  indemnité  de  cent 
mille  francs ,  2  8  avril  =*=  4  mai  1 79 1 . 

LOYAL  (Le  sieur  ).  Sa  déclaration  rela- 
tive à  ce  qui  s/est>  passé  au  château 
des  Tuileries  dans  la  nuit  du  9  au 
10  août  179a. 

Loyjmj  (Le  sieur)  est  nommé  membre 
du  Corps  législatif,  4  nivôse  an  VIII 
[2$  décembre  1 799  )  (II»  B.  34 1  , 
n.°  3509).. —  Rectification  d'une 
erreur  dans  le  procès- verbal  con- 
tenant sa  nomination ,  1 8  ventôse  an 
VIII  [9  mars  1800]  (III.  B.  13, 


n.°#i 


)• 


LOYAUTÉ  (Le  sieur  )  est  décrété  d'ac- 
cusation et  transféré  dans  les  prisons 
d'Orléans,  6  ==18  décembre  179 1 
et  10=5=  12  février  1792. 

Loyaux -coût§  du  contrat.  (C.  Civ.) 
Cas  où  le  vendeur  doit  les  payer, 
art.  1673, 

LOYERS  (  Les  )  sont  pris  pour  base  dçs 
contributions  mobilière  et  person- 
nelle, 18=229  avril  1790,  1 3  jan- 
vier =  1 8  février.  1 79 1 ,  3  nivôse 
an  VII  [23  décembre  1798]  (II 
B.  250,  n.9  *i<*?),  14  brumaire  un 


LOYERS. 

XIII  [  5  novembre  1 803  ]  f(TV ,  B*20> 
n.°  371  ). —  Droits  d'enregistrement 
auxquels  sont  assujettis  les  baux  à 
loyer,  5=  19  décembre  1790,  u 
frimaire  an  VII  [12  décemb.  1798] 
(  II,  B.  248,  n.°  2224) ,  27  ventosc 
an  IX  [  18  mars  1 801  ]  (III,  8.76, 
n."  58?).  V.  Baux.  —  Le  prix  et 
le  droit  proportionnel  des  patentes 
sont  réglés  sur  le  prix  du  loyer,  2=17 
mars  1791 ,  6  fructidor  an  IV  [  2$ 
août  1796]  (II,  B.  70,  n.°  641); 
1  .cr  brumaire  an. <■ VII  [22  octobre 
1798]  (II,  B.  234,  n.02096).— 
Temps  après  lequel  les  loyers  des 
préposés  à  la  régie  des  douanes  ne 
pourront  être  réclamés  contre  la 
régie,  6,  22  août  1791.  —  Mode 
de  paiement  des  loyers  pendant  la 
durée  du  papier- monnaie,  15  ger- 
minal et  2 1  fructidor  an  IV  [4 avril 
et  7  septembre  1796']  (II,  B.  37  et 
74,  n.os  290  et  691  ),  14  prairial  1 
an  V  [2  juin  1797]  (II,  B.  126, 
n.°  1223  j. — Epoque  des  termes  de 
paiement  de  loyer ,  23  fructidor  an 
VI  [19  sept   1798]  (II,  B.  225,  j 

n.°  200Z).  j 

—  (  C.  Civ.  )  Ceux  des  maisons  j 
s'acquièrent  par  jour,  art.  586.—  j 
Intérêts  que  produisent  les  loyers  t  | 
j  1 5  y.  —  Temps  pendant  lequel  H  1 
n  est  pas  dû  de  loyer  à  la  commu- 
nauté  par  la  veuve,    146;. —Les  i 
loyers  sont  des  créances  privilégiées, 
2102.— Ceux  des  maisons  se  pres- 
crivent par  cinq  ans,  2277. 

^C.r.  C.)  Lesdemandesen  paie- 
ment de  loyer  sont  dispensées  du  pré- 
liminaire de  la  conciliation ,  art.  49. 
— Elles  sont  réputées  matières  som- 
maires et  instruites  comme  telles, 
404.,— En  cause  d'appel,  les  parties 
peuvent  demander  les  loyers  échus 
depuis,  le  jugement  de  première  ins- 
tance,  464. — Objets  qui  peuvent  , 
être  saisis  pour  loyer  des  manufac-  ' 
tures ,   moulins ,  pressoirs  ,  usines  , 
dont  ils  dépendent ,  et  pour  loyer  ' 
des  lieux  servant  à  l'habitation  j*r-  : 


LOYKRS.-t- 

soanefie  du  débiteur,  592  et  595. 
—  Cas  où  les  créanciers  peuvent  sai- 
sir et  arrêter  ies  loyers  des  immeu- 
biessaisis,  69 1 .  —  Comment  est  faite 
la  distribution,  ibid. 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  cw.) , 
art.  98. 

—  (  C.  Co. }  Les  loyers  des  ma- 
gasins où  se  trouvent  déposés  ies 
agrès  et  ies  apparaux ,  sont  des  dettes 
privilégiées ,  art.  191.  —  Rôles  par 
lesquels  ils  doivent  être  constatés , 
191.  —  Principes  sur  le  loyer  des 
matelots  ,  252  et  suw.  —  Les  dispo- 

'  skions  concernant  les  loyers  éçs  ma 
teiots  sont  communes  aux  officiers 
et  à  tout  l'équipage  ,  272.  —  Les 
loyers  des  matelots  n'entrent  point 
en  contribution  pour  le  rachat  des 
marchandises  prises  par  l'ennemi , 
304.  —Délai  pour  la  prescription 
d'une  action  en  paiement  de  loyer 
de  l'équipage  d'un  navire ,  433.  V. 
Fret,  Gages, 

ho  VERS  des  biens  nationaux.  V.  Dêmaines 
nationaux. 

Loïsel  (Le  sieur)  est  nommé  préfet 
du  département  de  la  Loire-infé- 
rieure, ii  brumaire  an  X  [  2  no- 
vembre 1801  ]  (III,  B.  i2i,  n.° 

945  )- 
LpZERE  (Département  de  ia).  Son 

classement  dans  la  division  territo- 
riale de  ia  France,  et  sa  composi- 
tion ,  1 5  janvier ,  1 6  et  16  février  = 
4  mars  1791.  —  Les  administra- 
teurs sont  autorisés  à  acquérir  les 
batimens  nécessaires  à  leur  établisse- 
ment et  à  y  faire  ies  réparations,  7 
a=  20  mars  1791*  —  Sont  déchus 
de  leur  qualité  d'électeurs  ceux  qui 
ont  refusé  de  prêter  le  serment 
civique  lors  de  l'élection  de  l'é- 
vêque  ,  14  mars  1791.  — ~  Ils  ne 
peuvent  exercer  aucune  fonction 
publique ,  à  peine  d'être  poursuivis 
par  ies  accusateurs  publics  près  fes 
tribunaux  ,  ibid.  —  Injonction  au 
directoire  de  département  de  faire 
procéder  à  de  nouvelles  élections  « 


LUCIDIO.  40} 

ibid.  —  Annulation  ées  procédures 
pour  cause  d'attroupemens  relatifs 
aux  droits  féodaux ,  17  décembre 
1792.  —  Injonction  à  toutes  ies  au** 
tontes  constituées  de  faire  mettre 
en  eut  d'arrestation  toutes  les  per- 
sonnes notoirement  suspectes  d'aris- 
tocratie et  d'incivisme ,  2  jum  1 793. 
—  Deux  représentais  du  peuple 
sont  envoyés  en  mission  dans  ce  dé- 
partement, j  juin  1799.  —  Validité 
des  opérations  de  l'assemblée  électo- 
rale pour  la  nomination  des  députés 
au  Corps  législatif,  17  floréal  an  VII 
[6  mai  1793]  (M,  B.  281  ,  n.° 
2927  ).  —  Réduction  et  fixation  dés 
justices  de  naix ,  5  brumaire  et  2  j 
ventôse  an  A  [27  octobre  1801  et 
16  mars  1802]  (III,  B.  .127 ,  n,« 
9*  3 ,  et 2»«  bis ,  n.°  7  ). — M.  Florent 
est  nommé  préfet,  23  germinal  an 
X[i3  avril  1802.]  (III,  B.  175, 
n.°  1365).  —  M.  Gamot  lui  succède 
dans  cette  fonction  ,  1 2  mars  1 8 1  z 
(IV,  B.  485,  n.o«9.rf;  ). 
Luc.  Cette  commune  est  autorisée  à 
faire  un  échange  de  terrains,  3  o  ger- 
minal an  X  [20  avril  1S02]  (111  ,B. 

l8i  ,  n.#  '4*3  )• 

Lucas  (  Le  sieur)  est  nommé  membre 
du  Corps  législatif,  4  nivôse  an 
VIII  [25  décembre  1799]  (il,  B, 
341,  n*  3509). 

LUCELLE  (Commune  de).  Autorisation 
d'y  établir  un  haut  fourneau  pour  la 
fabrication  du  fer,  9  yentôse  an  IX 
[28  février  180 1]  (III,  B.  73  ^  n« 

ÏS7h 
Lucelle  (Vallée  de).  Ses  bois  à  brûler 

peuvent ,  pendant  le  délai  fixé  pour 

leur  exploitation ,  sortir  du  royaume 

en  justifiant  de  l'origine  et  en  payant 

les  droits ,  19  ==  29  juillet  1792. 

LUCIDIO.    Les    actions  qui   ont  été 

émises  sur  les.  biens  de  cette  abbaye , 

sont  admises  en  paiement  des  do- 

maines  nationaux  ,  2 1   pluviôse  et 

15  floréal  an  XII  [1 1  février  et  $ 

mai   1804]  (III,  B.   34;  et  362, 

n.°*  3610  et  3811). 

«  C  C2 


4o£  LUCKNER.  —  LUZE. 

LuciCNER  (Lé  maréchal).  Sa  nomma-  Juge  de  paix  ,  21  novembre  ass  t.* 

(ion  27  et  18  déc.  1791*  —  Décret  décembre  1790. 

portantqu'il  mérite  la  confiance  delà  Lu  RE.  Etablissement  de  nouvelles  foires 

nation ,  27  =f=  2  8  décembre  1701.  —  .    dans  cette  commune ,  et  époque  de 

Approbation  et  confirmation  du  don  leur  tenue,  17  fructidor  an  IX  [4 

2u'ii  a  fart  aux  Belges  et  Liégeois,  septembre  1801  (111,13,  101 ,  n.# 

u  canon  par  eux  enlevé  à  l'ennemi ,  840  ) . 

.    à  la  prise  de  Courtray  ,   18=29  LusiGNAH  (Halles  appartenant  au  sieur) 

juillet  179a.  —  Trois  commissaires  dans  la  ville  deCoulangës.  V.  halles. 

pris  dans  le  sein  de  l'Assemblée  na-  LussAC-lÈS-CHÂteaux.  Le  nom  de 

tkmale ,  sont  chargés  de  se  rendre  <    cette  commune  est  converti  en  celui 

à  l'armée  4iu'il commande,  10  août  ,    de  Lnssa&çur-l 'Yonne ,  îeseptemb. 

1792. —  Décret  qui  lui  permet  de  1793. 

se  retirer  où  bon  lui  semblera,  8  LUTHÉRANISME.  V.  Cultes  protestons. 

•  janvier  1793*  Lutzel-CbAUSSEN.  Cette  commune 

LUCQUES*  Le  pays  de  Massa  et  Car-  fait  partie  du  département  du  Haut* 

tara  et  la  Garfagnana  ,  sont  réunis  .     Rhin ,  district  de  Strasbourg ,  4  = 

à  cette  principauté ,  3  o  mars  1806  10  juillet  ,1791. 

(IV,  B.  84  •  n-°  '4)1)-  ^~  Ses  lois  Lux.  Vente  de  biens  nationaux  à  la 

fondamentales,  ibid.  — »  Taxe  des  municipalité  de  cette  commune,  ; 

lettres  et  paquets  adressés  dans  cette  décembre  1 7900=5  janvier  1 79 1 . 

principauté  ,    19  septembre  j8o6  Luxe.  Etablissement  d'un  impôt  gra- 

(IV,  B.  116»   n.°  1946).  -»*-  Les  /  due  et  progressif  sur  le  luxe,  18 

sujets  de  ces  pays  sont  admis ,  par  mars  1 79  3 . — L'exportation  des  ob- 

réciprocité ,   à  jouir  en  France  et  jets  de  luxe  est  permise  à  tous  lis 

dans  le  royaume  d'Italie ,  des  droits  Français  et  à  tous  les  étrangers  des 

de  succession,  donation,  &c,  6  août  nations  alliées  ou  neutres ,  ai  vent. 

..     1811  (IV,  B.  384»  n*7'4?)«  an  JI  [11  mars  1794I. 

LuDOT  (Le  représentant dti  peuple)  est  Luxembourg.  Approbation  delà  con- 

cnvoVé  en  mission  dans  les  ports  de  •     duite  des  gendarmes  de  cette  ville, 

.  Dunierque ,  Calais ,  Dieppe  et  du  20  brumaire  an  II  [10  novembre 

Havre,  a  a  brumaire  an  lit  [  la  no-  •      1793].  —  L'armée  de  la  Moselle  et 

vembre  1794]  (  I ,  B.  8j ,  n.+  443  ).  les  troupes  quien  ont  fait  1a  conquête, 

— 11  est  nommé  membre  du  Tri-  n'ont  cessé  de  bien  mériter  de  U 

fcunat ,  4  nhrâse  an  VIII  [15  dé-  patrie ,  a  1  prair,  an  III  [9  juin  1795J 

cembre  1799]  (II,  B.  341  •  &.•  (I,  B.  154  »  n.°  907). . 

ajo^.).  Luxembourg  (Palais du).  Autorisi- 

LuMtERES  (C.  P.).  Peines  nour  in-  tion  donnée  pour  la  visite  dessou- 

cendie  causé  par  des  lumières  pur-  terrains  de  ce  palais  tio»n  août 

tècs  on  laissées  sans  précaution,  art.  179**  —  Ce  palais  est  affecté  su 

458.  V  Incendie.                         '  Sénat  conservateur ,  3   nivôse  an 

:  LUMlNAfâ    l  Le   sieur  )   est  nommé  VIII  [14  décemb.  1 799]  (II ,  B.  339, 

membre  au  Corps  législatif ,  4  ni-  n.°  349a  }.  —  Acceptation  de  ter- 

vâse  an  VIII  [a  5  décembre  17^9  nins  destinés  à  être  réunis  au  jardin, 

(II,  B.  ^4!»  n*°  3J°?)-  ao  terminal  an  X  [  19  avril  1802] 

LuNÉvDjLE.  Suppression  de  l'hospice  (JuT,B.  t8o,  n.°  14*8). 

militaire  destiné  *ux  invalides  de  la  LUZE*  Ledirectoire  du  district  de  cette 

gendarmerie  ,  xo  avril  «e  1 6  mai  ville  est  autorisé  à  louer  les  bâtiment 

,     1792,  titre  VII,  art.  i.cr  et*.  V.  nécessaires  à  son  établissement,  so 

Gendarmerie*  «—  ËtabUsscment  d'un  *x%j  -avril  1791* 


LYCEES.- 

LYCÉES.  Leur  fostHutkm ,  leur  sombre, 
et  mode  d'admission  des  élèves ,  1 1 
floréal  an  X  [  i ."  mars  1 802  j  ( M, 
B.  186,  n  °  r488).  —  Les  élèves  des 
écoles   centrales  concourent   avec 
ceux  des  écoles  secondaires  pour 
l'admission  aux  Jycées,  4  mess.  anX 
ait.  9  [  23  juin  1 80a  ]  (  III,  B.  198 , 
n.o  1681  ). — Costume  des  membres 
du  conseil  d'administration ,  des  pro- 
fesscàrs ,  maîtres  et  élèves,  |  brum. 
an  XI  [27  octobre  i8osJ  (  III ,  B. 
-23TJ  ,  ».°  ai«i  ).  —  Organisation 
des  lycées  qui  remplacent  les  trois 
écoles  centrales  de  Paris  ,23  fruct. 
an  XI  [10  septemhre  1803]  (  III,  B. 
314»  ».•  3 1$3  ).  -r  Traitement  des 
professeurs ,  1 5  brumaire  an  XII  [7 
novemb.  1803  ]  (III,  B.  327,  n.# 
3358).  —  Objet  de  renseignement 
dans  les  lycées ,  17  mars  1 008  (  IV, 
B.  - 185  ,  n.°  3179  ).  —  Les  fonds 
des  bourses  dans  les  lycées  fournis 
par  le  Gouvernement,  sont  rérséi 
par  douzième  dans  la  caisse  de  l'u- 
niversité, 17  sept.  1 808,  art.  3 1  ;(  IV, 
B.  206,  n.«  3775  ).  • —  Les  bureaux 
d'administration  établis  près  des  ly- 
cées ,  sont  remplacés  paries  conseils 
académiques;  et  dans  les  lycées  éloi- 
gnés du  chef-lieu,  par  desdélégués  du 
recteur ,  présidés  par  un  inspecteur 
d'académie,  4  juin  1809,  titre  IV, 
an.  23  (  IV ,  B.  240^  n.°  4448  ).  — 
Causes  et    mode   d'exclusion  des 
élèves,  1.". juillet  1809  (IV,  B. 
^40,  n.*  44  j  1  ).  —  Dispositions  gé- 
nérales relatives  aux  boursiers  des 
lycées,  2  mai  181 1  (IV,  B.  368, 
n.°  675  o  ).  —  Le  nombre  des  lycées 
est  porté  à  cent ,  15  nov.  i8j  1  , 
art.  i.er  et  suiu.  (  IV  ;  B.  402 ,  n.# 
7452).  V.  UwivcTiké. 

État  des  villes  oit  il  a  été  établi  des 

Lycées. 

Bruxelles,  Mayenne,  Moulins,  24  ven- 
démiaire an  XI  [16  octobre  1802] 
(III,  B.  327,  n/?*  *<>>;,  ****  et 


—  LYON.  4o> 

i»5>5>). — Douai,  Lyon,  ibid  et  8 
pluviôse  an  XI  {28  janvier  1803] 

(III,  B.  237  et 244  »  B-01  *•**  »  %*?7 
et  2275  ).  -—  Turin ,  24  vendémiaire 
an  Xi  [16  octobre  1802]  (lli,  B. 
237,  n.°  3348  ).— Rennes,  ibid.  (  B. 
286 ,  n.°  2 79  3 }.  —  Marseille  if>id. 
(B.  237,  n.°  *i  04)  .-—Bordeaux,  ièid. 
et  8  pluviôse  an  XI  [2  8  janvier  1 80  3  ] 

(  III ,  B.  237 ,  n»°  **•  j ,  et  244 »•  n-° 
227;) -,  et  9  frimaire  an  XII  { t  .er  dé- 
cembre 1803]  (III,  B.  320,  n.» 
3414). —  Bourges,  Caen,  Çahors, 
Dijon,  Limoges,  Metz  et  Montpel- 
lier, ibid.  (B»  295 ,  n.***  29*4  à  201  a). 

—  Nîmes,  Pau ,  Poiriers ,  Angers , 
Reims  et  Toulouse,  ibid.  (B.  296  et 
298»  n.9*  2^22  à  2914,  et  2^53  à 
**5  j). -^-Alexandrie,  ibid.  (fi.  329» 
n.°  ) 37*)*-* Paris,  23  fructidor  an 
Xl[io  septembre  180 ?)(UÎ,  B.  314, 
■••  *»*>!• — Bénn>  Gand,  Bruges, 
Ciermont  -  Ferrand ,  Avignon ,  Ro- 
dez, 30  fructidor  an  XI  [17  sep- 
tembre 1803]  (III*  B.  344  et  315, 
n.««3i^3  à  31^). —  Nantes,  Nice, 
Pontlvy,  Versailles,  t.«r  vendém.* 
an XII  [24 septembre  1803]  (IH,B- 
318  *n.»  3*15).— ~ Gènes,  15  mes-; 
sMor  an  XÏU  [4  juillet  1 80  >]  (  1VVB. 
62»  n.*  t-eto),  ««•  Parme. et  Plai- 
sance, 23  mai  1800*  (IV,  &  93 ,  n.° 
i}66  ).  —  Bois4e-Duc  ,  x6  avril 
!8io(IV,B.284,n.ojj7t). 

LYON.  Mesures  pour  rétablir  la  per- 
ception da  droits  d'aides,  petros  et 
barrières  établis  aux  entrées  de  cette 
ville,  13306817, 170=  18  juillet  1790» 

—  Nombre  de  Juges  dont  est  corn 
posé  le  tribunal  du  district  et  cam- . 

5agnedeLyon,;sBBi4oct.  1790, — 
léunion  à  cette  ville  du  bourg  de  h 
GuNIotière  et  du  territoire  en  dé- 
pendant ,  1 2  ses  1 8  feVrieni79 1 •  — 
Etablissement  d'un  tribunal  de  com- 
merce ,  21*8*27  mai  1 79 1  ;  **-  et  de 
dix  commissaires  de  police^  1 6  sas 
1 3  juillet  1702.  —  Paiement  des  dé- 
penses de  l'école  vété>iiiaûx,£)=s 
«7  juin  1 702.— Etablissement-d!uQe 
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fonderie  de  canons  dans  cette  ville , 
*ûa  mars  1793.  —  Lesjndividus  in- 
»carcérés  à  ia  suite  des  mouvemens 
-    du  29  mai  1791  ,  sont  mis  sous  la 
.    sauve-garde  des  citoyens  et  des  auto- 
.    rites  constituées  de  cette  ville,  21 
•  juin  1793. — 11  y  a  lieu  à  accusation 
contre  le  procureur  générai  syndic 
du  département,  le  procureur  géné- 
rai syndic  du  district  de  Lyon  et  le 
•    particulier  faisant  les  fonctions  de 
procureur  de  la  commune,  3  juillet 
1703. —  Les  fonctionnaires  civils  et 
militaires  qui  ont  convoqué  et  tenu 
Je  congrès  départemental  et  arrêté 
6es  convois  miiitaires,.sont  déclarés 
traîtres  à  la  patrie,  et  te  représentant 
Biroteau  est  mis  hors  ia  loi ,  1 2  juillet 
'79i*  — Tous  les  citoyens  qui  n'y 
sont  point  domiciliés   sont  tenus 
d'en  sortir  sous  peine  d  être  déclarés 
émigrés,  2  3  juillet  1 79  i .  —  La  ville 
de  Lyon  doit  être  détruite  et  son 
nom  effacé,  du  tableau  des  villes  de 
.    la  République, ,  2 1  vendémiaire  an 
H  [ia  octobre  1793]* — Le  nom  de 
.    Commune-Affranchie  est  donné  aux 
maisons  conservées  de  la  ville  de 
Lyon ,  ifod.— Tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  des  rebelles  Lyonnais, 
qui  ont  été  ou  doivent  être  séquestrés, 
doivent  être  régis,  administrés  et 
.    vendus  comme  les  biens  des  émigrés, 
28  vendémiaire  an  U  [io  octobre 
1793].  —  La   conspirateurs    sont 
renvoyés  aux  tribunaux  révolution- 
naires  ou    commissions   militaires 
établis  dans  cette  ville  ,   11    bru- 
maire an  II  [i.cr  novembre  1793]. 
—Recensement  des  citoyens  venus 
k  Paris  de  Commune  -  Affranchie , 
i.*r  pluviôse  an  II  1  ao  janv.  1794]- 
-—Formalités  à   observer  par   les 
créanciers  de  ia  dette  constituée  non 
viagère  de  cette  ville,  22  pluviôse 
an  il  [  i  o  février  1 794]. . —  Confis- 
cation des  marchandises  qui  y  ont 
été  expédiées,  25  pluviôse  an  II  [  1 3. 
.  février  1794  j. — H  est  enjoint  aux 
:    débiteurs  dé  cette  «lie  de  faire  le 
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dépôt  des  sommes  exignMes  «r  de» 
autres  dettes,  à  leur  échéance,  % 

Crminai  an  H  [28  mars  1794]  — 
i  qui  rend  à  Commune-Affran- 
chie son  ancien  nom  de  Lyon ,  16 
vendémiaire  an  III  [7  octobre  1 794] 
(1,  B.  69.,  n.«  372).— -Desrepré- 
sentans  du  peuple  y  sont  envoyés 
en  mission,  23  frimaire  an  111  [13 
décembre   1794]    (I,  B.  99,  n* 
}  f  3  ).  —  Rapport  des  dispositions  pé- 
nales des  lois  et  arrêtés  relatifs  à  ia 
rébellion  de  cette  ville ,  14  pluviôse 
an  111-  [  2  février  1795  ]  (  1 ,  B.  1  i8r 
n.°  6  $  o  )  —Etablissement  d'une  école 
vétérinaire  et   d'une   école  d'éco- 
nomie rurale,  29  germinal   an  III 
[18  avril  179c]  (I,  B.  139,  n.r 
774). —  Les  cantons  de  cette  ville 
ont  chacun  trois  municipalités  et  un 
bureau  centrai,  19  vendémiaire  sa 
IV  [  1 1  octobre  1795  ] ,  titre  I.er, 
art.  3  (I,B.    194,    n.°   ndo).— 
Le  Directoire  exécutif  est  autorisé 
à  nommer  les  membres  qui  doivent 
composer,  jusqu'au  i.cr  thermidor 
an  IV ,  l'administration  municipale, 
4  pluviôse  an  IV  [24  janvier  1796] 
(  II ,  B.  21 ,  n,.°  1  $3).  — Mesures  pour 
accélérer  l'action  de  la  police  dans 
son. canton,  zt  floréal  an  IV  [10 
mai  1796]  (II ,  B.  46 ,  n.°  504)-— 
Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour 
que  les  manteaux  des  représentons 
du  peuple,  arrêtés  dans  cette  ville, 
soient  expédiés  et  renvoyés  aux  com- 
missions des  inspecteurs  des  deux 
conseils  du  Corps  législatif,  27  et 
29  niv.  an  VI  [  16  et  18  janv.  1798] 
(II,  B.   178,  nV>*   1673  et  ^76]. 
—  Rétablissement  de   l'argue  des- 
tinée à  dégrossir  et  à  tirer  les  lin- 
gots d'argent  et  doré,  25  ventôse 

an  VJ  [15  mai  1798  1  (H.  B-  19°» 
n.°  1 772  ).  — -.  Nomination  d'un  com- 
missaire général  de  police  et  d'un 
secrétaire  générai  du. commissariat, 
17, ventôse  et  x  floréal  an  VIII  [8 
mare  et  23  avril  1800  ]  (  W ,  B.  10 


LYO 

+t22,  *».os  71   et  i;o].  — Etablis- 
sement d'un  collège  formant  une 
division  du  Prytanée  français,  27 
fructidor  an  V1H  [  14  sept.   1800  j 
(  111,  B.  43  ,  n.°  zpt).  —  Etablisse- 
ment dans  cette  viiie  de  tirages  par- 
ticuliers de  la  loterie  nationale  ,  4 
^vendém.  an  IX  [  26  septembre  1 800  ] 
(III,  B.  ^6,  n.°  341  ). — Les  rece- 
veurs des  bureaux  sont  autorisés  à 
recevoir  des  mises  pour  les  tirages 
qui  se  font  à  Paris,  ibid.   V.  Loteries. 
— Dispositions  relatives  à  la  recons- 
truction de  la  place  de  Beliecourt, 
7  nivôse  an  "IX  [  a  8  décembre  1 80 1  ] 
(  III ,  B.  6 1  ,  n.°  444  ).  — Perception, 
au  profit  des  constructeurs,    d'un 
droit  de  passage  sur  le  Pont-Neuf, 
2?  ventôse  an  IX  [  16  mars   1801] 
(III ,  B.  75  ,  n.°  583  ). — Extension 
donnée  à  l'exercice  de  l'autorité  du 
commissaire  général  de  police,  1 1 
germinal  an  IX  [i.cr  avril    1800] 
(III,  B.  78,  n.°  614).—  Etablisse- 
ment d'une  bourse  de  commerce, 
1 2  prairial  an  IX  [  1  .cr  juin  1 80 1  ] 
(  III ,  B.  93 ,  n.°  776  ).  — Echange 
d'un  terrain  entre  cette  ville  et  la 
veuve  et  héritiers  Tripier,  i.CT  flo- 
réal an  X  [21   avril    1802]   (III, 
B.  1 82 ,  n.°   1438).  —  Prorogation 
pendant  cinq  ans  de  la  perception 
d'un  double  droit  sur  le  pont  Mo- 
rand et  dans  les  T railles,    3  floréal 
an  X  [  23  avril  1802  ]  (III ,  B.  185 , 
n.°    146;). — Les  percepteurs  des 
contributions  directes  sont  assimilés 
aux  receveurs  particuliers,  11  mes- 
sidor an  X  [30  juin  1802]  (III, 
B.  200 ,  n.°  1802).  —  Etablissement 
d'un  lycée  dans  cette  ville;  nomi- 
nation des  censeurs  et  proviseurs, 
24  vendémiaire,  8  pluviôse  et  23 
ventôse  an  XI    [16  octobre  1 802  , 
28  janvier  et  14  mars  1803]  (III, 
B,  227,  255   et   24$,  n.°4  20^7, 
2275  et  2405  ). — Acceptation  d'un 
legs  fait  à  l'hospice  des  Vieillards  et 
Orphelins^  2  nivôse  an  XI  [  23  dé- 
cembre 1802]  (111,  B.  241  »  n.° 


2240  ). — Etablissement  d'un  bureau 
de  douane,  21  pluviôse  an  XI  [  10 
février  1 803 }  (III,  B..  249»  n.°  2  3 1 7); 

—  d'agens  de  change  et  de  courtiers 

Sour  le  service  de  la  bourse,  i.er 
oréal  an XI  [21  avril  1803]  (III, 
B.  273  »  n.°  273;  ). —  Fixation  des 
dépenses  de  cette  ville  pour  l'an  XI 
3  floréal  an  XI  [23  avril  1803] 
(III,  B,  286,  n.°a8o2}.  —  Accep 
talion  d'un  legs  fait  par  le  général 
Martin  en  faveur  de  cette  ville ,  1 2 
floréal  an  XI  [2  mai  1803]  (III, 
B.  282,  n.°  2773 ,.  —  Départemens 
oui  fournissent,  à  la  dotation  de  la 
sénatorerie  de  cette  viiie,  18  fruct. 
an  XI  [5  septembre  1803]  (III, 
B.  31 1 ,  n.°  j  14;  ).— Les  bâtimens 
de  la  nouvelle  douane  sont  destinés 
à  la  sénatorerie  de  cette  ville,  18 
fruct.  an  XI  [5  septembre  1803] 
(III,  B.311,  n.°  3145). —Etablis- 
sement a  un  palais  de  justice,  21 
pluviôse  an  XII  [  1 1  février  1804] 
(III,  B.342,  n.°3j76*).  —  M,  Le- 
couiteux - Canteleu ,  sénateur,  est 
nommé  à  la  sénatorerie  de  cette 
viiie,  2  prairial  an  XII  [22  mai 
1794]    (IV,   B.   20,   n.°    J4JÎ. 

—  Le  maire  de  cette  viiie  assiste  au 
serment  de  l'Empereur,  3  messidor 
an  XII  [22  juin  1804]  (IV,  B.  6, 
n.°  j6).t-  Mode  de  répartition  des 
indemnités  accordées  aux  proprié-, 
taires  des  maisons  démolies  en  Tan 
Il ,  22  messidor  an  XII  [  1 1  juillet 
1804]  (IV,  B.  8,  n.*  91).  —  Ac- 
ceptation d'un  transfert  4*  rentes 
offert  pour  extinction  d'une  aut|e 
rente  aux  hospices  de  Chambéry 
par  ceux  de  Lyon  ,23  vendémiaire 
an  XIII  [  1  s  octobre  1 804]  (  IV,  B* 
1 8 ,  n/>  311  ). — Remplacement  de* 
contributions  mobilière  et  somp- 
tuaire,  13  pluviôse  an  XIII.  [2  fé- 
vrier iooj  J  (IV,  B.  31,1k0  *l8  ). 

—  Secours  accordés  pour  la.  recons- 
truction des  façades  des. maisons  de 
la  place  de  Beliecourt;  exemption 
en  leur  faveur  de  la  coutribution 

Çc4 


4o3  LYS. 

foncière,  pendant  le  terme  de 'vingt- 
cinq  aaeées  à  -dater  du  i.cr  vendé- 
miaire an  X  [7  ventôse  an  XIII  [  26 
fcvrôr>8o$]  (IV,  B.  35, ,n.?  58a). 
— Organisation  de  l'administration 
municipale ,  1  %  ventôse  an  XIII  [6 
mars  1*05!  (IV,  B.  36,  n.°5$o). — 
Pouvoirs  donnés  à  ia  commission 
Administrative    des    hospices ,    1 5 
floréal  aaXIH  [5  mai  1865  j  (IV,  B. 
43 ,  H;°  7 1 8  ).  —  Etablissement  d  un 
dépôt  de  marchandises  étrangères 
lion  prohibées  et  de  denrées  colo- 
niales, *o  floréal  an  XIII  [  10  mai 
i«o y  ]  (IV,  B,  45 ,  n.°  76z);  —d'un 
eoiistâ  de  prud'hommes,  18  mars 
18907  (IV,  B.  «3,  n.°  14*$)^ 
Vente  à  cette  -ville  des  terrains  des 
liaisons  démolies  snr  ia.  place  de 
ftelitoeourt,  9  mai  1806  (IV,  B»  ci , 
n.°    ^545).  —  Règlement  sur  1e 
mode  de  nomination  des  membres 
destinés  à  composer  le  conseif  des 
prud'hommes,  3  juillet  1806  (IV, 

».  104^  n»°  »P4*)-^ Construction 
d'un  :  bâtiment  pour  y  placer  ia 
condition  -des  soies  de  cette  ville,  9 

'  septembre  1807  (  IV ,  B.  161  , 
b.°  2767).  —  Etablissement  d'un 
comptoir  d'escompte  de  ia  Banque 
de  France,  a 4  juin  1808  (IV,  B. 

•  196,  n.°  }4pr  )•  —  Fixation  du 
nombre  de  membres  et  de  f  éten- 
due de  ia  juridiction  du  conseil  de 


prud'hommes  r  #  novembre  ifip 
(IV,  B.  328,  n.»    6114).  —  Uiic 
feuille  d'annonces  y  est  autorisée, 
14  décembre  1810,    (IV,  B.33J, 
n.°  6»4*  }. —  Règlement  sur  l'exer- 
cice de  la  profession  de  boulanger 
dans  cette  ville ,  6  novembre  i#ij 
(IV,  B.  534,  n.°?84*). 
LYS  (Département  de  ia).  Sa  forma- 
tion et  sa  composition,   9  vendé- 
mi  aire  an  IV[i.cr  octobre  179;] 
(I,  &  186,  n.«  1 1 ^7 ).  —  Validité 
des  opérations  de  l'assemblée  élec- 
torale pour  la  nomination  des  dé- 
putés au  Corps  législatif,  ^floréal 
an  VII  [6  mai  1799]  (II,  B.  279, 
n.o  zçop  ).  —  Réduction  des  Justices 
de  paix  et  rectification  des  arrêtés 
qui  les  ont  déterminées,  9  frimaire 
et  9  pluviôse  an  X  {30  novembre 
1 80 1  et  29  janvier  1 802  ]  (  III,  B. 
L56 ,  n.°  i  x  07 ,  et  B.  228  tà  *  n.°  *)• 
—  Désignation  des  écoies  secon- 
daires dont  l'établissement  est  auto» 
risé,   30   vendémiaire  an  XI  et  7 
pluviôse  an  XH  [  **  octobre  1802  et 
28  janvier  1804J  (III,  B.  226  et 
338  ,  n.o» art •  et  3549).— M.Chau- 
velin  est  nommé  préfet,  tçpluviose 
an  XII  [9  février  1 804]  (III, B.  340, 
n.°  3  570  ) . — MM.  Arborio  et  boult   ! 
lui  succèdent  dans  cette  fonction, 
;o  nov.  18 10  et  25:  août  ifln  (IV, 
».  329  «387,  n,°»  ^i3^et7»*4|- 


I! 
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I4AC-CURT1N  (Le  représenctmt  du 
peuple)  est  condamné  à  ia  déporta- 
tion, 19  fructidor  *n  V  [5  sep- 
tembre 1797 \  (H,  B.   142,  n.° 

MACHIN  A  TK>N6.Fem«encourues  pour 
celles  qui  sont  pratiquées  contre  ia 
sûreté  extérieure  de  rEtat,  a;  sept. 
«Ec'oôt*  1791 ,  part.  II,  tif.  1,-sect. 
I,art.  1. — Le  tribunal  spécial  con- 
naît de  celles  qui  sont  pratiquées 
hors  l'armée,  «  parades  individus  non 


militaires ,  pour  suborner  les  gens 
de  guerre,  i«8 'pluviôse  an  IV  [7 
février  1796}  (II,  B.  68,*-p  5*7)- 
—  (  C.  P.  )  On  punit  commeconi- 
plioes  d'une  action  qualifiée  crin» 
ou  défit ,  les  individus  qui  p«  ** 
chf  nations  ont  provoqué  à  cette  ac- 
tion ,  art.  60,  — 'Peines  pou*  raachK 
nations  pratiquées  de  concert  avec 
Fennemî  contre  l'Etat,  76  tf  ** 
MACHINEE  Marly.  Sa  suppression» 
et  Yente  des  fers  qui  servent  à  1* 


MACHINES. 

communication  de  ses  mouvemcns , 
10  juin  1793.  —  L'exécution  de 
cette  disposition  est  suspendue ,  18 
juin  »79>. — '. Ordre  du  jour  motivé 
relatif  à  la  nomination  des, ingé- 
nieurs ,  &c.  pour  la  vérification  de 
son  état,  31  août  1793. — Patemeut 
des  ouvriers  qui  y  sont  employés , 
7  pluviôse  et  1 3  germinal  an  II  [  5 
février  et  2  avril  17943* 

Machines.  Réunion  au  cabinet  defa- 
cadémie  des  sciences  de  celles  qui 
existent  dans  divers  dépôts  et  établis- 
semens,  10  septembre  1790=»*  5 
mars  1791.  -*- Récompenses  accor- 
dées aux  artistes  pour  des  machines 
de  nouvelle  invention  ou  importées 
de  l'étranger  ,9  =  12  septembre 
1 79 1 ,  art.  1  <v  —  Nomination  et 
fonctions  de  l'artiste  chargé  de  la  fa- 
brication et  de  l'entretien  des  ma- 
chines des  monnaies,  22  vendé- 
miaire an  IV  [  14  octobre  1795] 
(II,  B.  197,  n.*  1171). 

~-  {  C.  P.  C.)  Machines  qu'on 
ne  peut  saisir,  art.  59a. 

— (C,  P.)  Machines  qui  sont  com- 
prises dans  la  dénomination  d'armes, 
art.  101. 

iMÂcon.  Avis  du  Conseil  d'état  sur  un 
arrêté  par  lequel  le  préfet  de  Saone- 
et-Loire  avait  autorisé  la  réunion  de 
la  partie  haute  du  faubourg  de  la 
Barre  à  cette  ville ,  1 1  janvier 
1808  (IV,  B.  174,  n.«  1935). 

Maçonnais.  Suspension  de  toutes 
poursuites  civiles  ou  criminelles, 
relativement  aux  troubles  survenus 
dans  cette  province  ,  ,ai  =  2$ 
mars  179t.  —  Proclamation  du  Roi 
concernant  l'accélération  du  recou- 
vrement des  impositions  de  1790 
dans  les  municipalités  qui  faisaient 
partie  du  Maçonnais,  25  mai  1791. 

Maçons.  (  C.  Civ.)  Nature  4e  leur  ac- 
tion contre  ceux  qui  les  ont  em- 
ployés, art.  1798.  V.  Architectes, 
Edifice*. 

Madeleine  (Village  de  la).  Sa  réunion 
à  la.  paroisse  de  Lère.et  au  départe- 


—  MAGASINS. 


4o(> 

ment  du  Cher ,  4»  1  o  juillet  1 79 1 . 

MADDiSSON  (  Le  sieur  ).  Le  titre  de  ci- 
toyen français  lui  est  conféré/ 16 
aout=  6  septembre  1791. 

MAOIER  (  Le  représentant  du  peuple  ) 
esc  définitivement  rayé  de  la  liste  * 
des  émigrés,  4  messidor  an  V  [22 

Î*uini797|  II, B.  I29,n.°  125$).— ? 
1  est  condamné  à  la  déportation ,  19 
fructidor  an  V  [  ç  septembre  1797] 
(D,B.  142,  n/>  1400). 

MADRAGUES.  Dispositions  relatives  aux 
permissions  de  caler  des  madragues , 
et  à  là  police  de  ces  établissement , 
9  germinal  an  IX  [30  mars  1801] 
(lii,  B.  77,n.°6n). 

MAESTJUCHT.  Rétablissement  du  droit 
de  transit  par  cette  ville,  des  mar- 
chandises expédiées  du  Brabant  ba- 
tave  pour  le  pays  de  Julien,  2 1  bru- 
maire an  V  [ii  novembre  1790] 
(U,B.  90,  n.«8j2). 

Magasinage  (Droit  de).  Etablissement 
d'un  droit  sur  les  marchandises  reçues 
dans  l'entrepôt  réel  de  Trieste,  20 
septembre  1812  (IV,  B.  4S5»  n<* 
8381).  V.  Entrepôts  et  Trieste. 

Magasins  civils  et  militaires.  Précautions 
à  prendre  par  les  oumnandans  et  in- 
tendant de  marine  contre  ceux  qui 
s'introduisent  dans  les  magasins  des 
arsenaux  ,7=9  septembre  1 790. — 
Les  magasins  actuellement  dépen- 
dans  du  département  de  la  marine 
continuent  de  lui  être  affectés,  1 1= 
20  mars  1 79 1 .  —  Les  officiers  géné- 
raux doivent  veiller  avec  grand  sojn 
les  magasins  d'armes ,  et  peuvent  en 
changer  le  lieu  s'ils  le  croient  néces- 
saire a  leur  sûreté  ;  il  est  défendu  aux 
corps  administratifs  de  s'immiscer 
dans  leur  administration,  24  juin 
179 1 .  —r  Le  commissaire  auditeur  a 
le  droit  de  visiter  les  magasins  mili- 
taires pour  s'assurer  si  les  lois  et  ré- 
glemens  militaires  y  sont  fidèlement 
exécutés,  20  sept*  »  1 4 oct.  1791» 
-*-  Ces  fonctions  sont  aussi  remplies 
par  les  commissaires  ordinaires  des 
.  gu£isres,ità£  et  a 8  niv,an.lli  [  1 7  janv» 


4rO  MAGASINS. — 

1795]  (I,B.  iirS,n.°tfii). — Toute 

-  trahison  pour  livrer  un  magasin  ,  ou 
pour  s'en  emparer,  est  punie  de 
mort,  s  y  septembre  «  6  octobre 
179 1 .  —  Peines  contre  les  individus 
qui  y  ont  mis  ou  communiqué  le 
ieu ,  ibid. — Les  magasins  des  poudres 
so  n  t  portés  aux  tableaux  des  domaines 
nationaux,  et  les  titres  de  propriété 
déposés  avec  ceux  desdits  domaines, 
27  septembre  =  14  octobre  1791. 

'—  Recherche  à  faire  dans  tous 
les  magasins  t  des  fusils  qui  ne  peu- 
vent être  d'aucun  usage  pour  les 
armées ,  et  ordre  de  les  mettre  sur- 
ie  champ  en  réparation,  12  juin  = 
24  juillet  1792. —  Les  magasins  mi- 
litaires qui  sont  à  Saint-Denis  sont 
-transférés  à  l'Oratoire  à  Paris,  14 

-  décembre  1792.  —  Renseignemens 
à  prendre  sur  les  dilapidations  com- 
mises dans  les  magasins  militaires  de 
la  Belgique,  28  avril  1793.  —  In- 
ventaire à  faire  des  marchandises 
ouvrées  ou  non  ouvrées  qui  se  trou- 
vent dans  les  magasins  de  l'Etat,  2 
octobre  1 79  x . — Aucune  partie  de 
draps ,  de  toile  et  serge  n'y  est  reçue, 
sans  qu'elfe  ait  été  soumise  à  l'im- 
mersion, 3  octobre  1793. —  Il  ne 
peut  être  établi  aucun  magasin  de 
fourrages  dans  les  bâti  mens  où  il  y  a 
des  bibliothèques,  &c,  9  frimaire 
an  III  [29  novembre  1794]  (I,  B. 
94  »  n'°  48* ")• — Mesures  pour  cons- 
tater l'existence  et  l'état  de  situation 
des  magasins  appartenant  à  l'Etat, 
4  pluviôse  an  IV  [21  janvier  1796J 


(11,  B. 


21 ,  n.< 
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Magasins.  C.  Co.)  Les  loyers  des  ma- 
gasins où  se  trouvent  déposés   les 

♦  agrès  et  apparaux,  sont  des  dettes 
privilégiées,  art.  191. — Rôles  par 
lesquels  ils  doivent  être  constatés, 
1 92.  —  Les  scellés  peuvent  être  ap- 
posés sur  tes  magasins  du  failli ,  45 1 . 
V.  Frais,  Leyers,  Scellés. 

—  (  C.  P.  )  Peine  contre  ceux 
qui ,  Lia  tête  de  bandes  armées,  en- 
vahissent, pillent,  incendient  des 


MAGISTRATS. 

magasins,  ou  les  livrent  à  l'ennemi, 
art.  77,  95  ,  06.  —  Défenses  d'em- 
pêcher de  fermer  ou  d'ouvrir  lès- 
magasins  pendant  certains  jours  , 
260. 

MAGASINS  de  sauvetage.  V.  Sauvetage. 

Magasins  à  sel.  (  C.  Civ.)  Obligation 
de  celui  qui  veut  en  établir  un  contre 
un  mnr,  art.  674. 

MA GER  (Jean-Baptiste)  est  subrogé  à 
Jean-François  Ralandrin  pour  la  per- 
ception des  droits  sur  les  cuirs,  l'a- 
midon et  la  poudre  à  poudrer ,   1  .cr 
.  septembre  1790, 

Magistrat  du  P6.  Création  d'une 
commission  centrale  sous  ce  nom, 
2  février  181 1  (IV,  B.  350,  n.» 
651a). 

MAGISTRAT  du  Rhin.  Création  d'une 
commission  sous  ce  nom ,  27  octobre 
i8o8(1V,B.  212,  n.°  )88*). 

Magistrats.  Le  magistrat  civil  dé- 
signe  parmi  les  jurés  civils  ou  les 
notables  du  lieu  ceux  qui  doivent 
composer  le  juré  de  la  plainte ,  ainsi 
que  ceux  qui  doivent  composer  celui 
du  jugement  pour  un  individu  non? 
militaire,  22  septembre  =  29  oc- 
tobre 1 790.  —  Pensions  de  ceux  de 
Pile  de  Corse,  7  avril=$  mai  179a. 
—  Les  magistrats  du  peuple  qui  ont 
pris  des  arrêtés  libertkides,  et  qui 
ne  se  rétracteront  pas ,  sont  déclarés 
traîtres  à  la  patrie,  26  juin  1793. 

—  (  C.  P.  C.  )  Seules  causes  qu'ils 
peuvent  défendre  devant  les  tribu- 
naux, art.  86. 

MAGISTRATS  de  sûreté.  Nom  donné  aux 
substituts  du  commissaire  près  le  tri- 
bunal criminel,  chargé  de  la  re- 
cherche et  de  la  poursuite  des  dé- 
lits; leurs  fonctions  et  attributions 
7  pluviôse  et  29  ventôse  an  IX  [27 
janvier  et  20  mars  180 1  ]  (  III,  B.  66 
et  75  ,  n.°4  505  et  585  ). —  Leur 
suppression ,  20  avril  18 10  (  IV ,  B. 
2&2,  n.°  5J5 1). 

—  (  C.  Co.  )  Les  agens  et  syndics 
doivent  remettre  à  celui  de  larron.- 
dissement  un  compte  sommaire  de 
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.    rétat  apparent  d'une  faillite ,  arc  droits  que  les  seigneurs  exigeaient 

488. — iJémarches  que  ce  magistrat  pour  leurs  hypothèques  constituées 

peut  faire  d'office  et  sans  frais  ,489.  par  main-assise ,  ne  pe  uveut  être  exi- 

—  Renseignement  à  transmettre  par  gés  pour  la  transe  ri  ption  des-  contrats, 

lui  au  juge-commissaire  du  tribunal  1  jssio  avril  179 1 . 

de  commerce  ,  490.  —  Cas  dans  Main-d'œuvre.  (C.  Civ.)  Rembour- 

Jesqueis  le  failli  est  renvoyé  en  pré-  sèment  de  la  main-d'œjvre  auquel 

vention  de   banqueroute  devant  ie  est  tenu  le  propriétaire  qui  conserve 

magistrat  de  sûreté ,  5 1 6  et  5  3 1 .  les  constructions  et  plantations  faites 

MAGNiTOT  (  Le  sieur  )  est  nommé  par  un  tiers  sur  son  fonds,  art.  555. 

membre  du  conseil  des  prises,  29  V.  Artisans. 

.    ventôse  an  IX  [zo  mars  1801]  (III ,  Maine-et-Loire  (  Département  de  ). 

B«  75  ,  n.°  j  86  ).  Son  classement  dans  la  division  ter- 

Maguir  (  Le  sieur  ).  Poursuite  de  ses  ricoriale  de  la  France ,  et  sa  compo- 


assassins ,  27  brumaire  an  VI  [17 
.  novembre  1797]  (II,  B.  159,  n.° 

MAIGNET  (Le  représentant  du  peuple) 
est  décrété  d'arrestation ,  16  germ. 
,  an  III  [s  avril  1795]  (  I ,  B.  1 34 ,  n.° 
74 1  ).  —  Il  lui  est  enjoint  de  se  cons- 
tituer prisonnier  ,  sous  peine  de  dé- 

.  porta tion,  29  germinal  an  III  [  18 
avril  1795]  (I,  B.  138 ,  n/>  y69). 

MAILHE  (  Le  représentant  du  peuple) 
est  envoyé  en  mission  dans  le  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or ,  2 'pluviôse 
an  III  [21  janvier  1795]  (I,  B.  1 14, 
n.°  6oj  ).  —  Il  est  condamné  à  la 
déportation ,  1 9  fructidor  an  V  [$ 
septembre  1797]  (II,  B.  142,  n.° 
1400  ).  —  Il  lui  est  permis  deren 
trer  sur  le  territoire  de  la  Républi- 
que, 13  nivôse  an  VIII  [3  janvier 
1800]  (II,  B.  343,  n.«  j;h). 

MAILLARD  (  Le  sieur  ).  Gratification 
qui  lui  est  accordée  pour  découverte 
d'une  fabrication  de  faux  assignats, 
28=731  mai  1792.  ' 

MAILLARD  (Le  représentant  du  peuple) 
est  condamné  à  la  déportation ,  1 9 
fructidor  an  V  [5  septembre  1 797 J 
(II, B.  142,  n.°  1400). 

Maillard  (  Le  sieur  ) ,  maître  des. re- 
quêtes, est  nommé  directeur  des  pol- 

,  *  ders,  13  janvier  181 1  (IV,  B.  344 
n.^457). 

Main-  assise  (  Formalités  de  ).  Leur 
suppression  et  leur  remplacement , 
1935=27  septembre   1790.  — :Les 


sition  ,  15  janvier,  16  et  26  février 
=4  mars  1 790.  —  L'administration 
départementale  est  autorisée  à  ac- 

2uérir  les  bâtimens  nécessaires  à  son 
tablissement,  9=1  ;  avril  1 791 .  — 
Circonscription  des  paroisses  de  ce 
département,  ?  =  1 2  juillet  1791.  — 
v  Un  commissairespéciai  y  est  envoyé 
pour  y  faire  cesser  le  régime  mili- 
taire, et  pour  y  organiser  les  autorités 
républicaines  et  le  régime  constitu- 
tionnel ,  18  germinal  an  IV  [7  avril 
179e]  (II ,  B.  39,  n.°  3 1 1  ).  —  Un 
dégrèvement  est  accordé  à  ce  dépar- 
tement sur  les  contributions  de  fan 

VI  et  de  l'an  VII ,  6  prairial  an  VI  et 
7  nivôse  an  VII  [25  mai  et27déc. 
1798]  (II»  B.  204 et  2j  1 ,  n.os  1 8 jo 
et  a  ;o6  ).  —  Validité  des  opérations 
de  l'assemblée  électorale  pour  la  no- 
mination des  députés  au  Corps  légis- 
latif, 1  3  flor.  an  VII  [2  mai  1799] 
{  II ,  B.  277 ,  n.°  1851).  —  Les  dis- 
positions de  la  loi  du  24  messidor  an 

VII  sur  la  répression  du  brigandage 
sont  applicables  à  une  partie  de  ce 
département,  2.c  jour  complémen- 
taire an  Vil  [  1 8  septembre  1 799  ] 
(II,B.  3i2,n.°  3288).  —  Cassation  de 
son  arrêté  relatif  à  un  abattis  de  bols 
pour  chauffage  de  corps-de-garde  , 
3  prairial  an  VIII  [23  mai  1800J  (III, 
B.  27 ,  n.°  180).  —  Réduction  des 
justices  de  paix  ,27  brumaire  an  X 
[18  novembre  i8pi](IH,B.  148, 
n,°  1142  ).  —  Fixation  de  la  tenue 


4fl  MÀfNÉVlL.LE.- 

<îcs  foires,  *t  vendémiaire  an  Xl 
[  1 3  octobre  !  8oa]  (  II I ,  B.  23 1 ,  n.° 
a  1  j  •  ).  —  Désignation  des  écoles  se- 
condaires, 13  frimaire  an  XI  et  28 
pluviôse  an  XII  [4  décembre  180  a 
et  17  février  1804]  (III  ,  B.  234 
et  342,  n.°5  ii 73  et  J601  ).  — 
M,  Bourdon  est  nommé  préfet,  6 
thermidor  an  XIII  [2  y  juillet  1 805] 
(IV,  B.  51  ,  n.  S60).  —  MM. 
Merlet  etHely  d'Oissei  lui  suceèdenï 
dans  cette  fonction ,  1 2  et  1 9  février 
1809    (  IV,  B.  226,  n.«  4r>a   et 

4')S). 
MAINEVILLE.  Fixation  de  l'époque  de 

ia  tenue  des  foires  de  cette  com- 
mune ,  29  pluviôse  an  IX  [18  fév, 
1801]  (111,6.  68,  n.°  530). 

MAlN-FORTE.  La  garde  nationale,  fa 
gendarmerie ,  et  généralement'  ia 
force  publique  armée ,  doivent  pré- 
ter  main-forte  pour  l'exécution  des 
lois  et  des  jugemens ,  dans  le  cas  de 
rébellion  et  d  attroupemens ,  2 1  oc- 
tobres^ novembre  1789*  7  janvier 
=16  mars ,  23x3=26  février  ,  ifes 
24  août ,  1  jr  «=  2 1  septembre  1 790 , 
16  Janvier  ==  16  février,  i8=c2§ 
Juillet ,  16  et  27  juiHets=3  août ,  6 
ar=22  août,  16=5:29  septembre  1791, 
et  28  germai,  an  VI  [17  avril  1798] 
(  II,  B.  IQ7  ,  n.°  1805  ).  V.  Force 
•publique ,  Garde  nationale  et  Gendar- 
merie*. 

•—  (  C.  I.  C.  )  Cas  dans  lesquels  ie 
maire  ou  l'adjoint  de  maire  du  lieu 
ne  peut  la  refuser  aux  gardes  cham- 
pêtres et  forestiers,  art.  16.-*-  Toute 
personne  requise  esttenue>de  prêter 
main-forte  pour  l'exécution  d'une 
ordonnance  relative  à  la  mise  en  li-y 
berté  d'un  individu  détenu  arbitrai- 
rement ,  6 1 7.    ' 

Main-levée  d'opposite* ,  22  frimaire 
an  VII  [12  décembre  1798],  art. 
i<«,  n.#  30  (II,  B.  48,  n.° 
2224).  —  Droit  d'enregistrement 
auquel  sont  assujettis  les  acte*  de 
main-levée  ^opposition,  5=**  19  dé- 
cembre 1790,  et  22  fripiaire  an  VH 


-MAIN-MORTE. 

[12  décembre  1798]  (1T,  B.  2|B^ 
n.°  1224). 

—  (  C,  P.  G,  )'  Les  demandes  en 
main-levée  d'opposition  sont  dispen- 
sées du  préifminuiK  de  la  concilia-' 
tion  ,  art.  49.  —  Les  jugemens  qui 
prononcent  une  main-levée  ne  sont 
exécutoires  par  des  tiers  ou  contre 
eux ,  que  sur  un  certificat  de  signi- 
fication à  la  partie  condamnée ,  et 
une  attestation  du  greffiè>  qu'il 
n'existe  ni  opposition,  ni  appel,  548» 
—  Les  demandes  en  main -levée  » 
doivent  être  formées  devant  le  tri» 
bunai  de  fâ  partie  saisie,  567.— 
Cas  où  les  sous-iocatai  res  peuvent  ob- 
tenir main-levée  des  saisies- gageries 
fàkes  entre  leurs  mains ,  8  aoi— Ins- 
truction d'une  demande  en  main- 
levée <é* interdiction ,  896.  V./**r- 
diction,  Opposition ,  Saisie, 

—  (C.  Civ: )  Formalités  à  rem-, 
piir  pour  obtenir  fa  main-levée  des 
oppositions  au  mariage  et  à  l'inter- 
diction ,  art.  1 74 ,  1 77  et  ;  1 2. 

MAIN-LEVÉE  de  séquestre.  V.  Confiscation 
et  Séquestre. 

MAlN-MfSE.  Différence  entre  les  sé- 
questres mis  sur  les  biens  des  pères 
et  mères  des  émigrés ,  des  prévenus 
de  crimes  contre-révolutionnaires  et 
autres  individus  non  Jugés ,  avec  la 
main-mise  de  la  nation  sur  tes  bien* 
confisqués,  12  brumaire  an  III [i 
novembre  »794]« 

MA  IN -MISES  réelles  dans  le  HainâMk 
V.  Saisies  réelles* 

Main-morte  (  La  )  est  abolie ,  1 1  août 

=  3  novembre  1789.  —  Suppres1 
sion,  sans  indemnité,  de  tous  les 
droits  qui  y  étaient  attachés,  1 $  — ' 
28  mars  1 790. — Exécution  des  actes 
d'affranchissement   par  lesquels  la 
marn-morte  a  été  convertie  en  re* 
devances  foncières,   pourvu  quik 
n'excèdent  pas  les  charges  uxiées, 
ibid. 
MAIN-MORTE  (Gens  de).  Les  dno» 
dont  ils  jouissaient  sont  abolies,  n 
aoûts» $  novembre  \*fiy.*+\*&i 
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Tentes  foncières  sont  rachetantes, 

ibid.  et  18=20  décembre  1790.— 

1U  peuvent  prêtée  à  intérêt ,2  =  1» 

octobre  et  3  novembre   1789.  — 

Suppression  des  gages  des  offices  de 

leurs  greffiers,  1 5  =-23  octob.  1790. 

.    —  Rachat  et  mode  de  liquidation 

.   des  droits  dépendant  de  leurs  fiefs, 

3  =*q  mai ,  3  ==  3 1  juillet  et  23  dé- 

.    membre  ijyoesz$  janvier  1791. — 

-  La  nation  est  chargée  d'acquitter  et 

-  de  rembourser  les  rentes  d'indemnité 

* 

c  que  les  gens  de  main-morte  payaient 

,    aux  ci-devant  seigneurs  à  raison  des 

.    acquisitions  faites  sous  leur  mou- 

.  vance,  14  et  15  septembre =9  oc- 
tobre 1 791.— Mode  d'administra- 

.    tion  des  bois  appartenant  aux  gens  de 

.  main-morte  é  trangers ,  1  j  ==  2  9  sep- 
tembre 1791. 

Mains  { Droits  casuels  dus  à  toutes). 

;  Taux  4u  prix  de  leur  rachat,  3  3=  9 
mai  1790. — .Les.  nefs  ne  devant  que 

.  la  bouche  et  les  mains  ne  sont  plus 
soumis  à  aucun  aveu  ni  reconnais- 
sance, 1  ;es=L28  mars  1790. 

Mainviellk  (  Le  représentant  du 
peuple  )  est  traduit  devant  le  tribunal 
révolutionnaire,  3  octobre  1793* 

Maires  et  Adjoints,  institution  des 
maires,  mode  de  leur  élection,  et 

.»  leurs  attributions  et  fonctions  spé- 
ciales, 1431622  décembre  1789,2 

.  s=s=;  août  1790,  28  pluviôse  an  VIJI 
[17  février  1800]  (III,  B.  I7,n.° 
115).  —  Marques  disttnctives  et  cos- 

-  fume  qu'ils  sont  autorisés  à  porter 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
20  mars  xx  20  avril  «700,  17  fioréai 
et  8  messidor  an  VIII  [  7  mai  et  ly 
juin  1800]  (HI,  B.  24  et  31,  n.°* 
f  63  et  j 04).— Leurs  rangs  et  pré- 
séances dans  les  cérémonies  publi- 
ques, 193=20  avril  1790.  V.  Céré- 
monies. -— •  Incompatibilité  de  leurs 
fonctions  avec  celles  d'administra- 
teur, de  juge,  de  greffier  de  tri- 
bunaux, Aie.,  5=»  10  juin  1790,  25 


30  janvier  1791.  V.  Incompati- 
iifité.  —  Cas  où  lés  rapports  des  délits 
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<  commis  dans  les  bois  sont  ajnrmés 
devant  eux,  19  «=  25  décembre 
1 700. — Ils  surveillent  le  service  de 
la  gendarmerie,  1 6  janvier  a  1 6 
février  1791.  V.  Gendarmerie.  — 1\$ 
délivrent ,  concurremment  avec  les 

.  présidens  des  tribunaux ,  les  légal  > 
satipns,  les  certificats  de  vie,  etc., 
6  3B 17  mars  1 79 1 . — Leurs  attribu- 
tions pour  la  délivrance  des  passe- 
ports, i.cr  février  =28  mars  '79*» 
V.  Passe-ports. — Ils  exercent  les  fonc- 
tions d'officiers  de  police  judiciaire, 
3  brumaire  an  Iv  [25  octobre 
179J  J  (I,  B.24o,n/>  1211  ), 7  plu- 
viôse an  IX  [27  janvier  1801  J  ^111, 
B.  66,  n.°  5,05  ); — pour  la  réparti- 
tion de*  contributions  directes,  3  fri- 
maire an  VU  [23  novembre  1798  J 
(II, B.  243,  n/>  2197),  3  nivôse  an 
Vil  [  2  3  décembre  1 798  !  (  II,  B.  250, 
n.°  *&6?),  16  thermidor  an  VIII 
[2  septembre  1800]  (III,  B.  38» 
n.°  244),  1;  fructidor  an  Vlil  [a 

.  septembre  1800]  (III,  B.  41»  n.* 
264  ).  —  Les  maires  sont  de  droit 
membres  du  conseil  municipal  et  en 
ont  la  présidence  «  2  pluviôse  an  IX 
[2a  janv.  1 80 1  ]  (  III ,  6. 64 ,  n.°  4*4). 
et  4  juin  1806  (IV,  B.  99,  n." 
1653).  —  En  cas  d'absence ,  ils  sont 
remplacés  par  un  adjoint,  ibid.  — 
Dans  les  villes  de  Lyon,  Marseille  et 
Bordeaux,  le  préfet  désigne  un  des 
maires  pour  présider  ic  conseil  mu- 
nicipal ,  ibid.  —Leur  remplacement 
lorsqu'ils  présentent  leurs  comptes , 
ibid. — Les  maires  ont  seuls  l'admi- 
nistration et  peuvent  assembler  leurs 
adjoints ,  ibid.  -**  Ils  donnent  avis  aux 
administrateurs  des  hospices,  des 
ventes  dont  le  paiement  est  inter- 
rompu et  des  domaines  usurpés 
affectés  à  leurs  besoins ,  4  ventôse  an 
IX  [23  février  1801]  (III,  B.  73, 
n*°  j;*).-— Ih  adressent  an  sous- 
préfet  l'état  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter,  qui  a  été  fermé  par  le  con- 
seil munie/pal ,  1 3  ventôse  an  IX  [  4 
mars  180 1  J ,  art,  a  (III,  B.  72»  n." 
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}Ï9  )>— Cas  où  les  citoyens  votent  à 
leur  domicile ,  ibid.  art.  20.— «Jours 
où  iis  transmettent  au  directeur  du 
scrutin  les  votes  qu'ils  ont  reçus,  art. 
2  2 .  <—  La  police  des  bourses  de  com- 
merce est  sous  leur  surveillance ,  29 
Terminai  an  IX  [  1 9  avril  1 80 1  ]  (III , 
>.  72,  n*°  642  ),  27  prairial  an  X 
[  16  juin  1802  ]  (III,  B.  107,  n.° 
1740  ). — Comment  ils  procèdent  au 
choix  des  gardes  champêtres,  25 
fructidor  an IX  [  1 2  septembre  1 80 1] 
(111,  B.  104,  n,°  859).  V,  Gardes 
champêtres.  — Les  maires  sont  pré- 
sens  à  l'apposition  et  à  la  levée  des 
scellés  après  le  décès  d'un  officier 
générai  ou  supérieur,  inspecteur  aux 
revues,  commissaire  des  guerres  et 
officier  de  santé,  13  nivôse  an  X 
[3  janvier  1802]  (III,  B.  145,  n.° 
1 1 24).  —  Ils  ne  peuvent  consentir  à 
l'aliénation  d'un  terrain  communal 
sans  autorisation  du  conseil  muni- 
cipal et  sans  estimation  préalable  ^  29 
nivôse  an  X  [  1 9  janvier  1 802  ]  (  Hi, 
B»  159,  n.°  1217).  —  lis  sont  mem- 
bres du  bureau  administratif  des  ly- 
cées,   11  floréal  an  X    [  i.cr  mai 
1802],  art.  15  (III,  B.  186,  n.« 
1488}.  —  Il  est  nommé  un  adjoint  de 
maire  dans  les  parties  de  la  commune 
dont  les  communications  sont  diffi- 
ciles avec. le  chef-lieu,  18  floréal  an 
X  [8  mai  1802]  (III,  B.  189, -n.° 
i  ;  44 }.— Ci rconstances  où  les  maires 
et  adjoints  reçoivent  l'affirmation  des 
procès-verbaux  des  gardes   cham- 
pêtres, 28  floréal  an  X  [18  mai 
1802],  art.    10  {III,  B.   191,  n.° 
1 5  9  6  )  • — M*  constatent ,  par  dés  pro- 
cès-verbaux qu'ils  adressent  aux  sous- 
préfets,  les  contraventions  en  ma- 
tière de  grande  voirie,  29  floréal 
an  X  [19  mai  1 802 ]  (  III, B.  102, 
n.°.  1  6ù6  ).  —  Ce  qu'ils  doivent  faire 
pour  constater  l'absence  ou  l'insolva- 
bilitédes  redevables  du  trésor  public, 
6  messidor  an  X  [  2$  juin  1 802  ] 
(III,  B.    199,  n.°   1786).  —  Les 
maires  adressent  aux  sous  r  préfets 


.  l'aperçu  des  recettes  et  dépense&dc 
-  leur  commune,  4  thermidor  an  X 
[2  3  juillet  1 802  J ,  art.  10  (  III ,  B. 
203,  n.°  1850). — Instruction  sur 
.  *  l'exécution  des  dispositions  de  la  loi 
du  28  floréal  an  X,  qui  leur  attri- 
buent des  fonctions  relativement  à  la 
levée  de  cents  vingt  mille  conscrits, 
1 8  thermidor  an  A  [  6  août  1802  ] 
(III,  B.  209,  n.°  1^12).  —  Les 
maires  et  leurs  adjoints  sont  choisis 
par  le  premier  Consul  dans  les  con- 
seils municipaux,  et  sont  cinq  ans  en 
place,  1 6  therm.  anX[4  août  1 802], 
art.    13    (III,  B.  2Ô0,  n.°  187*). 

—  Désignation  des  villes  dont  les 
maires  sont  présens  à  la  prestation 
de  serment  du  premier  Consul,  8' 
fructidor  an  X  [26  août  1802]  (III, 
B.  21Ô,  n.°  1929);  —  de  l'Empe- 
reur ,  3  messidor  an.  XII  [22  jutû 
1804]  (TV\  B.  6,  n.°  ;6),  24  mai 
î 808]  (IV,  B.  193,  n.°  3408),  17 
février  i8io(IV,B  266, n.°  51*8), 
16  octobre  181 1  (IV,  B.  399,  n.° 
7394)*  —  Mode  de  nomination  des 
maires  et  adjoints  des  communes  au- 
dessous  de  cinq  mille  habitans ,  et 
durée  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  1 1  nivôse  et  3  germinal  an  XI 

ti.cr  janvier  et  24  mars  1 803  ]-(lll, 
».  239  et  264»  n.°*  223a  et  2570). 

—  Mode  de  nomination  des  maires 
et  adjoints  de  la  ville  de  Paris ,  2  fri- 
maire an  XII  [24  novembre  1805] 
(III,  B.  328,  n.°  3  37i).  — Cas 
dans  lequel  le  maire  ou  leurs  ad- 
joints peuvent  se  transporter' au 
bureau  de  roulage,  23  juin  1806 
(IV,  B.  102,  n.°  1674).  —  Dans 
quels  cas  les  maires  sont  autorisés  à 
accepter  les  dons  et  .legs  faits  aux 
communes  et  aux  fabriques ,  1 2  août 
(1807IV,  B.  I55,n.°26j8).— Ani 
nuiiation  d'une  autorisation  donnée 
par  un  conseil  de  préfecture  à  un 
maire ,  pour  recevoir  un  legs  fait  aux 
habitans  de  sa  commune,  4  ^ârs 
1809  (IV,  B.  236,  n.o  4j84).— 
Mesures  à  prendre  par  les  maires 
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pour  le  logement  et  les  hotmeursdus 
aux  présidens  de  cours  d'assises,  27 
février  181 1  (IV,  B.  3S4»n.°  65;  8). 
— Les  maires  des  bonnes  villes  cor- 
respondent directement  avec  les  pré- 
fets pour  les  affaires  municipales,  j 
avril  1811  (IV,  B.  362,  n.°  66>o). 
— Fonctions  des  maires  relativement 
à  la  conservation  des  bâtimens  mili- 
taires appartenant  aux  communes, 
1 6  septembre  1 8 1 1  (  IV,  B.  389,  n.° 
7101  ).  —  Publication  annuelle  à 
faire  par  les  maires  de  departemens 
maritimes,  pour  indiquer  les  points 
des  digues  où  les  habitans  d'un  polder 
sont  tenus  de  se  rendre  au  son  du 
tocsin  dans  les  momens  de  danger, 
16  septembre  1811,  art.  3$  (IV,  B. 
4lO,  n.°  7;  34).  V.  Armée  au  titre 
Conscription,  Corps  législatifs  et  Mu- 
nicipalités. 

— (C.  Civ.)  lis  doivent  surveiller 
la  remise  aux  archives  de  la  com- 
mune,  du  double  des  registres  de 
l'état  civil,  art.  43. —  lis  visent  et 
certifient  les  affiches  de  vente  des 
biens  des  mineurs,  459. 

—  (C.  P.  C.)  Cas  où  les  maires 
sont  tenus  de  viser  les  originaux 
d'exploits,  art.  4,  6$,  601  ,  628, 
^73  »  676 ,  68 1  et  687.  — Les  com- 
munes doivent,  à  peine  de  nullité, 
être  assignées  en  la  personne  et  au 
domicile  du  maire,  69  et  70. — Cas 
où,  en  matière  de, saisie- exécution, 
l'ouverture  des  portes  se  fait  en  pré- 
sence du  maire,  )Sy; — où  le  scellé 
est  apposé  sur  sa  déclaration  ,911. 

—  (C.  Co.)  Les  livres  des  cont- 
merçans  doivent  être  paraphés  par 
ies  maires  ou  adjoints  ou.  par  les 
juges  des  tribunaux  du  commerce , 
art.  1 1 .  —  H  en  est  de  même  du 
registre  du  capitaine,  224.  —  Le 
maire  doit  signer  le  procès-verbal 
contenant  la  déclaration  du  failli 
admis  au  bénéfice  de  cession",  517. 

—  (C.  I.  C.)  Contraventions,  de 
police  que  les  maires  ou  leurs  ad- 
joints doivent  rechercher ,  art*  n. 
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—  Rapports  à  recevoir,  et  procès- 
verbaux  à  rédiger,  ibid.  —  Concur- 
rence et  prévention  des  maires  vis- 
à-vis  des  gardes  forestiers  et  cham- 
pêtres, ibid»  —  Remplacement,  du- 
commissaire  de  police  par  le  ouire 
en  cas  d'empêchement,  14*  —  Re- 
mise des  pièces  et  renseignemeos 
par  le  maire  ou  son  adjoint  à  l'offi- 
cier remplissant  le  ministère  public 
près  le  tribunal  de  police,  15.  ■— 
Cas  dans  lesquels  le  maire  ou  l'ad- 
joint doit  assister  ies  gardes  cham- 
pêtres et  forestiers  pour  leur  prêter 
mainmorte,  ib'uL  — Contraventions 
dont  ies  procès-verbaux  doivent  être 

t  remis  au  maire ,  et  sur  lesquelles  il 
doit  être  par  lui  procédé,  20  et  z\. 

—  Son  assistance  aux  procès-ver- 
baux que  rédige  le  procureur  impé- 
rial en  cas  de  flagrant  délit,  42.  — 
Fonctions  qui  sont  communes  aux  V 
maires  et  aux  autres  officiers  de  pc- 
lice  judiciaire,  49  et  su^*  —  Com- 
pétence et  juridiction  des  maires 
comme  juges  de  police,  127,  138 

et  166.  —  Contraventions  dont  ils 
ne  peuvent  connaître,  ifàt.  —  Pur 
qui  le  ministère  public  est  exercé 
auprès  du  maire,  1 67.  —  Exercice 
des  fonctions  de  greffier,  1 68.  -^  , 
Audience  publique ,  171. -^-Instruc- 
tion et  jugement  des  affaires ,  ibid, 

—  Extrait  des  jugemens  de  police 
qui  ont  prononce  l'emprisonnement, 
à  fournir  à  chaque  trimestre  au  pro- 
cureur impérial  ,178.  — Maires  aux- 

2ueis  il  doit  être  donné  avis  du  renvoi 
'un  accusé  à  la  cour  d'assises  ou  à  la 
cour  impériale ,  245.  —  Lorsque  la 
liste  des  jurés  n'est  pas  notifiée  à  la 
personne ,  elle  Test  à  son  domicile , 
et  à  celui  du  maire  ou  de  l'adjoint 
du  lieu,  qui  est  tenude  lui  endonner 
connaissance,  389,  — ?  Certificat 
d'indigence  que  les  maires  délivrent 
aux  .  habitans  de  leur  commune  , 
pour  ies  dispenser  de  la  consigna- 
tion d'une  amende  en  cas  de  pour-  s 
vol  en  cassation ,  420.  —  Par  qui  ce 
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certificat  doit  être  visé,  ibid.  — 
Epoques  auxquelles  les  maires  doi- 
vent visiter  la  maison  d'arrêt,  de  Jus- 
tice, ou  la  prison  qui  existe  dans 
leur  commune,  612. —  Cas  dans 
lequel  la  police  de  ces  maisons  et  ia 
surveillance  de  ia  nourriture  des  pri- 
sonniers leur  appartiennent,  613. 

—  (C.  P.  )  Injonction  aux  déten- 
teurs ou  gardiens  d'animaux  ou  de 
bestiaux  soupçonnés  d'être  infectés 
de  maladie  contagieuse,  d'en  avertir 
Je  maire  de  ia  commune  «  art.  459* 
— Injonction  aux  aubergistes,  hôte- 
liers, logeurs  ou  loueurs  de  maisons 
garnies,  de  représenter  leurs  re- 
gistres aux  maires,  adjoints,  offi- 
ciers ou  commissaires  de  police , 

475.  , 

Mais.  L'exportation  du  maïs  est  auto- 
risée, 22  thermidor  an  V  [  9  août 
ij9y]  [\UB.  137,  n.°  1350  )*-— 
Cette  disposition  est  rapportée ,  3  / 
jour  complémentaire  an  V  [  1 9  sep- 
tembre 1797 ]  (II,  B.  147,  n.° 
1439). 

Maison  impériale.  Statut  qui  fixe  l'état 
des  princes-  et  princesses  de  cette 
maison ,  30  mars  1 8e>6  (  IV,  B.  84 , 
n.°   1432). 

Maison  paternelle.  (C.  Civ.)  Elle  est 
le  lieu  du  domicile  de  l'enfant  mi- 
neur ,  art.  1 08.  —  U  ne  peut  ia  quitter 
sans  la  permission  de  son  père ,  si  ce 
n'est  pour  enrôlement  volontaire , 
après  rage  de  dix-huit  ans  révolus , 
art.  374. 

Maison  ^b  AW  tt  des  Princes  fis  de 
Franc*.  Réduction  de  huit  millions 
sur  le  département  de  la  maison  du 
Roi,  6  =s=  9  octobre  1789.  —  Le  roi 
est  prié  d'en  fixer  la  dépense,  4 
janvier  1 790.  —  Sa  réponse ,  ibid, 
— Traitement  annuel  du  secrétaire 
d'état  de  ce  département,  $  juin 
1 790  as  2  j  mats  1791.— Demande 
du  Roi  par  rapport  au  rembourse- 
ment des  sharges  de  sa  maison,  9 
juin  1790.  — Le  trésor  public  est 
chargé,  des  pensions  accordées  ou  à 
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accorder  aux  personnes  qui  y  étaient 
ou  seraient  employée*,  3  =.  2  a  août 
1790. — Le  département  connu  sous 
le  nom  de  département  de  la  maison 
du  Roi*  prend  le  nom  de  département 
de  l'intérieur,  7  août  1790=  af 
mars  1791.— Suppression  de  plu- 
sieurs dépenses  de  ce  département , 
1 3  aoûts=  .5  septembre  1790 ,  et  a  y 
mars  1 79 1  .—-Il  cesse  de  Faire  partie 
des  dépenses  du  trésor  public  ,  1 3= 
1 9  octobre  1 790. — Suppression  de 
la  place  et  des  appointemens  du 
sieur  Randon  de  la  Tour ,  adminis- 
trateur du  trésor  public  ,  attaché  au 
département  de  ia  maison  ,12=19 
novembre  1790.  — Suppression  de 
l'indemnité  accordée  aux  treize 
Suisses  privilégiés ,  2  décemb.  (790. 
=  30  janvier  1791.  * —  La  caisse 
de  l'extraordinaire  est' chargée  de 
rembourser  les  offices  supprimés 
dans  ia  maison  du  Roi  par  edit  du 
■  mois  de  janvier  1788  et  mars  1789, 
27  décembre  i790=janvier  1791. 
—  La  caisse  de  l'extraordinaire  doit 
acquitter  les  dépenses  des  éuts  du 
Roi  pour  l'année  1790,  12  et  13= 
1  y  mars  179 1 .  —  Dispositions  rela- 
tives aux  dépenses  faites  pour  les 
maisons  et  service  du  Roi  et  de  ia 
Reine  jusqu'au  i.cf  juillet  1790,  ix 
=s=a  y  mats  179 1 . — Remboursement 
de  plusieurs  parties  de  l'arriéré,  10 
«.15  ,  17=  27,  et  25  avril  =  i.cr 

3,  22  =  25,  et 
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3 1  mai  1791.  —Les sommes  payées 
aux  officiers  de  cène  maison  ,  pour 
brevets  de  commissions  étrangères 
au  service  du  Roi  et  de  sa  maison,  ne 
donnent  lieu  à  aucune  demande  à  la 
charge  de  l'Etat ,  4  mai  1 79 1 .  —  La 
dette  de  ia  maison  du  Roi ,  jusqu'au 
r.cl  juillet  1790,  continue  detre 
Comprise  dans  la  liquidation  de  ia 
dette  de  l'Etat,  26  mai  es  i.CI  juin 
1791.  —  Remise  au  comité  central 
de  liquidation  d'un  état  nominatif 
détaillé  de  toutes  les  charges  de  cette 
maison,  telles  qu'elles  existaient  à 


MAI 

repose  de  1750,  pour  en  fixer  les 
-bases  de  remboursement,  ibid.  — 
Liquidation  de  plusieurs  parties  de 
\ a  dette  arriérée  de  ce  département , 
7  "e=.  16  juin  1791. — Les  personnes 
iUtjchçes  au  service  domestique  de 
ceuc  maison  sont  tenues  d'opter  si 
elles  sont  élues  membres  du  Corps 
législatif,  13  ^  17  juin  1791»-— 
Proclamation  du  Roi  pour  ia  Sun- 
pression  des  charges  de  sa  maison  et 
<ie  celle  de  la  Reine,  18  juin  1791. 

—  Ceux  qui  sont  attachés  à  la  maison 
du  Roi  peuvent  être  nommés  dépu- 
tés ,  à  la  charge  dopter  ,3  =  14  sep- 
tembre 1791.  —  Liquidation 
offices  de  (a  maison  du  Roi  >  17  aoj 
1 793  ,  et  17  germinal  an  il  [ 6  avj 

Maison  militaire.  ReaçriacemdSides 
officiers  réformés,  21  septembre = 
29  octobre  1790.*—  Suppression  des 
maisons  militaires  des  Princes ,  et 
replacement  de  ceux  qui  justifie- 
ront qu'ils  y  occupaient  des  places 
avant  le  1 4  juillet  1 789 ,  a  mai  1 79  2» 

—  Mode  de  remboursement  des  ti- 
tulaires d  offices,  1 9  «s  2  3  mai  1 79 1% 

—  Conversion  en  solde  de  retraite 
des  pensions  des  militaires,  28  fruc- 
tidor an  Vil  [  1 4  septembre  1 799  J , 
-art.  53  -{H,-  B.  301,  n.°  ji68j. 

M ÀïSON  de  Saitt-Cyr.  V.  Saint-Cyr. 

Ma  ISON  de  secours.  Remboursement  des 
billets  de  ia  caisse  dite  maison  de 
secours,  30  mars  =  i.er  avrik  12 
octobre,  9  et  29  décembre  1792» 
9  janvier  et  2  3  mai  1 79  $  .—Compte 
à  rendre  par  le  sieur  Guillaume  ,  et 
par  la  municipalité  de  Paris,  de 
l'état  de  la  caisse,  ij  septembre,  9 
et  1 1  octobre  1792.  -t-  Défais  pour 
féchange  des  billets»  10  et  19  dé- 
cembre 1792. 

MAISONS  (  Commune  de  ).  Dispositions 
relatives  au  dessèchement  des  marais 
de  cette  commune,  14  juillet  1811 
(IV,B.  383,  n.<>  7,3 1). 

MAISONS  d'arrêt,  decorrection,  de  deten- 

t.  m 
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tion ,  de  fora,  dé  gène,  de  justice,  de 
travail ,  frc.  V.  P tisons. 

'  MAISONS  de  bienfaisance.  Où  doit  être 
trantfiérée  celte  de  Maobeuge,  9 
avril  1-793.  V.  Hôpitaux  civils* 

MAISONS  canoniales.  Conditions  aux- 
quelles les  titulaires  possesseurs  déf- 
aites maisons ,  ou  leurs  héritiers  ou 
ayans-cause,  peuvent  en  disposer,  24 
juillet=  24  août  1790, — Jouissance 
accordée  aux  titulaires  des  bénéfices 
supprimés,  qui  peuvent  justifier  les 
avoir  bâties  et  construites  à  neuf, 
ibid. — Rapport  de  cette  disposition, 
1  j  frimaire  an  II  [  5*  décembre  1 79  3  ]. 
"dispositions  relatives  aux  ventes 
avec  réserve  d'usufruit,  21 
germinal  an  V[io avril  1797]  (II, 
B.'  1 1 7 ,  n.a  f  r  j  2),  —  Interprétation 
de  farticle  2  de  cette  loi,  26  nivôse 
an  VI  [  1 5  janvier  1 798]  (  II ,  B.  1 78, 
n.°  1670). 

Maisons  de  charitc\  Suspension  de  la 
vente  des  biens  formant  leur  dotation, 
i.cr  mai  1793. — L'administratioh 
de  ces  biens  leur  est  rendue,  id 
vendémiaire  an  V  [7  octobre  «796] 
( II ,  B.  8 1 ,  n.°  75 j).  V.  Hôpitaux. 

MAISONS  communes  ouAfairies.  La  con- 
tribution foncière  et  les  réparations, 
ou  ia  location,  font  partie  des  dé- 
penses municipales»  1 1  frimaire  an 
vil  [  i.cr  décembre  1798]  ,  art. 8 
(II,  3.  2A1,  n.°  2220). 

—  (  C.  Civ.)  Les  publications  de 
mariago  se  font  devant  ia  porte:  de 
ia  maison  commune ,  et  un  extrait 
de  l'acte  de  publication  doit  y  être 
affiché,  art.  6  ] . 

—  (C.  P.  C. }  Lfcs  noms,  pro- 
fession et  demeure  du  débiteur 
qui  obtient  le  bénéfice  de  cession , 
«loi  vent  être  affichés  dans  le  lieu  des 
séances  de  ia  maison  commune,  où 
il  réitère  sa  cession  en  personne , 
s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  dans  le 
lieu ,  art*  90 1  et  903 . 

Maisons  de  débauche.  Ordre  du  joue 
mpuvé  sur  les,  visites  de  nuit  que 

Dd 
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peut  y  faire  fafre  la  police ,  24  sep- 
tembre 1 79  2 .  V.  Déhanche. 

MAISONS  £  éducation.  Administration 
de  leurs  bois,  1 5  =  29  septembre 
1791.  — Le  bulletin  leur  est  en- 
voyé, 23  février  1773.  —  Sup- 
pression de  ceiie  de  Saint-Louis  à 
Saint -Cyr -lès- Versailles,  16  mars 
1793.  —  Arrêté  concernant  la  sur- 
veillance des  maisons  d'éducation, 
17  pluviôse  an  Vi  [  $  février  1798  } 
(II,  B.  181 ,  n.°  1710).  —  Leursre-- 
gistres  doivent  être  timbrés,  13  bru- 
maire an  VII  [3  novembre  1798], 
art  12  (II,  B.  248,  n.°2224).  V. 
Instruction  publique. 

Maisons  episcopales.  Disposition' 
tives  aux  réparations  qu'elles  peuv 
exiger,  30  décembre  1809,  artT 
104*/  suhf.  (IV,  B.  303  ,  n.*  1777). 
.  MAISONS  garnies ,  Auberges,  Hôtelleries 
et  Hôtels  garnis.  Prix  des  patentes 
pour  ceux  qui  veulent  réunir  à  leur 
négoce  ,  métier  ou  profession,  celle 
d'hôtelier  donnant  à  boire  et  à  man- 
ger ,  et  pour  ceux  qui  n'exercent 
que  cette  profession  ,  2  =»  17  mars 
1 79 1 ,  et  6  fructidor  an  IV ,  [2  3  août 
1796]  (il,  B.  70,  n.°  642).  — 
Les  maîtres  des  maisons  garnies  sont 
tenus  d'inscrire  de  :uite,  et  sans 
aucun  blanc  ,  sur  un  registre  en  pa- 
pier timbré  et  paraphé  par  le  corn- 
missaire  de  police  ou  l'agent  muni- 
cipal; les  noms  de  tous  ceux  qui 
couchent  chez  eux,  même  une  seule 
nuit,  19  =  22  juillet  1791  ,  et 
1 3  brum.  an  Vil  [3  novembre  1798], 
^rt.  12  (II,B.\237,  n.°  2136). — 
Nui  agent  de  la  conservation  fores- 
tière ne  peut  tenir  hôtellerie ,  1 5 
c=  29  septembre  1791.  —  Peines 
contre  les  vols  commis  dans  les  hô- 
tels garnis,  25  septembre  ss  6  oc- 
tobre I791 .  —  Les  frais  de  recense- 
ment des  hôtels  garnis  de  Paris 
doivent  être  acquittés  par  la  muni- 
cipalité, 2j  décembre  «791.  —  Les 
hôteliers  sont  tenus  de  taire  les  dé- 
clarations des  naissances  ou  décès 
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qui  surviennent  chez  eux,  20  sep- 
tembre et  19  décembre  1792.  — 
Peine  contre  les  maîtres  de  maisons 
garnies  qui  inscrivent  sur  leurs  re- 
gistres des  noms  qu'ils  savent  ne  pas 
être  ceux  des  individus  logés  chez 
eux,  17  ventôse  an  IV  [7  mars 
1796]  (H,  B.  30/n.0  204). —  lis 
sont  tenus  de  déclarer  chaque  étran- 

^  ger  à  la  commune  de  Paris  logé 
chez  eux  ,  dans  les  vingt -quatre 
heures  de  son  arrivée ,  27  ventôse 
an  IV  [  17  mars  1796]  (Il ,  B.  33 , 

jfcrjh  °  246  ).  —  Droit  proportionnel 
que  les  maîtres  d'hôtels  garnis 
doivent  payer  pour  leurs  patentes, 
i.cr  brumaire  an  VII  [22  octobre 
1798],  art.  34  (II,  B.  234,  n.<> 
6). — Commutation  de  la  peine 
ncée  par  le  Code  pénal  contre 
es  vols  commis  dans  les  mai- 
sons garnies,  25  frimaire  an  VIII 
[  16 décembre  1799  ] ,  art.  3  (ÏI,  B. 
337 ,  n.°  3471  ).  —  Le  préfet  et 
les  commissaires  généraux  de  police 
font  exécuter  les  régiemens  qui  les 
concernent,  12  messidor  an  VIII 
[i.cr  juillet  1 800],  art. 7  (III,  B. 
33  ,  n.°  214  ) ,  et  j  brumaire  an  IX 

ta  7  octobre    1800],  art.  6  (UI, 
I.  50,  n.°  373  ). 

—  (  C.  Civ.  )  Le  commencement 
de  preuve  s'applique  aux  dépôts  faits 
dans  les  hôtelleries ,  art.  1 348.  — 
La  preuve  testimoniale  est  admise 
au-dessus  de  cent  cinquante  francs 
pour  les  objets  déposés  par  un  voya- 
geur dans  une  hôtellerie ,  1950.  — 
Responsabilité  des  aubergistes  à  l'é- 
gard de  ces  effets,  1952.  —  Leur 
action  à  raison  du  logement  et  de  la 
nourriture  qu'ils  fournissent ,  se  pres- 
crit par  six  mois,  2271 . 

—  (  C.  P.  )  Les  hôteliers  sont 
civilement  responsables  des  resti- 
tutions ,  indemnités  et  frais  adjugés 
à  ceux  qui  ont  souffert  d'un  crime 
ou  délit  commis  par  un  individu 
qu'ils  auraient  logé  sans  inscrire 
son  nom  ,  sa  profession  et  son  donr> 
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cHe,  73.  —  Peines  encourues  pour 
les  délits  et  vols  qui  se  commettent 
dans  ieurs  maisons,  1  ^4  et  386; 
— pour  inscription  surieur  registre , 
avec  connaissance  de  cause ,  de  noms 
faux  et  supposés ,  1 54  »  —  pour  vol 
de  choses  à  eux  confiées ,  386"  ;  — 
pour  défaut  d'éclairage  ,  471  >  — 
pour  négligence  dans  ia  tenue  de 
leur  registre  et  refus  de  le  repré- 
senter ,  475  • 
MAISONS  d  habitation  des  particuliers.  La 
connaissance  des  contestations  rela- 
tives aux  réparations  locatives  est 
attribuée  au  juge  de  paix ,  avec  appel 
si  fa  demande  excède  cinquante 
livres,  16  =  24  août  1790. — Coti- 
sation des  maisons  à  ia  contribution 
foncière,  23  novembre -=  i.Cr  dé- 
cembre 1790,  3  septembre  1792  ,  2 
thermidor  an  III  [  20  juillet  r 79  f  ]  (F, 
B".  167,  n.°jj77) ,  18  prairial  an  V 
[6  juin  1797  ]  (  II,  B.   127,  n.° 

1  227  ) ,  3  vendémiaire  an  VI  [  24 
septembre  1797  |  (H,  B.  149.  b.° 
'449 )  »  *  frimaire  an  VII  [23  nov. 
1798]  (II,B.  243,n.°2ip7).  —  Les 
maisons  d'habitation  sont  un  asile 
inviolable  :  dans  quels  cas  la  gendar- 
merieet  iesofficiers  depolice  peuvent 
y  pénétrer,  22  juin  =20  juillet,  1 9 
==22  juillet,  3  as  i4septemb.  1791, 

2  7  février  1793 ,  constitution  de  l'an 
III ,  art.  359,  loi  du  3  brumaire  an 
IV  [  25  octobre  179 j  j  (  1,B.  204» 
n.°  1221),  constitution  de  l'an  VIII , 
art.  76. — Peines  encourues  par  ceux 
qui  y  mettent  ou  communiquent  le 
ieu ,  et  qui  les  détruisent,  25  sep- 
tembre =6  octobre  1791 ,  et  3  bru- 
maire an  IV  [  25  octobre  179c  ]  (F, 

B.  204»  n-°  raai  )• — 11  est  défendu 
d'allumer  du  feu  dans  les  champs  plus 
près  qu'à  cinquante  toises  des  mai- 
sons ,  îS  sept.  =6  octobre  '1791.- 
—  Confiscation  de  celles  quj  portent 
des  armoiries ,  i.eraoût  1793.  —  Les 
propriétaires  et  principaux  locataires 
des  maisons  dans  les  communes  de 
cinquante  mille  babitans  et  au-dessus, 
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sont  cotisés  au  rôle  de  la  taxe  de  l'em- 
prunt forcé ,  à  raison  des  iogemens 
inhabités,  2  $  ventôse  an IV  [1  3  mars 
1796]  (H,  B.  33,  n.°z3,7).  —  Ma-' 
•  nière  dont  sont  payés  les  loyers  des 
maisons ,  2  «  fructidor  an  IV  [  7  sep- 
tembre 1 796  1  (  II ,  B.  74 ,  n.°  69 1  ). 

—  Interprétation  de  cette  disposi- 
tion ,  14  prairial  an  V  [  2  juin  1 797] 
(  H,B.  126,  n.°  i2a$). — Rejet  de 
la  résolution  relative  aux  principaux 
locataires  et  sous-locataires,  13  plu- 
viôse an  V  [i.er  février  1797  ].  -s — 
Mode  de  l'estimation  des  maisons 
provenant  des  domaines  engagés ,  1 4 
ventôse  an  VII  [  4  mars  1,799  ]  (  II , 
B.  26:5,  n.°  2586). 

—  (C .  Civ .)  Objets  que  comprend 
.   la   vente  d'une    maison    meublée , 

art.  535. —  Effets  des  baux  faits 
par  le  mari,  d'une  maison  apparte- 
nant à  sa  femme,  143°*  —  Règles 
sur  la  continuation  ou  la  résiliation 
des  baux,  .1758    et  suiv.  V.  Baux, 

—  (  C.  P.  C.  )  Ordre  et  forma- 
lités sans  lesquels  un  débiteur  oie  peut 
être  arrêté  dans  une  maison  quel- 
conque ,  78 1 . 

—  (  C.  I.  C.  )  Formalités  à  ob-  - 
server  par  les  gardes  champêtres  et 
forestiers  pour  s'introduire  dans  les 
maisons  habitées,  art.  1 6. 

~~  —  (C.  P.  )  Quels  bâtimens  sont 
réputés  maisons  habitées,  art.  390. 

—  Peines  pour  accidens  occasionnés 
par  le  défaut  de  réparation  ou  d'en- 
tretien des  maisons  tombant  en  ruine, 

479- 
Maisons  de  jeux.  Peines  contre  les  at- 
teintes portées  à  la  propriété  des  1 i  - 
toyens  par  l'ouverture  de  maisons  de 
jeux,  19  =  22  juillet  1791.  —  La 
municipalité  de  Paris  est  tenue  de 
faire  évacuer  et  surveiller  les  maisons 
de  jeux  ,  12  août  1792.  —  Ordre 
du  jour  motivé  sur  les  visites  de  nuit  ' 
que  peut  faire  faire  la  police ,  24  sep 
tembre  1792,  —  Elles  sont  sous  la 
surveillance  des  préfets  et  commis- 
saires généraux  de  police ,  1  a  me*: 
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.  sidor  an  VIII  et  5  brumaire  an  IX 
[i.cr  juillet  et  27  octobre  1802]  (III, 
B.  33  et  50,  n.°s  214  et  37J  )•  — 
Prohibition  des  maisons  de  jeux  de 
hasard ,  24  juin  1806  (IV,B.  loi , 
n.°  1671  j. 

—  { C.  P.  )  Peine  pour  avoir  établi 
et  tenu  une  maison  publique  de  jeux 
de  hasard ,  art.  410. 

MA  ISO  n»  S  nationales.  V.  Domaines  na- 
tionaux. 

MAISONS  de  plaisance.  11  est  demandé 
au  Roi  de  designer  celles  qu'il  désire 
conserver,  ij  août  1790.  —  L'état 
en  est  renvoyé  au  comité  des  do- 
maines pour  en  faire  le  rapport ,  1 8 
r.oût  lyOO* 

Maisons  de  prêt.  Il  ne  peut  en  être 
établi  au  profit  des  pauvres  qu'avec 
l'autorisation  du  Gouvernement,  16 
pluviôse  an  XII  [  6  février  1 804  ] 
(  III ,  B.  340 ,  n.°  3 $  67  ).  —  Disposi- 
tions relatives  aux  maisons  de  prêt 
existant  à  Paris ,  et  à  celles  établies 
dans  les  départemens,  24  messidor 
an XII [  1  3  juillet  1 804  ] , sect.  Il, art. 
1 2  et  suiv.  (  IV ,  B.  8 ,  n.°  1 2  ).  — 
Clôture  de  celles  qui  existent  à  Paris , 
à  Marseille,  à  Florence  et  à  Nantes, 

«  1  o  mars  1 807 ,  24  avril  1 8 1 2  et  3 
décembre  1813  (  IV,  B.  143,  44° 
et  5^2,  n.os  2281  ,  824a  et  9916  ). 
V.  ÂUnts-ae-piété. 

—  (C.  Civ.)  Les  dispositions  de 
la  loi  sur  le  gage  ne  leur  sont  pas 
applicables,  n.°  2084.  V.  Gage. 

—  (  C.  P.)  II  ne  peut  être  établi 
de  maisons  de  prêt  sans  une  autori- 
sation légale ,  art.  4  '  •  • 

JV '  AiSONS  publiques*  Le  préfet  de  police 
*ait  exécuter  les  réglemens  qui  les 
concernent,  12  messidor  an  VIII 
[i.«  juillet  1 800], art. 7 (III, B.  33, 
o.0  214);  —  ainsi  que  les  commis- 
saires généraux  de  police ,  5  brum. 
an  IX  [27  oct.  iboo],  art.  6  (111, 

B.  50,n.°373). 

—  (  C.  Civ.  )  Mode  d'y  constater 
les  décès ,  art.  00 ,  84  et  8 $ .  V.  Décès. 

Maisons  de  refuge.  Il  est  accordé  des 
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secours  et  gratifications  aux  femme» 
et  filles  ci  devant  retirées  dans  celle 
de  la  marine  à  Brest,  4  juin  1793. 
—  Avis  du  Conseil  d'état  relatif  aux 
maisons  de  refuge  établies  dans  plu- 
sieurs villes,  6  juin  181 1  (IV, 
B.  376,  n.°  6975).  —  L'institu- 
tion et  les  statuts  de  celles  qui 
existent  à  Gaen,  à  la  Rochelle,  a 
.  Versailles, à  Rennes,  à  Saint-Brieux 
et  à  Turin,  sont  approuvés,  29  juin, 
2$  juillet,  14  août  et  10  octobre 
181 1, et  1 1  janvier  i8i3(IV,B.  378, 
38S,  395,  397  et  470,  n.^7«42, 

7'5)>  7«54»  7i°7>  7H5>  «  8592). 

Maisons  religieuses.  V.  Clergé  et  Do- 
maines nationaux. 

MAISONS  royales.  V.  Domaines  de  l'Etat, 
Journées  mémorables ,  Liste  civile  et 
Louis  XVI. 

MAISONS  rurales.  Les  batimeos  servant 
aux  exploitations  ru r a) es  ne  sont 
point  soumis  à  la  contribution  fon- 
cière ;  mais  le  terrain  qu'ils  occupent 
est  évalué  au  taux  qes  meilleures 
terres  labourables  de  la  commune, 
20,  22  et  23  novembre  =  i.c|  dé 
cembre  1790,  3  septembre  '79*, 
1 8  prairial  an  V  [  6  juin,  1 7  97  J  (  il , 
B.  127 ,  n.°  1227  ),  3  vendémiaire 
an  VI  [24  septembre  «797]  (  II, 
B.  14Q»  n.°  »448).  et  3  frimaire 
an  Ml  [23  novembre  1798]  (II, 
B.  243,  n.°  666). 

Maisons  de  santé.  (  C.  Civ.)  Le  conseil 

,  de  famille  délibère  si  l'interdit  doit 
y  être  placé ,  art.  5  1  o. 

MAISONS  de  secours.  Leur  établissement 
pour  les  infirmes  des  deux  sexes  per- 
clus de  leurs  membres  ou  privés  de 
la  vue,  8  juin  1793. 

MAlSSE  des  Basses- Alpes  (  Le  représen- 
tant du  peuple)  est  décrété  d'arres- 
tation, 3  octobre  1795. 

Maître  (les  biens  meubles  ou  im- 
meubles sans  )  appartiennent  à  la 
nation,  22  novembre  =^=  i.«r  dé- 
cembre 1790. 

MA  ÎTRES.  Les  juges  de  paix  connaissent 
de  l'exécution  des  engagemens  des 


MAITRES.  —  MAITRISES. 


maîtres  arec  leurs  domestiques  ou 
gens  de  travail  ,16=24  aout  '  79  °« 
—  Peines  contre  les  apprentis ,  com- 
pagnons ou  domestiques  coupables 
de  violences  envers  leurs  maîtres ,  1 9 
=  22  juillet  1791. —  Les  maîtres 
sont  civilement  responsables  des  con- 
damnations pécuniaires  prononcées 
contre  leurs  cochers  et  domestiques 
qui  auraient  blessé  des  citoyens  dans 
les  rues,  iètd. — lis  sont  responsables 
des  délits  ruraux  commis  par  leurs 
domestiques  ,  28  septembre  =  6 
octobre  1791. 

—  (  C.  Civ.  )  Le  majeur  qui  sert 
ou  travaille  habituellement  chez  un 
maître,  a  son  domicile  dans  sa  mai- 
son, art.  109. —  Les  maures  sont 
responsables  du  dommage  causé  par 
leurs  domestiques,  art.  1 384. 
MAÎTRES  artificiers.  Mode  de  nomina- 
tion ,  appointemens  et  fonctions  des 
maîtres  artificiers  des  parcs  d'artille- 
rie, dans  les  ports  de  Brest,  Toulon 
et  Rochefort,  27  frimaire  an  IX  [1 8 
décembre  1800  ]  (  III ,  B.  58  ,  n.° 

Maîtres  de  bateau.  Cas  dans  lesquels  ils 
sont  exempts  de  service  sur  les  vais- 
seaux de  la  République ,  7  vendé- 
miaire an  IX  [29  septembre  1800  ] 
(M,  B.  46,  n.o  34;  ).  V.  Voituriers 
par  tau» 

Maîtres  au  petit  cabotage.  Conditions 
requises  pour  être  admis  à  en  exer- 
cer les  fonctions,  1 1  thermidor  an 
X  [30  juillet  1802]  (HI,  B.  207, 
n.°  t9j9). 

MMTRESdechant  et  de  déclamation.  Con- 
tinuation de  leur  traitement  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  sort  de 
l'école  de  chant  et  de  déclamation  , 
22=  27  mai  1792. 

MAÎTRES  canonniers.  V.  Marine  au  titre 
Artillerie. 

MAÎTRES  d'école.  V.  Écoles. 

MAÎTRES  des  écoles  et  collèges  de  marine. 
ils  sont  admis  aux  places  vacantes 
dans  l'administration  de  la  marine  , 
ai  =28  septembre  179 u 
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Maitrfs  a" équipages,  (  C.  Civ.  )  Ils  sont 
autorisés  à  recevoir  le  testament  d'un 
homme  de  l'équipage ,  art.  988. 

Maîtres  de  forges,  ils  ne  peuvent  ob- 
tenir de  places  dans  la  conservation 

»  forestière ,  1  5  =.2 9  septembre  1 79 1 . 
V.  Forges. 

Maîtres  d'hôtels  garnis.  V.  Maisons 
garnies. 

Maîtres  dans  les  lycées.  V.  Lycées. 

MAITRES  de  navires.  V.  Capitaines  de 
navires. 

Maîtres  ouvriers  des  régimens  d'artille- 
rie* Leur  nombre  et  leur  solde ,  2  = 
1  y  décembre  1790,  et  18  floréal  an 
III  [7  mai  r 795  ]  (  I ,  B.  149,  n/> 
855,). 

Maîtres  de  pension.  Formalités  que 
doivent  remplir  ceux  qui  réclament 
des  secours  pour  les  enïansdes  habi? 
tans  de  Saint-Domingue  qui  se  trou- 
vent en  France  pour  leur  éducation , 
14=  18  mai  1792,  et  26  brumaire 
an  HI  [16  novembre  1794]  (I,  B.  » 
86,  n.°  45  3  ).  V.  Pensionnats. 

—  (C.Civ.)  Ils  sont  créanciers 
privilégiés  sur  la  généralité  des  meu- 
bles et  des  immeubles  de  leurs  pen- 
sionnaires, art.2ioi« 

—  (  C.  P.  C.  )  Les  quittances  des 
maîtres  de  pension  produites  comme 
pièces  justificatives  d'un  compte, 
sont  dispensées  de  l'enregistrement » 
art.  11J. 

Maîtres  de  poste.  V.  Poste  aux  chevaux. 

Maîtres  de  quais  (  Les  )  sont  supprimés, 
9=13  août  179  r Leur  admis- 
sion aux  grades  de  capitaine  et  iieu~ 
tenant  de  port,  $  t=  1 1  décembre 

l79«-  v 

MA ïtres  des  requêtes.  Leur  suppression , 

27  avril  =  27  mai  1^91 .  — Ils  sont 

chargés  de  remettre  les  papiers  qui 

sont  en  leur  pouvoir  à  raison  des 

fonctions  qu'ils  avaient  à  remplir,  7 

mars  1793.  —  Leur  rétablissement 

et  leurs  fonctions,   1  1   juin  et  22 

juillet  1806  (  IV ,  B.  98  et  107 ,  n.°* 

1652  et  K795  ). 

Maîtrises  et  ju  uudes.  Leur  suppres- 

Ddj 
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sion,  2  =  17  mars  1791.  —  Mode 
et  taux  du  remboursement  de  1  aug- 
mentation fixée  par  l'éditde  1782, 
2.8  mars==  i.cr  avril  1791. —  Rési- 
liation des  baux  des  maisons  ou  ap- 
partemens  faits  avec  les  corps  et 
communautés ,  et  fixation  des  indem- 
nités, 28  mars—  i.cr  avrii  1791. — 
La  déduction  du  trentième  par  année 
de  jouissance  sur  le  prix  des  maîtrises 
ne  peut  avoir  lieu  que  jusqu'au  4 
août  1789  ,  20  =  27  avril  1792.  — 
Liquidation  et  remboursement  des 
indemnités  dues  pour  les  maîtrises , 
7  =  16  juin,  22  septembre  =  6 
octobre,  30  septembre  =  1 6  octobre 
179 1  et  17  =  23  mai,  15  =  18  sep- 
tembre 1792,  4   ct  !  l  juin  1793. 

—  Remboursement  de  plusieurs,  7 
.=16  juin   1 79 1 .  —  Paiement  des 

rentes  dues  par  diverses  communau- 

,     tés  d'arts  et  métiers,  9=  17  juin  1791. 

— -  Les  marchandises  et  efïets  saisis  par 

les  anciens  gardes  ou  syndics ,  et  don  t 

la  confiscation  n'a  pas  été  jugée,  sont 

rendus  aux  propriétaires ,  1 7  sept.  = 

.    1 6  octobre  1 79 1  —  La  constitution 

'  -  de  l'an  111  déclare  qu'il  n'y  a  point 

de  maîtrises ,  art.  355. 
Maîtrises  des  eaux  et  forêts.  Leurs  attri  - 
butions  et  fonctions  relatives  à  la 
poursuite  des  délits  commis  dans  les 
bois  ,  7  =  27  novembre  ,  1 1  dé- 
cembre 1789,  22=  30  avrii,  12 
ras  20  août  1790.  —  Elles  sont 
supprimées  ,7  =  12  septembre ,  4 
.  =  ^novembre  1790.  —  Les  offi- 
ciers sont  autorisés  à  continuer  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  relatives  à  la 
surveillance  des  bois  et  forêts,  aux 
ventes ,  adjudications ,  &c.  ,12  = 
19  octobre,  19=25  décemb.  1790, 
15=19  janvier,  9=20  mars  179 1 . 

—  Fixation  de  leurs  salaires  et  trai- 
temens,  15=19  janvier  ,  15  ==20 
avrii  1791  ,  15  août  1792,  29  flor. 
an  III 1 18  mai  1795]. — Liquidation 
des  offices  des  grands  maîtres ,  1 7=-= 
2  7  mars  1791.  —  Classement  des  of- 
fices de  procureurs  postulans  dans 


—  MAJEURS. 

les  maîtrises,  26  mars=  r.*r  avril 
1 7  8 1  * — Cessation  de  leurs  fonctions, 
15=1 9  septembre  179 1. 

Majeure  (  rorce).  (  C.  Civ.)  On  n'est 
pas  tenu  de  dommages-intérêts  lors- 
que l'inexécution  dune  obligation 
résuite  d'une  force  majeure  ,  art. 
1 148.  —  Les  locataires  ne  sont  pas 
tenus  des  réparations  locatives  cau- 
sées par  une  force  majeure ,  1 755. 

MAJEURS  et  majorité'.  Il  faut  être  majeur 
de  vingt-cinq  ans  accomplis  pour 
être  citoyen  actif,  22  décemb.  1789 
=janvier  1 790.  —  Les  traités  entre 
majeurs  pour  le  rachat  des  droits  ca- 
suels  ou  redevances  annuelles  ne 
peuvent  être  attaqués  sous  prétexte 
de  léMon,  3=9  mai  1790.  —  II  en 
est  de  même  pour  les  traités  concer- 
nant le  rachat  des  rentes  foncières, 
18=29  décemb.  1790. —  Les  ma- 
jeurs ne  sont  plus  soumis  à  la  puis- 
sance paternelle,  28  août  1792. — 
La  majorité  est  fixée  à  vingt-un  ans , 
20  septembre  1792  et  31  janvier 
1793,  —  La  jouissance  en  usufruit, 

,  donnée  par  un  mari  à  sa  femme , 
pour  avoir  son  effet  jusqu'à  la  ma- 
jorité de  ses  enfans,  doit  cesser  lors- 
qu'ils sont  parvenus  à  vingt-un  ans , 
6  floréal  an  II  [25  avril  1794].  V. 
Mineurs. 

—  (  C.  Civ.  )  Les  témoins  produits 
aux  actes  de  l'état  civil  doivent  être 
majeurs,  art.  56".  —  L'acte  de  ma- 
riage doit  énoncer  si  les  futurs  époux 
sont  majeurs  ou  mineurs  ,  63  et  j6. 
—  Les  majeurs  qui  servent  ou  tra- 
vaillent chez  autrui ,  ont  le  même 
domicile  que  lui ,  109.  —  Avant  de 
contracter  mariage ,  l'enfant  de  fa- 
mille majeur  est  tenu  de  demander, 
par  un ^ac te  respectueux  et  formel, 
le  conseil  de  ses  père  et  mère  ou 
aïeuls ,  151.—  La  demande  en  di- 
vorce par  consentement  mutuel  n  e>t 
point  admise  si  les  époux  ne  sont  pas 
majeurs,  275. —  L'adoption  pour 
cause  d'un  service  qui  a  sauvé  la  vie, 
ne  peut  avoir  lieu  si  l'adoptant  n'tst 
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mâjeur,  34 y.  —  La  majorité  affran- 
chit de  la  puissance  paternelle  ,  372 
et  377.  —  Elle  est  fixée  à  vingt- un  . 
ans  accomplis  :  à  cet  âge  on  est  ca- 
pable de  tous  les  actes  de  la  vie  ci- 
vile ,  excepté  pour  le  mariage,  488. 
—  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'ac- 
ceptation qu'il  a  faite  d'une  succes- 
sion, que  dans  le  cas  du  doi  notoire , 
'783.  —  Si  tous  les  héritiers  d'une 
succession  sont- présens  et  majeurs, 
l'apposition  des  scellés  n'est  pas  né- 
cessaire, 819.  —  lis  peuvent  régler 
ie  mode  de  partage ,  ibid.  —  Forme 
de  donation  par  un  donataire  majeur, 
933.  —  Les  témoins  appelés  pour 
être  présens  à  un  testament  doivent 
être  majeurs,  980.  —  Cas  où  ils  sont 
restitués  pour  cause  de  lésion ,  et  ef- 
fets de  cette  restitution,  1 307*  1 3.1 1 
et  1 3  1 3 .  —  Dépôt  réclamé  par  un 
majeur  interdit,  1940. 

—  (  C.  P.  C.  )  On  ne  peut,  dans 
les  ventes  volontaires  ,  mettre  aux 
enchères  en  justice  les  immeubles 
appartenant  aux  majeurs  et  maîtres 
de  leurs  droits,  art .  746  • — Comment 
se  vendent  ces  biens,  953. 

MajorATS  (Titres  et).  V.  Tares  et 
Aîajoratt. 

MA  joritÉS  de  voix  et  su f rages.  V.  Scru- 
tins. 

—  (  C;  I.  C.  )  Délibération  çles 
juges  pour  concourir  avec  celle  <Jes 
jurés  lorsque  l'accusé  n'est  déclaré 
coupable  qu'à  une  simple  majorité» 
art.  351. 

Al  a  joritÉS  (Les)  sont  supprimées»'  20 
==2  J  février  1 79 1 .  — 11  n'y  a  lieu  à 
rembourser  les  majorités  quijn'obli- 
geaient  point  à  résidence ,  2 1  sept. 
=  1 6  octobre  1 79 1 . 

Majors  (  Les  )  prennent  le  grade  de 
lieutenant- colonel,  23  septembre  = 
a 9  octobre  1790.  —  Remplacement 
des  majors  réformés»  ibid.  —  Sup- 
pression des  places  de  majors ,  à 
compter  du  i.crjanvier  1791 ,  20= 
25  février  179 1.  —  Fixation  des  in- 
demnités représentatives  des  masses 
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dues  aux  majors  de  touses  tes  armes, 

?  ventôse  an  XII  [23  février  1804] 
III,  B.  }47,n.°  }<$z8),r-  Com- 
position des  conseils  de  guerre  pour 
le  jugement  des  majors,  3  novemb. 
1807  (1V,£.  i68,.n.o  2861).— 
Le*  majors  en  premier  ou  en  secopd 
sont  déclarés  habiles  à  suppléer  les 
colonels  dans  les  conseils,  de  guerre 
et  de  révision,  24  janvier  1812  (IV* 
B.  418  ,  n.a7<>43  ).  —  Ils  sont  res- 
ponsables de  l'inexécution  des  for- 
malités prescrites  nour  la  réception 
des  étoffes  eteftèts  a  habillement,  d'é- 
quipement et  de  harnachement,  22 
avril  1812  (IV,  B.  431,  n.°  75M  8,). 

MAJORS  des  places  de  guerre.  Leurs  ap- 
pointemens  doivent  être  payés ,  2.5 
mars=  1  •*■" r  avril  1 790. 

Majors  de  vaisseaux.  Retraite  accordée 
à  ceux  qui  ne  veulent  point  conti- 
nuer leur  service ,  ou  qui  ne  sont 
pas  compris  dans  k  nouvelle  forma- 
tion ,22  avril  =  1 5  mai  r/9 1 .  — 
Leur  rang  et  grade ,  2  août  1792. 

MALADIE.  Les  frais  de  dernière  mala- 
die sont  privilégiés  sur  les  immeubles 
en  cas  d'insuffisance   du  mobilier 
1 1  brumaire  an  VII  [i..cr  novembre 
1798]*  art.   11   (II,  B.  2(37,  p.* 

—  (  C.  P.  C.  )  Le  défaillant  qui 
justifie  qu'à  raison  de  maladie  il 
n'a  pu  être  instruit  de  la  procédure  r 
est  admis  à  opposition  ^  art.  2 1 .. 

—  (C.  P.  )  Peine  pouc  fabrica- 
tion d'un  certificat  de  maladie  sous 
lt\nom  d*un  médecin,  &c,  art.  159; 
—  et  contre  l'officier  de  santé  qui  r 
pour  dispenser  quelqu'un  d'un  ser- 
vice public  ,  délivrerait  un  pareil 
certificat ,  1 60.  V.  Certificats  de  ma.* 
ladres,  Violence. 

Maladies  contagieuses.  (C.  Civ.)Forme 
et  effets  des  testamens  faits  dans  les 
lieux  où  il  en  règne  ^art.  985*. 

—  (  C.  P.  )  Peines  encourues  pax 
les  détenteurs  ou  gardiens  d'animaux 
infectés  de  maladies7  contagieuses  ^ 

Dd4 


4^4  MALADIES, - 

•  lorsque  n'en  instruisent  pas  le 
maire,  art.  459  à  46" 1 .  V.  Epidémies. 
MALADIES  vénériennes.  Les  militaires  at- 
teints de  cette  maladie  ne  doivent 
?*6uh*  lf  après  leur  guértson  et  fors  de 
eur  rentrée  sous  les  'drapeaux,  d'au- 
cun rappel  ni  décompte,  excepté  ce- 
lui du  linge  et  chaussure ,  7  messrd. 
an  IX  [16  juin  1801  j  (ÏÎI,  B,  87, 
to.°  722).  —  Cette  disposition  est  ap- 
plicable aux  marins,  23  vendémiaire 
et  1 3  nivôse  an  X  [1  $  octobre  1 80 1 
et  3  janvier  1802]  (III,  B. 
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n.« 


1182  ). 

Maladresse.  (  C.P.  )  Peines  pourac- 
Cidens  causés  par  emploi  -d'armes 
avec  maladresse ,  art.  479.  V.  Bles- 
sures, Homicide. 

Malais.  Etablissement  d'une  école  pour 
enseigner  ce  jargon ,  1  o  germinal  an 
III  [30  mars  1705]  (I,  B.  132,  n.° 

.  72;  ). 

MAJLCHIOD1  (Le  sieur).  Son  élection 
au  titre  de  candidat  pour-  le  Corps 
législatif  est  annullée,  zj  avril  1 8 1 1 
(IV,  B.  366,  n.o  671;). 

MALE  en  maie  (  La  royauté  est  déléguée 
à  la  race  régnante  de) ,  3=14  sept. 

*79l- 
MÂLES.  Les  dispositions  des  coutumes 

ou  statuts  qui  excluaient  les  filles  ou 
leurs  descendais  du  droit  de  succé- 
der avec  les  mâles ,  sont  abrogées  , 
8=15  avril  179 1. 

—  (  C.  Civ.  )  Les  témoins  pro- 
duits aux  actes  de  l'état  civil ,  et  ceux 
appelés  pour  être  présens  à  un  tes- 
tament ,  doivent  être  mâles ,  art.  37 
et  980. 
MA  LÈS  (Le  sieur)  estnommé  membre 
du  Tribunat,  4  nivôse  an  VIII  [2  $ 
décembre  1799]  (II,  B.  341  ,  n.* 

35°?)-  -      "      ,' 

MALHERBE  (  Le  sieur  )  est  nommç 

membre  du  Tribunat ,  4  nivôse  an 

VlH  [ajr  décembre  1799]  (  II,  B. 

34l,  n.° 3 509). 
Malfaiteurs.  Leur  recherche  et  leur 
•     poursuite  est  dans  les  attributions  de 

n  gendarmerie ,    16  janvier*^  jtf 
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février  1 79 1 ,  et  28  germfna!  aa 
VI  [17  avril*  1798]  (II,  B.  197, 
n.é  10)8). 

« —  (C.P.)  Les  associations  de  mal- 
faiteurs envers  \es  personnes  et  les 
propriétés,  sont  un  cri  nie  contre  la 
paix  publique,  art.  26*5 . —  Peines 
contre  les  directeurs  et  commandans 
de  ces  bandes ,  et  contre  ceux  qui  leur 
auraient  fourni  des  amies,  muni- 
tions, instrumens,  loge  mens ,  retraites 
ou  lieux  de  réunion,  267  et  268. 
V.  Retraite. 

MALHEUR  (Fête  du  ).    V.  Fêtes  publi- 
ques. 

Malheureux  (Débiteur).  (C.  C\y.) 

L*abandon  de  ses  biens  à  ses  créan- 
ciers lui  est  permis,  art.  1 268. 
Maltqnon  (Le  nom  de  Vincent), 
mort  martyr  de  fa  liberté ,  est  ins- 
crit sur  la  colonne  du  Panthéon 
français ,  5  messidor  an  II  [23  juin 

*794]  (I,B.9,n/»4<). 
MALrNES.   Les    drapeaux  des  Belges 

trouvés  dans  cette  ville    leur  sont 

rendus,  20  =  23  novembre   1792. 

•  ^ — Compte  à  rendre  de  quelle  fa- 
brique sont  les  fusils  trouvés  dans 
cette  *vrihe,  20  novembre  1792. — 
Etablissement  de  trois  foires,  23 
brarrtai  rean  X  [  T4  novembre  1 80 1  ] 
(III,.  B.  126,  n.°p8o).— Accepta- 
tion d'un  legs  et  d'une  donation 
faits  aux  pauvres ,  3  ventôse  an  X 
[22  février  1802 1  (III,  B.  165, 
n .°  1 2  6  o  ) .  —  Une  feuille  d'annonces 
y  est  autorisée ,  1 4  décembre  1810 
(fV,B.  33$,  n,°  0*24*). 

Malintentionnés.  Ceux  qui  font 
une  fausse  déclaration  de  leurs  noms, 
âge,  lieu  de  naissance,  &c,  sont 
inscrits  avec  la  note  de  gens  mal- 
intentionnés, 19=22  juill.  T793. — 
Leur  poursuite  et  jugement,  iiid.  et 
3  brumaire  an  IV  [24  novembre 
1797],  art.  6*oj  (I,  B.  204,  n.# 
2121  ). 

MAllARD  (Les  dames).  Les  pen- 
sions qui  leur  ont  été  accordées  sont 
définitivement  rayées  de  l'état  des 


pensions  sur  le  trésor  public,   24 

avril =4  raa'  '791' 
MALLARMÉ  (  Le  représentant  du  peu- 
ple). Sa  mission  dans  plusieurs  dé- 
partemens  s'étend  dans  celui  du 
Tarn ,  1 6  brumaire  an  III  [  6  no- 
vembre 1794  J  (I ,  B.  82,  n.°  43 1  j. 
— Il  est  décrété  d'arrestation,  13 
prairial  an  111  I  i.er  juin  179)  J  (if 
fe.  151  ,  n.#  S86J;  —  est  délégué 
des  consuls  dans  ta  5. e  division  mi- 
litaire, 29  brumaire  an  VIII  [  20 
novembre  1799]  (II,  B.  336, 
xi. °  3497  ).  —  Il  est  nommé  mem- 
bre du  Tribunat,  4  nivôse  an 
VIII   [25   décembre    1799]    (II, 

B.  341»11*  3  5°?); — préfet  du  dé- 
partement de  la  Vienne,  '  3  no- 
vembre   1807]  (IV,  B.    168,  û.# 

MALLE1N  (Le  sieur)  est  nommé  membre, 
du  Corps  législatif,  4  nivôse  an  VIII 

[25  décembre  1799]  (H»  B-  34*  » 
n.°  3ioP). 

Malles  (  Le  service  des  )  est  fait  par 
les  maîtres  de  poste,  i%  avril  =5 
mai  1790. — Routes  qui  leur  sont 
désignées ,  1 9  frimaire  an  Vil  [  9  dé- 
cembre 1 798  1 ,  art.  7  (  II ,  B.  249  » 
n.°  2ijz).  V.  Postes  aux  lettres  et 
aux  chevaux. 

Malles  (Courriers  des).V.  Courriers 
et  Postes. 

Malle  ville  (Le  sieur)  est  nommé 
juge  au  tribunal  de  cassation ,  13, 
14,15;,  1 6  ,  1 7  et  1 8  germinal  an 
VIII[3,4,  s,  6, 7  et  8  avril  1800] 
(III, B.  l8,n.°  i»j);  —  membre  du 
Sénat  conservateur  f  28  mars  1806 
(  IV, B.  83,11.°  i4)i). 

Malo  (  Le  sieur)  est  déclaré  avoir  bien 
mérité  de  la  patrie ,  1 4  pluviôse  an 
V  [2  février  1797]  (II,  B.  104, 
.h.o  9S?)é 

MALOUET  (  Le  sieur)  est  nommé  pré- 
fet du  département  de  T Aisne,  12 
février  1810  (IV,  B.  20?,  n.°  5164). 

Malte  (Ile  de).  L'armée  française,  vic- 
torieuse à  Malte ,  a  bien  mérité  de 
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la  patrie ,    1 4  messidor  an  VI    [  2 


juillet  1798]  (II,  B.  2ïl,n.°i903  J. 
—  Restitution  de  cette  iîe  à  Tordre 
de  St.-Jean  de  Jérusalem,  30  floréal 
anX  [20  avril  1802],  art.  10  (M, 


M 


B:  193 


n.°  1 


«M). 


ALTE  (Ordre  de).  Suspension  pro- 
visoire de  la  main-mise  nationale  sur 
les  bi< ns  de  cet  ordre ,  14,  20==  %% 
avril  1 790* ,  art.  8.  —  Mode  de  liqui- 
dation des  rentes  et  droits  dépendant 
des  fiefs  appartenant  aux  comman- 
deries,  dignîtés  etgrands-priearés  de 
l'ordre,  2  j  décembe  1790=  5  janv. 
179 1 ,  art  4. — Mode  de  rembourse- 
ment des    créances    devenues  exi- 
gibles par  l'effet  des  décrets  qui  or- 
donnent le  paiement  des  dettes  de 
l'Etat,  9=19  janvier'!  79 1 .  — Vente 
des  biens  de  l'ordre  déclarés  natio- 
naux ,  1 9  septembre  et  22  =  23  oc- 
tobre 179».  —  Prohibition  de  la  dé- 
coration de  Malte  en  France,  ibid.  et 
12  octobre  1792.  —  Réduction  des 
pensions  accordées  aux  membres  non 
employés  de   l'ordre ,  de   manière 
qu'elles  ne  puissent  excéder  mille 
livres,  12  novembre  179  2.  —  Décret 
qui  excepte  de  la  vente  des  effets 
mobiliers  appartenant  aux  commati- 
deries ,  prieurés ,  &c. ,  les  meubles 
personnels  des  ci-dévdnt  comman- 
deurs ,  baillis,  prieurs  ou  autres  bé- 
néficier ,    12  novembre   1792. — 
Dispositions  relatives  aux  biens  non 
vendus  de  l'ordre ,  11  Janvier  1793. 
—  Mode  de  liquidation  des  créan- 
ciers  de   l'ordre,   5   mai  1793. — 
Décret  qui  accorde,  pour    1793  , 
aux  ci-devant  titulaires  dé  l'ordre  de 
Malte ,  la  jouissance  des  revenus  des 
biens  qu'ils  .possédaient  en  France , 
15  juin  et  12  juillet  1793.  —  For- 
malités prescrites  aux  fermiers  de 
leurs  biens,   21   prairial  et  2    mes- 
sidor an  II  [9  et  20  juin  1791]. — 
Ratification    d'une    disposition    du 
traité  conclu  entre  le  générai  Bo- 
naparte et  les  chevaliers  de  Malte  , 
23  frimaire  an  V11I  [  ^décembre 
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1799]  (II,  B.  336,  n.°  J467)-— 
Les  chevaliers  sont  éliminés  de  la 
liste  des  émigrés,  28  ventôse  an  IX 
[19  mars.  1801]  (III,  B.  48,  n* 
>i£  )•  ~-  Dispositions  relatives  aux 
pensions  des  ci-devant  chevaliers  de 
l'ordre  de  Marte  nés  dans  le  Pié- 
mont, 7  avril  1807  (IV,  B.  233, 
n.°  4>oi), 

Malversations  (Les)  doivent  être 
dénoncées  au  Gouvernement  par  ses 
commissaires,  7  pluviôse  an  V  [26 
janvier  1797]  x^,B.  iô4>n.°5>8i  ). 

MalvEILLAns.  Poursuite  de  ceux  qui 
sont  apostés  sur  les  routes  pour  se- 
mer des  bruits  alarmans,  5  août  1 79  3 . 

M ALVOlSiN  (  Le  sieur  )  est  décrété  d'ac- 
cusation ,  4  décembre  1791  et  4=  8 
février  1792. 

Ma  MEUS,  établissement  d'un  conseil 
de  prud'hommes  dans  cette  ville,  4 
mai  1812  (IV,  B.  437,  n.°  7999). 

M  A  MJN  (  Le  sieur)  est  tenu  de  sortir 
du  territoire  continental  de  la  France, 
20  brumaire  an  VIII  [1 1  novembre 

i799](H,B.3i>9,n.»34}a). 
MANANCE  (Le  droit  de  )  à  Strasbourg 

est  remplacé  par  une  imposition ,12. 
=  19  novembre  1790. 
MANCHE  (  Département  de  la  ).  Sa  for- 
mation, sa  composition  et  son  classe- 
ment dans  la  division  territoriale , 
i)  Janvier,  16  et  z6  février  =  4 
mars  1 790.  —  Circonscription  de 
paroisses  qui  en  dépendent,  i.cr  = 
i  2  juin  1 79  i . — Paiement  de  la  solde 
et  emploi  de  la  1  o.e  compagnie 
du  second  bataillon  des  gardes  na- 
tionales de  ce  département,  10=13 
janvier  1792. — Les  administrateurs 
out  bien  mérité  de  la  patrie ,  1 4  juin 
j  795 .  —  Un  représentant  du  peuple 
y  est  envoyé  en  mission,  24  Fri- 
maire an  111  [  1 4  décemb.  1794]  (1, 
B.  99 ,  n.°  515  ). — Validité  des  opé- 
rations de  rassemblée  électorale  pour 
la  îicniiiiation  des  députés  au  Corps 
législatif,  1 6  floréal  an  Vil  [  5  mai 
1799]  (II,  B.  279,  n.°  2908). — 
La  loi  du  24  messidor  an  \  il  sur 


S.  —  MANDANT. 

la  répression  du  brigandage,  est  ap- 
pliquée à-  plusieurs  cantons  de  ce 
département,  3/ jour  complémen>- 
taire  an  VII  [19  septembre  1799] 
(II, B.  312,  m°  328?}. —  Lesieur 
Ménard  est  nommé  préfet,  1 9  pluv. 
au  IX  [  8  février  1801  ]  (  111,  B.  67 , 
n.°  5  x  1  ).  —  M.  Montalivet  lui  suc- 
cède dans  cette  fonction,  29  ger- 
minal an  IX  [  19  avril  1801  ]  (III, 
B.  80,  n,°  646).— Réduction  et 
fixation  des  justices  de  paix ,  2.3  ven- 
démiaire, 1 3  ventôse  et  2  3  germinal 
an  X  [  1$  octobre  i#oi,  4  mars 
et  1 $  avril  1802]  (III,  B.  118,  d.° 
jjo  et  B.  228  &>t  n*os  *  et  8  ).  — 
Désignation  des  écoles  secondaires, 
13  frimaire  an  XI  et  28  pluviôse 
an  XII  [4  décembre  1802  et  18  féi 
vrier  1804]  (  III,  B  234  ,  n.°  2174 
etlII,B.343,  n.°î6oi).~ M.Cos- 
tas  est  nommé  préfet ,  10  germinal 
anXU  [  3 1  mars  1 804 ]  (III ,  B.  357  , 
b.°374j  ). — M.  Vîlliers  duTerrage 
est  nommé  commissaire  général  de 
police  dans  les  ports  de  ce  départe- 
ment ,  1 2  germinal  an  XII  [  2  avril 
1804J  (III,  B.  357,  n.°  374;).— 
Lettre  de  création  du  dépôt  de  men- 
dicité, 2  février  1809  (IV,  B.  224» 
n.°  4096  ).  —  M.  Bassi  est  nommé 
préfet,  1 2  février  1 8 1  o  (  I V ,  B.  265 , 
n.°  j  r  64). — Formation  d'un  sixième 
arrondissement  dans  ce  départe- 
ment, 19  juillet  1811  (IV /B.  382, 

n.°  2.tz$). 

Mandant.  (Ç.  Civ.)  Ses  obligations 
relativement  aux  engagement  con- 
tractés par  le  mandataire ,  art.  1 998. 
—  Cas  où  il .  doit  rembourser  au 
mandataire  les  avances  et  frais  que 
celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du 
manôfat,  1999. — Cas  ou  il  doit  in- 
demniser le  mandataire  des  pertes 
3ae  celui-ci  a  essuyées  à  l'occasion 
e  sa  gestion,  2000.  —  A  dater  de 
quel  jour  il  doit  au  mandataire  l'in- 
térêt de  ses  avances,  aooi. — Plu- 
sieurs personnes  peuvent  constituer 
le  même  mandataire  pour  uneaÔàirc 


MANDATS. 


commune  :  obligations  de  chacune 
d'elles,  2002. —  Le  mandant  peut 
révoquer  sa  procuration  quand  bon 
lui  semble,  2004.  — La  révocation 
notifiée  au  seul  mandataire  ne  peut 
être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité 
dans  l'ignorance  de  cette  révocation» 
aooy. 
MANDAT.  (  C  Civ.)  L'engagement  ré- 
sultant de  la  gestion  tacite  ces  af- 
faires d'autrui ,  a  le  même  effet  que 
le  mandat  exprès  du  propriétaire , 
art.  1 57a. — Définition  du  mandat, 
1 984.  —  Manière  dont  il  peut  être 
donné,  1985.  —  L'acceptation  peut 
n'etre  que  tacite ,  ibid.  —  Cas  où  le 
mandat  est  gratuit ,  1 986.  — :  Cas  où 
il  est  ou  spécial  ou  générai ,  1 987. 
— Ce  qu'il  embrasse,  quand  il  est 
conçu  en  termes  généraux,  1988. 

—  Cas  où  il  doit  être  exprès,  ibid, 

—  Pouvoirs  du  mandataire,   1989. 

—  Les  femmes  et  les  mineurs  éman- 
cipés peuventêtre  choisis  pour  man- 
dataires, 1990.  —  Règles  d'après 
lesquelles  le  mandant  a  action  contre 
les  femmes  et  mineurs  mandataires , 
ibid,  —  Différentes  manières  dont 
le  mandat  finit,  2003.  V.  Alandant, 
Mandataires,  Procuration, 

— (C.  Co.)  Le  failli  qui  a  appliqué 

à  son  profit  des  fonds,  au  préjudice 

d'un  mandat  spécial   dont  il  était 

chargé,    est  réputé  banqueroutier 

-  frauduleux  ,593. 

Mandataire.  (C.  Civ.)  II  ne  peuj  se 

rendre  adjudicataire  des  biens  qu'il 
s'est  chargé  de  vendre,  art.  1596. 

—  Ses  obligations ,  1 99 1 . — Sa  res- 
ponsabilité ,  1 992.  —  Il  est  leiiu  de 
rendre  compte  de  sa  gestion  à  celui 
dont  il  tient  ses  pouvoirs,  1 99;.  — 
Cas  où  Je*mandataire  répond  de  celui 

'  qu'il  s'est  substitué  ;  dans  tous  les  cas , 
le  mandant  peut  agir  directement 
contre  celui  -  ci ,  1 994.  —  Cas  où  il 
y  a  solidarité. entre  plusieurs  fondés 
de  pouvoirs  ou  mandataires  établis 
par  le  même  acte,  1995. — A.dater 
de  quelle  époque  le  mandataire  doit 
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l'intéréc  des  sommes  qu'il  a  em- 
ployées à  son  usage,  et  de  celles 
dont  il  est  reliqu.itaire ,  1 996.  — 
Cas  où  le  mandataire  n'est  tenu 
d'aucune  garantie  pour  ce  qui  a  été 
fait  au-delà  de  ses  pouvoirs,  1997* 
—  Depuis  quel  jour  la  constitution 
d'un  nouveau  mandataire  pour  U 
même  affaire,  vaut  révocation  du 

Î>remier,  2006.  —  Ce  qu'il  doit  faire 
orsqu'il  veut  renoncer  au  mandat. 
Cas  où  cette  renonciation  emporte 
une  indemnité  de  sa  part  en  faveur 
du  mandant ,  2007,  —  Ce  qu'il  a  fait 
dans  l'ignorance  des  causes  qui  font 
cesser  le  mandat ,  est  valide,  2008. — 
Même  disposition  à  l'égard  des  tiers , 
2009. — En  cas  de  mort  du  manda- 
taire ,  que  doivent  faire  ses  héritiers , 
2010. 

—  (C.  P.  C.)  Fonctions  et  droits 
du  mandataire  qui  assiste  à  une 
levée  de  scellés  pour  tous  les  op- 
posons, art.  952.  —  Du  man- 
dataire particulier  pour  l'opposant 
qui  aurait  des  intérêts  contraires, 
933.  —  Quels  opposuns  ne  peuvent 
concourir  au  choix  d'un  mandataire 
commun,  934. 

—  C.  Co.  j  Les  mandataires  qui 
administrent  une  société  anonyme, 
sont  temporaires  et  révocables , 
art.  31. 

Mandataires  du  peuple.  Leurs  délits 
ne  doivent  jamais  être  impunis" ,  dé- 
claration des  droits  du  24  ;ain  1 79  j  , 


art.  j  r 


MANDATS  d'amener,  d'arrêt,  de  compa- 
rution et  de  dépôt  en  général.  (C.  1  C.) 
Formules  communes  à  ces  diffère  ns 
mandats,  art.  9J..  —  Celles  qui  sont 
particulières  au  mandat  d'arrêt,  96. 
—  Mode  de  notification  des  quatre 
sortes  de  mandats  ,97.  — •  Leur  exhi- 
bition aux  prévenus,  ibid,  —  Hs  sont 
exécutoires  dans  tout  le  territoire 
de  la  France,  98. —  Cas  dans  lequel 
les  mandats  de  dépôt  ou  d'an  et  doi- 
vent être  visés  par  le  juge  de  paix, 
le  maire  et  le  commissaire  de  police , 
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ibid.  — Peines  encourues  pour  inob- 
servation des  formalités  relatives  aux 
mandats ,    112.  —  Les  procureurs 
impériaux  et  lès  préside ns  peuvent 
déléguer  le  pouvoir  de  délivrer  tes 
mandats  d'amener ,  de  dépôt  et  d'ar- 
rêt, 282. — Cas  dans  lequel  Je  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  peut  ren- 
voyer l'accusé  acquitté  sur  un  fait , 
en  état  de  mandat  de  comparution , 
ou  d'amener,  ou  d'arrêt,  361. 
—  (  C.  P.)  Quelles  peines'encoureht 
ies  gardiens  et  concierges  qui  au- 
raient reçu  un  prisonnier  sans  man- 
dat, jugement  ou  ordre  provisoire 
du  Gouvernement,  art.  i2o;-~ceux 
qui  auraient,  sans  les  autorisations 
nécessaires  et  hors  le  cas  de  flagrant 
délit  ou  de  clameur  publique,  pro- 
voqué ,  donné  ou  signé  un  jugement, 
une   ordonnance    ou    un    mandat 
contre  àt%  ministres  ou  des  membres 
des  trois  premières  autorités  de  l'Etat, 
m  ;  — et  les  officiers  du  ministère 
public  ou  les  juges  qui ,  malgré  une 
réclamation  iégale  et  sans  1  autori- 
sation du  Gouvernement,  auraient 
requis  ou  décerné  des  ordonnances 
•u  des  mandats  contre  ses  agens  ou 
préposés,  129. 
MANDATS  d'amener.  Le  signalement  de 
ceux  contre  lesquels  il  en  a  été  dé- 
cerné est  délivré  à  la  gendarmerie , 
16  janvier  =  16  février  1791  ,  et  28 
germinal  ah  VI  [17  avril  1798J  (Il , 
B.  197,  n.°  1 8»;  ).  —  Officiers  pu 
blics  qui  ont  droit  de  les  décerner, 
et  mode  de  délivrance  et  de  mise  à 
exécution ,  1 6=249  septembre  1 79 1 , 
et  3   brumaire  an  IV  [25  octobre 
1795]  (  I,B.204»  n.*  i22i  ).  —  Cas 
où  le  Gouvernement  peut  en  décer- 
ner, 14  décembre  179  2,  constitution 
de  l'an  111,  art.  14^  ,  et  constitution 
de  l'an  VIII,  art.  46.      / 

—  (C.  P.  C.)  Cas  où  il  en  est  dé- 
livré en  matière  de  faux,  art.  239  ; 
—  et  dans  une  enquête ,  264. 

—  (C.  I.  C.)  Mandat  d'amener 
que  le   procureur  impérial  délivre 
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contre  le  prévenu  absent,  art..  40.-^— 
La  dénonciation  n'ejt  pas  une  pré- 
somption suffisante  pour  décerner  ce 
mandat  contre  un  individu  ayant 
domicile ,  ibid.  —  L'individu  pour- 
suivi par  la  clameur  publique ,  a  l'oc- 
casion d'un  flagrant  délit,  et  amené 
devant  le  procureur  impérial  pour 
subir  interrogatoire,  reste,  après  le 
rapport  des  officiers  de  santé  et  la 
rédaction  des  procès-verbaux ,  en 
état  de  mandat  d'amener,  4°  et  45. 
— Le  juge  d'instruction  peutdéiivrer 
un  mandat  d'amener  ou  de  dépôt,  sans 
que  ce  mandat  soit  précédé  des  con- 
clusions du  procureur  impérial ,  y  1  ~ 
— *  Mandat  d'amener  contre  les  té- 
moins non  comparons,  £2.  —  L'in- 
terrogatoire a  lieu  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  plus  urd,  93.  - — 
Contrainte  à  exercer  contre  le  pré- 
venu qui  refuse  d'obéir  à  un  mandat 
d'amener,  où  qui  tente  de  s'évader^ 
99.  —  Circonstance  dans  laquelle 
on  peut  ne  pas  contraindre  le  préve- 
nu a  se  rendre  au  mandat  d'amener,, 
mais  le  retenir  dans  la  maison  d'arrêt 
de  l'arrondissement  où  il  a  été  trouvé, 
i  00. — Le  procureur  impérial  dé  cet 
arrondissement  en  donne  avis  à  l'of- 
ficier qui  a  décerné  le  mandat  d'a- 
mener ,  1  o  1 .  —  Communication  à 
donner  par  celui-ci  au  juge  d'instruc- 
tion ,  des  pièces  à  lui  adressées  avec 
l'avis,  102. — Transmission  de  ces 
pièces  au  juge  d'instruction  du  lieu 
où  Ion  a  trouvé  le  prévenu,  pour  lui 
faire  subi  r  inter rogatoi  re ,  103.  — 
Ce  qui  peut  être  ordonné  par  le 
mandat  d'arrêt  qu*ii  y  aurait  lieu  à 
décerner  pendant  Je  cours  de  l'ins- 
truction, 1 04.  —  Officiers  de  police 
auxquels  doit  être  exhibé  le  mandat 
d'amener  lorsque  le  prévenu  n'a  pas 
été  trouvé,  105.  —  Le  président  de 
la  cour  d'assises  peut  appeler,,  même 
par  mandat  d'amener,  les  personnes 
dont  la  déclaration  lui  parait  devoir 
contribuer  à  la  manifestation  délavé- 
ritéj  269. 


MÀN" 

MANDATS  d'arrêt.  La  gendarmerie  ne 
peut  arrêter  un  citoyen  dans  son  do  • 
miciie  qu'en  vertu  d'un  mandat  d'ar- 
rêt, \6  janvier  =  16  février  1791  , 
et  28  germinai  an  VI  [  17  avril  1 798] 
(II,  B.  197,  n.°  1805}. —  Cas  où  il 
peut  en  être  décerné  contre  les 
membres  du  Corps  législatif,  1 3  =* 
'17  juin  1 79 1 ,  et  constitution  de  1791. 
V.  Corps  législatifs. —  Compétence 
des  juges  de  paix  et  des  officiers  de 
police  judiciaire  pour  en  décerner 
contre  les  prévenus  de  fabrication  de 
faux  poinçons,  de  fausse  monnaie  et 
«de  tous  autres  crimes  et  délits,  19  = 
2 2  juillet  1 79 1 ,  24  et  2  5  =  27  fé- 
■vrier  et  1 9  septembre  r  792  ,  7  et  20 
frimaire  an  11  [28  octobre  et  20  dé- 
cembre 1793]. —  Réquisition  et  ac- 
tion de  la  force  publique  contre  ceux 
qui  s'opposent  à  l'exécution  des  man- 
dats d'arrêt ,  et  peines  qu'ils  en- 
courent, 27  juillet  =  3  août,  25  sep- 
tembre =6  octobre  1791.  — Nui 
ne  peut  être  arrêté  ou  détenu  qu'en 
vertu  d'un  mandat  d'arrêt  décerné 
par  les  officiers  de  police  judiciaire  : 
formalités  à  remplir  pour  leur  vali- 
dité et  la  légalité  de  leur  exécution, 
constitutions  de  1701 ,  de  1793  »  ^c 
l'an  III  et  de  l'an  VÏII ,  lois  <ics  1  d= 
29  septembre  1 791,  et  3  brumaire' 
an  IV  [25  octobre  1 79; J  (  I ,  B.  204  » 
n.°  1221). 

—  (Ç.  I.  C.  )  Cas  dans  lequel  un 
mandat  d'arrêt  peut  être  décerné 
.  par  suite  d'un  mandat  de  comparu- 
tion ou  d'amener,  art.  94.  —  Déli- 
vrance d'un  pareil  mandat  lorsque 
l'inculpé  fait  déiaùt  sur  un  mandat 
de  comparution,  91. — -Le  même 
mandat  a  toujours  'dieu  pour  raison 
d'un  délit  emportant  peine  afflictive 
ou  infamante,  ihid* —  Le  mandat 
d'arrêt  que  le  président  d'une  section 
de  ia  cour  de  cassation  peut  décer- 
ner contre  un  magistrat  mis  en  accu- 
sation ,  do»t  désigner  la  maison  d'ar- 
rêt dans  laquelle  ce  dernier  doit  être 
conduit,  498. 


t 


D  ATS,  /       4^9 

Mandats  de  commerce.  V!  Lettres  de 

change, 

Mandats  de  comparution.  Cas  où  H  en 

est  délivré  par  les  juges  de  paix  et 

les  accusateurs  publics,  et  procédure 

[ui  doit  le  précéder ,  3  brumaire  an 

"  [2;  octobre  1795J  (  I,  B.  204, 

n.°  1221  ). 

—  (  C.  I.  C.  )  Circonstances  dans 
lesquelles  le  juge  d'instruction  peut 
ne  décerner  contre  l'inculpé  domi- 
cilié qu'un  simple  mandat  de  com- 
parution ,  art  91. — L'interrogatoire 
a  lieu  de  suite,  93. 

Mandats  de  la  cour  de  Rome.  V.  Brefs 
et  Bulles. 

MANDATS  de  dépôt.  Fonctionnaires  qui 
ont  droit  de  les  décerner,  et  mode 
de  leur  exécution ,  7  pluviôse  an  IX 
[27  janvier  1801]  (111,  B.  66,  n.# 

—  (C.  I.  C.)  Cas  dans  lequel  le 
juge  de  paix  commis  pour  l'audition 
d'un  témoin,  peut  décerner  un  man- 
dat de  dépôt  contre  lui ,  et  contre 
l'officier  de  santé  qui  lui  a  délivré  un 
certificat ,  art.  86.  —  Circonstance 
dans  laquelle  le  procureur  impérial 
d'un  autre  arrondissement  décerne 
un  man  :at  de  dépôt  pour  retenir  le 
prévenu  qui  n'est  pas  contraint  de  se 
rendre  au  mandat ,  100.  —  Le  gar- 
dien d'une  maison  d'arrêt  est  tenu  de 
recevoir  un  prévenu,  sur  l'exhi- 
bition d'un  mandat  de  dépôt,  107. 

—  Comment  ce  mandat  eit  mis 
à  exécution ,  1 08  et  suiv.  —  Lorsque 
le  fait  pour  lequel  un  prévenu  est 
traduit  devant  le  tribunal  de  police , 
.mérite  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, on  peut  décerner  de  suite 
un  mandat  de  dépôt  ou  un  mandat 
d'arrêt,  et  renvoyer  le  prévenu  de- 
vant'le  juge  d'instruction  compétent, 
195,  — -  Mandat  à  délivrer  en  cîis  de 
nouvelles. charges,  contre  un  préve- 
nu qui  aurait  été  mis  en  liberté,  248. 

—  Le  mandat;  de  dépôt  que  le  pré- 
sident de  fa  cour  de  cassation  peut 
décerner  contre  un  magistrat  dé- 


%. 
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MAKD  ATS.  —  M  AN  K  E  V  J  LL  E. 


nonce  pour  forfaiture ,  doit  désigner    MANDEMENT  de  faire  exécuter  (Le)  qui 


la  maison  d'arrêt  dans  laquelle  le  pré- 
venu devra  être  déposé ,  490. 

Mandats  de  fournitures  pour  le  compte 
de  l'Ltat.  V.  Fournitures. 

TVLANDATS  impératifs.  Il  ne  peut  en  être 
donné  aux  députés  au  Corps  légis- 
latif, 22  décembre  1789  =  janvier 


se  trouve  à  la  fin  de*  lois  ,  ne  doit 
avoir,  à  l'égard  des  municipalités  et 
corps  administratifs  ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  objets  relatifs  à  la  guerre 
et  à  la  marine  ,  que  l'effet  d'assurer 
l'exécution  des  fois  ,  lorsqu'ils  en 
sont  requis ,  1$  =27  mars  179 1 . 


avec  ou  sans  armes  contre  leur  exé- 
cution ,  doit  être  poursuivie  contre 
les  prévenus  par  la  voie  criminelle , 
2  8  îévricr  =  1 7  avril  179».  WJuge- 
mens. 


1 790 ,  19  =  21  avril  1 790 ,  consti-  MANDEMENS  de  justice.  Toute  rébellion 
tutionsde  1791  et  de  l'an  III. 
MANDATS  de  paiement  dans  les  caisses 
publiques.  V.  Caisses ,  Dépenses  pu- 
Niques  et  Trésor put lie. 

MANDATS  de  perquisition.  La  gendar- 
merie peut  investir  et  garder  à  vue  MANDEMENS  de  payer  (  Les)  doivent 
la  maison  d'un  citoyen  où  se  serait  être  écrits  sur  papier  timbré ,  7  == 
réfugié  un  coupable ,  en  attendant  *'  février  1791  et  22  frimaire  an 
qu'il  lui  soit  délivré  un  mandat  de  VII  [12  décembre  1798]  (II,  B. 
perquisition,  14  =  29  avril  1792.  248,  n.°  2224). 

MANDATS    des  préfets.    Les    préfets  MANDEMENS  des  evêques.  V.  Culte  c* 
tiennent  un  registre  des  mandats        tholique. 

qu'ils  délivrent  eu  matière  crimi-  MANDENOUIN  (Le  sieur)  est  mandé  à 
nelle ,  1 8  juin  1 8 1 1  (  IV,  B.  377 ,  la  barre  de  l'Assemblée  nationale 
u.°  7°  3  5  )•  Pour  Y  rcn<u*e  compte  de  sa  con- 

MANDATS  territoriaux.  Il  en   est  créé        «Mte,  2  =  4  juillet  1792. 

pour  deux  milliars  quatre  cents  mil-  MANÈGES.  V.  EtaUissemens  militaires. 

lions,  28  ventôse  an  IV  [18  mars  MANGOURIT  (Le  sieur)  est  nommé 
1796]  (II,  B.  24'  n>°  a5i)«  —  commissaire  de  la  commission  des 
Leur  fabrication  ,  mise  en  circula-  relations  extéricares ,  13  brumaire 
tion,  et  emploKdans  les  caisses  pu-  an  III  [3  novembre  1794]  (1,  B. 
bliques  et  particulières,  et  peines        81  ,  n.°42j). 

contre  les  fabricateurs  et  distribu-  MAnheim.  L'académie  de  cette  ville 


teurs  de  faux  mandats.  V  Assignats. 

Mandement.  Taxe  sur  le  mandement 
qui  doit  avoir  lieu  contre  les  ci- 
toyens non  inscrits  pour  le  service 
de*  la  garde  nationale ,  29  septembre 
=  14  octobre  179». 

—  (  C.  P.  C.  )  Celui  par  lequel 
les  jugemens  doivent  être  terminés , 
art.  545.  —  Celui  qui  doit  être  dé- 
livré aux  créanciers  pour  leur  paie- 
ment dans  une  contribution  de  de- 
niers ,  665  ei  671. 

MANDEMENT  d'assigner  les  opposans  a 
scellés.  Droits  d*enregistrement  aux- 
quels il  est  assujettis  ,22  frimaire  an 
VII  [12  décembre  1798]  (II,  B. 
248    n.°2-*4). 


est  remise  en  possession  des  capitaux 
dus  par  des  habitans  ou  sur  des  biens 
des  <départemèns  de  la  rive  gauche 
du  Rbin  ,  26  floréal  an  XII  [  1 6  ma 
1804.  (IV,  B.  14,11.0  t99). 

MÀNIBAN  (Le  sieur),  conseiller  au 
parlement  de  Toulouse.vV.  Parle- 
mens. 

Manifeste  de  la  Convention  natio- 
nale à  tous  les  peuples  et  à  tous  les 
gouvernemens ,  1 6  avril  1 79  3 . 

Manifestes.  Arrêté  concernant  la  re- 
mise de  ceux  du  chargement  des 
navires  neutres  ,  27  thermidor 'an 
V  [  14  août  1797]  (II,  B.  138,  n.» 

MÎ7)- 
Manneville  (Le  sieur)  est  traduit  à  la 


MANŒUVRES. — 

barre  de  l'Assemblée  nationale ,  24 
=  25  janvier  1792,  art.  2. 

Manœuvres.  Peines  contre  les  au- 
teurs des  manœuvres  ou  intelli- 
gences avec  les  ennemis  de  l'Etat , 

,     -25"  septembre  =  6  octobre  1791 , 
3    brumaire    an   IV  [2J    octobre 
1795]  (I,  B.  204,  n.°  1221  ),  et 
code  pénal  de  1 8 1  o. 

—  (  C.  Civ.  )  Cas  où  les  ma- 
nœuvres rendent  ia  convention  nulle, 
art.  1 1 1 6. 

MANONCOURT.  Cette  commune  est 
autorisée  à  emprunter  400  irancs 
barrois,  6  février  1793. 

MANOSQUE.  Rachat  des  droits  de  ba- 
nalité établis  dans  les  moulins  de 
cette  commune  ,  17  =  25  juillet 
1792.  —  Elle  est  autorisée  à  faire 
l'acquisition  d'un  terrain  pour  la 
tenue  de  ses  foires  et  marchés ,  7  ni- 
vôse anX  [28  décembre  1 80 1  ]  (III, 
B.  149,  n.°  m  55). 

MA NOU ville.  Autorisation  de  la  con- 
cession à  rente  foncière  d'un  terrain 
.  appartenant  à  cette  commune ,  7  ni- 
vôse an  X   [28  décembre  1801  ] 
{III,  B.  149  ,  n.°  ir;o). 

Manouvriers.  Leur  cotisation  à  la 
contribution  mobilière,  ij  janvier 
=  1 8  février  1791 .  —  Mise  en  li- 
berté de  ceux  qui  se  trouvent  dé- 
tenus comme  suspects  ,21  et  2  2  mes- 
sidor an  II  [9  et  10  juillet  1794]  (I, 
B.  1*7  et  i8,n.M  8a  et  $6  ). 

MANS  (  Le  ).  Ouverture  d'un  emprunt 
de  seize  mille  livres  pour  la  subsis- 
tance des  pauvres,  4=10  novemb. 
1790.  — Circonscription  des  pa- 
roisses de  cette  ville,  10  =  18  fé- 
vrier 179».  — -  Fixation  de  ses  dé- 
penses, 4.c  jour  complémentaire  an 
Al  [21  septembre  1803  ]  (III,  B. 
316,  D.°}2op).  —  Une  association 
toiitinière,  formée  dans  cette  ville 
pour  ia  construction  déjà  exécutée 
et  l'entretien  dune  salle  de  spec- 
tacle, est  maintenue  et  autorisée  ,  7 
janvier  181a  (  IV  ,  B.  419»  n»° 
7*4»  )• 


MANUFACTURES.  4î*« 

MANSORD  (  Le  sifeur)  est  nommé 
membre  du  Corps  législatif,  4  ni- 
vôse an  VIII  | [2  y  décembre  1799] 
(  II ,  B.  34 1  ,n.°  JJ09  ). 

Manteaux  des  députés.  Le  Directoire 
exécutif  est  chargé  de  faire  pour- 
suivre sans  délai  les  individus  qui  les 
ont  fait  arrêter  à  Lyon,  27  et  29 
nivôse  an  VI  [  1 6  et  1 8  janvier  1798] 
(II,  B.  I78,n.°s  f  6"7j  et  1676).  — 
Message  du  même,  rendant  compte 
de  cette  arrestation,  28  nivôse  an  VI 
[17  janvier  1798J. 

MANTES.  Cette  commune  est  auto- 
risée à  acquérir  des  domaines  natio- 
naux ,  6  décembre  1790  =  5  jan- 
vier 1 79  r .  —  Renvoi  au  Conseil  exe- 
cutif provisoire  d'une  dénonciation 
relative  à  une  cargaison  de  bombes 
et  boulets,  et  des ^mmagasinemeus 
suspects  de  fourrage  qui  s'y  font ,  1 8 
août  1792. 

Manufacture  des  Gobelms.  Les  ta- 
bleaux qui, 'd'après  le  jugement  du 
jury  des  arts,  ont  obtenu  des  recom: 
penses  nationales,  doivent  être  exé  • 
cutés  en  tapisserie  à  la  manufacture 
des  Gobelins,  21   floréal  an  II  [10 

mai  1794]* 

MANUFACTURE  de  Sèvres*  Inventaire 
de  cette  manufacture  par  quatre 
commissaires  nommés  par  le  Pouvoir 
exécutif,  12  septembre  1792.  — 
Arrestation  de  plusieurs  employés , 
et  rappel  du  représentant  Audrein , 
commissaire  de  la  Convention,  16 
septembre  1793. 

MANUFACTURE  de  tapisseries  de  Beau- 
vais.  Dispositions  concernant  les  en- 
trepreneurs, 27  brumaire  an  II  [17 
novembre  1793  ]. 

Manufactures  t  fabriques  et  ateliers. 
Les  manufacturiers  composent  l'as- 
semblée pour  l'élection  des  juges  de 
commerce,  16  =  24  août  1790, 
27  janvier  =514  février  1791.  —  Les 
manufactures  reçoivent  des  encoura- 
gemens  du  trésor  pubHc,  4  septetnb. 
1 7^0  =  z$  mars  1791.  —  Leur  «h 
tisatioir  pour  la  contribution  fon* 


4j2  MANUFA 

cière ,  z  3  novembre  =  i  .cr  décemb. 

1790,  21  =  25  lévrier  179 1  ,  18 
prairial  an  V  [  6  juin  1 797  ]  (  II ,  B. 
127,  n.°  1227  ),  3  frimaire  an  VII 
[23  novembre  1798  J  (  II,  B  243  » 
n°  2» 97  ).  —  Recouvrement  des 
amendes  pour  contraventions  au  ré- 

Ïlementsur  les  manufactures,  5=19 
éc.  1790.  — Les  droits  perçus  pour 
*  les  marques  et  plombs  que  les  ma- 
nufacturiers étaient  tenus  de  faire 
apposer  aux  étoffes,  sont  abolis,  2 
r=  1 7  mars  1 79 1 . — Conditions  aux- 
quelles les  avantages  accordés  aux 
manufactures  des  départemens  du 
tUuî  et  Bas-Rhin ,  relativement  à 
J'importationdes  marchandises  étran- 
gères ,  sont  étendus  aux  autres  ma- 
nufactures du  royaume ,  7  t=  1  o 
îuil)et  1791,  art.  tj. — H  est  établi  en 
faveur  des  manufactures  un  bureau 
pour  l'échange  des  gros  assignats 
contre  ceux  de  cinq  livres,  20  ===29 
septembre  1 79 1 .  —  II  ne  peut  être 
formé  de  fabriques  dans  l'étendue  de 
deux  lieues  des  frontières,  sans  l'avis 
du  directoire  du  département ,  6  = 
a  2  août  1791.  —  Exécution  des  an- 
ciens réglemens  de  police  relatifs  aux 
ateliers  ou  fabriques  établis  dans  les 
.    villes,  2i  septembre  =  13  novemb. 

1791.  —  Suppression  du  bureau  qui 
avait  été  créé  à  Paris  par  le  règle- 
ment du  2  février  1 790 ,  pour  l'ad- 
ministration du  commerce  et  des 
manufactures,  27  septembre  =  16 
octobre  179 1  ,  art.  5. —  Continua- 
tion des  primes  et  gratifications  attri- 
buées par  les  lois  aux  fabriques,  1. 1 , 
i6  et  18  août  1792.  —  Les  manu- 
facturiers et  fubricans  sont  dispensés 
de  marcher  en  personne  aux  fron- 
tières, 4=  14  septembre  1792. — 
Conditions,  requises  de*  ouvrier^  des 
fabriques  ou  manufactures  confis- 
quées au  profit  de  la  nation,  pour 
être  payés  de  leurs  salaires  arriérés 
ou  courans ,  3  prairial  an  II  |  22  mai 
1794  ].  —  tes  sommes  dues  en 
monnaies  érangères  par  les,  manu- 


CTURES. 

facturiers  aux  Habitani  de*  pays  en 
guerre  avec  la  France ,  pour  des  mar* 
chandises  sujettes  au  maximum,  ne 
sont  calculées  qu'un  tiers  en  sus  du 
pair  du  change  ordinaire,  &c,  \6 
thermidor  an  II  [3  août  1794  j  (  I , 
B.  33 ,  n,*  1 9 1  )•  -r-  Prorogation  du 
délai  qui  leur  est  accordé  pour  le 
dépôt  des  fonds  ou  effets  appartenant 
aux  habitans  de  ces  pays ,  1 5  fructi- 
dor an  11  [i.er  septembre  1794  J  (I, 
B.  5 1 ,  n.°  274).  —  Le  droit  de  ré- 
quisition et  de  préemption  est  dé- 
fendu sur  les  matières  tirées  de  l'é- 
tranger qui  sont  utiles  aux  fabriques, 
26  vendémiaire  an  III  [17  octobre 
1794  J(I,  B.75  ,  n.*  398  )•  —  Dé- 
positions relatives  aux  manufactures 

(  dans  lesquelles  étaient  intéressés  des 
individus  dont  Jes  biens  ont  été  con- 
fisqués au  profit  de  la  République, 
ou  qui  étaient  seuls  propriétaires, 
17  îrimaire,  11  et  26  ventôse  et 4 
germinal  an  III  [  7  décembre  1 794, 
21  février,  16  et  24  mars  1795 j 
(I,B.  97,  128,  130  et  13^,  n.°s 
497,  678,703  et 71 9).  —  Formalités 
à  remplir  par  les  manufacturiers  qui 
sont  ou  qui  viendront  à  Paris,  J 
thermidor  an  III  [23  juillet  1795] 

.  (  I,  B.  166  ,  n.°  972  ).  —  Quatre 
millions,  valeur  fixe,  sont  destinés 
aux  encouragemeus  des  fabriques  et 
manufactures  nationales.,  6  messidor 
an  IV  [  24  juin  1796  ]  (  II,  B.  54» 
n.°  48  5  ).  —  Droits  de  patentes  aux- 
quels sont  assujettis  les  manufactu- 
riers, 6  fructidor  an  IV  [23  août 
1796  ]  (  I,B.  70,  n.°<>42  ).,  9  fri- 
maire an  V  [  29  novembre  179e  ] 
(  II ,  B.  94,  n,°  892  )  t  i.«.  bruni, 
an  VII  [  22  octobre  1^98  J  (1I,B. 
234  »  n-°  io96  )•  —  Les  dépenses 
des  m  an  ufactures  national  es  fon  t  par- 
tie  des  dépenses  générales,  1 1  îri- 
maire an  Vil  [1  ,cr  décembre  1798] . 
art  2  (  II ,  B.  243  ,  n.°  2220  ).— 
Le  titre  de  manufacture  nationale 
de  bonneterie  orientale  est  donné 
à  celle  de  gasquets  à  Orléans,  yg&' 
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de  draps  peuvent  obtenir  l'autorisa- 
tion de  mettre  à  leurs  produits  une 
lisière  particulière  à  chacune  d'elles, 
2 2  décembre  1 8 1  2  (  1 V,  B.468 ,  n.  ' 
8^63). — Formation  de  régimens  de 
volontaires ,  composés  des  ouvrier! 
des  manufactures  de$  viHes  et  fa- 
briques des  i/c,  2.e,  14,  iy.«  et 
1 6\c  divisions  militaires,  qui  se  trou- 
vent sans  ouvrage ,  1 5  janvier  1814 
(IV,  B.  553,  n,°  1004$). 

—  (  C.  P.  )  Peines  encourues  pour 
violation  des  réglemens  d'adminis- 
tration publique  relatifs  aux  manu- 
factures ,  au  commerce  et  aux  arts , 

art  4  •  3  &  su^- 
emploient ,  ibid.  tit.  iil ,  art.  9  et  sut».  Manufactures  (  Ministre  de$)  et  du 
« — Dispositions  relatives  aux  marques  commerce.  V,  Ministres. 
particulières  que  tout  manufacturier  MANUFACTURES  (Bail  de},  \.Baux. 
ou  artisan  a  le  droit  d'appliquer  sur  MANUFACTURES^'<ww*x,  frc.V.  Armée 
les  objets  de  sa  fabrication ,  ibid.  tit.  au  titre  Manufactures  d'armes. 
IV,  art.  16  et  suiv. — Devant  qui  MANUFACTURES  d'horlogerie.  Organi- 
sant portées  les  affaires  de  simple  sation  de  celle  de   Besançon ,    et 


MANUFACTURES. 

mina!  an  X  {  28  mars  1 802  ]  (  III , 
B.  174 ,  ».*  *  J47  ).  —  Le  déplace- 
ment des  fabriques  et  manufactures 
3ui  se  trouvent  dans  la  ligne  des 
ouanes,  peut  être  ordonné  lors- 
qu'elles ont  favorisé  la  contrebande , 
s.  1  ventôse  an  XI  j  12  mars  1803  ] 
(  III ,  B.  260 ,  n.°  »46*  ).  —Etablis- 
sement des  chambres  consultatives 
de  manufactures ,  fabriques,  arts  et 
métiers  ;  leur  fonctions,  22  gcwni- 
na4  an  XI  [12  avril  1803  ]  «  111  ,  B. 
270 ,  tk.°  a.677  ).  —  Police  des  ma- 
nufactures, fabriques  et  ateliers  ,  ibid. 
tkre  H ,  art.  6  et  suiv.  —  Des  obliga- 
tions entre  les  ouvriers  et  ceux  qui  les 


|>oiice  entre  les  ouvriers  et  appren 
lis  ,  les  manufacturiers ,  fabricans 
et  artisans,  ibid.  tir.  V,  art.  1 9. — La 
Caisse  d'amortissement  est  autorisée 
à  disposer  d'une  somme  de  six  mil- 
lions en  faveur  des  manufactures  qui 
auraient  besoin  de  secours  ,  27  mars 


mode  d'admission  des  élèves  à  cette 
manufacture ,  24  ventôse  an  IV  f  1 4 
mars  1796]  (II,  B.  38,  n.°  api). 
—  Message  du  .Directoire  concer- 
nant les  encouragement  à  accorder 
à  ceHe  de  Versailles  ,'8  fructidor  an 
VI   [25  août  1798].  V.  Hvrhgerie. 


1 807.  —  Dispositions  relatives  aux  MANUFACTURES  de  papier.  Les  ouvriers 

marchandises  destinées  à  la  garantie  et  employés  des  manufactures  de 

des  prêts  faits  par  cette  caisse  aux  papier  pour  assignats  sont  retenus  à 

manufactures  en  souffrance ,  1 1  mai  leur  poste,  8  septembre   1793.  V. 

1807  (IV,  B.   147,  n^Hîi)-1 —  Assignats  et  Papeteries. 

Amende  et  disposition  pénale  contre  Ma  NUFACTURES  de  tabac.  V.  T  abats. 

les  contrefacteurs  de  marques  que  MANUFACTURES  *&  toiles  teintes,  peintes 

îes  fabricans  de  quincaillerie  eç  de  et  imprimées.  Arrêté  du  Conseil  des 

coutellerie  sont  autorisés  à  mettre  cinq-cents  relatif  à  ces  manufactures, 

sur  leurs  ouvrages,  5  septemb.  1810  8  nivôse  an  VII  [28  décemb.  1798]. 

(  IV,  B.  3 12,  n.°  5p4©  ).  —  Mesures  MANUSCRITS.  Mesures  pour  la  conser- 

de  police  relatives  aux  manufactures  vation  de  ceux  des  bibliothèques 


\ 


et  ateliers  qui  répandent  une  odeur 
insalubre  ou  incommode ,  1  f  oc- 
tobre 1810  ( IV, B.  323 ,  n.°  <5»;p  \ 
—  Fixation  de  la  longueur  des  rîls 
qu'on  fabrique  avec  le  coton ,  le 
lin,  le  chanvre  ou  la  laine ,  14  dé- 
cembre 1810  (IV,  B.  33 3,  n.° 
Gxo^).  —  Toutes  les  manufactures 

T.  III. 


ecclésiastiques,  14=^27  novembre 
7789. —  Ceux  qui  blessent  l'égalité 
et  la  raison  sont  rassemblés  dans  des 
dépôts,  et  mis  sous  les  scellés,  12 
frimaire  an  II  [2  décembre  .793]. 
• —  Tout  discours  ou  adresse  fait  au 
nom  d'un  des  corps- de  l'Etat,  poli- 
tiques, .administratifs,  judicliir^ë, 

Ec 


^34  MAQUEREA 

savans  ou  littéraires,  par  leur  pré- 
sident ,  ne#  peut- être  prononcé  qu'â- 
,  près  avoir  été  préalablement  soumis 
en  niiïtiu  crit  à  l'approbation    res- 
pective de  chaque  corps,  is  février 
1809  (IV,  b.2-i6>n.«4ij8).     • 
MAQUEREAU»  Droit  d'entrée  ^ur  ce 
poisson,  9  fïoréai  an  Vil  [28  avril 
1799],  art. 8  (II, B. 273,  n.°  2v>$8  ;. 
V.  Pêche  maritime* 
Marais.  Les  commissaires  de  ia  manu- 
facture deccue  commune,  où  se  fa- 
brique le  papfer  pour  les  assignats , 
sont  auto»i?és  à  requérir  au  besoin 
la  force  publique  ,  26  juillet  1 79 1 . 
MARAIS.  Les  municipalités  sont  auto- 
risés à  procéder  au  dessèchement 
des  marais,    i.cr  mai    et  24  août 
1790,  26  décembre  1700  =_  5  jan- 
vier 1 79 1 .  —  L'abolition  du  dr<  it  de 
triage  ne  préjuge  rien  sur  la  pro- 
priété des   marais  vacan?,  3  =.-=  9 
mai ,  1  >  =-26  mai  1790.  —  Les  pro- 
priétaires qui  ont  un  droit  d'usage 
sur  tes   marais  vacans    doivent   se 
pourvoir    par    (es   voies    de    droit 
.    centre   les  usurpations  dont  ils  ont 
à  se  plaindre,    iy=-2o"  mai  1790. 
.  ^— Les  procédures  pour  dédomma- 
gement des  dégâts  occasionnés  par  le 
dessèchement  des  marais  sont  sus- 
pendues, 13  =  18  juin  1790.  —  Rè- 
glement des  indemnités  dues  aux 
propriétaires,  ièid.  —  Les  actions  en 
cantonnement  contre  les  usages  des 
marais,  continuent  d'être  exercées 
et  portées  devant  les  tribunaux  de 
district,  1 9  =  27  septembre  1790  et 
28  août  1792.— Les  aliénations  de 
marais  faites  par  contrat  d'inféoda- 
tion,  bviux  à  cens  ou  à  rentes,  sont 
,  cpufirniées  et  demeurent  irrévoca 
.*   blés,  22 j}ovembre=i.cr décembre 
1790. — Autorités  chargées  de  con- 
naître des  contestatioos  sur  ia  pro- 
priété ou  droit  de  servitude  sur  les 
marais  dont  le  dessèchement  est  en- 
trepris, 26*  décembre  1790  =  5  jan- 
vier 179 1 . — Mode  et  ta,ux  de  ia  co- 
tÎMitiou  des  iiïàuU  a  ia  côutribujjoa 


U.  —  MA  RAT. 

foncière,  23  novembre  =  i.cr  dé- 
cembre 1790,  z6  décembre  1790 
= 5'janvier  1 79 1 ,  et  3  frimaire  an  Vil 
[23  novembre  1798J  (11,  B.  243, 
n.°  2197).  —  Possession  quarante- 
rtaïre  exigée  pour  constater  le  droit 
de  propriété  des  arbres  plantés  dans 
des  marais,  1  3=20  avril  f  79  r  et  28 
août  1792.  r—  Les  condamnés  aux 
fers  sont  employés  au  dessèchement 
des  marais,  2>  septembre  =-6  oc- 
tobre 1 70 1 . — Renvoi  d'une  pétition 
relative  a  leur  dessèchement  par  le 
moyen  des  prisonniers  de  guerre, 
2  y  frimaire  an  III  [15  décembre 
1 794]. — Dispositions  concernant. le 
dessèchement  de  ceux  situés  dans  les 
départemens  de  la  Vendée ,  des  Deux- 
Sèvres  et  de  la  Charente-Inférieure, 
4  pluviôse  an  VI  f  2  3  janvier  1798  j 
(I1,B.  i79,n.°  1684). — Conditions 
sous  lesquelles  doivent  être  faits,  pour 
n'être  pas  révoqués,  leurs  inféoda- 
tions  et  acenseYnens,  14  ventôse  an 
Vil  [4  mars  1 799  J  (  il ,  B.  263 ,  n.° 
2>  86).  —  Confirmation  d'un  arrêté 
qui  annuité  un  partage  de  marais 
communaux  renfermant  des  tour 
bières,  22  frimaire  an  XIII  |  1  j  dé- 
cembre 1 804  j  (IV,  B.  24,  n.°  4*4). 
V.  Biens  communaux. 

MARAIS  salans.  Prix  de  l'acquisition  de 
ceux  qui  sont  devenus  domaines  na- 
tionaux, 9  =  25  juillet  1790  et  27 
vend,  an  VII  [  1 8  ocf.  1798].  —  Les 
marais  appartenant  à  l'État  dans  les 
départemens  de  l'Ouest  et  sur  les 
côtes  de  la  Méditerranée  sont  aliènes, 
%(>  nivôse  an  VIII  [  1  6  janvier  1800] 
(III,  B.  2,  n.°  1  •  !. 

M^ARAS  (Le  sieur)  estnomme  membre 
du  Corps  législatif,  4  nivôse  an  VIH 
[2J  décembre  1799  J  (H,  B.  341  > 
n.o  3joP). 

MA  RAT,  se  disant  l*ami  du  peuple.  Sa 
feuiile  est  dénoncée  et  il  est  décrété 
d'accusation,  3^rnai  1793. — Sa  dé- 
nonciation contre  le  ministre  de  rin- 
térieur,  24  décembre  1792. — Il  est 


MARAUDACE.- 

mis  en  état  d'arrestation,  décrété 
d'accusation ,  et  traduit  au  tribunal 
révolutionnaire,  qui  l'acquitte,  1 2  , 
13  et  ao  avril  1703. — Il  est  poignardé 

Ear  Charlotte  Corday ,  dont  le  tri- 
unai  criminel  extraordinaire  est 
chargé  d'instruire  de  suite  le  procès, 
1  3  et  14  juii(et  1793. — La  Conven- 
tion nationale  décrète  nu'elle  assis- 
tera en  corps  à  ses  obsèques,  1  ; 
I'uillet  179?.  —  Les  honneurs  du 
^nthéon  lui  sont  décernes  ,  24 
brumaire  an  II  [14  novembre  1793]* 
— Distribution  d'un  exemplaire  de 
son  tableau  à  chaque  membre  de  la 
Convention  nationale  et  à  chaque 
administration  de  département,  26 
brumaire  an  II  [  1 6  novembre  1 793]. 
—  Son  buste  est  placé  dans  chaque 
bureau,  30  brumaire  an  II  [  20  no- 
vembre 1793].  —  Son  corps  rem- 
place ,  au  Panthéon  français ,  celui 
de  Mirabeau,  et  le  jour  de  son  apo- 
théose est  une  fête  pour  toute  la  Ré- 
publique, 5  frimaire  an  II  [25  no- 
vembre «793]. — Copie  soignée  à 
faire  de  son  tableau  pour  être  remise 
à  la  manufacture  des  Gobelins,  et  y 
être  exécutée,  21  floréal  an  11  [10 
mai  1794]»  art,  a. ---Son  corps  est 

rrté  au  Panthéon ,  16  fructidor  an 
[  12  septembre  1794]  (I,  B.  56, 

tj.°  306  J.  V r.  Honneurs  publics, 
MARAUDAGE.  Poursuite  et  instruction 
,     des  délits  de  maraudage  dans  les  bois , 

1  j = 2 9  septembre  et  28  septembre 
.    =6  octobre  179 1. 
MARAUDE.  Peine  contre  le  militaire 
r    qui  s'en  est  rendu  coupable ,  30  sept. 
L  =s  1 9  octobre  179 1 ,  ,12  mai  1793  et 

i2 1  brumaire  an  V  [11  novembre 
1796]  (II,  B.  89,n,°848.) 
AKBOZ  (Le  représentant  du  peuple) 
est  décrété  d'arrestation ,  3  octobre 
1 79 } .  — II  est  rappelé  dans  le  sein  de 
la  Convention  nationale,  18  frim. 
an  III  [8  décembre  1794]  (I ,  B.  96, 
APBUE.  II  n'est  rien  Innové  à  leur 
attraction,  27  mars,  ij  juin  et  12 
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=  28  juillet  1 79 1 . — Ceux  du  canton 
de  Barbançou  sont  importés  pour 
l'intérieur  de  la  France  en  exemption 
de  tous  droits  ,4  et  j  £=  1 2  juillet 
1791. 

MARC  (Le  sieur)  est  décrété  d'accusa- 
tion comme  prévenu  d'attentat  Contre 
la  sûreté  de  l'Etat,  4 décembre  1791 
et  4=8  février  1792. 

Mabc-Aurele  (Le  sieur)  est  nommé 
membre  du  Corps  législatif,  4  niv. 
an  VIII  [1$  décembre  1799]  (II, 
Ç.  341,  n.°3;o9.) 

Marc  d'argent.  Contribution  équiva- 
lente à  sa  valeur,  exigée  pour  être 
éligibie  à  l'Assemblée  nationale,  2 a 
décembre  1789=*=  janvier  1790, 

Marc  d'or  (  Droits  de  ).  Leur  sup- 
pression ,  et  remboursement  des  offi- 
ciers chargés  de  leur  perception,  7 
=  1 1  septembre  1790,  et  16"  =  28 
juin  1701.  ' 

Marc  le  franc,  (C.  Civ.)  La  réduction 
des  dispositions  testamentaires  qui  en 
sont  susceptibles,  se  fait  au  marc  le 
franc,  art. 926. 

MARCEAU  (Le général).  Une  pension 
est  accordée  à  sa  mère,  3.°  jour 
complémentaire  an  V  [  1 9  septembre 

,797J(Ï»B-  i47>n-°'438.) 
MARCHAND  (Le  sieur)  est  décrété 
d'arrestation  ,  1  j  thermidor  an  II 
[12  août  1794]  (I,  B.  33,  n.°  185,); 
— est  mis  en  jugement ,  5  prairial  an 
Ill[>4mai  1795]  (I,B.l4b\n.°8;i.) 
—  H  est  tenu  de  sortir  du  territoire 
continental  de  la  France ,  20  bru- 
maire an  VIII  [  1 1  novembre  1799  ] 
(II,  B.  329,11.°  343»). 
MARCHANDE  publique  (Femme).  (C. 
Civ.)  Elle  ne  peut  ester  en  juge- 
ment sans  l'autorisation  de  son  mari, 
art.  21  y.  —  Elle  peut  s'obliger  sans* 
cette  autorisation  pour  son  négoce , 
et  oblige  son  mari ,  2  20. — Elle  n'est 
réputée  marchande  publique  qu'en 
faisant  un  commerce  séparé,  ibid. 
—Biens que  celle  qui  est  en  commu- 
nauté peut  engager  par  ses  obliga- 
tions, i4*4t  '  '  '  ' 


/ 


/ 


i)6  MUCWAN 

—  (C.  Ço.  )  Quand  U  femme  est- 
elle  réputée,  marchande  publique  , 
art.  4  et  j.  V,  femmes. 

MARCHANDISES.    Les    drpits   sur   ies 
achats,  ventes,  importations  et  expor- 
tations des  marchandises,  ainsi  que 
ceux  qui  sont  perçus  sous  prétexte  de  . 
Jeur  mesurage,  sur  leur  transport  et 
étalage,  sont  abolis  sans  indemnité, 
j  5^=28  malrs  1 790. — Leur  mesurage 
est  iibre  dans  les  maisons  particu- 
lières, à  la  charge  de  se  servir  de 
mesures  étalonnées,  ih'd. —  Tarifs  . 
divers  du  prix  de  transport  des  mar 
chandisfs  par  la  voie  des  message- 
ries, 6  ef  7  ==  19  japvier  1791 ,  7   . 
thermidor  an  JJI  [25  juillet  1795  ] 
(I,  B.  166,  n.P  «,75  ),  &  niyose  an 
JV  [  27  4f  cembre  1795]  ,11,  B    15, 
n.°  $7.) —  Confiscation  des  mar- 
chandises   fabriquées   et  mises    en 
vente  par  aes  personnes  non  pour- 

•    vues  de  patentes,  2==  1 7  mars  1 79 1 , 
et  6  frucfjdor  an  ÏV  [  2  >  août  1 796  ] 
(II,  B.  70,  n>  .$42.)—  Restitution 
des  marchandises  saisies  par  les  gar- 
des ou  sypdics  4çs  ci  -  devant  corps 
et  cpmmunautes  d'arts  et  métiers , 
dorij  là  cpnrçscatiqn  n'aura  pas  été 
Jugée.,  17  septembre  ?==  16  octobre     / 
1791.-—  Ptjpes  enepurues  par  ceux 
qui  yolenj,  jdétournent,  détruisent    , 
ou  brûlent  des  marchandises.,  et  qui 
en  contrefont  fes  marques,  2$  sept. 
=  6  octobre.  1791,  3  brumaire  au 
"IV  [2;  octobre  1795]  (I,£.  ao4, 
ii.°  i22i  ).  '—  Désignation  des  mar- 
chandises déclarées  de  première  ,né-    . 
cessité,  26  jfUjijet  1793.  — Lf*  mi:-  , 
nicipalités  sont  autorisées  à  arrêter 
celles   expédiées  pour  les  villes -,  eu    •. 
état  de  rébellion ,  1  .c  r  octobre  1793. 
—  Inveptajre  à  faire  fie  ceJlçsouvj:ées 
pu  non  ouvrées  qui  se  trpuvent  dans 
les  magasins  de   i'£tot>   2   octobre 

,     1793.  —  Elles  sont  mises  un  com-    . 
mun  çLms  les  villes  assiégé?!,  blo- 
quées ou  cernées,  \6  nivôse  an  11= 
7  jan\;4er  1794   —  iVlise  en  réquisi- 
tion de  tout  citoyen  qui  ç^qtribuc  à     • 


DISES» 

ia  manipulation,  au  débit  et  trans- 
port de  celles  de  première  nécessité, 
1 5  âoréai  an  11  [  4  mai  1794 J.  —  Le 
droit  de  réquisition  et  de  préemption 
sur.  les  marchandises  propres  à  ali- 
menter les  fabriques,  tirées  de  lé- . 
tranger,  est  défendu,    16  vendém. 
an  111  [17  oct.  1794 ]  (J ,  B.  75  ,  n.9 
398).  —  Celles  qui  se  trouvent  dans 
les  magasins  de  l'Etat  doivent  être 
vendues  à  .l'enchère  ,   13  nivôse  an 
111  [  2  janvier  179  ?]  (1,B.  107,  n.» 
j  5  9. 1) — Moyens  d'exécution  de  cette 
disposition ,   12    pluv.  an  1H  f  31 
janvier  1795]  (ï,  B.  1 19,  n.°  63 a *. 
— -  Les  marchandises  appartenant  à 
l'État  ne  sont  distribuées  qu'aux  mi- 
litaires et  marins  en  activité  de  ser- 
vice ,  2  nivôse  an  IV  [23  décembre 
1795]  (H,  B.  15,  n.°  81.)—  Les 
marchandises  nationales  sont  distin- 
guées des  marchandises  anglaises  par 
un  signe  indicatif  des  fabriques,  10 
brumaire  an  V  [10  novembre  1796] 
(H,  B  88  ,  n.°  84^;.— Peines  contre 
les  vols  de  marchandises  exposées 
sur  ia  foi  publique  dans  des  lieux 
publics,   25   frimaire  an  Vlil  [\6 
décembre    1700-] "(H,   B.  337,  n.° 
347 1  ).  — Les  agens  de  change  et  les 
courtiers  de  commerce  ont  seuls  le 
drpit.de  constater  le  cours  des  mar 
chundises  ,  28  yentose  an  IX  [  19 
mars  1 80 1  ]  (  III ,  B.  76 ,  n  •  1 1 1  î.  — 
La  connaissance  de  la  contrefaçon 
des  marques  apposée?  au  nom  du 
Gouvernementsur  les  marchandises, 
est  attribuée  à  des  tribunaux  spe^- 
ciaux,,  et  les  auteurs  sont  flétris  de  b 
lettre  F,  23. floréal  an  X  [  »j  nui 
180a)  (111,  B.  190,  n.o  1574.)  V- 
A  gens  de  change ,  Bourses  de  camitur- 
ce,    Çûhnies ,   Commerce  ,    Denriet-* 
Douanes,  Entrepots,  AI  arches,  Maxi- 
mum, Neutres;  fret  et  Réquisitions. 

— -  (  C  Cit.  )  Acquisition  et  vente 
de  marchandises.  V.  Acquisitions  et 
Ventes. 

—  (C.P.  C  )  Nomination  d'ex- 
perts faite  par  un  tribunal  de  cenv 
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me/ce  pour  visite  et  estimation  de 
marchandises,  art.  4*9.  —  Pesage, 
mesurage  et  jaugeage  de  marchan- 
dises saisies,  >8tf. 

—  (C.  Co.)  Le  capitaine  d'an 
navire  est  responsable  des  marchan- 
dises, art.  222. —  Cas  dans  lesquels 
les  capitaines  de  navire  peuvent  en 
mettre  en  gage  ou  en  vendre,  2-34. 
—  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équi- 
page ne  peuvent  charger  aucune 
marchandise  pour  leur  compte  sans 
autorisation,  251.  —  Les  marchan- 
dises chargées  sur  un  navire  sont  af- 
fectées à  l'exécution  des  conventions 
des  parties,  280.  —  Cas  dans  lequel 
ie  chargeur  peut  retirer  ses  marchan- 
dises d'un  navire,  291. —  Circons- 
tances qui  penne ttent  au  capitaine 
de  les  mettre,  à  terre,  292.  —  te 
chargeur  qui  retire  ses  marchandises 
pendant  le  voyage,  est  tenu  d'en 
.  payer  le  fret,  295.  —  Les  marchan- 
dises supportent  les  avaries  com- 
munes ,  40 1 .  —  Comment  est  établi 
ie  prix  des  marchandises,  4:02.  — 
Lesquelles  doivent  les  premières  être 
jetées  à  la  mer  *  4 1 1 .  —  Comment 
sont  estimées  les- marchandises  qu'on 
a  jetées,  41c. —  De  quelle  manière 
elles  contribuent  aux  pertes,  418. 
— Elles  ne  contribuent  pas  au  paie- 
ment du  navire  perdu, 4 2 y. — Mode 
de  répartition,  en  cas- de  perte  des 
marchandises  mises  sur  des  allèges , 
427.  —  Délai*  pour  la  prescription 
d'une  demande  en  délivrance  de 
marchandises  apportées  sur  un  na- 
vire, 433.  —  Les  marchandises  et 
denrées  sujettes  à  Jépérissemenrsom 
retirées  des  scellés,  et  vendue*  à  ia 
diligence  des  agtns  d?une  furilite, 
464» — Les  marchandises  non  dépé- 
rissables ne  sont  par  eux*  vendues 
qu'après  la  permission  du  tribunal 
de  commerce,  ibid,  —  Les  marchan- 
dises du  failli  sont  remises  aux* syn- 
dics provisoires  après  la*  clôturer  de 
l'inventaire ,  49 1 . 

—  (C.  F.)  Comment  «ont  punis 
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les  individus*  cfuî,  f>ar  des  faîfe  faux 
.  ou'  calomnieux  semés  dans  le  public  ; 
erpar  féunioh  ou  coalition  entre  fes 
principaux  détenteurs  d'une  même 
marchandise  ou  denrée ,  opèrent  la 
hausse  ou  fa  baisse  du  prix,  art.  419; 
.  —  et  ceux  qui  trompent  l'acheteur 
sur  la  nature  des  marchandises,  423. 
V.  Ai  arques. 
Marchandises  anglaises.  Toutes  mar- 
chandises fabriquées  ou  manufactu- 
rées dans  les  pays  soumis  au  Gouver- 
nement britannique  sont!  prohibées, 
1 8  vendémiaire  an  If  [  9  octobre 
179$].  —  Messages  du  Directoire 
exécutif,  tendant  à  défendre  l'im- 
portation et  l'a  vente  des  marchan- 
dises anglaises,  25  vendémiaire  an 
V  [x6  octobre  1796]  j  —  à  obtenir 
de  promptes  mesures  contre  leur  in- 
troduction et  leur  vente ,  4  brumaire 
an  V  [2?  octobre  1796]. — Lois, 
arrêté*  et  décrets  réfatifsii  la  prohi- 
bition dé  l'importation  des  marchan- 
dises anglaises ,  aux  mesures  de  police 
pour  leur  recherche  et  saisie,  et  aux 
poursuites  contre  Tes  délinquant, .  iW 
et  26  brtirriaire,  19  frimaire,  19  et 
27  pluviôse  et  2  fructidor  an'  V  [31 
octobre,  \6  novembre,  9  décembre 
1796,  7  étf  iç  février  et  19  août 
1797]  (H,  8.86,90,96,  105,  n.<>* 
825',  8(5; ,  905  etf  1 002  . ,  1  ijprairial 
„  an  VU  I30  rhai  1799]  (II,  b\  283, 
n.°  2979),  i*.cr  messMor'  an  XI  [20 
juin  1803J  (III,  B.  287,  n.°  2822), 
4»c  jour  complémentaire  ah  XT[i'i 
septembre  1803]  (III,  B.  315,  n;« 
310'a) ,  ïo  septembre  1 809  (  IV,  Ô. 
245,  n:«4744r),  8  rriars  tffn  (IV, 
B.  Jj6,  n\°  6; 69)\ — Tout  bâtiment 
trouvé  eh  mer,  charge  en  tout  ou  en 
partie  de  marchandises  provenant  de 
l'Angleterre  ou  desçs  possessions,  est 
déclaré  de  bonne  prise ,  1 9  nivôse  an' 
VI~  [18'  janvier  1798]  (II,  B.  17g, 
n.°    1678  )♦   —    Les    préposés  dé» 
dbuattfcs'sbnk  chargés  de  la  recherche 
des  marchandises*  anglaises,  9  vent 
tfceanVI^yfeV.  1798]  (II,  B.  iflrj 
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n.°  1752)-  —  Leur  importation  et 

'leur 'vente  sont  prohibées  dans  ies 

nouveaux  départemens  de  la  rive 

fauche  du  Rhin,  28  floréal  an  VI 
1 7  mai  1 798],  —  Les  bâtimens  uni- 
quement chargés  de  marchandises  ' 
anglaises  sujettes  à  la  réexportation, 

•  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être 
arrêtés  par  les  corsaires,  2$  prairial 
an  VI  et  1  $  brumaire  an  VH  [1 3  juin 
'  et  5  novembre  1798]  (  Il ,  B.  206  et 
238,  n.os  1 88 1  et  2 148).  —  Injonc- 
tion aux  h  a  bi  tans  de  Genève  et  de 

'  son  territoire,  de  remettre  aux  pré- 

,  posés  de  la  douane  les  objets  prove- 
nant des  fabriques  ou  du  commerce 
anglais,  dont  ils  sont  propriétaires 
ou  dépositaires,  1 1   messidor  an  VI 

.  [29  juin  1798]  (II,  B.  209,  n.° 
1898),  -~  Leur  réexportation  dans 
les  pays  entre  Meuse  et  Rhin  et 
Rhin  et  Moselle ,  29  messidor  an  VI 
[17  juillet  17*78]*  —  Révocation  des 
permissions  accordées  pour  1* impor- 
tation- sous  pavillon  neutre,  de  den- 
rées coloniales  et  marchandises  ve- 
nant d'Angleterre,  27  messidor  an 

,V1II  [16  juillet  1800]  (III,  B.  98, 
tn.°  817).  —  Désignation  des  mar- 
chandises qui,  faute  d'être  estatn 
pillées,  seront  censées  provenir  de 
fabrique  anglaise,  3  fructidor  an  IX 
[21  août  1801  j  (III,  B. 97,  n.°  806). 
— Séquestre  mis,  dans  ies  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhin ,  sur  les 
marchandises  anglaises ,  z6  avril 
1810  (IV,  B.  284,  n.o  5J7»  )•  — 
Exécution  dans  les  départemens  de 
l'Aude,  de  la  Haute-Garonne  et  des 
Hautes  Pyrénées,   de  deux  décrets 

v  reiatitsaux  recherches  et  visites  de 
ces  marchandises ,  1 4  mai  1 8 1 3  (IV, 
B.  501  ,  n.°  9214).  V.  Blocus  et 
Douanes. 
Marchandises  coloniales.  V.  Colonies, 
Denrées  coloniales,  Douanes  et  Entre- 
pots. 
Marchandises  de  traites.  Ports  où  elfes 
sont  mises  en  entrepôt  réel ,  1 1  ther- 
midor an  X  [30  juillet  1 802J  (JU  ?  B, 
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207  ,  n.°  1 878  ).  V.  Douanes  et  £W- 
trepots. 

MARCHANDS.  Les  extraits  de  leurs  li- 
vres sont  exempts  du  droit  d'enregis- 
trement :  formalités  et  droits  auxquels 
sont  assujettis  les  autres  actes  relatifs 
aux  opérations  commerciales  ,  j  = 
1 9  décembre  1 790.  —  Leur  cotisa- 
tion à  la  contribution  mobilière;,  per- 
sonnelle et  somptuaire ,  1  3  janvier 
as=  18  février  1791.  —  Uroits  de 
timbre  auxquels  sont  assujettis  les 
registres  ,  factures  ,  lettres,  mé- 
moires ,  &c.  ,7=11  février  1791 , 

;  13  brumaire  an  Vil  [  3  novembre 
1798]  (II,  B.  237,  n.°  2136).  — - 
Leur  convocation  et  leur  droit  de 
suffrage  pour  l'élection  des  juges  de 
commerce,  16=24  août  1790,  27 
janvier  ==4  .février,  14  et  15  =  27 
mars  179 1. — Etablissement  du  droit 
de  patentes  qui  confère  aux  mar- 
chands celui  d'exercer  leur  profes- 
sion, négoce  ou  commerce  ,  2=17 
mars  1 79 1 .  V.  Patentes.  - —  La  p»- 
fessiori  d'agent  et  de  courtier  de 
change  est  incompatible  avec  celle 
de  marchand,  2 1  avril=8  mai  1791. 

—  Leurs  réclamations  relativement 
aux  taxes  sont  portées  devant  les  di- 
rectoires de  département,  qui  pro- 
noncent sans  appel ,  1 9=2  2  juillet 
1791.  —  Celles  des  particuliers 
contre  les  marchands  qui  vendent 
au-dessus  de  la  taxe ,  doivent  être 
portées  au  tribunal  de  police ,  sauf 
rappel  au  tribunal  de  district ,  M 

—  Les  anciens  marchands  sont  éli- 
gibles  aux  places  de  juges  de  com- 
merce ,  9=10  août  ■  1 79 1 .  —  Les 
marchands  qui,  depuis  la  loi  dumaxi- 
mum,  cessent  leur  commerce,  doivent 

v  être  traités  comme  suspects ,  1 1  bru- 
maire an  II  [  1  .cr  novembre  1793] 

—  Délai  dans  lequel  doivent  être 
versés  dans  les  caisses  de  district,  l« 
fonds  appartenant  aux  marchands 
émigrés  ou  condamnés  par  ies  tribu- 
naux révolutionnaires  ,  2 1  messidor 
*nil[9  juillet  1794]  (J,  B.  iM.* 
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•  ;  ).  —  Les  marchands  sont  tenus  de 
iern:er  leurs  boutiques  les  jours  cie 
décadis  et  de  fttes  nationales ,  23 
fructidor  an  VI  [9  septembre  1798J 
(  II ,  B.  225  ,n.°  2002  ).  —  Peine  en 
c-tô  de  contrevent  ion,  ibid. —  ils  sont 
tenus  d'ouvrir  leurs  boutiques  les 
jours  indiqués  p;r  l'adminiaraiion 
muuicipale,  pour  les  marchés  des 
mar  handises  dont  ils  font  Je  com- 
merce ,  ibuL  —  Qui  sont  ceux  qui 
soat  réputés  mar.  hands  en  gros  pour 
Je  drojtde  patente,  1  .cr  bruni,  an  Vil 
[24  octobre  1798!,  art  11   (H,  B. 

•*34  »  n*°  x^96  )•  ^*  B0**™5  d*  corn? 
irurce ,  Commerce  et  Marchandises. 

—  (  C.  Civ.  )  Forme  de  leurs  bil- 
lets ou  promesses,  art.  1326.  — 
Preuves  résultant  de  leurs  registres, 
livres  et  papiers,  1  j  29  et  suit/,  —  La 
séparation  de  biens  de  la  femme  dont 
le  jnari  est  marchand,  doit  être  affi- 
chée au  tribunal  de  commerce , 
1  44>- —  Temps  pendant  lequel  les 
marchands  en  gros  et  en  deuil  >ont 
créanciers  privilégiés  pour  fourni- 
tures de  su bsistanecs,  2101. — Leur 
action  pour  les  marchandises  ven- 
dues à  des  particuliers  se  prescrit 
par  un  an  ,  22/2.  V.  Privilèges. 

—  (  C.  Co.  )  Ceux  qui  exercent 
des  actes  de  commerce,  ou  en  font 
Jeur  profession  habituelle ,  sont  com- 
merçais ,  art.  2.  V.  Billets  à  ordre , 

•  Con.merte ,  Lettres  de  change ,  Livres 
de  commerce ,  Sociétés. 

MARCHANDS  (Navires).  V.  Navires. 

Marchands  de  bois ,  de  grahts ,  de 

vins,  fre.  V.  ces  mots  en  particulier. 

MARCHE  (  La  ).  Circonscription  des 
paroisses  de  cette  viiie,  2^=29  juill. 
1791. 

Marchepied.  (  C.  Civ.  )  Cas  dans  le- 
quel Je  propriétaire  riverain  qui  pro- 
fite de  i'ailuvion.o  oit  laisse  rie  mar- 
cbepied  ou  chemin  de  halage,  art. 
5  j6.  —  Ce  marchepied  est  au  rang 
àçs  servitudes  établies  jour  l'utilité 
publique,  6  jo. 
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MARCHÉS  pour  achats ,  ventes  et  fourni- 
tures pour  le  compte  de  l'Etat.  Droits 
d'enregistrement  auxquels  ils  sont 
assujettis ,  ;  =  1 9  décembre  1 790 , 
22  frimaire  an  VII  [  12  décembre 
1798J  ;  11,  B.  248,  n."  2224).  — 
Etablissement  d'un  registre  dans  tous 
'  Jes  bureaux  de  l'administration  pour 
Ja  transcription  dzs  soumissions  pour 
les  divers  marchés,  2  janv.  179). 
—  Les  marchés  sont  stipulés  en  as- 
signats :  mode  de  leur  paiement ,  8 
avril  et  27  août  1 79  3.  —  il  n'y  a  pas 
Sieu  à  délibérer  sur  la  pétition  de 
Baruch  Lévy  et  Jacques  Eiiet  cou- 
damnés  à  six  années  de  iers  pour 
avoir  fait  un  marché  en  établissant 
de  fa  différence  entre  le  numéraire 
et  tes  assignats ,  (\  frimaire  an  II  (  16 
novembre  1793  }.  —  Les  marchés 
doivent  être  stipulés  en  livres,  en  dé- 
cimes et  centimes,  17  frimaire  an  II 
[7  décembre  1793].  -^  l>es  repré- 
sentai» du  peuple  en  mission  ne 
peuvent  eu  ruiner  aucun  sans  l'avis 
des  comités  de  salut  public  et  des  fi- 
nancer, i  9  floréal  au  lll  1 8  mai  1 795] 
(1,  B.  143,  n.°8o4). — Ceux  que  pas- 
sent les  représentai  du  peuple  ou 
autres  ayant  des  pouvoirs,  sont  remis 
au  comité  de  salut  public .  3  therm. 
an  Ml  [21  juillet  179;]  {I,B  165, 
n.°  969  ).  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture prononce  sur  les  difficultés,  sur 
les  clauses  des  marchés  des  entrepre- 
neurs des  travaux  publics,  28  pluv. 
an  V11I  [17  février  1800],  art.  4  117, 
B.  17,  n.°  «  •  j  ),  V.  Armée  et  Ma- 
rine aux  titres  /Marches ,  fournitures 
et  Fournisseurs. 

MAKCHbS  pour  achats»  ventes  et  fourni- 
tures entre  particuliers.  Les  courtiers  et 
agens  de  change  ne  peuvent  se  servit* 
de  commis,  de  Licteurs  et  entremet- 
teurs  pour  truiter  et  conclure  leurs 
marchés ,  1 4 ,  1 9  et  2  1  avrih=8  nuit 
1 79  K  V.  Agens  de  change,.  —  Dispo- 
sition relatives  aux  marchés  passé 
sous  l'empire  des  lois  du  maximum 
et  pendant  le  cours  de*  assignat*  et 
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-  mandats.  V.  Assignais,  Maximum  et 
Transactions. 

—  (  C.  Civ.  )  Condition  sous  la- 
quelle les  marchés  peuvent  être  faits, 
wt.  171 1 .  —  Dédommagement  dû 
à-  l'entrepreneur  en  cas  de  résiliation 
par  le  maître  d'un  marché  à  forfait ,. 
1794.  V.  Devis. 

—  (  C.  Co.  )  Les  agens  de  change 
et  les  courtiers  ne  peuvent  se  rendre 
garans  de  l'exécution  des.  marchés 

.  dans  lesquels  ils  s'entremettent,  art. 

86. 

MARCHÉS  publics  pour  le  débit  et  la 

vente  des  denrées ,  marchandises ,  iTc. 

Les  décrets  concernant  les  défenses 

:  d'exporter  les  grains  hors,  du  ter- 
ritoire français,  y  sont  affichés,  5 
octobres:  3.  novembre  1 789,  —  Les 

■  municipalités  doivent  pourvoir  à  leur 
service,  15  =  28  mars  1790.  —  Le 
port  d'armes  et  bâtons  y  est  défendu , 

- 2=x 3  juin  1 790.  —  Les  administra- 
tions proposent  l'établissement-  des 
marchés ,  ou  leur  suppression ,  dans 
ies  lieux  où  elles- le  jugent  convena- 
ble, 113=20  août  «790» — Le  main- 
tien, du  bon  ordre  dans  les  marchés 

.  est  un-  objet-  de  police  municipale , 
1  d==  24  saoût  1 790.  —  La.  gendar- 
merie doit  se  tenir  à  leur  portée ,  1 6 
}anvier=si6  février  1791,  et  28 
germinal-an  VI  [  17  avril  1798]  (II, 
8.  1^7,  n.*  1805).  —  Les  vendeurs 
dans  les  marchés  publics,  sans  bou- 
tiques ni  échoppes,  ne  sont' pas  tenus 
de  se  pourvoir  de  patentes  ,2=17 

-mars  1791 ,  et  i.cr  dfuhi.  an.  VII  [22 

«oct.  1798],  art  29(11,  B.  234,  n." 
2096).  — Peines  con  tre  les  vols  com- 
rnis  dans  les  rn arches ,  if  sept.  =  O 
oct.  170/1,  —  Restitution  des  effets 
volés  qui  ont  été  achetés-  dans  les 
marchés,  28  septembre =6  octobre 
179 1,— »H  en  est  établi  dans  diffé- 
rentes villes,  17  septembre  179*2* 
—  Chaque  commune  a  le  droit 
d'établir-  des*  marchés  ainsi  que  des 
foires ,  1 4  aouf  1793.  —  Les  anciens 
marchés  existant-  «vaut   1789  sont 


maintenu*  dan*  \cats  ancien*  açroti- 
dissemens  ;  défense  provisoire  d'en 
établir  d'autres,  18  vendémiaire  an 
II  [  9  octobre  1 79  3  ].  —  Les  corps 
administratifs  et  les  munici pafttés 
sont  chargés  de  l'approvisionnement 
des  marchés,  25  brumaire  an  II  [  f> 
novembre  1793  ]•  —  ^-es  districts 
sont  autorisés,  pendant  un  mois  cha- 
cun ,  dans  leur  arrondissement,  à 
requérir,  pour  ies  marchés  qui  ne  sont 
pas  approvisionnés,  tous  ies  grahvet 
farines  nécessaires^  leur  approvision- 
nement, 4  nivôse  et  1 8  ventôse  as  III 
[  24  décembre  ^94  et  8  mars  1795] 
(I,B.  104  et  109,1*/*  53  8  ctépv). 
-—  Sur  quelles  communes'  peuvent 
porter  les  réquisitions  pou»  rappiv- 
.  visionnement  des  marchés,  rtf  nivâse 
et  3  pluviôse  an  III  [  5  et  2.2  janvier 
i795j(I,B.  io6et  n4,n.M  jjfret 
604).  —  Loi  sur  la  police  et*  Papp*o- 
visûmnement  des  marchés,  7  vendé- 
miaire an  IV*  [  29  septembre  1795] 
(I,B.  186,  n.°  11 36).— Les»  jours  de 
tenue  des  marchés  doivent  être  ré* 

flés  sur  la  décade ,  1 4  germinal  an  VI 
3  avril  1798J  (II,  B.  104,  n." 
1 785  ) ,  et  2  ]  fructidor  an  Vf  [  9  sep- 
tembre 1798]  (II,  B.  225,  n.° 
2© 02  ).—  Les  préfets  et-commissaircs 
généraux  de  police  ies  font  surveiller, 
12  messidor  an  VIII  [  r.cr  juillet 
1800],  art.  12  (III,  B. 33, n. «2-14), 
et  $  brumaire  an  IX  [27  octobre 
1 800  ] ,  art.  27  (  III,  B.  50,  n.?  37 y). 
—  Etablissement  de  marchés  dan* 
^Ja  ville  de  Paris,  30  janvier  i8n 
(  IV,  B.  349,  n.°  6503  ).— Nouvelles 
dispositions  relatives  à  l'approvision- 
nement et  à  l'a  police  des  marchés, 
4  mai  1 8 ï 2  ( Iv,  B.  433 ,  n.* 75*46). 
—  (  C.  P.  C.  )  La  vente  des  objets 
saisis  se  fait  au  plus  prochain  marché 
public,  art»  6ij. 
MARCHÉS-  de  Sceaux  et  de  Pàksy.  Proefc- 
mation  du    Roi'  qw«  accorde  une 

Î>rime  dé  deux-  pour*  cent  du  prix  de 
a  vente  des  bestiaux-  amenés  dans 
ces  marchés,  à  commencer  du*/ 


MARC  HÉS.— M  ARÉCH  AUX -DE-CAMP.      44  < 


-  juillet  1 79©  jusqucs  et  compris  le  2 1 

du  même  mois,  20  juin   1790.  V. 

Caisse  de  Sceaux  et  de  Poissy, 

M  A  RCHÉS/w*  r  le  transport  des  prisonniers. 

(«Tarif  des  frais  eu  mat.  crim.  ) ,  art. 

.  6,  8,  131. 
MARCHEZEUIL^  Hameau  de).  Il  con- 
tinue de  faire  partie  de  ki  commune 

.  de  Change,  20  fructidor  an  X  [  1  j 
septembre  1802  }  (III,  B,  216,  n.° 

Marckolsheim.  Concession  d'un  ter-, 
rain  appartenant  à  cette  commune , 
.  30  germinal  an  X  [20  avril  1802]. 
.  (III,B.  180,  m°i4*o). 

Maréchaussée.  Ses  attributions  spé- 
ciales pour  maintenir  l'ordre  public, 
dissiper  les  attroupemens ,  assurer  la 
libre  circulation  des  denrées,  pro- 
téger et  défendre  les  propriétés, 
prêter  maia-forte  pour  l'exécution 
des  lois  et  des  jugemens,  10=14 
.  août,  18  septembre  et  2 1  octobre = 
3  novembre,  1 1  décembre  1^89,  30 
mai=  13  juin,  2=  ;  juin,  1  j  =  2j 
septembre  1790.  —  Provisoirement 
et  pour  Tannée  1790  seulement,  les 
appointerons  et  solde  des  officiers  de 
maréchaussée  ne  doivent  être  assu- 
jettis à  aucune  espèce  d'imposition , 
21  septembre=5  octobre  1790. — 
Instruction  aux  directoires  de  dépar- 
tement ,  relative  au  paiement  des 
courses  extraordinaires-  de  la  marc- 
chaussée,  octobre  1790.  —  La  ci- 
devant- marée  haussée  du  Clermontcis 
doitêtre  payée  sur  le  même  pied  que 
les  brigades  de  gendarmerie  du  dé- 
partement de  la  Meuse,  20  mai  179  t. 
—  Les  exploits  et  significations  des 
officiers  et  cavaliers  sont  enregistrés 
gratis,  5  =  i-o  décembre  1790.  — 
La  maréchaussée  prend  le  nom  de 
Gendarmerie  nationale,  \6  janvier 
cas  p6  février  %J^*  V.  Gendar- 
merie*-~  Liquidation  de  l'office  de 
prévôt»  générai-  des  maréchaussées  ê 
5,5=3  h#  février  17c*!.  —  Surquei 
pied  doivent  être  remboursés  les 
pourvu*   d^ffice  db  la-  ci-  devant 


compagnie  de  h  maréchaussée  de 
Bourgogne,  28  et  29  mai  =  3 
juin  1 79» .  —  Les  anciens  exempts 
qui  ont  continué  leur  service  en 
qualité  de  maréchaux  -  des  -  logis, 
doivent  concourir,' avec  iessous-tieu- 
tenans,  aux  grades  supérieurs  de 
ia  gendarmerie  nationale,  22  joia 
=  1  o  juillet  179 1 .  —  Le  paiement 
du  service  extraordinaire  de  la  ma- 
réchaussée doit  continuer  jusqu'à 
l'organisation  delà  gendarmerie,  tbid. 
—  Les  officiers  et  cavaliers  de  fa  ci- 
devant  maréchaussée,  contre  lesquels 
ir  pourrait  y  avoir  Heu  à  quelque 
poursuite ,  son r  susceptibles  de  rem- 
placement dans  la  gendarmerie  na- 
tionale, 26  juin  =  1 1  sept.,  \jè==my 
sept.  1 79 1 .  — «Avancement  des  offi- 
ciers et  sous-officiers  de  ia  ci-devant 
maréchaussée  qui  sont  entrés  dans 
la  gendarmerie^  11  =  15  dé- 
cembre 1 79 1 . — Les  cavaliers  surnu- 
méraires sont  admissibles  dans  la 
gendarmerie,  2  1  février  ==7  nftirs 
1792,  —  Liquidation  des  officiers 
de  la  ci -devant  maréchaussée  de 
Bourgogne,  27  février  =s  7  mars 
1 792 .  —  La  maréchaussée  d'Avignon 
et  du  Comtat  doit  être  incorporée 
dans  ia  gendarmerie,  14=129  avril 
1792.  —  Conversion  en  solde  de  re-p 
traite  des  pensions  accordées  aux 
compagnies,  28  fructidor  an  VII 
[  14  septembre  1709] ,  art.  55  (  Il , 
n.  JOI ,  n.u  3 16$  • .  V.  Gendarmerie. 
Maréchaux  (Maîtres)  des  regimims. 
Leur  paie,  équipement  et  nourriture, 
24  juin =9  juillet  1790. — Il  leur 
est  accordé  un  supplément  de  solde ,  ^ 

28  ventôse  an  lu  f  18  mars  1795] 
(f,  B.  131,  n;°  710). 

Mahechaux-DE-CAMP.  Leur  rang  dans 
l'organisation  dp  la  cour  martiale,  22 
septembre  =  29  octobre  1790.  — - 
Leur  nomination,  23  septembres 

29  octobre  1790.—  Remplacement 
de  ceux-  qui  sont  reformes,  ibid.  — 
Mode  d'avancement  et  de  riomifia- 
lion  à  ce  grade-  dm*  lé  génie,  7=? 
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1 5  décembre .  1 790.  —  Ti  tre  et  re- 
traite dont  jouissent  ceux  qui  se  re- 
tirent, ibid.  —  Les  colonels  et  lieu- 
tenans  colonels ,  susceptibles  de  'rem- 
placement , peuvent  obtenir  le  grade 
de  maréchai-de  camp  ,  j  —20  mars 
j  79 1 . — Nomination  à  ce  grade  dans 
l'arme  de  l'artillerie,  i<5=.\:  27  avril 
1791 .  —  Les  lieu  tenons  colonels  qui 
commandaient  depuis  dix  ans  des  ba- 
taillons de  garnison  de  troupes  pro- 
vinciales,  sont    susceptibles  d'être 

-  faits  maréchaux- de- camp ,  2.  =s  28 
juillet  1 79 1 .  —  Chaque  maréchal- 
de -camp  a  six  rations  de  fourni ges, 
12=20  juillet  1791. —  Le  Roi 
nomme  la  moitié  des  marée haux-de- 
camp,  3=  14  septembre  1791. — 

'  Le  grade  de  marécha!-de-camp  est 
donné  aux  officiers  pourvus  de  com- 
missions de  colonel  ou  de  iieutehant- 
çoionei  antérieurement  au  1  .er  jan- 
vier 1779 ,  avec  dés  lettres  d'attache 
aux  troupes  à  cheval  ou  à  l'infante- 
rie,  5  =  12  septembre  1 79 1 .  —  11 
est  attaché  au  corps  du  génie  et  de 
l'artillerie  un  maréchal  -  de  -  camp 
inspecteur  des  fortifications  ,  iç=^ 
23  septembre  1791.  —  Le  Roi  est 
prié  d'augmenter  le  nombre  é^s 
maréchaux-de-camp,  29  septembre 

'  '79 !  •  —  Cette  disposition  est  rap- 
portée ,  30  septembre  1791 .  —  Le 
grand  état-major  de  la  garde  du  Roi 
est  composé  de  deux  maréchaux-de- 
camp,  30  septembre  =  s  6  octobre 

1 79 1 ,  —  Le  nombre  des  maréerjaux- 
de-camp  en  activité  est  porté  à 
douze,  27=-c  29  janvier,  1792.  — 
Leur  nomination  et  leur  choix ,  ibid. 
—  Epoque  de  la  réduction  de  ce 
nombre,  et  traitement  dont  jouissent 
ceux  qui  sont  réformés ,  ibid.  —  Les 
douze  officiers  généraux  qui  sont  à 
la  nomination  du  Roi  peuvent  être 
choisis  parmi  les  maréchaux  de  - 
camp  non  employés  ,9=18  mars 

1792.  —  Jusqu'à  ce  que  l'armée  ait 
été  remise  au  pied  de  paix,  le 
nombre  des  piaçesdes  marçch4ux  ne 


DE    FRANCE. 

doit  éprouver  aucune  réduction ,  ij 
avril  =as  ».tr  mai  1792.  —  Il  doit 
être  nommé  aux  places  qui  vaque- 
ront d'ici  à  cette  époque  ,   ibid.  — ' 
Le  Pouvoir  exécutif  est  autorisé  à 
nommer  aux  places  de  maréchal-de- 
camp  vacantes  les  colonels  de  l'ar- 
mée ,  sans  qu'ils  soient  soumis  aux 
conditions  prescrites  par  l'article  20 
du   titre  Xi  du  décret  du  29  oc- 
tobre! 790  =  7  mai  1792. — Leur 
nombre  est  porté  de  84  à  100 ,  30 
août  1792. 
Maréchaux  de  France.  Montant  des 
pensions  de  leurs  veuves  ,3  =  22 
août    1790.  —  Leur  tribunal  est 
aboli ,  7  *=  1 1  septembre'  1 790.  — 
Le  grade  de  maréchal  de  France  est 
conféré  par  le  choix  du  Roi ,    2  3 
septembre  =29  octobre  1790.  — 
Les  compagnies  à  la  suite  des  maré- 
chaux de  France  sont  supprimées,  1 6 
janv.=  i6fév.  1791. — Rembourse- 
mentxies  officiers  ,  sous-officiers  et 
cavaliers  qui  possédaient  leur  état  à 
titre  de  charge,  ibid  —  Le  nombre 
des  maréchaux  de  France  est  fixé 
à  six ,  et  leur  traitement  à  3  o,oo<» 
f r. ,  4  =  20  mars  «791.  —  Le  Roi 
peut  leur  confier  les  quatre  princi- 
paux   commandemens    militaires, 
ibid.    —   Le  grade  d'amiral  corres- 
pond à  celui  de  maréchal  de  France, 
12=20  mai  1 79 1 .  —  Les  maré- 
chaux de  France  ont  douze  rations 
de  fourrage ,  indépendamment  de 
leur  traitement,    12  =  20  juillet 
1 79 1 .  — s-  Le  grade  de  maréchal  de 
France  est  conféré  à  MM*  Luckner 
et  Rochambeau ,  27  et  28  décembre 
1791.   —  Le  Roi  confère  le  grade 
de  maréchal  de  France,   3  =  ^14 
septembre  1 79 1 .  —  Le  rrïinistre  de 
la  guerre  est  chargé  de  présenter 
l'état  des  maréchaux  en   activité, 
1 7  septembre  1 79 1 .  —  Suppression 
du  grade  de  maréchal  de  r*rance , 
21  février  1793.  — *■  Suppression  des 
pension*  attribuées    aux  ci-devant 
ijeutenans  des  maréchaux  de  France, 
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19  thermidor  an II  [6  août  1794] 
(I,  13.  34,  n.°  193).  —  Conver- 
sion des  pensions  des  maréchaux 
de  France  en  soi  de  de  retraite ,  28 
fructidor  au  VII  [  14  septembre 
1799]»  a*- 53  (H,  B.  301,11.°  3268). 
—  Institution  des  maréchaux  de, 
FEmpire ,  avec  le  titre  de  grands- 
officiers  :  leur  nombre  et  leurs  at- 
tributions, 28  floréal  et  17  messid. 
an  XII  [  1 8  mai  et  6  juillet  1 804  ] 
(IV,  B.  1  et  9 ,  n.os  1  et  1*4).  — 
Il  leur  est  accordé  rang  et  séance 
au  Conseil  d'état,  lorsqu'ils  y  accom- 
pagnent l'Empereur,  8  avril  1813 
(IV,  B.  496,  n.0?oyj). 

MAR£CHAU\-DES-LOG»s(Les)  forment 
la  cinquième  colonne  du  tableau  des 
jurés  dans  l'organisation  des  tribu- 
naux militaires  ,  22  septembre  — 
*9  octobre  1790.  —  Mode  de  leur 
nomination  et  de  leur  avancement, 
33  septembre  =  29  octobre  1790. 
—  Suppression  des  maréchaux-gé- 
néraux-des-logis  ,  ibM.  —  Lorsque 
les  coupables  de  moavemens  com- 
binés  djLiis    les    regimens    contre 
l'ordre  et  la  discipline  militaire,  ne 
seront  pas  connus,  les  commissaires- 
auditeurs  des  guerres  doivent  rendre 
Î)lainte  contre  les  maréchaux- des- 
ogis  ,  24  et  25  =  29  juiifct  1791. 
— -  Peine  contre  eux  dans  ce  cas , 
ib'ui, 

MARÉCHAUX -DES -LOGIS  de  la  gen- 
darmerie. V.  Gendarmerie. 

MARÉE  (Chambre  delà/.  La  connais- 
sance des  contestations  soumises  à 
cette  chambre ,  est  attribuée  au  tri- 
bunal de  police,  19  =  43  octobre 
1790. 

Ma  RENGO  (  Département  de  ),  Sénatu* 
consulte  organique  portant  réunion 
de  ce  département  au  territoire  de  la 
France ,  24  fructidor  an  X  [  1 1  sep- 
tembre  1802]  (III, B.ai4»n01 96s)- 

—  M.Dauchy  est  nommé  préfet ,  14  MÀret  (  Lé  sieur  H.  B.  )  est  nommé 
floréal  an  1 3  [4  mai  1805  J  (  IV  ,B.  secrétaire  d'état,  4  nivôse  an  VIII 
43 ,  n.°  717  ).  —  Changement  d.ins  (  2  y  décembre  1799  ]  (  II,  B.  340, 
^organisation  (Je  (iïvers  arrpniissç-        n,*  3;  02).  —  Lettres  patentes  qui 
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mens  et  justices  de  paix ,  1 4  floréal 
an  XIII  [  4  mai  1 80;  ]  (IV,  B.  47  , 
n.°  760  ).  —  Dispositions  relatives  à 
l'administration  de  la  justice  et  à  l'or- 
ganisation des  tribunaux  criminels 
et  civils,  15  messidor  an  XI II [  4 juil- 
let «8oy  J(  IV,  B.  51,  a.°  8;  1). — 
Bureaux  par  lesquels  peuvent  être 
exportés  les  soies  ,  cotons ,  &c 
qui  proviennent  de  ce  département, 

4  thermidor  an  XIII  [23  juillet 
1807]  (IV,  B.  51  ,  n.°  M).— 
M.  Robert  est  nomme  préfet,  7  mars 
1806  (IV,B.  79,  n.°  1376  ).  — 
Nouveifefixation  des  justices  de  paix, 

5  sept.  1806  (IV,  B.  1 18,  n.°  1972. 

—  Acte  du  Sénat  conservateur 
qui  nomme  les  membres  du  Corps, 
législatif  pour  ce  département ,  3  oc- 
tobre i8o8(lV,B.209,n.°  380^. 

—  M.  Cossé  de  Brissac  est  nommé 
préfet,  13  avril  1809  (IV,  B.  233, 
n.°'4]u8  ).  —  Dispositions  relatives 
à  l'administration  de  la  justice  cri- 
minelle ,  1 6  mai  1 8 1  o  (  1 V ,  B.  287» 
n.°  541 2  ).  —  Créât  on  du  dépôt  de 
mendicité ,  9  octobre  1 8 1 o  (  1 V,  B. 
320,  n.°  60 j4).  —  Etablissement 
de  quatre  bureaux  pour  la  percep- 
tion ,  sur  le  Po ,  de  l'octroi  de  navi- 
gation ,  et  fixation  des  droits  à  per- 
cevoir dans  ces  bureaux,  17  mai 
181 1  (IV,  B.  373  ,n.°  6S79): 

MARENNES.  Annulation  d  une  adjudi- 
cation faite  au  directoire  du  district 
de  cette  ville ,  et  autorisation  pour 
acquérir  les  bàtimens  nécessaires  à 
son  établissement,  16  =  27  mars 
1791. 

Maresçot  (Le  général)  est  nommé 
commandant  du  génie  de  l'armée  de 
réserve ,  1 7  ventôse  an  VIII  [  8  mars 
1800]  (III,  B,  9,  n.°63  ).  — Host 
nommé  grand-officier  de  l'Empire , 
1 7  messidor  an  XII  [  6  juillet  1 004  ] 
(IV,B.  9,n.o<o4), 

i     W  •  T  T         r 
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in?  confèrent  ie  titre  de  duc  de  Bas- 
sano,  15  août  1809  (IV,  B.  237, 
11.0  3768  ).  V.  Bassano  (  Duc  de  j. 

Mahet  (  Le  sieur  )  est  nommé  préfet 
du  département  du*  Loiret ,  1 1  ven- 
tôse anVIll[  2  mars  1800.]  (  IIJ,  H. 
8,n.°6t). 

Marge.  (  C.  Co.  )  11  ne  doit  pas  être 
fait  de  transports  en  marge  des  livre* 
des  comiuerçans ,  art.  1  o.  On  doit 
mettre  en  marge  des  lettres  de  voi- 
ture les'  marques  des  objets  à  trans- 
porter, roi. 

MàRG£NCX  (  La  commune  de  )  estau- 
-  toriséc  à  former  une  municipalité, 
r4août  1791. 

MAhguilliers  de  paroisses.  Leur  insti- 
tution, fonctions  et  attributions,  30 
décembre  1^09  (IV,  B.  303,  n.° 

•5777). 
M:ARI  et  FEMME.  V.  Maris  et  femmes, 

MARIAGE.  Les  dispositions  du  décret 

•du  17  août  1790,  relatif  aux  enfans 

nés  de  mariage  entre  protestans  et 

catholiques,  n'ont  d'effet  que  pour 

les  mariages  contractés  depuis  ledit 

jour  17  août,  15  ==•  19  décembre 

1790.  V.  Protestans, —  Les  dispenses 
de  mariage  aux  degrés  prohibés  sont 
accordées  gratuitement,  3  =  1  1  fé- 
vrier 1791. —  Les  extraits  des  re- 
gistres de  mariage  sont  exempts  du 
nouveau  timbre  pour  cette  année ,  7* 
«as  i  r  février  1791.  —  Abrogation 
des  dispositions  des  coutumes  qui 
établissent  entre  les  enfans  nés  de 
divers  mariages,  des  différences  dans 

*  le  partage  des  biens  d'un  même  père 
ou  d'une  même  mère,  8  =====  1  j  avril 

1 79 1 .  — •  La  loi" ne  considère  le  ma- 
riage que  comme  contrat  civil,  3^ 
=  14  septembre  179 1 .  —  Le  pou- 
voir* législatif  désigne  iesofficiers  qui 
doivent  en  recevoir  et  conserveries 
actes ,  ibid.  — Abrogation  des  clauses 
de  testament  ou  d'actes  de  dernière 
volonté  qui  ôtent  la  liberté  de  se  ma- 
rier, $  ==  1a  septembre  1791.  — 
Peine  contré  celui  qui  contracte  un 
tçççnd  mariage  av$at  la  dissolution 
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du  premier,  15  septembre  —  6  oc- 
tobre 1791 .  —  Le  comité  de  légis- 
lation est  chargé  de  présenter  un  pro- 
jet pour  constater  l'état  des  mariages, 
3  novembre  1791. —  Les  religieux 
et  religieuses  qui  se  marient,  con- 
servent leurs  pensions  et  traitemens, 
7=16  août.  1792.  —  Loi  qui  éta- 
blit de  nouvelles  formalités  pour  le 
mariage,  la  tenue  des  registres, 
&c.  ao  septembre  et  1 9  décembre 

1792.  —  reines  eu  cas  de  contra- 
vention, ibid.  V r.  Etat  civil*  —  In- 
jonction aux  prêtres  catholiques 
de  se  borner  aux  cérémonies  reli- 
gieuses en  administrant  ie  sacrement 
de  mariage,  22  janvier  1793. —  H 
est  permis  à  tous  les  militaires  de 
contracter  mariage  sans  l'agrément 
de  leurs  supérieurs ,  8  mars  1 793 . — 
Révocation  de  cette  faculté  par  les 
décrets  des  \6  juin,  3  et  20  août, 
et  ix  décembre  1808  (IV  ,  B.  195, 
199,  201  et 220,  n.,s  3463,3604, 
3631  et  4032). — Déportation  des 
évêques  qui  apportent  quelque  obs- 
tacle au  mariage  des  prêtres ,  1 9 
juillet  1 79  3 .  —  Annulation  de  toute 
destitution  de  ministre  du  culte  ca- 
tholique qui  aurait  pour  cause  leur 
mariage ,  1 2  août  179  3  ;  — -de  toute 
procédure  ayant  pour  objet  des 
obstacles  apportés  au  mariage  des 
prêtres,  ibid,  —  Les  mineurs  dont 
les  pères  et  mères  seraient  morts, 
interdits  'ou  absens  pour  cause  lé- 
gitime, sont  provisoirement  auto- 
risés à  contracter  mariage  sur  l'avis 
d'un  conseil  de  famille,  7  septembre 

1793.  — Formalités  à  observer  pour 
être  admis  à  se  marier  lorsqu'on  ne 
peut  représenter  d'acte  de  nais- 
sance» 14  septembre  1793.  —  Le 
mariage  ne  peut  être  célébré  avant 
4e  troisième  jour  qui  suit  sa  publica- 
tion ;  le  jour  de  la  publication  compte 
pour  le  premier  et  le  jour  de  la  célé- 
bration pour  le'  troisième ,  i£  ven- 
démiaire an  II  [  i»6  octobre  1793]. 
— Les  prêtres  mariés  ou  dont  les 


l>nns  ont  été  publiés ,  ne  sont  point 
sujets  à  ia  déportation  ni  à  la  réclu- 
sion, 2f  brumaire  an  II  [  15  no- 
vembre 1 79  j }.  —  Mode  d'exécution 
de  cette  disposition ,  1 2  frimaire  an 
II  [2  décembre  1793].  —  Nulle 
femme  ou  fille  d'émigré  ne  peut 
épouser  un  étranger,  sous  peine 
d'être  traitée  comme  émrgrée ,  4 
germinal  an  II  [24  mars  1794]*  — 
Rapport   de   cette  disposition,    2% 

Êrairial  an  lil  [ij  juin  \J<)$]  (I, 
.  1^6,  n.°  917).  —  L'acte  de  ma  - 
riage  peut  être  reçu  dans  ia  m.iison 
commune  du  lieu  où  Tune  des  par- 
ties ne  réside  point  depuis  six  mois, 
2.2  germinal  an  II  [  17  avril  1794  j. 

—  Délai  dans  lequel  les  filles  à  qui  il 
a  été  délivré  des  brevets  d'annexé , 
doivent  produire  leur  acte  de  mi- 
riage,  26  fructidor  an  II  |  12  sep- 
tembre 1794]  (I,  B.  58,  n.°  jii  ), 

—  Les  personnes  qui ,  en  exécution 
de  ia  loi  du  27  germinal  an  II ,  sont 
sorties  de  Paris  et  des  places  fron- 
tières et  maritimes,  peuvent  être  au- 
torisées à  y  rentrer  pour  faire  pro- 
noncer leur  mariage ,  8  vendé- 
miaire an  III  [29  septembre  1794  ] 
(I,  B.  66,  n.°  356}. —  Mode  de 
publication  des  mariages  dans  ia 
commune  de  Paris ,  3  ventôse  an  III 
[  2 1  février  1795  1. — Leur  célébra- 
tion n'a  lieu  que  le  décadi;  locaux 
qui  y  sont  destinés  ;  dispositions  rela- 
tives à  leurs  actes  ,  1 3  fructidor  an 
VI  [  30  août  1798  ] ,  art.  3,4  et  $ 
(H,  4B.  221  ,  n.°  1980). — Les 
affiches  de  publication  de  mariage 
doivent  être  sur  papier  timbré ,  'i  x 
brumaire  an  VU  [  3  novembre  1 798  j, 
art.  i2,n.°a.(H,  B.  237,  n.°  a  136). 

—  Renvpi  d'une  observation  rela- 
tive à  ia  célébration  des  mariages 
des  habitans  des  îles  attachés  à  des 
chefs-lieux  de  canton  placés  au  con- 
tinent, 22  vent,  an  VII  [  12  mars 
1799]-' — l-*a  célébration  oies  ma- 
riages des  habitans  de  ia  commune 
4c  j'ilc:  de  Càroix  ,  doit  se  faire  ledé- 
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cadi,  3  germinal  art  Vlï  [23  mars 


1799J  (il,  B.  269,  n.°  2768). — 
Dispositions  relatives  à  la  célébration 
de;  mariages  dans  les  villes  mari- 
times, 26  prairial  an  VII  [14  juin 
1799]  (H,  B.  288,  n.°  3022).— 
Droit  d'enregistrement  des  procès  - 
verbaux  et  ordonnances  relatifs  aux 
assemblées  préliminaires  au  mariage, 
22  frimaire  an  VII  [12  décembre 
1798],  art.  68  (II,  B.  248,  n.° 
%x  %  4  ' . — Modèle  des  actes  de  mariage 
(111,  B.  28,  n.°  183).  — Lieux  du 
dépôt  des  registres ,  et  modèles  des 
actes,  19  floréal  an  VIJI  [9  mai 
1 800  j  (III,  B.  26  et  28,  n.°*  i7j 
et  183  ).  —  Les  publications  de  ma- 
riage n'ont  lieu  que  les  jours  de 
décadi ,  dans  le  lieu  et  à  l'heure  des 
séances  municipales,  7  therm.  an 
VIII  (26  juillet  1800]  (lil,  B.  34, 
n.°  xi9  i.  —  Les  ministres  des  culies 
ne  doivent  donner  ia  «bénédiction 
nuptiale  qu'à  ceux  qui  leur  justifient 
avoir  contracté  mariage  devant  l'of- 
ficier civil,  18  germinal  an  X  [8 
avril  1802],  arù  54  (III,  B.  172, 
n.°  1 344) ,  et  1  .cr  prairial  an  X  (2 1 
mati  i8o2(III,  B.  191,  n.°  1597). 
— Comment  ia  publication  et  l'af- 
fiche doivent  se  Faire  dans  les  vil- 
lages dont  les  communications  sont 
difficiles  avec  le  chef-lieu  de  ta  com- 
mune ,  r  8 floréal  anX  [  8  mai  1 802  ] 
(III,  B.  189,  n.°  i4s>4).  —  Dispo- 
sitions relatives  aux  actes  de  mariage, 
20  ventôse  an  XI  T  1  r  mars  1 803  J , 
titre  H,  chap.  III,  art.  63  et  suiv. 
(III,  B.  257,  n.°  2437).  —  Loi  rela- 
tive au  mariage,  2  j  ventôse  an  XI 
[16  mars  1805]  (III,  B.  259,  n.» 
2443  ).  — Mode  de  délivrance  des 
dispenses  relatives  au  mariage ,  20 
prairial  an  XI  [9  juin  1803]  (  III,, 
B.  285",  n.°  2792).  —  Décret  rela- 
tif à  un  prétendu  mariage  de  M.  Jé- 
rôme Bonaparte ,  1 1  vent,  an  XIII 
[2  mars  180J  ]  (IV,  B.  33,  n.a 
5  j8j.  —  Avis  du  Conseil  d'état  sur 
Jes,  formalités  relatives  au  mariage, 
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4  thermidor  an  XIII  [23  juillet  180;] 
(IV,    B.  51,  n.o  8>8).— Forma- 
lités à  observer  pour  la  célébration 
du  mariage  des  militaires  résidant 
sur  le  territoire  français,  4*c  jour 
'  complémentaire  an  XIII  [ai   sep- 
tembre  i8oj]    (IV,   B.  61,    n.* 
1071).  —  Délibération  du    Conseil 
d'état  et  décision  sur  le  mariage  du 
grand -oncle  avec  la  petite  nièce, 
7  mai    1808    (IV,   B.    191,    n.° 
3508  ).  —  Sénatus-  consulte  portant 
dissolution  du  mariage  de  Napoléon 
Bonaparte  et  de  Joséphine  ,16  déc. 
1809   (IV,    B.  253,  n.«    4»4<>). 
—  Six  mille  militaires  en  retraite , 
ayant  fait  une  campagne ,  sont  ma- 
riés et  dotés  à  l'occasion  du  mariage 
de  Bonaparte,  25  mars  1810  (IV, 
B.  277,  n.°  5  3 1 1  ).  — Les  certifi- 
cats que  les  onSciers  de  l'état  civil 
délivrent  aux  parties ,  pour  justifier 
de  leur  mariage  civil  aux  ministres 
des  cultes,  sont  assujettis  au  timbre , 
o  décembre  1810  (IV,  B.  330,  n,* 

*»47)-    - 
—  (C.  Civ.)  Le  condamné  à  une 

peine  qui  emporte  mort  civile  ne 
peut  contracter  mariage,  et  celui 
qu'il  avait  contracté  précédemment 
est  dissous  quant  à  ses  effets  civils , 
art.  25.  —  Comment  se  prouve  le 
mariage  à  défaut  des  registres  de 
l'état  civil,  46.  —  Par  qui  et  com- 
ment doivent  être  faites  les  publica- 
tions; leur  délai ,  et  forme  du  re- 
gistre où  elles  sont  inscrites.,  63  et 
64. — Formalités  prescrites  pour  la 
célébration  du  mariage ,  dans  le  cas 
ou  elle  n'a  pas  eu  lieu  dans  Tannée 
des  publications,  6$;  — pour  les 
actes  d'opposition,  66  et  67.  — 
Peine  encourue  par  l'officier  de 
l'état  civil  qui  célèbre  le  mariage' 
avant  la  remise  de  I#  main-levée 
des  oppositions ,  68.  —  Ce  qu'il  doit 
faire  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'opposition, 

•  69. — Chacun  des  époux  doit  remet- 
tre à  l'officier  de  f  état  civil  l'acte  de 

~  s»  naiifance,  70.— Forme  de  l'acte  de 
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notoriété  dans  le  cas  où  les  époux  a* 
pourraient  se  procurer  celui  de  nais- 
sance, 7  1 . —  Par  qui  doit  être  homo- 
logué l'acte  de   notoriété,  y±.  — 
Forme  de  l'acte  authentique  du  con- 
sentement, jj.  —  Où  et  comment 
se  fait  la  célébration  du  mariage,  74 
et  75.  —  Ce  qui  doit  être  énonce 
dans  l'acte  de  mariage ,  76. — Tormes 
particulières  des  actes  de  publication 
et  de  célébration  du  mariage  des  mi- 
litaires et  employés  à  la  suite  des 
armées,   94  et  95*.  —  Comment 
l'époux  absent  dont  le  conjoint  a 
contracté  une  nouvelle  union,   est 
recevable  à  attaquer  ce  rharirge, 
1 39.  —  Qualités  et  conditions  re- 
quises pour  pouvoir  contracter  ma- 
riage, 1 44  à  1 64.  —  Formalités  re- 
latives à  la  célébration,  165  à  171. 

—  Oppositions ,  172  a  1 79.  —  De- 
mandes en  nullité,  180  à  202.  — 
Obligations  qui  naissent  du  mariage, 
203  à  2 1 1 .  —  Droits  et  devoirs  res- 

Eectifs  des  époux,  212  à  226.  — 
>issoiuriQn  du  mariage,  227. — Se- 
conds mariages,  228.  —  Filiation 
des  enfans  nés  dans  le  mariage,  3  1 2. 

—  Le  mariage  est  prohibé  entre 
l'adoptant,  l'adopté  et  ses  descen- 
dans,  348.  —  Effets  de  la  puissance 
paternelle  sur  les  enfans  pendant  le 
mariage,  373  etsuh.  —  Le  mineur 
est  émancipé  de  plein  droit  par  le 
mariage,  476.  — Les  donations  en 
faveur  de  mariage  ne  sont  pas  révo- 
cables pour  cause  d'ingratitude ,  9  f  9. 
— Règles  et  effets  de  celles  faites  par 
contrat  de  mariage  aux  époux  et  aux 

ans  a  naître  du  mariage,   1081. 

—  Sous  quelles  modifications  les 
époux  peuvent,  par  contrat  de  ma- 
riage, ou  pendant  le  mariage,  se 
faire  réciproquement  telle  donation 

.  qu'ils  jugeront  à  propos ,  1 09 1 .  — A 
compter  de  quelle  époque  court  le 
délai  accordé  aux  femmes  mariées 
pour  se  pourvoir  contre  les  conven- 
tions quelles  ont  souscrites,  1 J04. 
-»—  Les  conventions  matrimoniales 
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sont  rédigées  avant  le  mariage  ,1594. 
< —  Elles  oe  j>euvcnt  recevoir  aucun 
changement  après  sa  célébration , 
'  J9>-  —  Les  changemens  qui  s'y 
feraient  avant  cette  célébration  doi- 
vent ctre  constatés  par  acte  dans  la 
même  forme,  que  le  contrat,  1  396. 
—  Conventions  des  époux  lorsque 
l'un  d'eux  ou  tous  deux  ont  des  en- 
fans  de  précedens  mariages ,  1496 
et  1  j  27.  —  Effet  de  ces  conventions, 
ibid. — Epoux  qui  doivent  contribuer 
aux  charges  du  mariage,  1530  et 
1  y  37.  —  Celles  auxquelles  la  femme 
dont  tous  les  biens  sont  paraphe  r- 
naux  doit  contribuer ,  1  575.  —  Cas 
où  la  prescription  est  suspendue 
pendant  le  mariage,  21  j6. — Cas 
où  il  ne  peut  être  célébré  avant  la 
notification  de  l'acte  respectueux, 
1 5  2 .  V.  Contrats  de  mariage. 

—  (C.  P.)  Peines  qu'encourt  l'of- 
ficier de  l'état  civil  qui  a  reçu,  avant 
le  terme  prescrit,  1  acte  de  mariage 
d'une  femme  déjà  mariée,  ou  qui, 
connaissant  l'existence  du  premier 
mariage ,  aurait  prêté  son  ministère 
au  second,  194  et  340.  —  Peines 
contre  celui  qui  aurait  contracté  le 
second  mariage  avant  la  dissolution 
du  premier,  540. 

Maribon-  Monta  ut  (Le  représen- 
tant au  peuple  )  est  décrété  d'arres- 
tation et  d'accusation,  29  germinal 
et  2  prairial  an  III  [  1 8  avril  et  2 1 
mai  1795]  (I,  B.  138  et  146,  n.°* 
768  et  832). 

Marie  (Le  sieur)  est  décrété  d'accu- 
sation, 8=9  novembre  et  22=24 
octobre  1792, 

Marie- Antoinette  d'Autriche  (  La 
reine)  est  renvoyée  au  tribunal  révo- 
lutionnaire et  transférée  à  la  Con- 
ciergerie, i.cr  août  1793-  —  Son 
prompt  jugement  est  ordonné,  3  oc- 
tobre 1793.  — Les  sieurs  Tronçon  - 
Ducoudray  etChauveau,  ses  défen- 
seursotficieux  .arrêtés pur  mesure  de 
sûreté ,  sont  mis  en  liberté,  2  5  vend, 
an  II  [  1 6  octobre  1 79 1  ].  —  Les  çon- 
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finirions  de  ses  biens,  droits  et  ac- 
tions sont  maintenues,  21  prairial 
an  III  [  9  juin  1794J,  art.  11  ;  I,  B. 
154,  n.°  ?o8).  V,  Louis  XVL 
Marie  -  Louise  (  L'impératrice  ).  Le 
titre  de  régente  lui  est  conféré  par 
lettres  patentes,  30  mars  et  2  no- 
vembre 1813,  et  2;  janvier  1814 
(  IV,B.  490,  530  et  556,  n.°*  <jo66, 
£-91  et  •  005*7  ). 

MA RIEM BOURG.  Les  fers  de  cette  tille 
doivent  être  importés  en  franchise 
de  tous  droits ,  2  2  juin  =  1  o  juillet 
et  4  et  5  =  1 2  juillet  1 79 1 . — Faculté 
donnée  aux  entrepreneurs  de  forges 
de  cette  ville  de  tirer  du  royaume, 
en  exemption  de  droits,  les  bois  et 
charbous  dont  ils  ont  besoin,  12 
juillet  1791. 

Ma  riette  v  Le  représentant  du  peuple  ) 
est  envoyé  en  mission  dans  les  ports 
de  Marseille ,  de  Toulon  et  de  Nice, 
22  brumaire  an  III  [  12  novembre 
1794]  (I,B.  85,n.«44*). 

Mariette  (  Le  sieur  ) ,  agent  de  la 
compagnie  Dumarest.  V.  Caisse  d'à* 
mortissement. 

Marignan  (  Vallée  de).  Arrosement. 
V.  Canaux. 

MARIGNY'Ç  Municipalité  de).  Sa  sujv 
pression, j5  thermidor  an  II  '24  juillet 
i794](I,B.3i,n.o  iji). 

Marimont.  Concession  au  sieur  Har- 
dempont  des  mines  du  parc  de  cette 
commune ,  1 6  pluviôse  an  IX  [  5  fé- 
vrier 1801  ](IlI,B.67,n.°;itf). 

MARIN  (  Le  sieur  ).  Formation  d'un 
nouveau  jury  à  Toulon,  pour  pro- 

■énoncer  sur  son  procès  ,21=24  no- 
vembre 1790. 

Marine  marchande.  Déclaration  à 
faire  par  les  bâtimens  de  mer  entrés 
dans  le  Rhône  pour  se  rendre  à  la  foire 
de  Beaucaire  ,18  =  23  mi"  et  3  l  mai 
==8  juin  1792  — Admission  des 
officiers  de  la  marine  marchande  au 
service  des  vaisseaux  de  guerre,  6= 
1 1  juillet  1790., —  Les  capitaines  de 
bâtimens  de  commerce  ont  droit  de 
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suffrage   dans  les  assemblées  pour 
l'élection  des  juges  de  commerce, 
1^=24  août  1790.—  Droit  d'en- 
registrement auquel  sont  assujettis 
ies -engagemens  et  salaires  des  gens 
d'équipages,  5=19  décembre  1790, 
et  22  frimaire  an  VII  [  1 2  décembre 
»798]  (H;B.  248,  n.°  *«4).— 
L'importation  des  navires  et  autres 
bâtimens  de  construction  étrangère , 
pour  être  vendus,  est  prohibée,  4 
mars 3=  1 3  mai  179 1 .  —  Suspension 
de  l'exécution  de  cette  mesure  ,  3  1 
janvier    1793.  —  Conditions   aux* 
quelles  les  arméniens  des  vaisseaux 
pour  les  îles  et  colonies  françaises 
10ht  permis  dans  ies  ports,  11  juin 
=s  1 7  juillet  1 79 1 .  —  Justifications 
que  les  maîtres  de  vaisseaux  sont 
tenus  de  produire  aux  préposés  des 
douanes,  relativement  au  charge*' 
ment  de  leurs  vaisseaux  ,6=22 
août  1791.  —  Mode  de  délivrance 
des  congés/ passe-ports  €Î  commis-' 
sions  des  vaisseaux  marchands;  leur 
forme  et  leur  usage,  6  =  22  août 
1 79 1 ,  5  =  6  septembre   1 792 ,  22 
janvier  =s  21  septembre  1793,  13 
vendémiaire  ah  V II  [4  octobre  1 79$  J 
(  II ,  B.  23  ! ,  n.i  2065  ).  —  Ordre 
du  jour  motivé,  relativement  aux 
primes  et  encouragemens  accordés 
et  dus  au  commerce  depuis  le  1  ,cr 
janvier  1791  ,  2  février   1793,  — 
Suppression  du  droit  de  fret  dans  le 
grand  cabotage  par  les  navires  étran- 
gers ,  8  avril  1793.  —  Les  bâtimens 
marchands  sont  mis  en  réquisition 
dans  tous  les  ports  de  l'Océan,  4 
octobre  1793.  —  Obligations  impo- 
sées aux  capitaines  de  navires  par 
1  acte  de  navigation ,  27  vendémiaire 
an  II  [1 8  octobre  1793]-  — Publica- 
tion aes  états  de  navigation  dtf  com- 
merce de  France ,  des  colonies  let 
des  peuples  étrangers,  7'brum.ety 
Teii t.  an  II  [28  oct.  1793  et  2  5'fèv, 
1794],  &  thermidor   an    III  [  26 
juillet  1795]  (I,B.  171  ,  n.°  io»7). 
—  ÙécJiâr^ernënt  de  tous-  les  bâti*. 
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mens  marchands ,  1 3  bramaire*  an 
II  [3  novembre  1793]. — Manière 
de  calculer  le  tonnage  deybatimen*, 
1 1  nivôse  an  II  [3  1  décemb.  1793J. 
—-Augmentation  des  pilotes-lama* 
neurs  de  la  rivière  de  Seine ,  6  nivosé 
an  III  [16  décembre  1794].  — Les 
tribunaux  de  commerce  sont  autori- 
sés à  nommer  d'office  des  arbitres 
pour  la  décision  des  contestations  en 
augmentation  de  fret,  28  nivosc  an 
JI1'[  17  janvier  179?].  —  Secours 
accordés  aux  marins  employés  sur 
les  bâtimens  de  commerce  frétés  au 
nom  de  l'Etat,  24  pluvioe  an  II  [i  1 
février  1794  ]•' — Conditions  néces* 
saires  pour  être  admis  en  qualité  de 
capitaine de-bâtimens du  commerce, 
et    grades    auxquels  ces  capitaines 
peuvent  être  employés  dans- la  ma- 
rine militaire,   3    brumaire  an  IV 
[  27  octobre  1797] ,  art*.  9  et  suh. 
(-,  B.  205  ,  n.°  122$) ,  et  29  ther- 
midor an  VIII  £17  août  1 800 ;,  art* 
24  (III,  B.  39,  n.°  *;<>). — Casdans 
lesquels  les  maîtres  ou  patrons  de 
bateaux  sont  exempts  de  service  sur 
les  vaisseaux  de  l'Eut,  7  vend,  an  IX 
[29  sept.   1800]  (  111,  B.  46,   n.0 
345  )•  —  Dispositions  relatives  au 
sauvetage  des  bâtimens  naufragés, 
et  à  la  vente  de  ces  bâtimens,  \j 
floréal  an IX  [7  mai  180 1  \  (III, B, 
82,  n.°  6<ïs).i — Mode  de  délivrance 
de    la  poudre  de   guerre  pour  les 
bâtimens  de  commerce  ,  27  prairial 
an  X  [16  juin  1802]  (III ,  B.  197» 
n.°  1 744  ).  —  Les  armateurs  de  na- 
vires en  expédition  pour  les  îles  et 
colonies   françaises,  sont  tenus  de 
fournir  au  Gouvernement  des  places 
de  passagers  à  simple  ration ,  17 
prairial  an  X  [16  juin  1802]  (III, 
B.  197,    n.°  1745  ).  —  Age  requis 
pour  être  reçu  maître  aru  petit  ca- 
botage, 1 1  thermidor  an  X  [3  o  juillet 
1802  ]  (III,  B.  207,  n.°  187?}.— 
La  navigation   dite  du  petit  cabo- 
tage, est  étendue  jusques  et  y  com- 
pris l'Escaut*    >4  ventôse  an  XI  [f 


aûrs  1803] (lli, B.  252,11.*  *}$<>). 
— *  Etablissement  d'une  taxe  sur  les 
navires  admis  à  entrer  et  à  séjourner 
dans  les  bassins  à  flot  du  Havre» 
d'Qstende  et  de  Bruges,  1  a  floréal 
an  XI  [a  mai  1803  ]  (III,  B.  277, 
n.°  717);  —  et  sur  tes  vins  et  eaux- 
de  vie  dans  le  port  de  Cette,  13 
floréal  an  XI  [3  mai  1803  ]  (  ibuU 
n.u  758  ).  —  Droit  de  conduite  ac- 
cordé aux  gens  de  mer  naviguant 
pour  le  commerce,  5  germinal  an 
XII  [16  mars  1804]  (III,  B.  357, 
n«.°  3735  ).  — Formalités  à  observer 
iors  du  débarquement  des  personnes 
arrivées  sur  des  navires  de  com- 
merce, 11  nivôse  an  XIII  [12  jan- 
vier 1805  ]  (IV,  B.  25,  n.9  451). 
t  ^—  Les  capitaines  çommandans  des 
navires  ou  barques  faisant  le  petit 
cabotage  ou  la  pèche,  ne  sont  pas 
assujettis  au  droit  de  patente,  2$ 
octobre  1806  (IV,  B.  122,  n.° 
'  99  î  )•  —  Dispositions  relatives  aux 
cargaisons  d'exportation  des  navires 
Auxquels  il  a  été  accordé  des  licences, 
2.$  novembre  1810  (IV,  B.  328, 
n.°  <»ii$). 

Marine  militaire. 

TITRE  L« 

Composition ,  Organisation  et  Ad' 
.    minkstradoh  générale  de  l'A  rmée 
navale. 

Etablissement  d'un  comité  chargé  de  se 
concerter  avec  le  ministre  sur  la  com- 
post don  de  I  a  rmée  navale ,  6  octobre 
1 789. — Articles  constitutionnels  qui 
fixent  les  bases  de  sa  composition, 
jdeson  organisation  et  de  son  service, 
2&  juin=7  juiljet,  3=7  juillet  1790  f 
et  constitution  du  5=4  septembre 
179 1 ,  du  24  juin  1793 ,  du  5  fruc- 
tidor an  III  [22  août  1795],  et  du 
22  frimaire  an  VIII  [  1 3  décembre 
1 799  ].  V.  Constitutions.— Les  troupes 
de  mer  sont  indépendantes  des  corps 
administratifs  et  dos  municipalités, 

T.  in. 
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sauf  le  droit  de  lé»  requérhvdarô  les 


cas  prescrits  et  déterminés  pal  les 
lois,  21  s=as  23  octobre  1790,  i$  sa 
27  mars  179 1 , 26  janvier  et  20  juil- 
let 1793.  «— *  Suppression  du  corps 
de  la  marine ,  et  sa  recréa- ion ,  as 
avril =  1  <ç  mai  *  79 1 .  —  Fixation  du 
nombre  des  amiraux,  vice-amiraux, 
contre-amiraux,  capitaines,  iieute* 
nans  ,  enseignes  ,  maîtres  d'équi- 
pages ,  cànonniers ,  charpentiers , 
caifmts  et  voiliers ,  &c. ,  leur  solde , 
avancement  de  service,  &c«,  i&id. 
et  27  juin  =3  6  juillet  1 79 1 .  — *  Sun? 
pression  de  l'ancienne  administration 
de  la  marine,  sa  récréation  et  sa 
nouvelle  composition ,  21  etiz^nS 
septembre,  29  septembre  =5  6"  oc- 
tobre 1791,  28  février  =  4  mars 
1 792 ,  14  février  1 79  3 .  -~  Nouvelle 
organisation  du  corps  de  la  marine, 
6  =  1.2  février,  14  mars»  $  mai, 
17  septembre #  17  février  1793.  — - 
Désignation ,  sous  le  nom  de  majors 
de  vaisseaux ,  des  iieutenans  de  vais- 
seaux ayant  rang  de  lieu tenans- colo- 
nels ,  2  août  1792.  —  La  nomination 
des  administrateurs,  commissaires 
et  sous-officiers  d'administration  de 
ia  marine,  est -attribuée  au  conseil 
exécutif  provisoire,  19  sept  1792. 
—  L'armée  navale  est  portée  à  cin- 
quante-deux'vaisseaux  et  cinquante* 
deux  frégates,  13  janvier  1793.  — 
Mode  de  son  recrutement,,  2  >  jan- 
vier 1 79  3 .  —  Les  autorités  adminis- 
tratives des  dépariemens  maritimes 
sont  chargées  des  réparations  des  re- 
doutes, corps* de- garde,  et;  moyens 
de  défense  des  cotes,  2  avril  1793. 
— Les  autori  tésconstituées  sont  char- 
gées de  protéger  le  transport  des 
marchandises  et  munit  ions  destinées 
pour  le  service  de  la  marine,  1  y  août 
1 79  3 .  —  Suppression  du  corps  et  de- 
la  dénomination  de  l'administration 
civile ,  27  septembre  1793.  -—  For- 
mation d'un  état  des  officiers  de  la 
marine  civile  et  militaire,  16  vendé- 
miaire va  11  [7  octobre  1793  ]•  "— 

Ff 
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'  •  Nouvelle  .organisation  des  différentes        ***.  Confection  d'un  état  des  édifices 

»  branches  de  iadministration  de  la 

•  marine,  14  pluviôse  an  H  [2  février 

•  1794].  -—  Formation  d\m  corps  de 
à  novices,  16  pluviôse  an  II  [4  février 

>794  |. — Etablissement  d'un  institu- 

1     tcûr  à  bord  des  vaisseaux  de  vingt 

.  •  canons  et  au-dessus  >  16  pluviôse  un 
H  [4  février  1794]-  — Les  jeunes 

-«gens  de  seize  ans  et  au-dessous,  dé- 
tenus en  vertu  de  jugemens  de  po- 

.  iice  correctionnelle ,  sont  mis  a  la 
disposition  desl'adœmistration  de  ia 

..    marine,  26  frimaire  an III  [16  dé- 

•  membre  1794]  (I,B.  100,  n.°  J22;. 
•   —  Réunion  à  ia  commission  de  ma- 
rine ,  des  détails  qui  en  avaient  été 

--  détachés  pour  faire  partie  des  attri- 
butions des  commissions  des  armes , 

-    ^t&  travaux  publics  et  des  transports , 

,     29  thermidor  an  JU  ([tdaout  1795:] 

.  ■  (J,  B.  172,  n.°  1x13 )^;>i-.Le  comité 
de  sarut  public  règle  ce  qui  est  rela- 
tif à  fa  force  et  à  i  organisation  de  ia 

-v    marine ,  20  vendémiaire  an  IV  [ia 

■.    octobre  1795  ].  — r-  Nouvelle  organi- 

1  ■  sation  et  composition  du  corps  de  ia 
marine  ,  des, états-majors  et  équi- 


j.  ■ 


<  > 


pages  des  vaisseaux ,  3  brumaire  an 
iV.  [25  octobre  1795J  (1,  B.  205, 
n.°Sïa^}  ,,  123 1  et  1231  ).  —  H  est 
sursis  à  l'exécution  de  cette  nouvelle 
organisation»  23  frimaire  an  IV  [14 
décembre  1795J  (JI»B.  12,  n.°;7). 
ordonne  son  exécution 


et  domaines  nationaux  employés  au 
service  de  mer,  25  frimaire  an  Vil 
[  1 5  décembre  1798 j  (H,  B.  248, 
ta.°  223 1  ).  —  Rejet  de  la  résolution 
sur  la  création  et  l'organisation  d'une 
marine  auxiliaire ,  6  brumaire  an 
VIII  [28  octobre  1799].  — Nou- 
velle organisation  du  corps  de  la  ma- 
rine, sa. composition  et  son  service, 
7  floréal,  7  et  29  therm.,  et  18  fruo 
tidor  an  Vllf  [  27  avrii ,  26  juillet, 
1 7  août  et  j  septembre  1 800  ]  (II, 
B.23,  35 ,  39  et  41 ,  ny*  158, »ji, 
250  et  270  J.  -r-  L'officier  d'admi- 
nistration de  ia  marine  remplit  les 
fonctions  de  juge  de  paix  dans  la 
vente  des  prises  ,  1 9  floréal  an  IX 
[9  mai  i&oi](IU,  B^2,n.tf66j).- 
Dispositions  réglementaires  sur  les 
correspondances  maritimes  et  co- 
loniales ,  1 9  germinal  an  X  [  9  avril 
1802]  (III„B.  190,11.°. 1*48),- 
Mesures  relatives  à  la  vente  des  ef- 
fets mobiliers  et  objets  d'approvision- 
nement jugés  inutiles  ou  hors  d'état 
d'être  employé*  au  service ,  1 3  prai- 
rial an  X  [2  juin  1802]  (III,  B.  194» 
n.°  1 62;  ).  —  Règlement  relatif  aut 
élèves  de  l'administration  de  la  ma- 
rine ,  u)  germinal  an  XII  [  19  avril 
1804]  (I»>  B".  360,  n.°  37?» ). 

TITRE  II. 


. —  Loi  qui  , 

9  pluviôse  an  IV. [29  janvier  1706]    Artillerie,   Fonderies  et  Batteries 
(II,  B.  22,  n.°  139).  —  Nouveau  des  côtes. 

sursis  d'exécution  jusqu'au  1  .cr  ven- 
démiaire de  l'an  V ,  23  .prairial  un    Suppressipn   du  corps   royal  des  a 


.     iV  [n:juiai7o6]  (II,  B.  53,  n.o 

¥l9  )•  ~  Le  ministre  de  la  marine 

.    est  chargé  de  terminer  i'organisa- 

;*.•   tion ,  conformément  aux  dispositions 

des  lois  des  5  brum.  et  23  frimaire 

on  I V ,  a  1  thermidor  et  24  fructidor 

un  I V .  [tt  août  et .  1  o  septemb.  1 79  6  ] 

•r   (II,  B.  6?  et7Ô,  n.°*  j5£  et  702). 

v    ^-  Organisation  des  .étits-majors  des 

•  •  armées  navales,  %%  floréal  an  Y  [14 

-  mai  1797]  t&  &  122*  a,?  1 *7p  ), 


nonniers  matelots ,  •  et  création  et 
organisation  d'un  corps  d'artillerie 
divisé  en  régimens  d'artillerie  « 
d'infanterie  ,  6  avrii ,  28  ,  29  ^M* 
mai  s»  14  juin  «792.  — Composi- 
tion et  service  de  ces  régimens,  «t 
mode  d'avancement,  ibuL  — P»»c* 
ment  aux  canonnière  des  ports  <* 
Brest,  Toulon  et  RocheFort,  delà 
demi- solde  relative  aux  hommes  1* 
sens  sans  congé,  et  d  une  indemni» 


\ 
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|»e4r1ioll-JDuissaace  du  droit  de  can- 
tine ,  j  =b  1 6  mai  1 792.  —  Décret 
relatif  au  service  des  batteries  du 
goulet  et  de  la  rade  de  Brest ,  usa 
12  août*  179a*  —  La  totalité  des 
places  des  maîtres  canonnière  entre- 
tenus doit  être  accordée  aux  maîtres 
canonniersdes  classes ,  25=26  oct 

1792.  —  Le  ministre  de  la  marine 
est  autorisé  à  faire  fondre  des  ma* 
tieres  de  cuivre  pour  en  faire  des 
canons  ,  5  janvier  1793.  —  Les 
corps  administratifs  ne  peuvent  faire 
fondre  des  pièces  de  canons  dans 
les  fonderies  de  ia  marine  ,  14  jan- 
vier 1793.  —  Concours  pour  l'ad- 
mission aux  places  d'élèves  d'artil- 
lerie de  la  marine ,  3 1  janvier  1793. 
—  Renvoi  au  comité  de  marine  de 
la  question  de  savoir  si  les  batteries 
des  cotes  doivent  être  dépendantes 
du  département  de  ia  marine  ,  14 
février  1793-  —  Fonds  affectés  au 
rétablissement,  à  l'armement  et  au 
service  des  batteries  des  côtes,  >  mars 

1 793.  —  Somme  mise  à  la  disposi- 
tion du  ministre ,  pour  ia  construc- 
tion des  fourneaux  à  réverbères  dans 
toutes  ies  batteries  placées  sur.  les 
cotes  de  France ,  1 7  brumaire  an  II 
[7. novembre  17.93  ].  —  Etablisse- 
ment et  organisation  d'écoles  révo- 
lutionnaires de  navigation  et  de  ca- 
non nage  maritime ,  11  et  aj  nivôse 
an  III  [31  décembre  1794.ee  14 
janvier  1795  ]  (II ,  B.  ioj  et  1 12 , 

fc«os  >;3  et  i84)-  —  Rétablissement 
des  troupes  d'artillerie  de  Ja  marine , 
leur  réorganisation  -,  et  les  divers,  ser- 
vices auxquels  elles  sont  employées, 
3  brumaire  an  IV  [25  octobre  179?] 
(  I,  B.  20Ï  ,  n.os  1 228  et  1 2ip  ).  — 
Message  du  Directoire ,  relatif  à  ia 
réorganisation  des  troupes  d'artille* 


1183  ).  —  Fixation  des  rations  de 
fourrages  des  troupes  d'artillerie  de 
la  marine ,  1  a   prairial  an  V  »  [  3  t 

mai  1797]  (l'> !i^»  n-°  ia,°  )•  — 
Nouveau-  règlement  sur  le  canon- 
nage  maritime  ,  6  vendémiaire  an 
IX  [28  septembre  1800]  (III,  B. 
46 ,  n.°  344.  ).  —  Établissement  des 
différentes  masses  des  troupes  d'ar- 
tillerie, 2  frimaire  an  IX  [23  no- 
vembre j  800  J  (III,  B.  55  ,  n.°  4«i  ). 

—  Désignation  des  officiers  chargés 
du  service  et  de  Ja  direction  des 
parcs  d'artillerie  dans  les"  ports  de 
lirest,  Toulon,  Rochefort  et.Lo- 

»  rien;,  25  frimaire  an  IX   [16  dé- 
cembre 1800]  ( III, B.  58,  n.°4io). 

—  Mode  d'avancement  dans  l'ar- 
tillerie delà  marine,  23  germinal 
an  IX  [13  avril  1801  J  (III/B.  79, 
n.°  6}j).  —  Administration  de  ia 
comptabilité  des  4er«i  brigades  <f  ap- 
tiilerie  et  des  compagnies  d'où* 
vriers ,  23  .germinal  an  IX  [  1  3  avril 
1801]  (fil,  B.  79,  n.»  $38).  — 
Organisation  et  tarif  pour  ia  solde 
des  militaires  de  tous  grades. des 
troupes  d'artillerie,  15  îioréai  an 
XI[5maii8oîj  (III,  B,282,  n.*- 
*77i  )'  —  Règlement  sur  le  mode 
d'avancement  et  de  remplacement 
dans  ies  compagnies  de  cancaniers 
gardes-c&tes,  2 2  ventôse  an  XII  (  1 3 
mars  1804]  ( Ht ,  B. 3 ;  1  ,n.°}66)  ). 
— -  Les  troupes  d'artillerie  de  la  ma- 
rine prennent  le  titre  de  Corps  impé- 
rial a  artillerie  ~dà  la  rparine ,  1 8  bru- 
maire an  XIII  [9  novembre  1804] 
(IV,  B.ao,  dl°,73J.'      \ 

TITRE  UL 


ne ,  1 1 


Avancement ,  Nominations  etPrv* 
motions  aax  dijférens' grades  de 
Vçrmée  navale* 


frimaire  an  V  [1  ,cr  dé- 
cembre 1796].— Règlement  sur  la 
composition  /  l'instruction  et  le  ser 
vice  des  escouades  d'apprentis  ca-  .Décrets  qui  déterminent  les  règles 
nonniçrs  marins,  a>  noréai  an  V  .  d'avancement  dans  tarmée  n ivale, 
[  14  mai  1797]    II,  B.  123  ,  n.«         ji  décembre  1^90  =  7  janv.  1791. 

Ffi 


4$± 


toÀmNfe  ifi&tr  A-iAr. 


22  juin^=<5  jurflet  r79 1 ,  1=6  ftv.  t 

2$  avrrls=!$  11101*1792,  3  brumaire 

an  IV  [25  octobre  \j<)S\  \  I,  B.  205, 

ri.°  iî)o).  -    Correspondance  des 

grades  du  service  de  mer  avec  ceux 

déterre,  12  =  20  mai  1791.  — JJ 

est  permis  à  M.  Thevenard  d'aller    Bagnes  ,   Chiourmes  9  Forçats  H 

à  Brest  prendre  ie  commandement 


ririe,  7  fruetnfcr  an  Vlïï"[2;  août 
iBooj  (III,  B.  40,  n.02;8). 

TITRE  IV. 


«.uquel  if  a  été  nommé  par  le.  Roi, 
3 1  mai==  1 1  juillet  1 792. —  Temps 
de  service  que  doivent  avoir  les 
contre- amiraux  qui  sont  à  ia  nômi- 

'    nation  du 'Roi ,  21  **=  27  juin  1792. 

-  —  Dispense  provisoire  du  concours 
pour  les  sous-lieutenans  des  régi  mens 
d'infanterie  de .  la  marine  ,  10  août 
1792.  —  Mode  d'avancement,  rang 
et  prérogatives  des  enseignes  entrer 
tenus  et  non  entretenus  et  des  aspf- 
arans,  1 6  et  17  septembre  1792 , 6  et 
9  juin  1793.  —  Décret  qui  conserve 
ie  traitement  des  officiers  et  sbus- 
officiers  de  marine  qui  ont  ob- 
tenu de  nouveaux  grades  dans  ia 
dernière  guerre,  roe=zi  septembre 
1792.  —  Conditions  requises  ppur 

*  'être  promu  au  grade  de  capitaine  de 
'•vaisseau.  1 o*  mars  1793.  —  Le  ci- 
v  •  fcdyen  Martin  est  nommé  contre- 

îuniral  ,  commandant  en  chef  des 

:    forces  navales  de  ia  Méditerranée  , 

3  pluviôse*  an  II  [22  janvier  1,794]. 

—  Désignation  des  places  auxquelles 
les  anciens  marins  sont  admissibles , 
6  brumaire  an  1ÎI  [27  octob.  1794] 
(I ,  B.  78 ,  n.°  4 1 2  ).  —  Prorogation 
du  délai'  d'admission  aux  examens 

-  |>our  divers  grades  dftns  la  mûri  ne 
militaire;  en  faveur  des  navigateurs 
détenus  chez  l'ennemi  ou  en  activité 
de  service  sur  hier  \\  pendant  ia 
guerre,  26  vendémiaire  an  VIII  [18 

^  'octobre  1709]  (II,B.  317,  n/>  JJ73). 

—  Il  ne  peut  être  proposé  aucune 
demande  en  avancement  jusqu'à  l'or- 
ganisation-du  servïce  maritime  et 
colonial,  1?  friitiaire  an  VIII  [  10 

;     décembre  ,1799]  (1I,'B.  334 ,ti° 

*  *  i\  5  7 )  •  -^  Formaâdn  d'une  liste  pour 

*  '    k  nomination- d*  officiers  de  h  ma* 


Galires. 

Les  ordonnances  sur  la  police  des  ba- 
gnes et  la  punition  des  délits  des  for- 

'  *  çàts  sont  maintenues  et  doivent  être 
exécutées ,  7  =s=  9  septembre  1790, 
—Travaux  auxquels  sont  employés 
dans  les  ports  les  condamnés  aux 
galères,  2$  septembre  =  6  octobre 
1 79  r .  —  Il  ne  peut  être  retenu  sur 
les  galères  de  France  "aucun  étran- 

fer  condamné  pour  crimes  commis 
ors  le  territoire  français, /septemb. 
1792.  —  Mesures  pour  4'arrcstttion 
des  forçats  évadés ,  7  floréal  an  V 
[26  avril  1797]  (II, B.  I2ô,n.°nj7). 
— •  Gratification  allouée  à  ceux  <jui 
ies,arrêtent,  6  brumaire  an  XII [29 
octobre  1803]  (III,  B^^n/M*'})* 
—  Formation  d'un  bagne  au  Havre 
pour  y  recevoir  les  déserteurs  con- 
damnés aux  fers ,  7  fructidor  an  VI 
[24  août  1798 1  (H,  B.  220, ■*.• 
1971  ).  —  Emploi  des  bagnes  des 
ports  de  Nice  et  du  Havre,  9  bru- 
maire an  VII  [30  octobre  1798]  (II, 
B.  335,  n.°  2f2.o  ).  —  Désignation 
des  bagnes  où  doivent  être  envoyé 
les  soldats  et  marins  condamnés  aux 
fers,  1 2  thermidor  an  VII  [yo  juillet 

1799]  (II,  B.  297,  ».p  ?»7j)-r 
'    Les  articles  49  et  5  5  de  l'arrêté  du 
v  1 9  vendémiaire  an  XII  sur  les  déser- 
teurs de  l'armée  de  terre,sont  rendus 
applicables  aux  militaires  détenus 
"    dans  les  bagnes  de  Cherbourg  et  de 
Nice  ,  pour  cause  de  désertion  et 
'    d'insubordination  ,_  \6  mars  r8o/ 
•    (1V/B.  140,  n.o  ziCS  ).  —  Dispo- 
sitions générales  relatives  aux  forçats 
libérés,  i7juiU.i8oy'(IV,B.i3* 


MARJNEUILITAIRE. 


TITRE  V. 

CsDtistntctiotts  f    Armement  et 
Equipement  des  vaisseaux , 
frégates  ,  i?c. 

Armement  de  quatorze  vaisseaux  or- 
donné par  le  Roi ,  i  y  ma!  =  1 3 
juin  1 790.  —  Les  municipalités  ne 
peuvent  disposer  des  armes  ou  des 
effets  d'arrqement  des  vaisseaux, 
15  =  20  août  ^790;  —  ni  ar- 
rêter où  suspendre  le  départ  d'un 
bâtiment  de  guerre ,  18  =  2»  sep- 
tembre- «79°.  — •  Nouvel  arme- 
ment de  quarante-cinq  vaisseaux  de 
ligne,  26  août,  14=21  septembre, 
10=14  octobre  '790.  «—  Armé- 
niens pour  Saint-Domingue,  12 
sr=  22  octobre  y  790  ,  22  juin = 
17  juillet,  7  décembre  1791  k  — 
Fonds  mis  a  la  disposition  du  mi- 
nistre pour  les  dépenses  des  arme- 
int  o^-ordonncs  par  le. Roi',  6  5=  1 2 
décembre  1 790 ,  4«t 3  mai  ,'^ic= 
2.6  juin ,  .16  et  28  septembre;  2^  oc- 
-  tobre  et  29  décembre  1 79  2 ,•  2-3  mars 
*79h  "'""  Autorisation  donnée  au 
ministre  et  aux  préposés,  de  U  ma- 
rine, de  faire  .marquer  dans/fcs 
forêts  qatioaaies,  et  dans  Jes  Jjpis 
des  prtifçaliers,  les  arbres  propres 
à  h*,  construction,  dçs  batimens,  fde 
d  EPcrrc nrnojie,  d'exécution,  etoÉii* 
,  gâtions  respectives  des  préposés,  et 
des  propriétaire^ ,,  15=  19  janvier 
.1791*9  >i.cr  février  ^27  juii  et,  \$ 
août  et  4  octobre  ^793 ,  79  ven- 
démjaire  et  23  floréal:an  JCI  [21 
octobre  180.2  et  \ 8 mai  1B03]  (III, 

B..224  &  281 1  n«°*  *0i°  et*7?o  )> 
-r-  Tous  les  objets  propres  à'  la 
construction-,,  armement  et  équi- 
pement des  vaisseaux  et  frégates, 
sont  mis,  en  réquisition,  10  -sep- 
terni^e  179*3.  —  Concours  pour  les 
places  de  .maîtres  sculpteurs,  atta- 
chés, à  la  marine  de  l'Etat,  1 7  ven- 
démiaire? aoJJ  [8  octobre  .1703]^ — 


M 

.Mesures  pour  accélérer  (a  construc- 
tion des  batimens  de  guerre  à  Tou- 
lon et  dans  tous  les  ports  de  la  Mé- 
diterranée, 14  nivôse  an  II  [3  janv. 
,794],*""~  Nombre  d  officiers  qui 
doivent  être  embarqués  sur  les  na- 
vires de  transport,  et  ièuf  traitement, 
a  8  nivôse  an  II  [17  janvier.  1794J, 

—  Mise  en  réquisition  dés  enseignes 
non  entretenus ,  des  capitaines  au 
grand  et  au  petit  cabotage ,  et  de 
tous  navigateurs  ayant  servi  en  qua- 

*  lité  d'officiers  sur  les  batimens  de 
commerce, pour  compléter  un  nouvel 
armement ,  8  pluviôse  an  II  [27  jan- 
vier 1794].  —  Le  représentant  du. 
peuple  Niou  est  chargé  de  hâter  la 
construction  ,  le  radoub  et  l'arme- 
ment des  vaisseaux  et  frégates  dans 
les  ports  de  Lbrient  ,  de  Roche- 
fort,  de  Toulon,  de  Nantes,  de 
Bordeaux  et  deBàJrdrme,  25  fruc- 
tidor an  If  [  9  septembre  1794  ]• 

—  Le  comité  de  salut  public    est 
f  charge  de  réparer  promptement  les 

-pertes  essayées  par  l'armée  navale , 
ac. ,  24  pluviôse  an  III  [12  février 
1795], — Message  du  Directoire  ten- 
dant à  autoriser  la  compagnie  es» 
,  jjugnole  des  Philippines  d'exporter 
par  Bayonne  les  objets  nécessaires 
.a  la  construction  des  frégates,  "28 

'  fructidor  an  V  [  1*4  septembre  1 797] . 
^-Changement  des  noms  de  dit 

=7 ferens  vaisseaux ,  2  8;  frimaire  an  VI 

«  f  1 8  décembre  1 797  ]. — Avis  'du 
Conseil  d*état  sur  ië  rejet  d*iine 
demande  en  remise  ou  modération 

t  d'une  amende  prononcée  pour  con- 
travention aux  lois  eoBceraan tries 

.  arbres  destinés  au  service  dflfla  ma- 
rine, 1 8  septembre  1 807  (  IV  *  B. 

•  î€$,  n,*  **©*)k 

.  V        TITRE  VL  . 

Décoration  militaire. ,•  * 

Nombre   d'années  de  service/  exigé 
',  des  officiers  attachés  à  Ja  marine 

F-fj 


4î4  MARÏNfe'M 

*  pour  obtenir  Ja  décoration  militaire , 
J  =  iï  février  1791. 

•  >  / 

TITRE  VIL 

•  • 

Dépenses  et  Comptabilité. 

Mode  d'acquittement  des  lettres  de 
.  change  tirées  des  colonies ,  mandats 
de  paiement  des  ordonnateurs,  ré- 
gisseurs, payeurs  et  trésoriers,  expé-  ' 
aies  pour  te  service  de  la  marine, 
l$^z$  mars  1790,  12  et  .1*3=5 
i-c  mars  1791»  26=320  juin  1792. 
V.  Colonies  et  Lettres  Je  change. — 
Fonds  mis  successivement  à  la  dis- 
position  du  ministre  pour  Jes  dé- 
penses de  son  département ,  cons- 
tructions ,  armemens ,  approvision- 

..  nemens  de  J!arm.éç  navale,  travaux 
maritimes,  "&c,\. 

*7poj.  6>»  1  a  décembre. 

i/pr,  ios=ai  janvier,  i3;=asi8 
février,  8  avril,  9 «si 7  Juin,  «9 
septembre^  20  octobre,  -  r4*3*(ao 
novembre.     •       -  .....> 

/7P-?,  28  martsas4  avril,  4=^  13 
rnai,  17=^23  rqài,  7  ssî'i |  juillet, 
28 juilfét^  1  <er août,  28septemhre, 
.   ^5=26  octobre  1792. 

J79l'  23  ct  *?  ™ars,  23  avril, 
'    joinaj,  24  Juin,.  20  septembre.* 

j  .  ..An  II*  **  vendent.  [  1 3  octobre 

-  *79\\i  4  orvose  [24  décembre], 
19  nivô4^  et  a  j  pluviôse  [  §  Janvier 

AwIK  i.«?  et  29  frimaire  [«a 
'  novembre  et  11  décembre  »79"5  ] 

-  (ïl »  B.  5  et  12,  n.**,a,o  et  fi*  ) , .1 8 
.'iplavtôse  [7  février:  179*»],  (.I,iB, 

^5 ,  n.°  164),  9  floréal,  !0  mes- 
sidor e$  16  fructidor  [  28  avril,  28 
Juin  et  2p  septembre  1796]  (  II,  B, 

4^76  );  »  ■■     "  •  .  \.  .   \ 

Ai  Vt  M  brumaire,  [t.c»  nj* 
vembre'  179*)  (H,  B.  86. ei  Jty, 
n.°*  Vjj  et  3«4)i  *8  pkvtèse  et  * 


ILÎTÀÏRE, 

ventôse  [  ï6  et  a©  février  1796] 

(II,  B.  108,  U°  i®33)»*3  pwirial, 

.22  et 24  messidor  [  1 1  juin,  «>  et 

i>  juillet  1796  ]  (II,  B.  132*  n.a 

*,19°)# 

An  VI,  aa  ct  27  frimaire  [12 
et  17  décembre  1797]  (  II ,  B.  167, 
n.°  1601),  2p  germinal  [18  avrfl 
17^8]».' 22  prairial  [10  juin!  (II, 
B.  206 ',  n.°  1 877) ,  2 1  fructidor  et 
i.cr  jour  complémentaire  [7  et  17 
Septembre  '1798]  $k  B.  225  et 
227,  n.°  2000  et  2025  )«, 

.4*  J'Y/,  9  vendémiaire  [  30  sep» 

.  tembre  1798]  (JI,  B.   231,   o.° 

,  *ojp),  27  pluviôse  et   i.a  veutôse 

,4t$  février  et  2  mars   1799]  (II, 

B.  263,  a.0  aj7B),   *6  gerrauwi 

[  15  avril  1799]*  2  thermidor,  cet 

27  fructidor  [  2<?  juillet,  26  août  et 

_  J3  septembre  1799]  (II,  B.  2941 

303. et   309,    A.°*  3'5*»  i"9  « 

3*67). 

.    ,4«  J'Y//,  1  a  brmn.  et  27  frim. 

-  [?  novembre  et  18  décembre  1799] 

(  H-,  &>  320  et  338,  to,°*  3402  et 

•  —  Pièces  à  produire  pour  le* 
"'  pafemens  à  faire  concernant  le  ser- 
'  vjeede  la  marrar,  18  février  1793, 
*--  Suppression  de  Ta  tefcenue  de 
quatre  deniers  pour  livré  sur  les  dé- 
pense* de  la  marine  et  des  colonies, 


penses  extraordinaires  de  •  la  marine, 

*JL    ut if / \T    F A»   -—m\ 


1 V  thermidor  an  V  F  ar  août  1797I 
(ÏI;,r).  T36,  n.*  ïjjV).  —  Lesek 
penses  de  la  mttrfne  font  partie  des 
dépenses  publique»,  11  frimaire  an 
VII  [u«  décembre  1798 J,  art.'» 
f  t! ,  *B,  267 ,  n.°  mo  ).  —  Le  sfcw 
VIHeminôt  est  nofhmé  paveur  gé- 
néral ,16  germifaal  an"  Vlit  [6  avril 
1800J  (III,  B.  2if  n.<>  ijj).- 
Modédc  paiement  et  de  compta* 
bîîité  -des  dépenses,  17  avril  i8u 


MÀRIN-E  MILITAIRE. 

TITRE  VIII. 

Discipline ,  Police'  et  Justice  tie 

l'année  navale ,  Composition  et 

Attribution  des  Cours  martiales, 

Conseils  et.  Tribunaux    mari- 
•    tintes,  Désertion  et  Code  pénal. 

La  juridiction  îles  prévôts  de  ia  ma- 
rine est  conservées-if  =*=2o  avril 
1790.—  Poursuite  et  punition  des 

délits  commis  sur  les  pgtçs  de  Ja 

Méditerranée  soumises  à  ia  domina- 
tion française,  4=9,  juillet  1790. 

—  Examen  des  réclamations  à  faire 

par  les  troupes  de  ia  marine  et  .gens 
.  de  mer;  objets  de  police. et  de  dis- 
cipline, tant  sur  les  Vaisseaux  que 

dans  les  ports  et  arsenaux ,  10,  ncs 

1 5  'tout  1790.  —  Décrets  contenant 
.   ia  forme  de  procéder  contre  les  of- 
ficiers, sous-offider&  ^matelots  et 

soldats  de    marine,  coupables   de 

crimes  et  délits  commis1  sôit  sur  les 

▼aisseaux,  soit  dans  icsv  ports,  et 

peines  diverses  à  infliger  suivant  la 
.  nature  des  crimes  et» délits,  16,19 

«21  =  22  août,  7«9  septembre, 

15;  =5=21  septembre,  26=21    sep 

fembre,.2is=.2j  octobre,  27=^*9 

octobre,  27  octobre  ^=2  novembre 

1790,  ,2 **■=  *j  janvier,    9^*2 

septembre  1 79 1 ,  8  septembre  1792, 
.  r$  septembre  1793,,  16  nivôse  tin 

Il  [y   janvier  1794],   3   brumaire 

an  IV  [25  octobre  179$]  (il,  B. 

.205  .n.0  1225  ). — Le.  prononcé  du 
.-  *jury  de  Tpulon ,  sur  le  procès  de  J. 

B.  Marin  et  Druiliet ,  est   atiuulié, 

21  =  24  novembre  1 79s  v — :  Forma- 
tion d'un  nouveau  jury ,  ihid,  —  Sur  - 
.  ^eii  lance  sous  laquelle  les.  matelots 

et  gens  de  mer ,  au  désarmement 

des  vaisseaux  de   l'Etat,  voyagent. 

pour  retourner  dans  leurs  quartiers , 

..  jsai  1  février  1791.-*- Les  officiers 

•commandant  les  escadres  dans  les 

parages  éloignés,  ne  peuvent  user, 

que  sous  leur  responsabilité ,  du  pou- 
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voir  de  destituer  les  çfficiers  qui 
sont  sous  leurs  ordres,  21  avril  1791. 
—  Les  matelots  arrêtés  et  conduits 
de  la  Martinique  dans  les  prisons  du. 
château  de  Samt-Majo ,  doivent  cVe, 
seulement  mis  en  état  d'arrestatiftt 
et  envoyés  dans, leurs  quartiers ,  »  r 
avril  1791;  —  Établissement.,  dafis 
chacun  des  ports  de  Brest»  Toulon  , 
Rochefort,  et  Lorient,  d'une  cour 
martiale  maritime „  composé*  d'un 
.grandi juge  et  de  deux  assesseurs,  20 
septembre  «=12  octobre  179 1  .— - 
Compétence  de  cette  cour,  ibid..i— 
Compte  à  rendre  et  état  nominatif 
à  présenter  des  officiers  déserteurs , 
3  août  17!$ a. — Remplacement, des 
officiersdécrétçs  d'accusation  ou  des- 
titués* 29  décembre  1792. —  Les 
officiers  suspendus  sont  privés  de 
ieur  traitement  de  guerre,  8  janvier 
1 79  3 .  — •  Destitution  des  officie»  de 
marine  employés  aux  colonies,  qui 
se  sont,  moutrés  rebelles  à  la  k>j ,  1  j 
janvier  1 79  3 .  —  Les  «gens  infidèles 
des  approvisjonnemens  maritimes 
sonjt  pottruurvf*  .comme  conspira- 
teurs ,  1I9  septembre  1793.  —  Setat 
déclarés  traîtres  à  la  patrie  les  of- 
ficiers et  agens  de  ia  marine  restés 
à  Toulon  iors  dé  fa  trahison  de  cette 
ville,  \C  vendémiaire  an  ÏI  [7 "oc- 
tobre 1793  ];  —  Seuls  cas  dans  les- 
quels les  capitaines  et  officiers  com- 
mandons des  vaisseaux  français  peu- 
vent amener  le  pavillon  natioaaf 
sans  être  considérés  comme;  traîtres 
à  la  patrie,  1 4  pluviôse  au  I]  [2  fé- 
-vrier  1794],  art.  1."  et  a.-*- Le 
commandant  d'un  vafejeau  au  poste 
duquel  iajigne*e  trouverait  coupée, 
doit  être  puni  de  mort,  i.cr  mes- 
sidor an  II  [.  19  juin  1794I  (1»  *B. 
9,  n/»  42). — Obligation  imposée 
à  tout  officier  et  agent  civil  de<U 
marine;  retiré  du  service  depuis,  le 
14  juillet  1789,  et  ndn pensionné, 
de  déclarer  le  lieu  de  sa  résidence , 
29  frimaire  an  MI   [19  décembre 

l7?4]    (ï  »  B»  l01  >    n#°  ***)• 

Ff4  ' 


&Î&  MARINE   M.-I 

-  —  !i  est  ôrdottnéau*  fonctionnaires 
publics ,  tant,  civils  que  militaires , 
destitués  ou  suspendus  de  leurs  fonc- 

j  tions  depuis  le  10  thermidor,  de  se 
rendre  dans  leur  domicile ,  $  ven- 
tôse an  111  [  23  février  1795  ]  (  î ,  B. 

:  i 26,  n.°  666),  z  ventôse  an  V  [2a 

/  février  1797 ]  (Il , B.  107,  n.°  1 077). 

,  —formation  a  Brest  d'un  jury  mili- 
taire et  d'un  conseil  martial ,  qui 
doivent  s'occuper  de  l'examen  de  la 
conduite  dts  officiers  et  autres  ma- 

-  rins  détenus  par  suite  des  combats 
rendus-  contre  les  Anglais,  par  le 
vaisseau  le  Révolutionnaire ,  Je  9  prai- 

.  riai  an  II,  et  par  l'armée  navale  le 
1 3  du  même  mois,  14  floréal  an  III 
[  3  mai  1795  }. — Amnistie  accordée 
aux  marins  qui  ont  déserté  leurs  quar- 
tiers ou  les'  ports  d-armement  et  de 
yettche,  **  thermidor  an  IH  [  10 
Met  1795  j  (I,  B,  17©',  n.°  i«»40» 
f  5. nivôse  an  VI  [  14  janvier  1798  J 

,  (HjB.  178, n.«  >6<S8),  18 messidor 

*  tn  Vil  [6  juillet  1799]  (][,B.  293, 
TJ.°  3  »  »  6  ) ,  14  floréal  an  X  [  1 4  mai 
180a]  (HI-,  B.  '190,  »••'  1J75  )v  ; 
brumaire  an  XI  [  a)- octobre  1802  ] 
(  IH ,  B.  225  ,  n.°  4*6%.) ,  25:  mars 
et  3  &  juin  1 8 1  o  (IV,  B,  277  et  207, 
a.os  53 il  et  1646  ),  et  14  juin  1843  . 
(IV ,  B.  505,  n.°  $^71  )/ —  Messages 
du  Directoire  pour  faire  appliquer 
les  lois  concernant  les  conseils  mili- 
taires aux  délits  maritimes,  i,crfruc- 

•  |idor  an  IV  [18  août  1796'];  — 

•  pour  ia  répression  de  ces  délits ,  18 

•  lirvôsean  V  [7  janvier  tjyy],  z$ 
j&rvose  an  VI  [  1 4  janvier  1798  ].  — - 

*  Mesuresprescrites pour  ramener, au 

•  port  de  Toulon  (es  marircdéserteurs, 

*  désobéissais  et  vagabonds,  23  ven- 
tôse an  Vif  13  mats  1798]  (II,  B. 
1 90,  n .q  »  7*5 $  ) .  — 'Message  du  Di  rec 

*  toire  demandant  la  réforme  du  Code 
•"•  pénal,   17  prairial  an  VI  >[  y  juin 

*  *798  j,  —  Rejet  de  la  résolution  re- 

•  Jative  aux  cours  martiales  maritimes, 
39  messidor  an  VI  [1 7  juillet  1 798 1, 


LITAIRtf. 

-a  Composition  eu  juryy  dans  les 
cours  martiales  maritimes,  4  fructi- 
dor an  VI  [ai  août  1798]  (  H,  B; 
219»  n.°  196;  ).  —  Les  généraux 
commàndans  des  escadres  et  drvi- 
'  sions,  sont  autorisés  à  faire  tels  ré- 
glemens  de  police  et  de  discipline 
qu'ils  jugeront  convenables  pour  le 
maintien  de  Tordre  et  de  la  subor- 
dination à  bord  des  bâti  mens  dé 
l'État,  19  frimaire  an  VIII  [  10  dé- 
cembre i799J(U,B.  334,n.Q345«). 
—  Aucun  appointement  ni  supplé- 
ment ne  doit  être  payé  aux  ofhciers 

•  crvHs  et  militaires  de-  ia  marine  et 
dts  colonies  qui  demeurent  à  Paris 
sans  autorisation ,  (ibid.  n.°  3459  j.r- 
Fonctions  de  grand -juge  dans  les 
cours  martiales  maritimes ,  3  vendé- 
miaire <an  IX  ['2  y  septembre  1800] 
(III,  B.  46,  n.°  34°)-  —  Établisse- 
ment de  conseils  de  guerre  spéciaux 

-  pour  là  flottille  nationale,  leur  com- 
position ,  leur  compétence ,  mode  de 

•  procederdevant  eux,  et  peines  qu'ils 

-  sont  autorisés  à  infliger ,  1 8  ventnse, 
■  y germinal  et  1  ,er  floréal  an  XII  [  9 

et  26  mars,  et  21  avril  1804]  (III, 
,  B.  348  et  358,  û.°*  3H7i  M6  « 
3747)-  —  Formation  de  cours  mar- 
tiales maritimes  dans  les  ports  d'An- 
vers, du  Havre,  de  Cherbourg ,  de 
Dunkerque;  de  conseils  de  guerre 
.  spéciaux  :-lepr  organisation  et  leur 
compétence»  2;  thermidor  an  XII 
[13 août  1804]  IV, B.  ijt, n.°i73), 
23  mai  et  12  juillet  1806  [IV,  B.  9} 
et  iio,ri.osi 5 67 et  i8©4),a8  avril 
1807  (JV,  B.   143  ,  n.°*  *3o*rt 

•  *  ï*  3  )•  —  Avis  du  Conseil  d'état  sqr 
la  compétence  en  matière  de  délia 
commis  à  bord  des  vaisseaux  neutres 
dans  lès  ports  et  rades  de  France*  2a 
novembre*  1 806"  (  IV ,  B.  156,  o.ft 
a 046).  —  Peines  encourues  parles 
militaires  et  marins  condamnés  atff 
fers ,  en  cas  d'évasion  ou  de  réci- 
drve ,  1 9  octobre  1808  (IV,  B,  aJOi 


M  AR1K  El  UTILITAIRE. 
TITRE  IX. 

*  •  

Droits  civils  et  politiques,  Devoirs, 
Privilèges  et  Prérogatives  des 
•    Marins. 

V 

• 

Proclamation  du  Roi  concernant  les 

capitations  retenues  pour  1790  aux 

officiers  militaires  de  la  marine  et 

av^tres,  10  avril  179 1 . —Les  congés 

et  cartouches  délivrés  aux  gens  de 

mer  ne  sont  point  sujets  au  timbre, 

1.0=  17  juin  1791.  —  Lieux  oùies 

officiers  et  sous-officiers  de  mer  peu- 
vent exercer  leurs  droits  de  citoyen 

actif,  6  =  12  juillet  1 79 1 .  —  Les 

effets  des  marins .  décédés  en  mer 

.   sont  remis  en  dépôt  aux  receveurs 

.     des  droits  de  navigation,  30  mai  = 

S  juin  179a.  — Les  marins  qui  ont 
.   bien  mérité  de  la  patrie ,  et  qui  n'ont 

pas  obtenu  satisfaction  du  ministre , 
,  doivent  s'adresser  à  la  Convention , 

3  janvier  1 79  3 . — Les  employés  aux 

arsenaux  sont  exempts  de  1  enrôle- 

ment,  11  mars  1793.— Délais  ac- 
cordés aux  gens  de  mer  pour  se  pour- 
voie en  cassation  des  jugemens  rendus 

contre  eux  en  dernier  ressort  pen- 
dant leur  absence ,  2  septemb.  1 793 . 

. — Dispositions  relatives  aux  créances 
,  des  marins  qui  ont  servi  dans  la 

flottille  de  Thurot ,  1 1  ventôse  an  II 

{r.ef  mars   «794]-  —  Dispositions 

relatives  aux  marins  portés  sur,  les 

listes  des  émigrés ,  20  nivôse  an  III 

[9  janvier  1795],  et  *8  germinal 

an  XI  [  18  avril  1803  ]  (III,  B.  269, 

H.°>  2.674  )<  V.  Emigrés. — Les  effets 

et  marchandises  appartenant  à  l'État 

-  ne  sont  distribués  qu'aux  marins  en 
activité  de  service,  2  nivôse  an  IV 
[  23  décembre  1795]  (II,  B,  15  , 
n.°  81  ). — Mesures  pour  conserver 
les  propriétés  et  actions  des  gens  de 
mer,  6  brumaire  au  V  [  27  octobre 

-.  1796]  (IJ,B.8î,n.°8n).  — Con- 

-  fributions  à  payer  par  les  officiers  k 

-  résidence  fixe,  a  8  thermidor  an  X. 

.  [%6  apu<  ,$0*]  (iii,  p.  aog,  *.« 
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1915).-!-  Les  dispositions  du  décret 
du  1 6  juin  1 808 ,  relatif  au  mariage 
.  de)  militaires  en  activité  de  service , 
sont  applicables  aux  officiers  de  ma- 
rine, 3  apût  1808  (IV,  B.  199,  n.* 
3*H). 

TITRE  X. 

Ecoles  de  marine. 

Suppression  des  écoles  et  des  collèges 
de  îa  marine  de  Vannes  et  d'Alais', 
22  avril  =  1 5  mai  1 79 1 . — Etablisse- 
ment d'écoles  gratuites  d'hydrogra- 
phie et  dé  mathématiques  dans  les 
principaux  ports,  28  avril  =  15  mai 
1 79 r  •  —  Institution  des  écoles  de  la 
marine,  mode  d'admission  des  élèves, 
et  règles  établies  pour  les  examens  et 
concours  des  aspirans,des  enseignes, 
des  maîtres  au  petit  cabotage,  des 
pilotes  ,  &c. ,  21  et  30  juillet  =10 
août,  20  septembre,  14  octobre,  21 
septembre  =  1 2  octobre ,  11  =  25: 
novembre  1791,  31  Janvier  1793. 
—  Somme  Sestinée  à  procurer  aux 
écoles  de  marine  le  compas  inventé 
par  le  citoyen  Seguin ,  9  février 
1793. —  Les  élèves  de  la  marine 
doivent  rester  à  leur  poste  et  à  la 
réquisition  du  ministre,  18  et  20 
septembre  1793.  —  Etablissement 
'  d'une  école d'ny orographie  à  Quiflo- 
boeuf ,  2  oct,  1 793 .  —  Il  est  établi  un 
instituteur  à  bord  des  vaisseaux  de 
'  vingt  canons  etau-dessus',  1 6  piuv.an 

II  [4  fév.  1794].— Les  bibliothèques 
et  instrumens  relatifs  à  la  mariné 
doivent  rester  dans  les' ports  où  ils, 

4  sont  actuellement  rassemblés,  27 
pluviôse  an  II  [  1  $  février  1794].  7— 
Etablissement  d'écoles  dç  navigation 
et  de  cartonnage,  1 1  nivôse  an  lil 
[31  décembre  1794}  (I,  B.  105  • 
n.°  S  5  3  )•  ' —  Clôture  du  registre  pour 
l'inscription  des  jeunes  gens  qui  se 
destinent  à  ces  écoles,  2;  nivôse  an 

III  t  14  janvier  179c]  (U  B.i.ii* 
n.°  584).  —  Somme  accordée  par 
mois  à  chacun  d'eux,  ibjd.  —  Ëta-i 
biistfnKiktd'imt  école  ta  ilgtoftfftY 
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de  vaisseau,  <TécoIes  de  navigation 
*    et  d'écoles  de  jnarine,  30  vendé- 
miaire an  IV  [  %z  octobre  179J  ]  { I , 
B.2O0,n.°  1196). 

TITRE  XI. 


Habillement,  Équipement,  Arme- 
ment et  Uniforme  dès  marins* 

Uniforme  des  officiers  composant  l'ad- 
ministration civile  de  ia  marine,  27 
août=  2  septembre  1 791  ;  —  et  des 
officiers  généraux  de  la  marine ,  i 6 
=  17  septembre   1792.  —  Nouvel 
uniforme  de  la  marine  militaire,  1 3 
janvier  et  6  février  1793,  —  Dési- 
gnation des  hardes  que  doivent  con- 
.  tenir  les  sacs  des  matelots  et  novices 
embarqués  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat, 
et  dispositions  relatives  à  leur  pro- 
preté et  à  leur  salubrité,  1 6  pluviôse 
an  II  [  4  février  1 794  ].  —  Messages 
du  Directoire  pour  obtenir  une  loi 
contre  les  marins  qui  trafiquent  clés 
hardes  et  effets  qui  leur  sont  déli- 
vrés, 30  brumaire  an  IV  [21  oc- 
tobre 179J],  et  9  ventôse  an  V{  27 
février  1797].  —  Uniforme  des  pré- 
fets   maritimes,  vice  -  amiraux  !  et 
autres  officiers  de  ia  marine ,  7  fruc- 
'  tidor  an  VM  [2;  août  1800]  (  III f 
B*  40»  n.°  a;7)i  —  des  ingénieurs 
hydrographes,  16  pluviôse  an  XII 
\i6  février   1804]  (III,  B.   342, 
B'°  359'  )»  —  Vêtement  uniforme 
que  doivent  porter  les  marins  çonv 

F osant  les  équipages  des  batimens  de 
Etat,    1$   floréal  an  XII .[  5   niai 
'  ^804]  (III,  B.  361,  n.°  î8o4},— 
Règlement  sur  l'uniforme  des  offi- 
,  ciers  et  des  fonctionnaires  civils  de 
la  marine ,  7  prairial  an  XII  [27  mai 
'   1804  ]{  IV,  B»4,n.°8). 

•  TITRE  XII. 

Hôpitaux,   Officiers  de  iantê  et 
1     Etablïssemens  sanitaires. 

Décret!  qui  règlent  le  nombre,  les 


appoîntemeQs,trâitemens  et  suppfé- 
mens  d'appointemens  des  médecins, 
chirurgiens,  pharmaciens  de  ia  ma-, 
rine ,  attachés  aux  hôpitaux  ou  em- 
barqués sur  les  vaisseaux  de  l'Etat, 
29  mai  =8  juin  1792, 16  janv.  1793, 

6  brumaire  an  III  [27 octobre  «794) 
(I,  B.  78,  n.°  £1 1  ^  —  Décrets  qui 
maintiennent  et  ordonnent  i  exccuj 
tion  des  anciennes  ordonnances,  lois- 
et  réglemens  sur  le  service  de  santé 
dans  les  ports  delà  Méditerranée,  et 
police  des  lazarets,  9  mai   1793 ,  et 

7  messidor  an  VI  [25  juin  1798] 
(II,  B.  209,  n.°  189;),  23  messidor 
et  17  thermidor  an 'VI  [  1 1  juillet  et 
4  août  1798],  27  vendémiaire  an 
VIII  [  19  octobre  1799  j  ( H,  B.318, 
n.°  M77),  15  pluviôse  an  IX  [4 
février  1801]  (IH,  B.  66,  n/>  50,). 
—  Les.  médecins,  chirurgiens  et 

Eharmaciens,  depuis  f  âge  de  dhc- 
uit  ans  jusqu'à  celui  de  quarante, 
sont  rtmen  réquisition  pour  le  service 
delà  marine,  i$  août  1793.  —  Eta- 
blissement d'un  hôpital  de  la  marine 
au  Havrende-Gràce,  27  septembre 
1793.  —  IL  est  accordé  aux  chirur- 
giens -  majors  trois  parts  dans  les 
prises,  r8  frimaire  an  II  [  8  dé- 
cembre. 1793].  —  Etabiissemens  à 
Paris.,  à  Montpellier  et  à  Strasbourg, 
des  écoles  destinées  à  former  des 
officiers  de  santé  pour  le  service 
des  hôpitaux  de  ia  marine ,  14  fri- 
maire an  III  [4  décembre  1794] 
(I,  B.  96,  n.°  48*).  —  Leur 
administration,  leur  police  et  leur 
comptabilité,  2  brumaire  an  IV [24 
octobre  179?]  (If  B.  205,  n-0 
1224). —  La  solde  des  officiers  de 
santé  des  armées  de,  terre ,  fixée  par 
la  loi  du  1 1  frimaire  an  V,  est  appli- 
quée auxofficiers  de  santé  de  ia  ma- 
rine, 19  pluviôse  an  VI  [7  février 
1798  1  (II,  B.  184,  n.o  .7)°).- 
Nomiuation  aux  places  de  consem- 
teurs ,  de  secrétaires  et  de  gardes  de 
santé  dans  l'île  de  Corse,  i.ct  ventôse 
an  VI  [ .  9:  février  1798]  (H,  B.  189. 


MARlTtB   HrLlTlL  TU É.  4T9 

«  *  4  747)- — Réfaction  des  appofci-         1 2  2 1  ) ,  2 1  vent wc  an  IV  [  1 1  mars 


-femens  des  officiers  de  santé  de  la 
marine ,  9  vendémiaire  an  IX  [  9S* 
octobre  1 800  ]  (lii ,  B.  47 ,  n.°.  )4f  ). 

-  — -  L'administration  des  ports  passe 
tous  les  marchés  relatifs  au  service 
de  santé,  2  frimaire  an  IX  [  2  j  no- 
vembre 4  800]  (IU,B.55,n.°  401). 
— Xons-ies  étabtissemens  de  santé  de 
ia  marine  sont  sons  les  ordres  du  mi- 

.  mstre  de  la  marine  et  dans  les  attri- 
butions de  chaque  port,  17  nivôse 
an IX  [7  Janvier  1801  ]  (M,  B.  62, 

-  ».°  456). —Solde  des  officiers  de 
santé  de  seconde  classe  au  service  de 
la  marine,  etdes  jardiniers  botanistes 

.    employés  dans  les  ports,  2 }  messidor 

.    an  IX  [12  juillet  1801]  (111,6;  90, 

n.°  749)  r—  Décompte  et  retenue 

d'hôpital  des  marins  attaqués  de  ma- 

;   jadies  vénériennes,  23  vendémiaire 

an  X  [15  octobre   1801  ]  (III,  B. 

TITRE  XIII. 

Inscription  maritime,  Classes  des 
gens  de  mer /Engageniens ,  Re- 
crutemens  et  Congés. 


1796]  (II, B.  32,n.°ijj)»  il  ven- 
démiaire an  VII  [2  octobre  1798], 
7  Boréal  an  VIH  [zy  avril  1800], 
art.  41  (III,  B.  23 ,  n.°  1  j8) , 7  ther- 
midor an  VIII  [26  juillet  1800] 9 
art.  47  (III,  B/35 ,  n.°  2)1).— Les 
matelots  et  autres  gens  de  mer  qui , 
au  désarmement  des  vaisseaux  de 
l'Etat,  ont  obtenu  leur  congé,  ont 
la  faculté  de  retourner  dîtes  leurs 

Îuartiers,  3  =  11  février  1791.  — - 
es  officiers  attachés  aux  classes  qui 
ont  étésupprimés ,  doivent  être  payés 
de  leur  traitement  jusqu'au  1  .cr  avril 
1791,  14=20  mars  179 1. —  Déli- 
vrance des  congés  aux  capitaines  et 
iieutenans  de  vaisseau  dont  la  santé 
aura  été  altérée  en  mer,  ^septembre 
1792.—=-  Les  citoyens  non  inscrits 
sur  les  registres  dés  classes  mari- 
times, qui  se  livreront  à  la  navigation 
intérieure  des  rivières  et  des  canaux , 
sont  exempts  des  ievées  pour  le  ser- 
vice maritime,»  3  mars  1793.  — 
Traitement  des  capitaines  d'appren- 
tis canonniers  décelasses  de  fa  ma- 
rine, 18  juillet  17931 — Supplément 
de  traitement  gradue!  et  indemnité 
accordés  aux  préposés  à  l'inscription 
maritime  et  aux  syndics  des  marins , 
3  fructidor  an  IX  et  18  fructidor 


an  XI  [2 1  août  1 801  et  5  septembre 
1803  ]  (  III ,  B.  99  et  3 1 1 ,  n,.os  M 
et  3143).  —  Etablissement  de  l'ins- 
cription maritime  dans  les  départe- 
mens  anséàtiques  ,  4  juillet  1 8 1  î  , 
art.  204  (IV, B.  38!,  n.°7M3  ). 

TITRE  XIV. 


L'article  29  de  l'ordonnance  de  1784 

sur  les  classes  est  supprimé,  21=22 

tout  1790.—  Décret  qui  ordonné 

l'exécution  des   anciennes   ordon- 
:   fiances ,  lois  et  réglemens  sur  la  levée 

ides  matelot?;  28  mai = 1  o  juin  1 790. 

—- l.e  service  public  sur  mer  et  dans 

les  arsenaux  de  Ja  marine  est  déclaré 

commun  à  tous  4es   Français  qui 

exercent  des  professions  maritimes  ; 

dispositions  réglementaires  pour  leur 

inscription ,  leur  classement  et  leur    Invalides  de  la  marine  j  Caisse  des 

appel  au  service,  3 1  décembre  1 790      Invalides ,  Retenues  et  Pensions. 

es  7  janvier ,  28  avril  =  1 5  mat ,  2 1 

septembres  î  2  octobre    1791,   4    Décret  qui  ordonne  de  continuer  1« 

marset  1  ««'  =c 6  mai ,  1 9 a=  a  y  juillet        paiement  de  la  demi-solde  des  inva- 

1792^  21   Juillet  et  21  septembre        liées,  7  avril   1790*— ?  Temps  de 
.  1793  ,  24  brumaire  an  Hï  [  14  no-      *  service  sur  mer  exigé  pour  obtenir 

vembre  «794]»  3  brumaire  an' IV         tme  pension  sur  la  caisse  des  inva- 

{  %j  Octobre  1795  ]  (I,  9»  205 * n/>        ifcks,  i0j  3 1  juillets»** août  1790, 
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A6& 

.  tit.  n,art;j.—  Les  produits  affectés 
à  cette  caisse  sont  ie  montant  de:  la 

,  vente  des  marchandises  embarquées 
sans  ordre  sur  un  vaisseau,  et  dé- 
clarées par  ce  fait  sujettes  à  la  con- 

.  fiscation,  21  =  22  août  1 790  ;  —  ie 
droit  de  quinze  pour  cent  sur  ie  pro- 

,  duit  de  fa  venté  d'objets  prohibés , 
naufragés  et  sauvés,  6==  22  août,  9 
==i8  août  1791  ; — la  retenue  d'un 
décime  par  franc  sur  ie  produit  des 
prises  au  profit  des  prisonniers,  26 
vendémiaire  et  14  brumaire  an  VIII 
[  18  octobre  et  j  nov»  1799]  { H,  B. 
323 ,  n.os  3408  et  3417  ),  7  fruct.  an 
\m[i$  août  1800] ( III,  B..41,  n.° 
%6 1  ). — Décret  relatif  à  la  conserva- 
tion de  la  caisse  des  invalides ,  être- 

:  glant  tout  ce  qai  concerne  les  revenus 

..  qui  lui  sont  affectés,  ies  formes  à 
observer  pour  constater  ceux  qui  ont 
<\cs  droits  à  des  pensions  ou  demi- 

t  soldes  sur  cette  caisse,  la  destination 

.  des  fonds  de  cette  caisse ,  le  mode  de 
paiement ,  la  comptabilité  et  ies  frais 
d'administration,  28  et  30  avrils 
.  1 3  mai  1 79 1  *  —  Mode  d'exécution 
de  ce  décret,  27  nivôse  an  IX  [  17 
janvier  1 80 1  j  (  111 ,  fi.  63 ,  n.°  47*  )< 

,  — Versemens  faits  par  le  trésor  pu- 
blic dans  la  caisse  ,7=9  novembre 
179 1 ,  30  avril  :±=ig"  mai  179*.,  12 
messidor  an  III  [  30  juin  179  j  ]., — 

.  Pensions  et  secours  payés  sur  ia  caisse, 
6p=  12  février,  193=25  mars,  30 
mai=  8  juin  1 792  »  4  mai ,  4  juin  a 
18  juillet  179J  ,  20  vendémiaire  et 
l/r  frimaire  an  II  ['  1 1  octobre  et  2 1 
novembre  1793  ]»  24  nivo$e  et  \6 
messidor  an  li  j  1 3  Janvier  et  4  juillet 
1794  ] ,  1  .cr  pluviôse,  2  et  3  ventôse 

7  au  ÎIÎ  [  ao  janvier^  20  février  1 795  ] 
(I,B,|it4.n.°  601),  ty  et  i7ger- 
minai'an  lu  [4  et  6  avril  1795  ]  (  1, 

•  S.  137  ,n.°-?f  9}»  4  et  20  fructidor 
anIII[ai  août  et  6  septembre  1795] 

•  (J,  8.  174*  <*  ,176,  n.os  >o44  et 
•»    4074).*,  iq,  nivôse,  i.cr   floréal  et 

.  t  1  prairial  an  IV  [  9  janvier  1796  > 

,    *>  wiicAio  wui  1796  ]â  ï  &  awssi- 


dor  an  IV  [  6  fafflét  i  <ft6]  (UJ&ty 

.  :  n,°  5  r 7 )  »  ai  pluviôse  et>4  fructidor 

■  an  V  [  10  février  et  3 1  août  1797 1 

.  (  Il ,  B.  107  et  221  •  n.°*  i  ©  1 1  r  1 9*f 

et  1^82). — Somme  à  verser  dan» 

cette  caisse  pour  être  employée  à  la 

tédemptfon  des  Captifs,  ;  o  avril  1 792. 

—  La  caisse  des  invalides  de  ia  ma- 
rine est  séparée  de  la  trésorerie  natio- 
nale, 9  messidor  an  III  [2  7  juin  179  y]. 

—  Paiement  des  rentes  appartenant 
à  la  caisse ,  23  messidor  an  VI  [  1 1 
fuiiict  i798](ll,B.  213,  n.<>  i9*9). 

—  Arrêté  qui  convertit  en  taxe  fixe 
ia  retenue  au  profit  de  ia  caisse,  3 
brumaire  an  XI  [  25  octobre  r  802  ] 
<  111  ,.B.  22Ç ,  n.°  i*tf  1 }  ;  — ainsi  que 

.  la  retenue  faite  sur  ies  bénéfices  des 
géniale  mer  naviguant  à  ia  part,  1 9 
frimaire  an  XI  [  1  o  décembre  1 802  J 
(  III ,  B.  234 ,  u.°  v 93  )*  —  Les  lois 
et  réglemens  sur  ies  attributions  et 
les  charges  de  cette  caisse  sont  mis  à 
exécution  dans  les  départemensan- 
séatiques  ,  4  juillet  18 1 1 ,  art  aofc 
(IV,  B.  38wn.°7"3). 

TITRE  «V. 

Manufactures  de  cordages, 
Toiles,  ifc» 

Les  entrepreneurs  j  associés,  commis, 

contre-maîtres  et  ouvriers  des  manu- 

~  factures'  de  toiles  à  voiles ,  &e.  sont 

.   dispensés  du  recrutement,  14  mai 

1793.  •  *  •  '  ■  - 

TITRE  XVÎ. 

t     > 

Marches  et  fournitures  pour  k  ser- 
vice de  J'arque  navale* 

Les, marchés  faiU/po»r  Je  service  de  la 
marine  dans  les  ports  et  aissenaux, 
doivent  être  exéçutésious  la  resppn- 
sabjiité du mWstre.  r4^  2  ;  janvier 
1 790é  .*-Le  Gquvernemesn^  peut  ré- 
silier de  gré  à  gré  et  renouveler  les 
dittere«s  marchés*  &  =?*  1 1  **û  * 
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*  septembre  1792.  — Mode  de  paie- 
ment des  entrepreneurs  des  travaux 
dans  les  port*  et  arsenaux,  8  =3 1  j 
mai  1792 ,  3  fruôddor  an  V  [20  août 
1797  1  (41,  B.  138 ,  n.*  1*67  )#  — 
Adjudication  publique  au  rabais  des 
marches,  entreprises  et  fournitures 
<iu  département  de  la  marine,  9 
fructidor  an  VI  [26  août  1798]  (  1I„ 
*  B.  221 ,  n.°  iy78): 

TITRE    XVII. 

Police  de  la  navigation,  Pavillon, 
Salut  des  vaisseaux,  et  Signaux. 

Le  pavillon  de  France  estaux  trois  cou- 
*  leurs  nationales ,  21=23  octobre 
1790. —  Fixation  de  la  disposition 
des  couleurs  dans  les  diffère  ns  genres 
de  pavillons,  ou  autres  marques  dis- 
tinctives  usitées  sur  les  vaisseaux  de 
guerre  et  sur  les  vaisseaux  de  com- 
merce, 24=  3  »  octobre  1790,  -~ 
Le  Roi  est  prié  de  faire  donner  des 
ordres  pour  faire  croiser  'quelques 
batimenssur  les  côtes  de  la  ci-devant 
province  de  Roussiilon ,  15=19 
novemb.  1790.  —Décrets  relatifs  à 
la  police  de  la  navigation ,  et  réglant 
tout  ce  qui  concerne  la  compétence 
relative  aux  affaires  maritimes,  les 
congés  et  rapports ,  les  fonctions  des 
officiers  de  police. dans  les  ports,  les 
Receveurs  des  droits  de  navigation, 
9  =  13  août,  y  =  1 1  décembre 
1 791,  29  décembre  1791=1  y  Jan- 
vier 1792,  22  =27  avril  1792. 
—Dispositions  constitutionnelles  re^- 
latîves  au  droit  dé  permettre  ou  de 
défendre  l'introduction  des  forces 
navales  étrangères  dans  les  ports  de 
France,  constitutions  du  3  =  »4 
septembre  1791  ,  et  du  ;  fructidor 
-an  III  [2  *  -août  '79?].  —  Forme  et 
modèle  des  passe-ports  qui  doivent 
être  délivrés  aux  capitaines  de  bâti- 
mens  étrangers  qui  aborderont  dans 
les  ports  de  France,  22  =  27  mai 
1 79  2  .-*-h  Dispositions  réglementaires 


I  UT  A  IRE.  4^1 

du  service  du  pilotage,  20  juin  sa 
15:  août  1792  et  12  décembre  1806^ 
(IV,  B.  129,  n.°  2074). — Direction 
et  surveillance  des  signaux  dans  l'ile 
d'Ouessant,  25  =  30  août  1792.— 
Dispositions  relatives  à  la  surveillance 
et  aux  réparations  des  phares ,  amers  ^ 
tonnes  et  balises,  15  =  20  septemb. 
1792.  —  Les  congés  des  bâtiments 
sous  pavillon  français  doivent  être 
rapportés  et  déposés  au  bureau  des 
douanes  avec  les  titres  de  propriété, 
21  septembre  1793.  —  Les  com- 
mandans  de  vaisseaux  et  bâti  mens  de 
l'Etat  doivent  rendre  le  salut,  coup 
pour  coup,  à  tout  bâtiment  de  guerre 
des  puissances  étrangères,  1 9  nivôse 
an  II  [8  janv.  1794J. — Suppression 
du  pavillon  décrété  par  l'Assemblée 
constituante  ;  forme  du  pavillon,  na- 
tional qui  doit  le  remplacer,  27 plu- 
viôse an  II  [  1  7  février  1794  j.  — 
'  Toutes  salves  d'artillerie ,  lors  de  la 
réception  des  commandans  de  mer, 
*ont supprimées;  les  usages  pratiqués 
à  la  mer  pour  la'  reconnaissance 
des  vaisseaux,  et  pour  assurer  les 
pavillons ,  continueront  d'avoir  lieu  - 
9  fructidor  an  II  [2.6  août  1794J 
(I,  B.  9 ,  n.°  246^.  ' —  Sur  quels  vais- 
seaux doit  être  arboré  le  pavillon 
amiral,  t8  prairial  an  III  [6  juin 
'^K1-8-  155,11,0^09).  —  Ma- 
nière  dont  le  pavillon  de  la  France 
doit  en  user  envers  les  bâti  mens 
neutres,  2  frimaire  an  V  [22  no- 
vembre 1796]  (II,B.92,  n.°  873). 

T*TRE    XVIII. 

Ports  dé  mer,  Arsenaux,  Fonde- 
ries, Rades ,  Bassins  ,  et  Tra- 
vaux maritimes. 

Mode  Nd*exécutîon  des  travaux  dans 
les  arsenaux  de  marine  ,7=14  oc- 
tobre 1 790.  —  Le.  sreur  de  Morain- 
ville  est  autorisé  à  se  rendre  àTouloti 
pour  constater  la  possibilité  de  Inexé- 
cution* de>  son  projet  de  construire 
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des  bassins  pour  remiser  ie<  vaisseaux 
pendant  la  paix,  8  =  14  octobre 
1790. — Les  ports  sont  une  dépen- 
dance <du  domaine  public,  22  no- 
vembre =?=  i.cr  décembre  1790, 
art.  2>  —  Fonds  affectés  pour  les. 
travaux  à  faire  dans  le  port  de  Cher- 

*  bourg,  29  décembre  1790  =/  jan- 
vier 179 1,  *8  juillet  =  i.cr  août 
1792. — Divers  bâtirnens  et  terrains 

.  situés  dans  les  ports  de  Brest,  Tou- 
lon ,  Rochefor/,  Cherbourg  et 
Royan ,  sont  affectés  au  service  de 
la  marine,  12 c=  20  mars  1791. — 
Supplément  de  fonds  accordé  pour 
ies  dépenses  des  diffèrens  ports ,  et 
notamment  de  celui  de  Toulon,  2 1 
août  =  1 2  septembre  1 79 1  „  —  Or- 
ganisation de  l'administration  des 
ports,  21  septembre  =?  12  octobre 

1791,  3  brumaire  an  IV  [24  oc- 
tobre 179$] (I,  B.  205,  n.°»  1224, 
122;,  122  6  et  1227), —Distribution 
journalière  de  pain  aux  ouvriers  tra- 

'  vaillant  dans  les  ports  de  Brest,  Ro- 
chefort  et  Toulon,  2  =ss  6  janvier 

1 792.  —  Secours  accordés  aux  ou- 
vriers des  ports  de  Brest,  Toulon, 

'  Rochefort  et  Lorien  t,  pour  leurs  en- 
fans  en  bas  âge,  6=12  fév.  1792. — 

•  „  Nomination  de  commissaires  pour   . 

l'examen  de  trois  projets  de*  cons- 
truction d'un  port  près  Saint-Majo 
et  Saint-Servan ,  3  1  mai  =  8  juin 
1792.  —  Fonds  destinés  aux  cons- 

/  tructions  et  réparations  à  faire  au 
port  de  Boulogne,  6=12  juillet 

*  1792. — Les  ordonnateurs  des  ports 
et  arsenaux  sont  autorisés  à  accorder , 

,  comme  par  le  passé,  aux  capitaines 

'  de  vaisseau ,  ies  premiers  maîtres 
qu'ils  leur  désigneront,  24  =  16 
juillet  '1 79  2 .  —  H  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'application  d'une  por- 
tion des  fonds  extraordinaires  affectés 
au  département  de  la  marine  pour 
l'acquisition  du  port  de  Montmarin, 
12  et  13=  »4  août  1792.  —  Exécu- 
tion provisoire  des  dispositions  des 
ordonnances  de  1689  et  1765  re-  , 
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latives  aux  ports  et  arsenaux ,  17231 
19  août  1792.— Les  terrains,  bâti'' 
mens  et  autres  objets  dépendant  du 
département  de  la  marine ,  non  cenv 
pris  dans  l'enceinte  des  arsenaux  des 
dirlérens  ports  et  nuisibles  au  service, 
sont  déclarés  susceptibles  d'être  ven- 
dus comme  biens  nationaux  ,21  abût 
1 792.  — Dispositions  relatives  à  l'ap- 
provisionnement des  diftërens  ports 
de  l'Etat,  2SSS9  septembre  1792. — 
La  nomination  du  sieur  Buthor  à  ia 

{>lace  de  capitaine  du  port  de  Bou- 
ogne  est  annuliée ,  <>  =  1 4  septemb. 
1792.  —  Fixation  des  dépenses  ordi* 
naîres  du  port  de  Montmarin  ,16-=; 
17  septembre  1792.  —  Organisa- 
tion et  fixation  des  appointémens 
des  maîtres,  contre-maîtres»  aides- 
ouvriers  et  autres  employés,  attachés 
aux  travaux  qui  s'exécutent  dans  ies 
ports  et  arsenaux  de  marine  et  dans 
l'armée  navale,  2;  janvier  1793. — 
Sont  exempts  de  l'enrôlement  pour 
les  frontières  ies  employés  au  service 
delà  marine  dans  les  arsenaux,  11 
mars  1793.  *-*  Recherche  des  au- 
teurs et  complices  de  l'incendie  de 
la  volieriedu  port  de  Lorient,  et 
promesse  aé  récompense  à  ceux  qui 
dévoilent  ies.  complots  tendant  à  la 
destruction  des  établissemens  pu- 
blics, 27  avril  1793.  —  Dispositions 
réglementaires  sur  ia  confection,  ia 
direction  et  le  service  des  travaux 
maritimes,  28  juin  1795,  2 b*  nivôse 
et  17  ventôse  an  Vlli  [  18  janvier  et 
8  mars  1 800]  (III, B.  44,0.'°*  305  et 
3 1 1  ) ,  7  ventôse  an  XI  [26  février 
i8o3J(IlI;B.2Jifn.°234j)/ — Les 
mouvemens  des  ports  ne  font  plus 
partie  des  fonctions  attribuées  aux 
ordonnateurs  civils  de  la  marine, 
1 2  septembre  1793.  .-*  Réquisition 
des  gens  de  mer  et  ouvriers  classés 
pour  le  service  des  vaisseaux,  ports 
.  et  arsenaux,  21  septembre  1793* 
—  Les  marins  ou  ouvriers  de  ports 
doivent  jouir  du  bénéfice  de  ia  loi  du 
2 1  messidor,  29  thermidor  an  II  [16 
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<  ♦3PÛt  1794 3  ( I,  B.  39,'n.o  ai7)  _        rl!  dc  ^^  ^  fe  ^ ^  p^ 


—  Epoque  de  l'avancement  en  grade 
«t  en  paie  des  contre-maitref,  aides 

.  et  ouvriers  attachés  aux  ateliers  et  ar- 
senaux, 16  ventôse  an  111  [16  mars 
1795  j.  —  Mode  provisoire  de  no- 
mination aux  pièces  vacantes  de 
maîtres,  entretenus  et  contre-maîtres, 

.  6.c  jour  complémentaire  an  III  [22 
septembre  «79/  ]  (I»  B.  181,  n.° 
1117). —  arrêté  concernant  le  se- 

,  jour  des  matelots  étrangers  des  pays 

,  neutres  dans  les  ports  de  (a  Répu- 
blique, 25  ventôse  an  VI  [ 


de-Calais  et  de  la  Manche,  1 2  ger- 
minal an  XII  [a  avril  1804]  (  III ,  B. 
357 ,  n.P  374*  ) Décret  qui  dé- 
termine les  honneurs  militaires  à 
rendre  dans  les  ports  et  arsenaux ,  6 
frimaire  anXIU  [  27  novemb.  1 804] 
(  IV,  B.  22,  n.°  4.0?).  —  Poursuite, 
jugement  et  punition  des  vois  commis 
dans  les  arsenaux,  14  mars  1808  et 
a  5  mars  181 1  (  IV,  B.  187  ettfy, 
n.°*  3°Jjet6;87). 

TITRE  XIX, 


25  yentose  an  VI  [ij  mars 

1798].  —  Arrêté  du  Directoire, 

qui  détermine  la  manière  dont  les     ©..:<.„.,.•:„....    jA     .. 

r* ..  ,  .fc  ,         :         Prisonniers   de  guerre  nationaux 

formalités  prescrites  pour  la  naviga-  ./  •»•«•"«•«-» 

tlon  seront  remplies  dans  les  ports  des 

-  îles  conquises,  1 3  vendémiaire  an  VU 

.  [  .4  octobre  1 798  ]  (  II ,  B,  23 1 ,  n.° 

Aotf  j  ).  —  Concession  au  départe- 
.-.  ment, de  la  marine ,  d'une  mine  de 

houille  située  prèsdeQuimper,  17 

prairial  an  IX  [  6  juin  1  80 1  j  (  III ,  B. 

83 ,  n.°  678 },  —Fixation  de  la  solde 

des  jardiniers   botanistes  employés 

dans  les  ports,, 2 3  messidor  an  IX 

|i2  juillet  1801]  (III, B,  9,  n.°749). 

—  Établissement  de  taxes  pour  l'en- 
tretien des  ports,  14  floréal  an  X  [4 

maii 802]  { III,  B.  187,  n.°  1490 ), 

1 2  et  13  tioréai  an  XI  [  2  et  3  mai 

,180,-  ](IH,  B.277,  n.os  27>:7  et 

4758  ),  24  ventôse  an  XII  [15  mars 

i8o4](IH,  353,  n.«  3671).  —  Me 


et  étrangers. 

Nomination  d'interprètes  auprès  des 
•  dépôts  de  prisonniers  étrangers,  2 $ 
brumaire  an  II  [  1 5  novembre  1 793  ]. 
—  Arrêté  qui  ordonne  i  exécution 
des  anciennes  ordonnances,  relati- 
vement aux  cas  où  les  commandans 
de  corsaires  pourront  relâcher  des 
prisonniers deguerre,  j  vendémiaire 
an  VI  [26  septembre  1797]  (II, 
B.  149,  n.°  14;  3  ).  —  Formation 
de  cinq  nouveaux  bataillons  de  pri- 
sonniers de  guerre  employés  à  des 
travaux  de  la  marine ,  1  o  avril  1811 
(IV,  B.36î,n.°<S6p8). 

TITRE  XX. 


jures  pour  le  décombiement  duché-  r  ..       „  A    .  .  ,           .           ' . 

naldu  port  d'Ostende,  29  floréal  an  foide    <*  activité    et   de  retraite, 

X  [19  mai  1802]  (III,  B.  193,  n.°  Traitemens  de  réforme,  et  Dé- 

f  621  ).  —  Division  des  travaux  des  penses  diverses, 

ports,  et  leur  classement  dans  les  • 

attributions  des  ministres  de  la  ma-  Augmentation  de  la  solde  des  gens  de 


rine  et  de  l'intérieur  ,22  prairial  an 
X  [11  juin  1802]  (III,  B.  198,  n.° 
l7ï9  )'  —  j-evée  de  conscrits  pour 
le  service  des  arseuaux,  2,3  ventôse 
*n  XI[i4  mars  1803  1  (  I"»  B.  25 S  » 
n._°  2404  ),  i.cr  ventôse  an  Xil  [21 
février  1804]  (III,  B.  347 ,  n.°  3615). 
—  Le  citoyen  de  Viiliers  du  Ter- 
rage  est  nommé  commissaire  géne- 


mer,  et  mode  de  sa  réparation,  8 
avril ,  1 5  juin ,  15  =  21  septembre 
179^0.  —  Manière  de  procéder  à  la 
révision  et  apurement  des  comptes 
de  solde,  de  masse,  &c.i  iosss  if 
août  1790.  —  Décret  qui  règle  le 
mode  de  comptabilité  des  dépenses 
du  service  dans  les  ports  et  arsenaux, 
1  =  12  septembre   1799  j  %j  sep- 


/ 


\ 


t 
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ternbre  mb  r  6  octobre  1 79 1 . — Gra- 
tification* de  dix-huit  deniers  par  four. 

-  accordée  aux  soldats  tenant  garni- 
son sur  les  vaisseaux ,  26  =  31  oc- 
tobre 1790.— Indemnités  accordées 

•  aux  commandans  des  bâtimens  de 
J'£tat,  lorsqu'ils  passent  à  leur  bord 
des  personnes  en  vertu  d'ordres  du 
Roi ,  3  o  janvier  =  1 1  février  1 79 1 . 
—  Décrets  qui  fixent  la  solde  des 

.  gensde  mer  employés  sur  les  vaisseaux 
de  i'£tat  et  attachés  au  service  des 
ports,  et  le  mode  de  paiement,  30 
janviers  1 1  février,  14»  20  mars, 
1 4cr  s  1 f  mai,  26  et  27  m:  :==  1  .cr 

[  jûm ,  2 1  août  =  1 2  septemb.  179 1 , 
26*  avril  =  1  .cr  mai ,  29  mai =R  juin 
et  23  août  1792 ,  25  janvier,  20  fé- 
vrier, 10  et  17  mars,  8  avril,  10  et 
17  mai  ,ij=  21  septembre  1 793 , 
9  thermidor  an  II  [27  juillet  1794  ] 
(I,B.  39,  n.#  217)»  17  brumaire 
an  III  [17  novembre  1794  ]  (  I ,  B. 
87*  n.°  4s9  )  >  *9 pluviôse  an  Jll  [2 1 
janvier  •795.](I»  B.  125  ,n.°  660 )> 
5  et  5  thermidor  et  28  fructidor  an 

III  [  21  et  a  3  juillet  et  14  septemb. 
179*]  (1,B,  178,  n.°  io86),2et 
3.  brumaire  an  IV  [  24  et  25  octob. 
1795]  (I,B.  205,  n.°*  1214^  1226, 
1228,  1230  et  1232 ),  10  floréal  an 

IV  [29  avril  1796]  (U,B.44,  n-° 
377  ) ,  28  brumaire  et  1 1  prairial  an 

V  [18  novembre  1796  et  30  maj 
1797  ]  (  II,  B.  93  et  126,  n.°»  878 
et  121 8  ),  9  thermidor  et  2  5  fructi- 
dor an  V  [  27  juillet  et  1 1  septemb. 
i797](II,B.  ijj  et  144,  n.°*  132^ 
et  14 19  ),  16  nivôse  et  29  pluviôse 
an  IXT  (y  janvier  et  1 8  février  1801] 
(III,B.6l  et 68,  n.«449et;29), 
3  fructidor  an  IX  [21  août  1801  ] 
(III,  B.  99,  n.°  828  ) ,  2  y  brumaire 
*n  XI  [  1 6  novembre  1 802  ]  (  HT,  B. 
229 ,  n.°  &r4  9  ).  —  Décrets  qui  fixent 
les  pensions,  soldes  de  retraite  et  trai- 
femens  de  réforme  des  officiers  mili- 
taires e^  civils,  2 1  septembre  =  1 2 
octobre  f  79 1 ,  4  mars ,  1  .cr  s=  6  mai 
1792  >  7  brumaire 'an  IX  [  29  octob. 
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1800]  (  III,  B.  52,  n/>  382  ),  ti 
germinal  et  3  messidor  an  IX  fit 
avril  et  22  juin  1801]  (111,  B.  78  et 
87  ,  n«°*  631  et  71 5  ) ,  15  pluviôse  et 
27  ventôse  an  X  [4  février  et  18 
mars  1802]  (  III,  B.  164  et  170, 
d.*'«  1242  et  1330  ),  6  nWéal  et  6 
messidor  an  X  [16  avril  et  25  juin 
1802  ]  (  III,  B.  188  et  200,  n.°* 
1493  et  179;  ) ,  1 1  fructidor  an  XI 
[29  août  1803  j  (III,  B.  310,  n.8 
3130).  —  Les  officiers  suspendus 
cessent  de  recevoir  leur  traitement, 
26  mai  1793*  —  Réduction  du  trai- 
tement accordé  aux  commandans 
de  vaisseaux ,  pour  les  dépenses  de 
leur  table  lorsqu'ils  sont  en  croisière 
sur  les  cotes  de  France ,  8  juil.  1793. 

—  Gratifications  accordées  à  ceux 

?ui  ont  transporté  à  Marseille  les 
rançâis  chassés  d'Espagne,  27  août 
1793.  —  Fixation  de  l'indemnité 
accordée  aux  gens  de  mer  dont  les 
équipages  ont  été  pris  dans  les  colo- 
nies françaises,  27  vendémiaire  an 
III  [18  octobre  1794]  (I,B.  95, 
n.°  400  ).  —  Loi  qui  détermine  la 
manière  de  compter  aux  militaires 
ou  marins  les  campagnes  de  guerre 
hors  d'Europe,  7 germinal  an III  [27 
mars  179?  J  (I,B.  132,  n.°  71»). 

—  Gratification  accordée  aux  fa- 
milles des  marins  qui  ont  péri  sur  le 
iougre  le  Courageux ,  9  vendémiaire 
an  VI [  30 septembre  1797]  (H,B« 
149»  n-°  !462  )•  —  Indemnité  de 
trois  sous  par  lieue  allouée  aux  marins 
voyageant  pour  le  service ,  naufra- 
gés ,  ou  venant  des  prisons  ennemies, 
i/r  ventôse  an  Vlf^fév.  1798 J 
(II,  B.  184,  n.°  1737).  —  Réduc- 
tion des  appointemens  des  officiers 
du  génie  maritime ,  d'administra- 
tion ,  de  santé ,  et  autres  entretenus 
de  la  marine ,  9  vendémiaire  an  IX 
et  3  pluviôse  an  X  [1  .cr  octob.  1 800 
et  23  janvier  1802]  (  III,  B.  47  rt 
I 59 ,  n.°*  346  et  1 2 c 8  ).  —  Fixation 
des  appointemens  des  employés  de 
la  marine  dans  les  colonies,  15  ni- 
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Vôsc  an IX  [5  janvier  1 80 il  ( III ,  B. 
6 1  >  n.°  446  ).  —  La  solde  fait  partie 
du  personnel  du  ministère  pour  Tan 
X ,  1 3  brumaire  an  X  [  4  novembre 
1801J  (111,  B.  122*  n.°$>53  ).,  — 
Arrêté  qui  convertit  en  une  taxe 
fixe  la  retenue  faite  sur  les  béné- 
fices des  gens  de  mer  naviguant  à  la 
part,  19  frimaire  an  XI  [10  décemb. 
1802]  (  I]IlB.234,n.°ai9)).— 
- — 1  ndemnité  accordée  aux  employés 
et  officiers  civils  de  la  marine  dont  le 
traitement  n'excède  pas  douze  cents 
francs,  27  nivôse  an  XI  [17  janvier 
1803]  (III»  B,  2^2,  n.°  2252).— 
Mode  de  paiement  des  traites  affec- 
tées au  service  des  arrondissemens 
maritimes,  3  thermidor  an  XI  [22 
juillet   1803  j    (III,   B,  303»   n." 

TITRE  XXI. 
Troupes  de  la  Marine. 

Création  de  quatre  régimens  d'infante- 
rie :  leur  composition  *  solde  et  avan- 
cement i  3  1  mai  =  14  juin  ,  12  — 
18  août,  23  =27  août  et  8  sep- 
tembre 1792.  —  Leur  suppression, 

,  9  pluviôse  an  II  [28  janvier  1794]. — 
Licenciement  des  compagnies  levées 
.  pour  la  garde  du  goulet  de  la  rade 
de  Brest ,  1 2  germinal  et  ;  floréal 
an  IV[i.cr  et  24  avril  1796*]  (  II,  B. 
44»  n*°  364)#  —  Enrôlemeitf  de 
conscrits  pour  les  troupes  de  la  ma- 
rine ,  9  vendémiaire  an  VIII  [i.cr 
octobre  1709]  (II,  B.  314*  n.° 
*3td).  —  Formation  d'une  masse 
pour  l'habillement  et  l'équipement 
des  troupes  de  la  marine >  2  frimaire 
an  IX  [23  novembre  1 800]  (  III ,  B. 
55  ,  ri.°  40 1  y  —  Mode  de  recrute- 
ment de  ces  troupes ,  *  j  frimaire  et 
1  5  pluv.  an  IX  [14  décemb.  1800 
et  4  février  1801]  (M,  B.  58  et 66, 
n.t>*  419  et  ji«).  — •  Organisation 
des  quarante  mille  conscrits  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  marine 
par  l'acte  des  constitutions  du  1 3  dé- 

T.III. 
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cembre  1 8 1  o ,  19  février  1 81 1  (  IVA 
B.  352,  n.u  6533), 

TITRE  XXII. 

Vivres,  Subsistances  et  Approvi- 
sionnemens. 

Décrets  qui  règlent  le  traitement  dé 
table ,  dans  les  rades  et  à  la  mer,  des 
officiers  de  la  marine  commandant 
les  bâtimens  de  guerre,  26  =  31 
juillet  1790,  6=19  janvier  1791 , 
8  juillet  179},  25  brumaire  an  Xt 
[16  novembre  1802]  (III,  B.  228, 
n.°  2 1 1 6  ). —  Peine  encourue  pour 
vol  ou  transport  à  terre  des  vivres 
du  vaisseau ,  21  =  22  août  1 790*  — 
Les  comptes  de  la  régie  des  vivres 
doivent  être  fournis  chaque  mois, 
10=14  octobre  1 790. — Règlement 
sur  la  fourniture  du  tabac  aux  mate- 

*  lots  j  9=  17  novembre  1790.—  Dé- 
cret qui  fait  défenses  de  renouveler 
les  biflets*d'emprunt  faits  par  les  ré- 
gisseurs généraux  des  vivres,  et  qui 
fixe  la  manière  dont  ces  billets  se- 
ront remboursés,  3  =  10  décembre 
1790. — 'Continuation dans  les  ports 
de  Brest  et  Rochefort,  et  établis- 
sement dans  celui  de  Toulon ,  d'une 
distribution  de  pain  aux  ouvriers  de 
l'arsenal,  2  =  6  janvier  1792.— 
Mode  d'adjudication  des  fourniture* 
des  vivres ,  et  compte  à  rendre  par 
les  anciens  régisseurs,  1  o=*  20  mars 
1 79 1 .  —  Organisation  de  l'adminis- 
tration des  vivres,  14  février  1793. 
—  Décret  qui  accorde  le  biscuit  a 
discrétion  aux  équipages  des  vais- 
seaux de  l'Etat  lorsqu'ils  seront  sous 
voiles,  8  juillet  1793^— Les  officiers 
servant  à. bord  des  vaisseaux  conti- 
nuent à  recevoir  la  ration  en  nature , 
2  9  septembre  1793.—  Décret  qui 
prononce  la  peine  de  dix  années  de 
fers  contre  ceux  qui  détourneraient 
de  leur  destination  les  subsistances  et 
approvisionnemens  destinés  pour  la 
marine,  25  brumaire  an II [ij  no- 
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vembre  1793];  —  portantqu'à  l'ave- 
nir aucune  espèce  d'approvisionne- 
ment pour  les  vaisseaux  ne  sera  dé- 
livrée qu'en  présence  d'un  enseigne 
de  vaisseau,  1 6  pluviôse  an  11  [4  fé- 
vrier 1794I»  —  relatif  aux  rations 
de  viande  délivrées  aux  équipages , 
1 9  pluviôse  an  11  [7  février  »7941; — 
La  ration  du  soldât  doit  être  la  même 
que  celle  de  l'officier,  2 [  pluviôse 
an  II  [9  février  1 794]-  —  Arrêté  qui 
étend  aux  officiers  mariniers  les 
dispositions  de  l'arrêté  du  2  f  pluviôse 
relatif  à  l'étape  des  militaires,  2  ven- 
tôse an  V  [20  février  1797]  (11,  B. 
III,  n.°  1 050).  —  Concession  d'un 
local  à  l'administration  des  vivres 
établie  au  Saint-Esprit,  près  Bayonne, 
4  frimaire  an  VI  [  24  novembre 
«797]  (H»  B-  l6l,"n.°  j;74). — 
Arrêté  qui  applique  aux  troupes 
d'artillerie  de  fa  marine  non  embar- 
quées ,  les  dispositions  de  l'arrêté  du 
24  frimaire,  sur  le  pain  de  soupe 
des  sous-officiers  et  soldats,  23  ni- 
vôse an  XI  [13  janvier  1803]  (IIIr 
B.  240,  n.°  2238  ). —  Les  approvi- 
sionnemens  et  vivres  destinés  pour 
le  service  de  la  marine  sont  exemptés 
des  droits  et  taxes  d'octroi,  j  germi- 
nal an  XI  [2^  mars  1803]  (III,  B. 
267,n.0atfii). 

TITRE  XXIII. 

Histoire,  Faits  et  Evénemens  rela- 
tifs à  l'Armée  navale. 

Tous  les  corps  de  l'armée  navale  en- 
voient des  députés  à  la  fédération 

générale  :  réception  et  rang  de  cette 
*j ,  .  l        .  .      °      o  .  .. 

deputation  ,9=10  juin ,  3  et  o  juil- 
let 1790.  V.  Fédération.  —  Mention 
honorable  du  dévouement  courageux 
de  six  marins  du  département  du 
Pas-de-Calais,  23  octobre  1791. — 
Le  Pouvoir  exécutif  est  chargé  de 
faire  poursuivre  et  arrêter  le  sieur 
Col  min,  commandant  le  navire  T  Em- 
manuel y  j=6  avril  1792  ;  —  de  vé- 
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rifîer    les   faits   énoncés  dans   une 
adresse  de  capitaines  français  qui  ont 
mouillé  au  port  de  Malte,  2  dé- 
cembre 1792. — Somme  accordée  à 
diftérens  citoyens  qui  ont  sauvéplu- 
sieurs  personnes  du  navire  les  Deux- 
jeunes- frères  ,  échoué  près  Saint-Na- 
zaire,  8  décembre  1792.  — Rensci- 
gnemens  demandés  aux    ministres 
sur  la  réalité  ou  la  fausseté  des  bruits 
de  la  prise  d'une  frégate  française 
par  un  vaisseau  anglais  de  la  station 
de  Saint  -  Christophe  ,    1 8   janvier 
1793;  —  sur  la  conduite  des  capi- 
taines de  la  corvette  française  la  Cé- 
leste et  du  brig  danois  le  Franc-Na- 
vire» 23  mai  1793.  —  Dispositions 
relatives  au  meurtre  commis  àDun- 
.  kerque  sur  la  personne  du  lieutenant 
en  second  du  navire  américain  tk 
Little-Cherub ,    i.«  juillet   1793.  — 
Ordre  du  jour  motivé,  relativement 
aux  bâtimens  hollandais  détenus  dans 
les  ports,   11    septembre   * 793-  — 
Ordre  de  donner  de  l'avancement 
aux   braves  citoyens  du   lougre  le 
H 00k ,  qui  ont  pris  un  cutter  anglais, 
1  j  septembre  «793. —  Vaisseau  ac- 
cordé au  capitaine  grec  qui  a  ap- 
porté deConstantinopledesnouvelie» 
de  l'agent  de  la  République,  4  ni- 
vôse an  II  [24  décembre  1793  .— 
Le  capitaine  et  l'équipage  d'un  bâti- 
ment grec  mouillé  sous  le  fort  de 
Brégançon  ont  bien  mérité  de  la  pa- 
trie, 1 9  nivôse  an  II  [8  janv.  1794]- 
—  Le  modèle  du  vaisseau  la  Mon- 
tagne est  placé  dans  le  salon  de  ta 
liberté,  25  ventôse  an  II  [ij  mars 
17  94  ]•  —  l-0^  qui  ordonne  de  sus- 

Î>endre  à  la  voûte  du  Panthéon  b 
orme  du  vaisseau  de  ligne  le  Va- 
gcur ,  et  l'inscription  sur  la  colonne 
du  Panthéon ,  des  noms  des  braves 
composant  son  équipage ,  2 1  mes- 
sidor an  II  [9  juillet  1794]  (M* 
18,  n.°  84).  — Insertion  au  Bulletin 
de  correspondance  d'un  rapport  sur 
deux  actions  navales  qui  ont  eu  lieu 
dans  la  baie  d'Audierne,  et  menoo» 
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honorable  de  la  conduite  des  marins 
et  canonniers  qui  y  ont  eu  part,  22 
fructidor  an  Ii  [8  septembre  1794]* 
—  Loi  qui  déclare  que  la  division 
du  contre-amiral  Nietiy  a  bien  me- 
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Lyon  sont  exempts  du  recrutement, 
27  mai  1793»  —  Augmentation  du 
salaire  des  pilotes  lamaneurs  de  la 
rivière  de  Seine >  6  nivôse  an  111 
[26  décembre  1794]* 


rhé  de  la  patrie,  22  brumaire  an    MARINS.  Conservation  de  leurs  droits 
III  [  12  novembre  1794]  (1,  B.  85  > 
n.°  445  ).  —  Mention  honorable  du 


sur  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine ,  28  et  ii  avril=i3mai  179 1. 
—  Désignation  des  places  auxquelles 
les  anciens  marins  sont  admissibles, 
tf  brumaire  an  III  [27  octobre  1 794]. 
—  (  C.  Civ.)  Mode  de  constater 
les  naissances  et  les  décès  pendant 
un  voyage  de  mefr,  et  de  «recevoir 
les  testamens  des  gens  de  l'équipage 
trouvent  en  pays  étranger,  21  et  29         et  des  passagers,  art.  $0,  86  et  988. 
frimaire  an  111  [i  1  et  19  déc.  1794]*    MARKiNTOSH  (Le  sieur  Jacques).  Le 
—  Mise  en  liberté  des  marins  im-         titre  de  citoyen  français  lui  est  con- 


don  fait  à  la  nation  par  l'armée 
navale  à  Brest,  du  vaisseau  anglais 
l'Alexander,  zy  brumaire  an  I11J  17 
novembre  1 794  ].  — Ordre  de  faire 
un  rapport  sur  les  moyens  de  faire 
rentrer  au  service  de  l'Etat  les  offi- 
ciers mariniers  et  matelots  qui  se 


pliqués  dans  les  affaires  de  Toulon  et 
de  Quiberon,  10  nivôse  an  III  [  30 
décembre  1704]» — Proclamation 
à  la  flotte  de  Toulon,  10  prairial  an 
III  [29  mai  *79f  ]•  "**"  Message  an- 
nonçant que  la  division  commandée 


féré,  26  août  1792. 
MARKWiLLER(La  commune  de)  est 
autorisée  à  vendre  à  l'enchère  un 
bâtiment  qui  lui  appartient ,  9  nivôse 
anX  [30  décembre  1801]  (III,  B. 
15 j  ,n.°  l\77)-_ 


par  le  citoyen  Richery  fait  don  à  la    MARITIMES  (  Les  droits  )  dépendant  de 
'  '  ''  la  justice  seigneuriale  sont  abolis,  13 

=  20  avril  1791. 
MARITIMES  (Professions) .  Tout  citoyen 
peut  les  exercer ,  3 1  décemb.  1 790 
,  =7  janvier  1791. 
Maris  et  Femmes.  Conditions  aux- 
quelles les  maris  peuvent  liquider  le 
rachat  des  droits  dépendant  de  fiefs 
appartenant  à  leurs  femmes  ou  de 
rentes  foncières  qui  leur  sont  dues, 
3  =  9  mai  et  15=  29  décembre 
1790,  18  =  20  avril  1791. — No- 
mination de  parens  pour  prononcer 
sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre 
maris  et  femmes  ,16=24  août  1 790. 
—  Conditions  auxquelles  ils  peu- 
vent consommer  à  l'amiable  les  li- 
quidations qui  les  concernent,   14 
=  19  novembre   1790. — Droits 
d'enregistrement    auxquels   est  as- 
sujettie la  déclaration  des  immeubles 
qui  leur  sont  transmis  ,  ,5  =  10  dé- 
cembre 1790,  et  22  frimaire  an  VII 
[12  décembre  1798]' (N.B.  248 


nation  du  vaisseau  le  Censeur;  men- 
tion au  procès-verbal  de  cet  acte  de 
civisme ,  2  r  brumaire  an  IV  [12 
novembre   1795  ].  —  Gratification 
accordée  aux  familles  des  marins  qui 
ont  péri  sur  le  lougrc  le  Courageux, 
9  vend,  an  VI  [30  septemb.  1797] 
(II,  B.  149,  n.°  1462).  —  Le  Di- 
rectoire exécutif  est  autorisé  à  faire 
débarquer  les  trois  mille  hommes  de 
troupes  espagnoles,  dont  la  division 
vient  de  relâcher  dans  la  rade  de 
i'IIe-d'Aix,  2j  floréal  an  VII  [14 
mai  1799J  (II,  B.  280,  n.°  2920). 
—  Indemnité  accordée  aux  arma- 
teurs et  équipage  du  corsaire  l'Al- 
liance, de  Saint-Malo ,  pour  la  prise 
duiiavire  anglais  l'Ajax,  chargé  de 
troupes,  22  prairial  an  X  [  1  1  juin 
1802]  (III,  B.  196,  n.°  1730). 
MARINIERS  (  Les)  naviguant  sur  les  ri- 
vières de  l'intérieur  sont  classés  pour 
je  service  de  la  marine,  3 1  décemb. 
1 790  =  7  janvier   1 79  l.  —  Ceux 
des  diligences  par  eau  de'Châions  à 


n.°  2224).  —  Le  marine  peut  être 

Gg2 
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MARIS. 


/ 


entendu  en  témoignage  contre  sa 
femme,  et  réciproquement,  16  = 
a 9  septembre  1791  ,  et  3  brumaire 
an  IV  [25  octobre  1795]  (I,  B. 
204,  n.°  mi  ).  —  Un  mari  est  civi- 
lement responsable  dss  délits  ruraux 
commis  par  sa  femme  ,28  septemb, 
r=  6  octobre  179 1 .  —  Obligation 
qui  leur  est  imposée  de  faire  les  dé- 
clarations de  naissance  de  leurs  en- 
fans,  20  septembre, et  19  décembre 
1792. —  Leurs  droits  à  l'hypothèque 
légale ,  pour  raison  de  leurs  conven- 
tions matrimoniales,  11  brumaire 
an  VII  [  1  .cr  novembre  1 798]  (II,  B. 
238 ,  n.°  2157).'  —  On  compte  au 
mari  les  contributions  de  toute  na- 
ture payées  par  sa  femme,  quoique 
non  commune  en  biens ,  pour  être 
inscrit  sur  la  liste  des  plus  imposés, 
1 9  fructidor  an  X  [6  sept.  1 002  ] , 
art.  66  (III,  B.  213,  n.°  ij><>4).— 
—Avis du  Conseil  d'étatsur  la  durée 
des  inscriptions  hypothécaires  prises 
d'office  par  les  femmes  sur  les  biens 
de  leurs  maris,  22  janvier  1808  (IV 
B.  I77,Jn.°2o;9). 

—  (C.  Civ.)  Obligation  d'une 
étrangère  qui  épouse  un  Français,  et 
d'une  Française  qui  épouse  un  étran- 
ger, art.  12  et  19.  —  La  condam- 
nation à  $ne  peine  qui  emporte  la 
mort  civile ,  dissout  le  mariage  ; 
droits  et  actions  que  l'époux  peut 
exercer  dans  ce  cas ,  25.  —  Le  père 
est  tenu  de  déclarer  la  naissance  de 
*on  enfant,  56*.  —  Formalités  pour 
les  actes  de  publication  et  de  célébra- 
tion'du  mariage ,  63 ,  74.,  79. —  Ce 
que  doit  faire  l'époux  commun  en 
biens  en  f  absence  de  l'autre  époux , 
relativement  aux  biens,  1 24  et  140. 
-T-  L'époux  absent,  dont  le  conjoint 
s'est  remarié,  peut  seul  attaquer  ce 
mariage,  139. —  La  mère  exerce 
„tous  les  droits  du  mari  absent,  quant 
à  l'éducationdcs  enfans  et  à  l'admi- 
histration  de  -  leurs  biens,  141.  — 
Age  requis  pour  contracter  mariage , 
144.  —  Formalités  prescrites  pour 


le  contrat,  la  célébration  et  la  vali* 
dite  du  mariage,  147. — Obligations 
réciproques  des  époux  +  2  1  z  et  suir. 
— La  femme  ne  peut  ester  en  juge- 
ment sans  l'autorisation  de  son  mari, 
215.  — ;  Exception  dans   le  cas  de 
poursuite  criminelle  ,216.  —  Con- 
dition sans  laquelle  la  femme  ne  peut 
donner,  aliéner,  hypothéquer,  ac- 
quérir ,  217,  —  Cas  où  le  juge  peut 
l'autoriser,  218,  221 ,  222  ,  224. — 
Ce  que  peut  faire  la  femme  que  le 
mari  refuse  d'autoriser  à  passer  un 
acte,  219.  —  En  quoi  la  femme 
marchande  publique  peut  s'obliger 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  et 
cas  où  elle  l'oblige,  220.  —  Effet  de- 
l'autorisation  générale  stipulée  pir 
contrat  de   mariage  ,    223.  —  La 
femme  peut  tester  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  226. —  Causes  pour 
lesquelles   les  époux    peuvent   de- 
mander divorce,  2T9  et  suiv, — Ses 
effets  à  leur  égard,  29$  et  306. — 
Nullité  des  actes  que  le  mari  aurait, 
pendant  une  instance  en  divorce, 
consentis  en  fraude  des  droits  de  sa 
femme,  27 1 . —  L'enfant  conçu  pen- 
dant le  mariage  a  pour  père  le  mari; 
cas  où  le  mari  peut  désavouer  l'en- 
fant ^12.  — Preuve  de  la  filiation 
des  enfans  légitimes,  319. —  Mode 
de  légitimation  des  enfans  nés  hors 
mariage >  331.  —  La  recherche  de 
la  paternité  est  interdite  :  celle  delà 
maternité  est.  admise,  340  et  341. 
— Les  époux  seuls  peuvent  adopter 
et  devenir  tuteurs  officieux ,  mais 
d'un  consentement  mutuel,  343  et 
361.  —  Règles  et  bornes  de  l'exer- 
cice de  la  puissance  paternelle  des 
époux,  371  et  suiv.  —  A  qui  ap- 
partient la  tutelle  des  enfans  mi- 
neurs, 390. — Le  mari  peut  nommer 
un  conseil  à  9a  femme  survivante  et 
tutrice,  391.  —  Cas  où  un  époux 
peut  provoquer  l'interdiction  de  son 
conjoint,  4§9*49°  »  495- — Le  mari 
est  de  droit  tuteur  de  sa  femme;  la 
femme  peut  être  nommée  tutrice  de 
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son  mari,  $oy  et  508.  —  Cas  où 
l'époux  survivant  recueille  la  succes- 
sion du  conjoint,  et  comment  ii  se 
fait  envoyer  en  possession,  723   et 
724*  —  Condition  sans  laquelle  une 
femme  mariée  ne  peut  valablement 
accepter  une  succession ,  ni  donner 
«ntre-vifs,  776, 90^,934,  1029. — 
Cas  où  le  mari  peut  ou  ne  peut  pas, / 
sans  le  concours  de  la  femme,  pro- 
voquer le  partage  des  objets  à  elle 
échus,  818.  —  Cas  où  les  dons  et 
legs  faits   soit   conjointement   aux 
deux  époux,  soit  séparément  a  l'un 
d'eux ,  sont  ou  ne  sont  pas  réputés 
faits  avec  dispense  du  rapport,  849. 
~  Les  frais  de  noojfcs  et   présens 
d'usage  aux  époux ,  ne  sont  pas  sujets 
à  rapport ,  85  2.  —  Cas  où  toute  dis- 
position au  profit  d'un  incapable,  est 
nulle,  91a.  —  iVlode  de  transcrip- 
tion des  donations  faitesà  une  femme 
mariée,  940. —  Les  femmes  mariées 
ne  sont  point  restituées  contre  le  dé- 
faut d'acceptation  ou  de  transcrip- 
tion des  donations,  942. — Cas  où 
les  donations  faites  à  des  époux  sont 
ou  ne  sont  pas  révocables,  9J9,  960, 
963.  —  Cas  où  les  femmes  des  gre- 
vés peuvent  avoir  un  recours  subsi- 
diaire sur  tes  biens  à  rendre,  roy4. 
—  Les  époux  peuvent  recevoir  et 
se  faire  des  donations  par  leur  contrat 
de  mariage,  1082,  1091  et  suh\  — 
Le  contrat  est  nul,  lorsque  l'un  des 
époux  a  exercé  la  violence  sur  l'autre, 
11 1 3  •  —  Les  femmes  mariées  ne 
peuvent  contracter,    1 1  24.  —  Cas 
où  elles  ne  peuvent  attaquer  leurs 
etîgagemenspour  cause  d'incapacité; 
ceux  qui  ont  contracté  avec  elles  ne 
peuvent  la  leur  opposer  ,   1  1 2  j.  — . 
Epoque  à  compter  de  laquelle  court 
leur  action  par  rapport  à  leurs  en- 
gagemèns  contractés  sans  autorisa- 
tion, 1 304. —  Effet  de  la  restitution 
contre  les  conventions  des  femmes 
mariées  non  autorisées ,    1^12.  — 
Conventions  permises  et  défendues 
aux  époux  par  contrat  de  mariage, 
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1387*/  suiv.  —  On  ne  peut  déroger , 


parle  contrat  de  mariage,  aux  droits 
qui  appartiennent  au  mari  comme 
chef,  1  388. — Effet  de  la  stipulation 
portant  constitution  de  dot,  1392. 
—  Cas  où  les  acquisitions  faites  pen- 
dant la  communauté ,  rendent  cette 
communauté    débitrice   envers   la 
femme,  1408.. — Effèrdu  paiement 
des  dettes  à  la  charge  du  mari  et  de 
la  femme  en  communauté,    1410 
et  suiv.-+-\\  administre  les  biens  de 
la  communauté,    1421  ;  —  même 
les  biens  personnels  et  les  actions 
mobilières  ou  immobilières  de  sa. 
femme,    1424. — Effet   des  actes 
permis  ou  défendus  aux  deux  époux 
relativement  à  l'administration  des 
biens  de  la  communauté,   142 1  et 
suiv. —  Cause  et  effets  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  à  leur  égard , 
1442  et  suiv.  — Règles  et  condition  s 

Îirescrites  aux  femrricsqûi  acceptent 
a  communauté  ou  y  renoncent  , 
14  j  3  et  suiv.  —  Mode  et  effets  du 
partage  de  la  communauté  tant  à 
l'égard  des  époux  que  de  leurs  hé- 
ritiers, 1467  et  1468.  ~  Dettes  de 
la  communauté  dont  les  époux  sont 
respectivement  tenus,  1482. — Effet, 
à  l'égard  des  deux  époux ,  de  la  re- 
nonciation de  la  femme  à  la  commu- 
nauté, 1492  et  i494« —  Faculté  ac- 
cordée à  la  femme  de  reprendre  set 
apports  francs  et  quittes,  1497-^— 
Effet  de  cette   faculté ,    1514.  — 
Mode  de  Justification  et  de  prélève- 
ment des  apports  de  deux  époux  dans 
la  communauté ,  1  jo  1  et  suiv.  — Effet 
de  la  clause  d'ameublissement  à  l'é- 
gard des  époux  en  communauté, 
i  joj  et  suiv.;  —  de  la  clause  de  sé- 
paration de  dettes,   «  >  t  o  et  suiv.  — 
Effet  de  la  clause    du  préciput  à 
l'égard    de   celui  des    époux    qui 
;  a  obtenu  le  divorce,  15 18;  —de 
la  clause  portant  qu'ils  se  marient 
sans  communauté,  1 Ç30  et  suiv.  — 
—de  la  séparation  à  l'égard  de  la 
femme»  1536. — El  le  ne  peut  aliéner 
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ses  immeubles  sans  l'autorisation  de 
son  mari ,  lors  même  qu'ils  sont  sé- 
parés quant  aux  biens»  1538. — 
Effets  du  régime  de  ia  constitution 
dotaie  à  l'égard  des  époux  ,  1  540 
et  suiv. — Le  mari  est  administrateur 
des  biens  dotaux,  «549.  —  Mode 
^ela  restitution  de  la  dot,  \S^Aet 
suiv. —  Nature  et  administration  des 
biens  paraphernaux  de  la  femme, 
1574  et  1J77,  —  Obligations  du 
mari  qui  jouit  des  biens  parapher^ 
naux,  1580. —  Les  époux  peuvent 
faire  entrer  dans  la  société  de  tous 
biens  présens ,  la  propriété  de  ceux 
qui  peuvent  leur  avenir  par  succes- 
sion ,  donation  ou  legs ,  1 837,. —  A 
qui  doit  être  remis  le  dépôt  fait  par 
une  femme  libre,  laquelle  s  est  ma- 
riée depuis ,  et  se  trouve  en  puis- 
sance de  mari ,  1 940.  —  Les  femmes 
mariées  peuvent  être  choisies  pour 
mandataires,  1 990.  — Elles  ont  hy- 
pothèque légale  sur  les  biens  de  leur 
mari ,  pour  raison  de  leurs  dots  et 
conventions  matrimoniales,  2121. 
—  Cas  où  elle  existe  indépendam- 
ment de  toute  inscription ,  2155,— 
Le  mari  doitrequérir  inscription  sur 
ses  propres  biens  pour  sûreté  clesdroits 
de  sa  femme  ,2136.  —  Formalités  à 
observer  lorsqu'il  s'agitde  restreindre 
les  hypothèques  de  cette  dernière , 
2, 1 44  et  suiv. — Cas  où  la  prescription 
ne  court  pas  entre  époux  ,2253;  — 
contre  la  femme  mariée,  2254.  — 
Conventions  matrimoniales  entre 
époux.  V.  Contrats  de  mariage.  — 
Dépôt  fait  par  un  mari.  V,  Depot.  — 
Deuil  de  la  femme.  V.  Deuil.  — 
Femme  divorcée  etséparéç  de  corps, 
V.  Divorce  et  Séparation  de  corps*  — 
Expropriation  des  immeubles  ce  la 
femme  qui  ne  sont  pas  entrés  en 
communauté.  V.  Expropriation. —  Le 
mari  est  tenu  de  rendre  publiques 
les  hypothèques  dont  les.  biens  spnt 
grevés;  mode  de  les  purger  quand 
il  n'existe  pas  d'inscription  sur  ces 
biens.  V.  Hypothèques. —  Contrat  de 
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vente  entre  époux.  Dans  quel  délai 
les  femmes  mariées  doivent  de* 
mander  la  rescision  de  la  vente  pour 
cause  de  lésion.  V.  Ventes. 

(  C.  P.  C,  )  Procédure  à  faire  par 
la  femme  mariée  contre  son  mari 
qui  refuse  de  l'autoriser  à  la  pouN 
suite  de  ses  droits,  art,  %6i  et  suiv. 

(  C.  Co,  /  Nécessité  4u  consente- 
ment du  mari  pour  que  la  femme 
puisse  être  marchande  pubHque, 
art.  4, 

(  C,  P.  )  Circonstances  qui  rendent 
excusable  le  meurtre  commis  par 
l'époux  sur  son  épouse  adultère  et  sur 
son  complice,  art.  324, —  L'époux 
peut  seul  dénoncer  l'adultère  de  sa 
femme ,  336.—  Cas  dans  lequel  il 
n'a  pas  cette  faculté,  23e  et  339. 
Marly  (  Le  château  de  )  et  ses  dépen- 
dances sont  réservés  au  roi»  1  ,cr  juin 
1791,  art,  11, 
MARLY  (  Commune  de).  Concession  à 
rente  foncière  d'un  terrain  à  elle 
appartenant >  7  nivôsç  an  X  [  28  dé- 
cembre 1801  ]  (III ,  B,    1^9 ,  n.» 

M  Arme  (Département  de  la).  Son  das* 
sèment  dans  la  division  territoriale 
de  la  France  ,  et  sa  composition,  1$ 
janvier,  16  et  26  février 5=  4  mars 
1790.^—  Le  directoire  de  ce  dépar- 
tement est  autorisé  à  acquérir  les 
bâti  mens  nécessaires,  à  son  établisse* 
ment,  2  =  6  aqût  1791.  —  Mesures 
à  prendre  pour  prévenir  les  suites 
de  la  corruption  de  l'air  dans  ce  dé- 
partement, y  mars  1793.  —  Le  re- 
présentant au  peuple  Albert  y  est 
envoyé  en  mission,  26  nivôse  an  111 
[15  janvier  1795]  (I,  B.  113,  n° 
Î9°)  — Validité  de  la  nomination 
des  députés  au  Corps  législatif  faite 
par  l'assemblée  électorale,  14  floréal 
an  Vil  [  3  mai  1799]  (  11  %  B.  279» 
n.°  2003  ).  —  Proclamation  aux  oa- 
bitans  de  ce  département  sur  l'intro- 
duction des  mesures  de  longueur, 
28  messidor  an  VII  [16  juiil.  1799] 
(II,  B.  296,  n.°  3148).  —  Rédu* 
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tion  des  justices  de  paix ,  29  fructid.  risé  à  faire  payer  diverses  dépenses 

an  IX  [16  septembre  1801]  (III,  B.  administratives  sur  un  fonds  de  ré- 

105  ,  n.°  869 }.  — Désignation  des  serve  provenant  de  centimes  facul- 

écoles  secondaires,  5  frimaire  an  XI  tarifs,.  29  septembre  18 10  (IV,  B. 

[26  novembre  1802]  (III,  B.  232,  320,  n.°  6033). 

n.°  2 1 46  ).  —  Création  du  dépôt  de  MARNÉ  (Le.sieur  )  est  tenu  de  sortir  de 

mendicité,  9  février  1809  (IV,  B.  France,  20   brumaire  an  VIII  [11 

225,  n.°  4' s}).                '  novembre  1799]  (II,  B;  329,  n.° 

Marne    (Rivière  de  ),  Construction  J43*). 

d'un  moulin  à  bateau  sur  une  de  ses  MARNES-  II  n'est  rien  innové  à  leur 

îles,  6  messid.  an  X  [25  juin  1802]  extra/tion,  12=28  juillet  1791. — 

(  III ,  B.  199  ,  n.°  1789  ).  Peines  contre  ceux  qui  enlèvent  écs 

MARNE  (  Département  de  la  Haute-  ).  marnes  sans  la  permission  du  pro~ 

Son  classement  dans  la  division  ter-  priétaireou  du  fermier,  28  septemb. 

ritoriaie  de  fa  France  ,  et  sa  compo-  =6  octobre  1 79 1 . 

sition,  15  janvier,  \6  et  2  6  février  MARNIÈRES   (Exploitation    des].  V. 

=4  mars  1790.  —  Le  directoire  de  Mines  et  Carrières. 

ce  département  est  autorisé  à  acqué-  MARQUA  IN  (  La  commune  de  )  est  réu- 

rir  les  bâtimens  nécessaires  à  son  nie  à  la  France,  23  mars  «793. 

^     établissement,  14^  i£  mai  1790,  MARQUE   (  Les  droits  perçus  sous  le 

17  =  28 juin  1791.  —  Circonscrip-  prétexte   de)  sont   abolis  sans  in- 

tion  dés  paroisses,  ï.cr=i2  juin  demnité  ,  1  ^=28  mars  1790. 

1 79 1 .  —  Envoi  en  mission  dans  ce  MARQUE  (Peine  de  la ).  Elle  est  abolie, 

département,  du  représentant    du  26  et 27  septembre  1791,  i.er  janv. 

peuple  Pépin,  14  pluviôse  an  III  [2  179  2.  —  Son  rétablissement,   ^\ 

lévrier  1795]  (I,  B.  118,  n.«  tfitf).  floréal  an  X  [  1 3  mai  1802]  (III,  B. 

—  Validité  des  nominations*  de  dé-  190,  n.°  1573  ).  V.  Flétrissure. 

pûtes  au  Corps  législatif  faites  par  —  (  C.  P.  )  Elle  peut  être  pro- 

Passemblée  électorale  ,  27  prairial  noncée  concurremment  avec   une 

.  an  V  et  14  floréal  an  VII  [15  juin  peine  afflictive ,  art.  7.  —  Crimes 

1797  et  3  mai  1799]  (II,  B.  128  et  dont  la  récidive  entraîne  la  con- 

270,  n,oi  1 23 p  et  2898  ).  —  Annul-  damnation  à  la  marque ,  56.  —  La 

lation  d'un  arrêté  de  l'administration  marque  est  infligée  aux  faussaires 

centrale  relatif  à  l'intérêt  de  la  Ré-  condamnés   aux    travaux  forcés  à  . 

publique. dans  une  succession  d*émi-  temps  ou  à  la  réclusion,  1 65.  —  Les 

gré,   19   germinal  an  VI  [8  avril  vagabonds  ou  mendians  qui  ont  com- 

1798]  (II,  B.  195,  n.°  1797). — Ré-  mis  un  crime  emportant  la  peine  des 

'duction  et  fixation  des  justices  de  travaux  à  temps, sont  aussi  marqués, 

paix,  1 7  brumaireet  9  pluviôse  an  X  2  80. 

J8  novemb.  1801  et  29  janv.  1802]  MARQUÉ  des  bois.  V.  Bois,  Forêts  et 

(III,  B.  i44>  n«°  iiq6  ct  2^8  bis,  Marine,  au  titre  Constructions  ;  — 

n.°  2  ).  —  Le  sieur  Jerphanion  est  des  cuirs..  V.  Cuirs  ;  —  des  fers.  V. 

nommé  préfet  ,23  germinal  an  X  Fers. 

[13  avril   1802]  (  IlF,  B.   174,  n.°  MARQUE  d'or  et  d'argent.  Police  et  ad- 

1361).  — Désignation  des  écoles  se-  ministration-  de  l'orfèvrerie  dans  le 

condaires  ,  30  vendémiaire  an  XI  royaume,  31  mars  =3  avril  1791. 

[22  octobre  1802]  (III,  B.226,  n.°  —  Faculté  accordée  aux  municipa- 

ào8i  ).  —  Création  du  dépôt  de  lités,  de  commettre ,  dans  les  lieux 

mendicité  ,   1 1  juin   1 809  (  IV ,  B.  où  la  loi  n'y  a  pas  pourvu  ,  des  pré 

238,  n.°  443  fc].-^Le  préfet  est  auto-  posés  pour  l'inspection  du  titre  des 
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,  matières  d'or  pu  d'argent ,  19=21 
juillet  ï 79 1 ,  —  Les  déiinquans  sont 

.  justiciables  de  la  police  correction? 

,  nelle  f  ibid.  —  Peine  pour  contre* 
façon  du  poinçon  servant  à  marquer 
l'or  et  i*argent ,  des  marques  appor 
sées  sur  toute  espèce  de  marcnan- 
dises  d'or  et  d'argent ,  25  septemb. 
=  6  octobre  1 79 1     et  j  brumaire 

•  *ri  IV  [25  octobre  1795]  (I,  B.  204» 
iî.°  1 22 1  ).  —  Les  droits  de  marque 
d'or  et  d'argent  sont  maintenus,  30 
septembre  1791=^20  janv.  1792. — 
Anolition  de  toutes  procédures  exis^ 
tantes  pour  cause  d'infraction  aux 
iois  sur  le  paiement  des  droits  de/ 
marque,  1 1  fructidor  an  II  [28  août 
ij94]{l,B.  47,  n.°  249).— Ceux ^uf 
veulent  employer  des  matières  dor 
et  d'argent ,  sont  tenus  d'avoir  des 
poinçons ,  pour  marquer'  leurs  ou- 
vrages, 2 1  brum.  an  V  [  1 i  nov.  1 796] 
(II,B.  90,  n.°  853). —.Mode  de 
paiement  et  de  perception  des  droits, 
23  vend*  an  V  [i4oct.  179^]  (II, 
6.  83,  u.°  774  ).  —  Loi  relative  à  la 
surveillance  du  titre  et  à  la  perception 
des  droits  de  garantie  des  matières 
Ct ouvrages  d'or  et  d'argent,  conte- 
nant règlement  de  tout  ce  qui  con? 
cerne  les  titres  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent,  les  poinçons,  les  droits*  de 
garantie  sur  les  ouvrages  et  ma- 
tières dor  et  d'argent,  la  suppression 
des  maisons  communes  d  orfèvres  t 
les  bureaux  de  garantie  ;  les  fonc- 
tions des  employés  de  ces  bureaux, 
les  obligations  des  fabricans  et  mar- 
chands  d'ouvrages  d'or  et  d'argent, 
sédentaires  et  "ambulans ,  la  fa- 
brication du  plaqué  et  doublé  d'or 
et  d'argent  sur  tous  métaux  ,  les 
formes  à  observer  dans  les  recher- 
ches, saisies  et  poursuites  relatives  aux 
contraventions  à  la  présente  loi,  l'af- 
finage et  l'argue ,  1 9  brumaire  et  26 
frimaire  an  VI  j  9  novembre  et  1 6 
déc.  1797]  (II,  B*  IS^  et  \6c)tnr& 
1 542  et  162»  ).  — Fixation  du  trai- 


tement  des  essayeurs  dans  {es  bu? 
reaux  de  garantie,  1 3  germinal  ar\ 
VI  [1  avril  1798]  (H,  3.  19^  n,« 
1 792  ). —  Prorogation  du  délai  ac- 
cordé pour  l'apposition,  sans  frais, 
d'un  poinçon  de  recense  sur  les  ou- 
vrages d'or  et  d'argent  1 6  floréal  an 
VI  [5  mai  1798]  (II,  B.  198,  n.« 
1819).  —  Désignation  des  ouvrages 
de  joaillerie  en  or  et  argent  qui  sont 
dispensés  de  l'essai  et  du  paiement 
des  droits  de  garantie,  1  ,cr  messidor- 
an  VI  [19  juin  1798]  (  H,  B.  209, 
n.°  i8po). —  Exécution  provisoire 
desréglemens  relatifs  au  titre  et  à  la 
surveillance  des  ouvrages  et  matières 
d  or  et  d'argent  dans  ïes  ateliers  et 
fabriques  d'horlogerie  des  départe- 
mens  du  Douhs,  du  Jura,  du  Mont- 
Terrible  et  de  la  Haute-Saone,  2 
germinal  an  VII  et  3  vendémiaire 
an  Vllîfai  mars  et  25  septembre 
1799]  (II,  B.  269  et  313,  n.°* 
2762  et  3309).- — Désignation  du 
poinçon  à  apposer  sur  les  ouvrages 
d'orfèvrerie  fabriqués  dans  les  ci- 
devant  provinces  où  le  droit  de  con^ 
trole  et  de  marque  n'avait  pas  lieu* 
et  dans  les  pays  réunis  à  la%France^ 
27  frimaire  an  VII  [17  décembre 
1798]  (H,  B.  2J2,  n.°  2316).—- 
Bureaux  de  garantie  où  doivent  être 
marqués  les  ouvrages  d'or  et  d'argent 
venant  de  l'étranger,  27  pluviôse  an 
,  VII  [1  y  février  1799]  (H,  B.  250, 
.n.°  2464).  —  Application  d'un  poin- 
çon de  recense  sur  les  lingots  d'or 
et  d'argent  affinés  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  du  «  9  brumaire  an 
VI ,  19  messidor  an  IX  [8  juillet 
1810]  (  III  ,  B.  90  ,n.*  741  ). 
—  A  qui  appartient  la  connaissance 
de  la  contre-façon  du  poinçon  ser^ 
vaut  à  marquer  les  matières  d'or  et 
d'argent,  et  peine  encourue  par  le 
contrefacteur,  23  floréal  an  X  [13 
mai  1802  |  (III,  B.  190,  n.°  »J94)% 
et  a 8  floral  aîi  X 111  [,  8  mai  igojj 
(IV,  B.  46,n.«74V  )? 
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Etablis sfeintnt  de  Bureaux  de  ga*        messidor  [8  Juillet  1801]  (III,  B, 

rantie.  90,n.°74»}« 

An  VI.  '         .  An  X, 

Arrêté  qui  en  établit  dans  les  départe^    Au  Boulon  et  à  Port- Vendre,  9  vende- 
mens  de  l'Ain,  de  l'Aisne  ,  &c.  au        raiaire  [i,cr  octobre]  (III,  B.  107, 


nombre  de  quatre-vingt-seize  ,  1 5 
prairial  an  VI  [3  juin  1798]  (II,  B. 
205  ,  n,°  1861};  —  de  la  oeine , 
i.cr  messidor  [19  juin]  (II,  B,  209, 
n.°  1891  ), 

An  VII, 

Pu  Nord    du  Pas-de-Calais,  de  la    pam  Jcs  rfx  départemens  de  la  17  S 
Dy le ,  &c. ,  au  nombre  de  vingt-un ,        division  militaire ,  1 8  pluviôse  [7  fé. 


n.°879);^-.à  Soissons  et  Thouars, 
9  frimaire  [30  novembre]  (III,  B, 
136,  n.°  1024);  —  àTarascon,#/W, 
et  3  nivôse  [24  décembre]  (III,  B, 
I43?  n.°  u©*), 

An  XI, 


z$  vendémiaire [i 4  octobre]  (II,  B, 
.231 ,  n.°  2066  );  ■ —  du  Rhône,  des 
Bouches-du-Rnône ,  de  la  Gironde, 
.  13  brumaire  [3  novembre]  (II,  B, 
238,  n.°  2146)  ;  —  du  Doubs ,  du 
Gard  et  de  six  autres,  ibid%  (n.°  a  1 47)  ; 
—  du  Puy-de-Dôme,  de  l'Isère,  &c, 

911  nombre  de  neuf,  27  frimaire  [  1 7 

décembre]  (II,  B.  252,  n.°  2315  ); 
.  —  de  l'Ain ,  de  la  Vienne  ,  &c. ,  au 
nombre  de  huit,  1 J  nivôse  [4  jan-= 
vier  1799]  (II,  B.252,  n*°  23)8)5 
-. —  du  Mont -Terrible,  17  nivôse 
[6  janvier]  (II,  B.  2£2,  n.°  2^40  ); 


vrier  1803]  (III,  B.247,  n.a  2}°5>)î 
—  dans  le  département  du  Léman , 
a  1  août  1 806  (IV,  B.  1 1 5,  n.°  1 877), 
—Nouvelle  circonscription  des  ar^ 
rondissemens  des  bureaux  de  cjaran* 
tie  de  Sarguemine ,  d'Avignon  ,  do 
Sens  et  d'Auxerre,  7  frimaire  et 
8  messidor  an  VII I  27  novem.  1 798 
et  26  juin  1709]  (II,  B.  zfo  et  290» 
n.°*  221a  et  3092).  —  Suppression 
de  plusieurs  bureaux  de  garantie  éta^ 
blis  par  l'arrêté  du  1  $  prairial  an  VI, 
\  $  prairial  an  VII  [  i  .cr  juin  1799] 
(II,  B.  284,  n.°  2986 ). 


7"  d Eure-et-Loir,.  Maine-et-Loire,    Marque  des' savons.  V.  Savons. 

&c,  au  nombre  de  dix ,  5  pmviose     M^UtS  distinctes  et  honorifiques  (Les) 

^4i!npre,'î (  A,'.  îlll  n'lt4'  *h       <PC  k  nation  décen,c  '  ^nt  ?crson- 

nelles,  et  mises  au  premier  rang  des 


de  l'Eure ,  de  l'Aisne ,  &c. ,  au 
nombre  de  treize,  27  pluviôse  [  15 
février]  (II,  B.  259,  n,°  2463  )  ;  — 
des  Landes*,  de  Lot-et-GaTom*e \  1 7 
.  germinal  [6  avril]  (M,  B.  270,  ».a 
*797}'>  —  *  Montbéliard,  17  flo- 
réal  [6    mii  1799]  (II,  B*  373» 

An  VIII. 

A  Trêves  ,    Coblentz ,    Mayence  e* 
Spire ,  1  3  vendémiaire ,  8  frimaire 

[  s  octobre ,  29  novembre]  (  II ,  B,  M  ARQUES  du  Gouvernement.  Les  contre- 

3  *  S  et  33 l  •  n,os  3  3  3  '  e*  3443  J*  facteurs  sont  poursuivis,  jugés  par  les- 

a       jY      '    «  tribunaux  spéciaux,  et  flétris  sur  l'é- 
paule, 23  flor.  an  X  [1 3  mai  1 802 \ 

À  Aix-la-Chapelle  et  à  Cologne  ,19  {III,  B.  K?2,  n.°  1^74), 


récompenses  publiques,  10, 51  juil- 
let =  22  août  1790.  —  Le  Corps 
législatif  a  seul  le  droit  d'en  établir, 
constitution  de  179t.  —  Peines  en- 
courues par  ceux  qui  portent  les 
marques  dntinctives  abolies,  27  sep^ 
tembre=  16  octobre  1791.  —  Nul 
ne  peut  porter  celles  qui  rappellent 
des  fonctions  rr^'on  n  exerce'plus, 
constitution  de  i'an  III.  V,  Décora- 


tiens. 
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— -  (  C.  P.  )  La  contrefaçon  des 
marques  destinées  à  être  apposées  au 
norr^  du  Gouvernement  sur  les  den- 
rées ou  marchandises,  est  punie  de 
ia  réclusion,  art.  142.  V.  Marteaux 
de  l'Etat. 

MARQUES  des  marchands  et  fabricant. 
Abolition  6es  droits  perçus  pour  ap- 
position de  marques  sur  les  étoffés , 
2  =  17  mars  1 79 1 .  —  Poursuite  et 
punition  de  ceux  qui  contrefont  les 
marques  particulières  aux  manufac- 
turiers et  fabricans,  25  septembre= 
^octobre  1 79 1 1  3  brumaire  an  IV 
fi;  octobre  179T ]  (l  B.  204,  n-° 
1221  ;,  7  germinal  an  X  [28  mars 
1802],  et  22  germinal  an  XI  [12 
avril  1803],  art.  \6  (III,  B.  174  et 
270,  n.°*  1 347  et  1677) ,  et  Cojepe- 
nal,  art  142  çt  143. 

MA  BQU  ES  des  ouvrages  de  coutellerie  et  de 

-  quincadlerie.  V.  Coutellerie  et  Quin- 
caillerie, 

MARQUES  des  poids  et  balances.  Diffbr- 
mation  et  vente  des  anciens  poin- 
çons et  matrices,  17  août  1793. 

Marquette-Fleury  (Le  sieur)' est 
nommé  membre  du  Corps  législatif, 
6  germinal  anX  [27  mars  1802] 
(I1Ï,B.  171,  n.o  1340). 

MARQUEZY  (Le  sieur)  est  tenu  de 
sortir  de  France,  20  brumaire  an 
VIII  [11  novembre  1799]  (II,  B. 
329,  n.°  34î*)« 

JVlARQUEZY  (  Le  représentant  du  peu- 
ple) est  exclu  de  la  représentation 
nationale  ,  19  brumaire  an  VIII 
[10  novembre  1799]  (II,  6.323, 
n.o  3413]. 

Marquis  (  Le  sieur)  est  nommé  préfet 
du  département  de  la  Meurthe  ,11 
vçntôse  an  VIII  [  2  mars  1 800  ]  (  III , 
B.  8,  n.°  61). 

MARQUIS  (Le  titre  de)  ne  peut  être 
pris  ni  donné  par  qui  que  ce  soit, 
19  =23  juin  1790, 

MARS  (  Le  sieur)  est  nommé  membrç 
de  l'agence  temporaire  des  titres  à 
Paris,  14  frimaire  an  III  [4  dé- 
cembre 1794]  0>  B*  96*  n.°  4?*). 
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Marseille.  Instruction  par  ie  tribunal 
de  district,  de  la  procédure  prévô- 
tale  renvoyée  par  le  décret  du  1 1 
mars  1 790  devant  la  ci-devant  séné- 
chaussée ,  27=31  octobre  1 790  , 
8=  ij  mars  179 t.  —  Obligations 
des  pécheurs  catalans  établis  à 
Marseille  ,8=12  décembre  1 790. 

—  Relations  de  commerce  de  cette 
ville  dans  l'intérieur  du  royaume , 
dans  les  colonies  et  avec  l'étranger , 

26  et  28  juillet  =  i.cr  août  1791. 

—  Circonscription  des  paroisses,  1 6 
=  20  août  »79*.  —  Annuliation 
de  divers  arrêtés  et  délibérations 
pris  par  les  corps  administratifs ,  1  ,cr 
=  2  août  1792.  —  Solde  provisoire 
accordée  aux  volontaires  marseillais 
résidant  à  Paris  ,  1 1  août  1792.  — 
Le  ministre  de  l'intérieur  est  su- 
brogé au  bureau  des  subsistances  de 
cette  ville  pour  les  marchés  de 
grains  ,  23  novembre  1792.  — 
Sommes  accordées  à  titre  d'avance 
à  la  municipalité,  pour  subsistances, 

27  février  1793. —  Incorporation 
des  fédérés  de  Marseille  blessés  à 
fa  journée  du  10  août,  5  mars  1793* 
« —  Improbation  d'une  adresse  de  la 
société  de  cette  ville  ,  des  adhésions 
des  sections  ,  et  annuliation  des  ar- 
rêtés des  corps  administratifs  ,  29 
mars  1793.  —  Tous  les  individus  de 
la  famille  des  Bourbons  ,  hors  ceux 
qui  sont  détenus  au  Temple  ,  y  sont 
transférés,  8  avril  1 79 3 .  —  Mention 
honorable  de  la  conduite  des  habi- 
tansdans  l'affaire  deThouars,  1 1  mai 
1 793 ,  art  y. — Le  tribunal  populaire 

.  est  supprimé ,  ses  membres  mis  hors 
de  ia  loi ,  et  le  comité  central  des 
sections  aboli ,  1 9  juin  1793-  —  Les 
individus  qui  n'y  sont  pas  domiciliés 
sont  tenus  d'en  sortir  ,  sous  peine 
d'être  déclarés  émigrés,  23  juillet 
1793. —  Poursuite  des  auteurs  et 
complices  de  la  rébellion  des  contre- 
révolutionnaires  de  cette  ville  ,  4 
septembre  1793.  —  L'armée  qui  a 
rendu  Marseille  à  la  République,  et 
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son  général ,  sont  déclarés  avoir 
bien  mérité  de  la  patrie ,  7  sep- 
tembre 1793.  —  .Élévation  d'un 
monument .  pour  transmettre  à  la 
postérité  le  trait  d'héroïsme  de  huit 
républicains  condamnés  à  mort  par 
le  tribunal  prétendu  populaire  ,  1 9 
septembre  1 79  3 .  —  Les  patriotes  de 
.Marseille  omiennent  une  indem- 
nité et  sont  déclarés  avoir  bien  mé- 
rité de  la  patrie ,  1 6*  germinal  an  II 
[yavr.l  1794].  —  Mention  hono- 
rable de  la  conduite  de  la  section  n.° 
11,5/  jour  complémentaire  an  II 
[2 1  septembre  1 794]  (  I ,  B.  62 ,  n.° 
337).  —  Mesures  relatives  aux  nou- 
veaux troubles  survenus  en  cette 
ville ,  y.c  jour  complémentaire  an 
Il ,  12  vendémiaire  an  III  [21  sep- 
tembre ,  3  octobre  1794  J  (I,  B. 
61  et67,n.os  33a  et  360  ),  —  Sup- 
pression de  ses  franchises ,  11  ni- 
vôse an  III  [3  1  décembre  1794  ]  (I , 
B.  105,  n.°  55a).  — Ceux  de  ses 
habitans  qui  ont  entretenu  des  cor- 
respondances avec  l'amiral  Hood , 
sont  mis  au  rang  des  conspirateurs , 
19  fructidor  an  III   [5   septembre 

*79t]  (*»  B-  *76  »  V  'Q7°).  — 
Etablissement  de  trois  municipali- 
tés et  d'un  bureau  central ,  1 9  vçn* 
démiaire  an  IV  [11  octobre  1795  ] 
titre I.cr, art.  1 1  i(I,B.  I94»n.°  1 160). 
« —  Composition  de  l'administration 
jmunicipaJe,  4  pluviôse  an  IV  [24  jan- 
vier 1796]  (II,  B.  21  ,  n.°  133). -^- 
Mesures  pour  accélérer  l'action  de 
la  police  dans  cette  ville  ,21  floréal 
anlVfio  mai  1796]  (II,  B.  46, 
n.°  394).  —  Poursuite  des  auteurs 
d'un  assassinat  qui  y  a  été  commis  , 
33  pluviôse  an  VI  [  1 1  février  1798] 
(  II,  B.  183  ,  n.°  1722.).  —  Nomi- 
nation du.  commissaire  général  de 
police ,  1 7  ventôse  an  VÏIÏ  [  8  mars 
1800]  (M,  B.  10,  n.®  71  );  —  du 
secrétaire  général ,  3  floréal  an  VIII 
[23  avril,  1800]  (III <  B.  22,  n.° 
733).  — Établissement  d'une  bourse 
Je  commerce  \  1  3  messidor  an  IX 
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[2  juillet  1801]  (III,  B.  84,  n.° 
152);  —  d'un  entrepôt  de  mar- 
chandises étrangères ,  6  messidor 
an  X  [25  juin  1 802  ]  (III,  B.  199  , 
n.°  1781).  — Les  percepteurs  de? 
contributions  directes  sont  assimilés 
aux  receveurs  particuliers  t  1 1  ther- 
midor an  X  [30  juillet  1802  ] 
(III,  B.  205,  n.°  1874).  —  Éta- 
blissement du  lycée ,  et  nomina- 
tion du  prpyiseur  et  des  censeurs 
des  études  ,  24  vendémiaire  an 
XI  [  16  octobre  1802]  (  IJI  ,  B. 
223  et  237  ,  n.os  2039  et  2205  ).  — 

—  Son  arrondissement  communal 
est  divisé  en  deux  arrondissement 
pour  les  substituts  du  commissaire 
du  Gouvernement  près  le  tribunal 
criminel,  é\c.,  28  vendémiaire  an 
XI  [20  octobre  1802]  (III,  B.  224. 
n.°  2047).  —  Fixation  de  ses  dé- 
penses pour  l'an  XI,  28  germinal 
an  XI  [18  avril  1803]  (III,  B.  273, 
n.°  2734  ).  — Arrêté  qui  y  ordonne 
l'exécution  de  la  loi  relative  au  pe- 
fvge  ,  mesurage  et  jaugeage  publics, 
a.c  jour  complémentaire  an  XI  [  19 
septembre  1803]  (M,  B.  316  ,  n.° 
3207).  —  Remplacement  des  con- 
tributions mobilière  et  somptuaire 
par  un  droit  sur  les  consommations, 
27  pluviôse  an  XII  [  17  février 
1804]   (III,  B.  342,   n.°  36oo)« 

—  Le  maire  assiste  au  serment  de 
l'Empereur ,  3  messidor  an  XII  [2a 
Tiiini8o4]  (IV,  B.6,  n.«»5<S).  — 
Nouvelle  organisation  de  l'adminis- 
tration municipale ,  1  y  vent,  an  XID 
[6 mars  i8oy]  (IV,  B. 36,  n."  599). 

—  Remplacement  du  receveur  pour 
des  paiemens  illégalement  faits,  4 
août  1806  (IV,B^iu,  n.°  1821  ). 

—  Division  du  tribunal  criminel  en 
deux  sections,  4  juin  1806  (IV,  B. 
IOI,  n,°  1661). — Règlement  sur 
l'administration  du  Mont-de-piété, 
10  mars  1807  (IV,  B.  143»  n-° 
A280),  —  Clôture  des  maisons  de 
prêt*,  10  mars  1807  (IV,  B.  143» 
n.°  a  *8  »  ), — Les  dispositions  de  l  ar - 
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rété  du  4  messidor  an  XI,  relatif  aux 

«tabiissemens  des  maisons  de  corn- 

*  merce  dans  les  échelles  du  Levant , 

•  de  la  Barbarie  et  de  la*  Mer  Noire , 
sont  communes   à  la  chambre  dç 

'  commerce  de  Marseille,  )  mai  1807 
(IV,  B  146,  n.°24z;). — Etablisse- 
ment d'un  conseil  de  prud'hommes , 
5  septembre  1 8 1  o  (IV,  B.  316,  n.° 
$9)9)-  —  ^T&e  feuille  d'annonces  y 
est  autorisée,  14  décembre  1810 
(IV ,  B.  335 ,  11.06242). — Nouvelle 
fixation  du  nombre  des  courtiers  at- 
tachés au  service  de  la  Bourse,  et 
mode  de  désignation  de  ceux  d'entre 
eux  <jui  pourront  exercer  les  fonc- 
tions spéciales  de  courtiers  interprètes 
conducteurs  de  navires  et  de  cour- 
tiers d'assurance, zï  janv,  1812  (JV, 
B.  473  »  n»°  $6,a)' — Etablissement 
d'une  marque  particulière  pour  les 
savons  à  l'huile  d'olive  qu'on  y  fabri- 
que, ndécemb.  1812  (IV,  B.  457, 
n.°  84  rp  ).  —  Règlement  sur  l'exer- 
cice de  la  profession  de  boulanges 

•  dans  cette  ville,  22  décembre  iohi 
%  (IV,  B.  457,  n.°  842J). 
.Marteaux  et  Martelage  des  bis.  V, 

Bois  et  Forêts,  et  Marine  au  titre 
Construction. 

—  (C.  P.)  Peines  pour  contre- 
façon ou  falsification  des  marteaux 

'  de  l'Etat  servant  aux  marques  fores- 
tières ,  art.  1 40  et  1 4 1  • 

MARTIALE  (Loi).  \ .  Loi  martiale* 

MARTrALES  (Cours),  V.  Cours  mar- 
tiales et  Afarine  au  titre  Discipline, 

MartjGUES  (Le  sieur)  est  nommé 
commissaire  et  adjoint  de  la  com- 
mission des  secours  publics ,  1 6  bru- 
maire an  III  [6  novembre  1794]  (L 
B.  82,  n.0430). 

MARTJGUES.  Etablissement  d'une  juri- 
diction de  prud'hommes  pêcheurs 
dans  cette  ville ,  1 6  *=■  2  o  avril  179 1 , 
22  messidor  an  IX  [  1 1  juill.  1801 }. 
(III,  B.  90,  n.°  7>o  );  —  d'une  école 
d'hydrographie  ,  20  septcmbre=M  4 
octobre  179  t. 

"MArtjLÙRï:  (L*  général  tA)  est  riep- 
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1 

mé  membre  du  Sénat ,  1 4  nivôse  a« 
X  [4  janvier  1802]  (lïï,  B,  147, 
n.°  1,140]. 

MARTIN  (  Le  général  )  est  nommé 
préfet  du  département  des  Pyrénées* 
(orientales,  13  ventôse  an  IX  [4 
mars  i8©i}[llï,  B.  73,  n.°  560). 

MARTIN  (Le  sieur  Claude  ) ,  général 
major  au  service  de  la  compagnie 
anglaise  des  Grandes  Indes.  Accep- 
tation d'un  legs  par  lui  fait  à  la  ville 
de  Lyon,  12  floréal  an  XI  [2 mai 
1803  ]  (IV,  B. 282,  n.°  2773]. 

Martin  (  Le  vice-amiral  )  est  nommé 
commandant  en  chef  des  forces  na- 
vales de  la  Méditerranée,  3  pluviôse 
an  II  [  22  janvier  1794]* 

Martinet  (Le  sieur)  est  nommé 
membre  du  Corps  législatif  ,4  nivôse 
an  VIII  [2^  décembre  1799]  (H, 
B.  341,  n.°  3509). 

MARTINI  (Le sieur)  est  nommé  membre 
du  Corps  législatif,  1 9  février  1 8 1 1 
(IV.B.  353,  n.«  6546). 

MARTINIQUE  (  Ile  de  la).  II  y  est  ouvert 

'  un  second  port  d'entrepôt,  29  no- 
vembre:^ o  décembre  1790.  V. 
Colonies. 

MARTRE  (  La  commune  de  la)  est  au- 
torisée à  faire  une  imposition  sur 
elle-même  pour  lepaiement  des  frais 
d'un  procès,  3  floréal  an  X  [i] 
avril  1802  ]  (III, B  185,11.01472', 

MASCULINITÉ  (Les  droits  de)  à  l'é- 
gard des  fiefs  sont  abolis,  15  =  28 
mars  1 790.  -—La  masculinité  est  un 
titre  pour  la  transmission  de  la  cou- 
ronne, 3  =  14  septembre  179». 

MASHiNGTON  (Le  sieur  Georges).  L« 
titre  de  citoyen  français  lui  est  con- 
féré, z6  août  =  6  septembre  179:, 

MASMOLÈRE  (La  commune  de)  est 
séparée  de  celle  de  la  Capelle ,  1 1 
messidor  an  X  [30  juin  1002]  (III, 
B.  200,  n.°  1804). 

MASPHANENG  (Abolition  dju  droit  de) 
qui  se  percevait  en  Alsace,  2  =  17 
mars  1 79 1 ,  art.  1  « 

Masques.  Peines  encourues  par  ceux 
o^ui  se  masquent  pour  «hasier  dan* 
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les  propriétés  publiques  et  particu- 
lières et  dans  les  menus  plaisirs  du 
Roi ,  2  2  =  $  o  avril  et  1 4  sept.  1 790. 

MASSACRE.  (C.  P.  )  Peines  encourues 
par  les  auteurs  de  complots  ayant 
pour  but  de  porter  ie  massacre  et  ie 
pillage  dans  les  communes  ,  art.  9 1 . 

Massa RD  (Le  sieur)  est  tenu  de  sortir 
delà  France,  20  brumaire  an  VIII 
[  1 1  novembre  1799]  (H,  B.  329, 
n.»}4)2). 

Massa  y.  Rétablissement  des  foires  de 
cette  commune,  3  pluviôse  an  IX 
[23  janvier  1801]  (III,  B.  64»  n.° 

4s>;). 
Masse.  (C.  Civ.)  Rapport  à  la  masse 

par  les  cohéritiers,  art.  829  etsuiv. 

—  (  C.  P.  C.  )  Formation  de  la 

masse  commune   de  partage  pour 

former  la  balance  entre  les  divers 

lots  d'une  succession ,  art.  976. 

MASSE  des  créanciers.  V.  Créanciers. 

M  ASSENA  (  Le  général  )  est  nommé 
commandant  de  l'armée  française  en 
Helvétie,  1 2  ventôse  an  Vil  [2  mars 
1799]  (II,  B.  263,  n.°  2576);  — 
générai  en  chef  des  armées  du  Da- 
nube et  d'Helvétie ,  2  $  germinal  an 
VII  [  1 2  avril  1799]  (K,  B.  272,  n.° 
2815). 

Masses  militaires.  W.  Armée  aux  titres 
Habillement,  Solde,  Vhnres,  frc. 

MASSIAC  (Club  de).  Mise  en  liberté 
des  colons  des  îles  françaises,  autres 
«pie  ceux  qui  composaient  ce  club, 
17  brumaire  an  III  [7  novembre 
1794]  (I,B.  82,n.°4*<  )• 

MASS1EUX  (Le  représentant  du  peuple) 
est  mis  en  arrestation,  22  thermidor 
an  III  [9  août  1795]  (  I,  B.  170,  n.° 
1  «i  1  ). 

MASSON  et  D'ESPAGNAC  (Compagnie). 
Exécution  des  marchés  passés  avec 
cette  compagnie  pour  fournitures 
faites  aux  armées,  i.cr  mars,  4  et  6 
juin  1793.  -^Déclarations  à  fournir 
par  les  préposés  comptables ,  24  fri- 
maire an  II  [14  décembre  1793 ,]  — 
Séquestre  des  biens  de  la  compagnie 
et  dépôt  de  ses  registres  à  la  tréso- 
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rerie,  13  ventôse  et  19  thermidor 
an  II  [3  mars  et  6  août  1794]  (I,  B. 
34,  n.°  i9i). 

Massy  (La  municipalité  de)  est  auto- 
risée à  acquérir  des  domaines  natio- 
naux, 8  =  17  novembre  1790. 

Masuyer  (  Le  représentant  du  peuple) 
est  mis  en  état  d'arrestation ,  3  oc- 
tobre 1793» — 'Il  est  traduit  au  tri- 
bunal révolutionnaire  ,30  octobre 
1793.  —  Secours  accordé  à  son  père , 
19  frimaire  an  VI  [  9  décembre 
1797]  (M*B.  169,  n.°  i6iz).    . 

MÂT.  L'attache  au  grand  mât  est  une 
des  peines  de  discipline  maritime , 
16,  19,  21  =d2  août  1790 ,  tit. II # 
art.  i.Cr 

—  (  C.  Ço.)  Avis  que  le  capitaine 
doit  prendre  avant  de  couper  .  lej 
mats  d'un  navire ,  art.  4  •  o. 

Matelas.  Ceux  qui  existaient  dans  les 
maisons  des  émigrés  sont  employés 
au  casernement  de  la  première  ré- 
quisition, 3  août  1793  et  25  vend, 
an  II  [16  octobre  1793]. 

Matelots.  Temps  de  navigation  après 
lequel  on  est  admis  à  l'état  de  ma- 
telot, et  services  qui  donnent  lieu  à 
des  augmentations  de  paie,  29  avril 
=  1 5  mai  1791 ,  art.  4  et  suiv. — 
Division  des  matelots  en  quatre 
classes,  3  brumaire  an  IV  [2J  oc- 
tobre 1795]  (I,B'20J,n.0  jzjo,). 

—  Les  équipages  des  navires  desti- 
nés à  la  pèche  de  la  baleine  peuvent, 
pendant  trois  ans ,  être  composés 
de  deux  tiers  de  matelots  étrangers , 
et  d'un  tiers  de  français,  9  nivôse 
an  X  [30  décembre  1801]  (I,  B. 
145 ,  n.°  1 1 1 8  ).  V.  Marine. 

—  (C.  Co.)  Le  capitaine  a  le 
droit  de  les  chosir  et  de  les  louer, 
art.  223.  —Lorsqu'un  voyage  est 
rompu ,  les  matelots  loués  sont  payés 
des  journées  par  eux  employées,  et 
indemnisés ,  2  j  2.  —  Cas  où  les  ma- 
telots n'ont  droit  qu'aux  simples  jour-  . 
nées,  253.  — On  ne  leur  lait  point 
de  diminution  lorsque  la  décharge 
du.  navire  se  fait  volontairement  dans 
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un  lieu  plus  rapproche ,  256.  — 
Régies  sur  l'indemnité,  d'après  ies 
causes  de  la  rupture,  du  retardement 
ou  de  la  prolongation  du  voyage, 
2  57. —Les  matelots  ne  peuvent  pré- 
tendre aucun  loyer  en  cas  de  perte 
entière  du  navire  et  des  marchan- 
dises, 258.  — Paiement  des  loyers  . 
échus  lorsqu'une  partie  du  navire 
est  sauvée,  259  et  suiv. — Traite- 
ment du  matelot  au  service  du  na- 
vire ,  en  cas  de  maladie  ou  de  bles- 
sures, 262.  —  Loyers  du  matelot 
mort  pendant  le  voyage,  ou  tué  en 
défendant  le  navire,  26  j.  ■ —  Droits 
du  matelot  pris  dans  le  navire  et  fait 
esclave,  266  et  suiv.;  —  de  celui  qui 
est  congédié  sans  cause  valable,  270. 
—  Le  navire  et  le  fret  sont  spéciale- 
ment affectés  aux  loyers  des  matelots , 
271 .  —  Ces  loyers  "n'entrent  point 
en  contribution  pour  le  rachat  des 
marchandises,  304.  —  H   ne  peut 
être  fait  aux  matelots  aucun  prêt  à 
la  grosse  sur  loyers  ou  voyage  ,310. 
MATERIAUX.  Peines    encourues    par 
ceux  qui  les  enlèvent,  28  septembre 
==s  6  octobre    1 79 1 .  —  Remplace- 
ment des  matériaux  salpêtres  prove- 
nant des  démolitions,  9  messidor  au 
VI  [27  juin  1798]  (II,  B.  209,  n.° 
1897).  —  Annullation  pour  cause  ' 
d'incompétence  des  jugemens  rendus 
par  un  tribunal  de  police,  relative- 
ment à  un  défaut  d'éclairage  de  ma- 
tériaux déposés  dans  une  rue,  9  fruc- 
tidor an  X  [27  septembre   1802] 
t  (III,  B.  221,  n/>  1938). 

—  ( Ç.  Civ. )  Temps  jusqu'auquel 
ils  sont  meubles,  art.  532.  —  Obli- 
gation du  propriétaire  du  soi  qui  a 
fait  des  ouvrages  avec  des  matériaux 
qui  ne  lui  appartenaient  pas ,  j  54.  — 
Ijroit  qu'a  le  propriétaire  d'obliger 
celui  qui  a  fuit  des  constructions  et  des 

{)lan tarions  avec  ses  matériaux,  de 
es  enlever  ou  de  les  conserver ,  ibid. 
—  Ceux  au  remboursement  desquels 
est  tenu  le  propriétaire  sur  le  fonds 
duquel  il  a  été  fait  des  constructions, 


plantations,  &c.,  5$$.  —  Cas  où  1 
l'usufruitier  a  ou  non  le  droit  de 
jouir  des  matériaux  résultant  de  la 
destruction  par  suite  d'accidens ,  de 
bâtimens  sujets  à  l'usufruit,  624.  — 
Cas  où  le  propriétaire  est  tenu  de 
payer  à  la  succession  de  l'ouvrier , 
architecte  ou  entrepreneur ,  la  valeur 
des  matériaux  préparés,  576  et  577. 
—  (  C.  P.  )  Peine  contre  ceux  qui 
auraient  embarrassé  la  voie  publique 
en  y  laissant  des  matériaux,  et  qui 
auraient  négligé  de  les  éclairer,  art, 

47'- 
Maternité  (C.  Civ.)  La  recherche 

de  la  maternité  est  admise,  art.  34». 

Mathématiques  (Etablissement  d'é- 
coles de)  dans  ies  principaux  ports, 
28  avril=  1 5  mai  1791,  21  et  30 
juillet  =  1  o  août  179  î.  ^ —  Les  ma- 
thématiques sont  enseignées  dans  ies 
écoles  centrales,  3  brumaire  an  IV 
[25  octobre  179 y]  (I,  B.  203,  n.° 
î  x  1 6  )  ;  —  à  l'école  polytechnique , 
2  5  frim.  an  VIII  [  1 6  déc.  1799],  art 
ti  et  suiv.  (II,  B.  338,  n.°  5475);  — 
.  dans  les  lycées,  1 1  floréal  an  X  [  1  .cr 
mai  1802]  (III,  B.  186,  n.°  1488). 
—  Il  y  a  une  école  spéciale  pour  les 
mathématiques  transcendantes,  avec 
trois  professeurs,  ibid,  art.  25. 

Mathématiques  (Instrumens  de),  V. 

Instrumens. 

Mathieu  (  Le  sieùr  )  est  nommé  com- 
missaire dans  le  département  de  la 
Gironde,  17 juin  1793  ;  —  membre 
du  Tribunat,4  nivôse  an  VIII  [25 
décembre  1799]  (H,  B.  341  »   **.• 

Matières  (C.  Civ.)  Droit  de  celui  qui 
en  a  procuré  pour  la  formation  d'u  ne 
chose  composée  de  diverses  autres, 
art.  570  et  suiv.  —  Droit  qu'a  le  pro- 
priétaire de  matières  employées  à 
son  insu,  de  réclamer  ou  les  matières 
ou  la  valeur,  et  des  dommages-inté- 
rêts, sans  préjudice  de  la  poursuite 
extraordinaire,  <yj6ey$jj. —  Obli- 
gation de  celui  qui  établit  contre  un 
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mur  un  amas  de  matières  corroshres , 

.     674- 

Matières  civiles  et  criminelles.  V.  Pro- 
cédures, 

MATIÈRES  combustibles.  Peine  contre 
ceux  qui  y  mettent  ie  feu ,  2  y  sep  - 
tembre  =  6  octobre  1 79 1 .  —  Dé- 
fense d'établir  aucun  atelier  de  ma- 
tières combustibles  dans  ies  bâti- 
mens  où  ii  y  a  des  bibliothèques , 
muséum,  &c,  9  frimaire  anlll  [29 
nov.  1794]  (I,B.  94,  n.°48a). 

MATIÈRES  métalliques.  Les  agens  de 
change  peuvent  faire,  concurrem- 
ment avec  les  courtiers  de  com- 
merce, ies  négociations  de  ces  ma- 
tières, 27  prairial  an  X  [16  juin 
1802],  art.  9  (III,  B.  197,  n.°  1740). 
—  (  C.  Co.  )  Le  courtage  ou  achat 
de  ces  matières  peut  être  fait  par  les 
courtiers  concurremment  avec  les 
agens  de  change,  mais  ces  derniers 
onf  seuls  ie  droit  d'en  constater  ie 
cours ,  art.  j6. 

Matières  mixtes.  (C.  P.  C.  )  Règles  re- 
latives à  l'assignation  en  matière 
mixte , art.  59. — Ce  qui, en  matière 
mixte ,  doit  être  énoncé  dans  les  ex- 
ploits, à  peine  de  nullité,  64. 

MATIÈRES  mobilières.  (C.  P.  C.)  La  ci- 
tation en  matière  mobilière  est 
donnée  devant  ie  juge  de  paix  du 
domicile  du  défendeur,  art.  2. 

MATIÈRES  d'or  et  d'argent.  Proclama- 
tions ,  décrets ,  &c.,  qui  ordonnentôu 
autorisent  leur  envoi  aux  hôtels  des 
monnaies  pour  y  être  fabriquées ,  2  5 
nov.  1789,  3  =  14  oct.  1790,  3  1 
août  et  28  septembre  1792 ,  25  mars 
1793,  23  vendémiaire,  22  et  23 
brumaire  an  II  [14  octobre,  12  et 
13  nov.  1793]. —  Dispositions  régle- 
mentaires relatives  à  leur  conversion 
en  lingots  et  à  leur  fabrication , 
30  mai  =  3  juin  179 1 .  —  Prohibi- 
tion de  leur  exportation ,  14  =  29 
juin,  8  =  20  juillet  1791,  $  =  6 
septembre  1792,  11  avril  1793  ,  23 
ventôse  an  XI  [Y^mars  1803  J  (  III, 
B.  2  J  3 ,  n.°  2  3  74) . — Les  espèces  mon- 
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nayées  étrangères;  sont  déclarées  non 
comprises  dans  la  prohibition  de  sor- 
tie des  matières  a  or  et  d'argent,  3 
=  4  juillet  1791.  —  Fixation  du 
prix  de  leur  transport  par  ies  messa- 
geries ,  17  =  22  août  1 79 1 ,  an.  2  2  • 

—  Permission  de  leur  exportation, 
23  =  28  septembre  1791  ,  1  j  sep- 
tembre 1792,  17  prairial  an  X|  6 
juin  1802  J  (  III ,  B.  195,  n.e  1701  ). 

—  Il  est  accordé  des  récompenses  à 
ceux  qui  découvriraient  des  matières 
d'or,  d'argent,  et  des  diamans  en- 
fouis en  terre  ou  cachés ,  2  3  brum. 
an  II  [1 3  novembre  1793  ].  — For- 

'  malités  prescrites  relativement  à  l'ar- 
genterie provenant  du  cuite  dontits 
communes  feraient  l'offrande,  26 
brumaire  an  II  [1 6  novembre  1 79  3  ]. 

—  Loi  qui  casse  tous  les  arrêjés  rela- 
tifs aux  échanges  forcés  de  matières 
et  monnaies  d'or  et  d'argent,  1 1  fri- 
maire an  II  [i.cr  décembre  1793  ]. 

—  Ordre  de  dresser  un  compte  gé- 
nérai en  débit  et  crédit,  des  matière- 
d'or  et  d'argent  versées  dans  les  hôtels 
des  monnaies  depuis  iè  1 4juii.  1789, 
1 2  brumaire  an  III  f  2  novembre 
1794  j  (I,  B.  81,  n.°  422  )/— 
Echange  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent à  ia  monnaie,  28  thermidor  an 
lil  [15  août  1795]  (I,  B.  171,  n.<* 
1 024J.  —  Ordre  de  verser  à  ia  mon- 
naie tous  ies  effets  en  or,  vermeil, 
argent ,  &c. ,  qui  restent  encore  dé- 
posés à  la  trésorerie  nationale  ou  dans 
les  magasins  nationaux,  1 3  thermid. 
an  III  [  3 1  juillet  179  j  J  (  I,  B.  169, 
n.°  987  ).  —  Dispositions  réglemen- 
taires sur  la  vente  des  matières  d'or  et 
d'argent,  28  vendémiaire  an  IV  [20 
octobre  1795  j ,  art.  9  (  1 ,  B.  198 , 
n.°  158$).  —  La  valeur  réelle  des 
matières  d'or  et  d'argent  portées  aux 
monnaies  par  des  particuliers,  est 
payable  en  même  métal ,  suivant  le 
titre ,  sans  aucune  retenue  pour  frais 
de  fabrication ,  droits  de  perception 

*  ou  autres ,  5  et  26  germ.  an  IV  [  25 
mars  et  1  j  avril  1796]  (  II,  B.  8  et 


r 


iîO  MATIERES..— 

59 ,  n.**  41  et  4vj  ).  —  Désignation 
des  lieux  par  lesquels  les  matières 
or  et  d  urgent  peuvent  sortir  de 
France,  5  frimaire,  23  pluviôse  an 
VII  [  25  novembre  1 798 ,  1 1  février 
1799]  (II, B, 245  et2$8,n.oSa2ii 
et  2452  )»  V.  Argenterie,  Bijoux , 
Marque  d'or  et  Jl  argent >  A'îonnaies , 
Numéraire ,  Or  et  argent  et  Vaisselle. 
— (  C.  P.  )  Peines  encourues  pour 
avoir  trompç  l'acheteur  sur  le  titre 
de  ces  matières ,  art.  423. 

MATIERES  personnelles.  (  C.  P.  C.  )  La 
citation  en  matières  personnelles  est 
donnée  devant  le  juge  de  paix  du 
domicile  du  défendeur,  art.  2.  — 
Règles  relatives  à  la  citation  en  con- 
ciliation, 505  —  à  l'assignation  de- 
vant les  tribunaux  inférieurs ,59.      ' 

MATIÈRES  réelles.  {  C.  P.  C.  )  Règles 
relatives  à  la  citation  en  conciliation 
en  matières  réelles,  art.  50;  — à  l'as- 
signation devant  les  tribunaux  infé- 
rieurs, 5  9.  —  Ce  qui  doit  être  énoncé 
dans  lès  exploits,  à  peine  de  nullité  , 
64.  —  Cas  où ,  en  matière  réelle ,  te 
garant  peut  prendre  fait  et  cause  du 
garanti,  182;  —  où  il  peut  seule- 
ment intervenir  sans  prendre  fait  et 
cause  pour  lui,  183.  \ 

MATIÈRES  sommaires.  (  C.P.C.  )  Choses 
réputées  matières  sommaires  et  ins- 
truites comme  telles,  art.  4°4-  — 
.Comment  et  dans  quel  délai  elles 
sont  jugées,  4°  5.  —  Comment  sont 
formées  les  demandes  incidentes  et 
les  interventions ,  406.  —  Forme  du 
jugement  qui  ordonne  l'enquête, 
lorsqu'elle  a  lieu,  407. — Les  témoins 
sont  assignés  au  moins  un  jour  avant  > 
celui  de  l'audition ,  408.  —  Si  l'une 
des  parties  demande  prorogation, 
l'incident  est  j  ugé  sur-ie-  champ,  40  9 . 
—  Si  le  jugement  n'est  pas  suscep- 
tible d'appel,  il  n'est  pointdressé  de 

.  procès-verbal  ,410.  —  Quid  dans  le 
cas  contraire,  41 1 . — Si  les  témoins 
sont  trop  éloignés  ou  empêchés,  le 
tribunal  peut  commettre  le  tribunal 
ou  le  juge  de  paix  de  leur  résidence. 


•  màubeugè* 

412.--  Dispositions  à  observer  ta 
la  confection  des  enquêtes  sommaires, 
4 1  > .  V.  Appel,  Demandes. 
MATRICE  (  La  )  servant  à  l'étalonnage 
doit  être  remise  aux  municipalités, 
1  <y  =  28  mars  1790.  V.  Poids  et  M* 
sures. 

—  (  C.  P/  )  Dans  le  cas  d'édition* 
contrefaites ,  les  matrices  des  objets 
contrefaits  sont  confisquées,  art.  427, 
V.  Contrefaçon. 

MATRICES  des  assignats.  V*  Assignats* 

MATRICES  des  monnaies.  V.  Monnaies. 

Matrices  des  râles  de  contributions.  V. 
Contributions. 

Matrimoniales  (Conventions).  V* 
Maris  et  Femmes. 

Mattei  (  Le  chevalier  )  est  nommé 
membre  du  Corps  législatif,  3  et  4 
mai  181 1  (IV,B.  367, n.°  6723). 

MATURITÉ.  Peines  contre  ceux  qui  en- 
lèvent tes  blés  ou  productionravans 
leur  maturité ,  sans  intention  de  les 
voler,  28  septembre  =  6  octobre 

Ï793- 
MAUBEUGE  (Manufacture  d'armes  de), 
Mesures  pour  exciter  l'émulation 
parmi  les  ouvriers  de  cette  manufac- 
ture ,10  =  25  juillet  1 79  2 . — Fonds 
avancés  à  l'entrepreneur  \  sa  comp- 
tabilité, 10  juin  =s  2  $  juillet  1792. 

—  Epoque  à  laquelle  les  ouvriers  de 
cette  manufacture  jouiront  des 
mêmes  avantages  que  les  ouvriersde 
celle  de  Charlevilie,  ibid*  —  Le  ser- 
vice des  ouvriers  compte  comme 
service  militaire,  14=  1  5  août  1792* 

—  Envoi  de  commissaires  pour  ac- 
célérer l'organisation  de  1»  manufac- 
ture, 9  septembre  179*, 

MAUBEUGE  (  Ville  de  ).  Les  gardes na- . 
tionales  et  tous  tes  citoyens  de  cette 
ville  ont  bien  mérité  de  la  patrie 
pour  avoir  concouru  aux  travaux  de" 
la  prise  de  Landrecies,  29  messidor 
an  II  [  1 7  juillet  1 794  ]  (  I  ,tL  2Z, n.° 
105J.  —  Ordre  de  tirer  une  ligne 
de  Maubeuge  à  Givet  pour  y  établir 
tes  bureaux  des  douanes,  28  nivos* 


MÀU.BOUSSIN, —MAXIMUM.  48  I 

4&I8  [i  7  janvier  1 79;  }  (  1,  B.  1 1 3 ,  (  C.  Civ.  j  -Garanti*  des  défauts  de  la 

xl°.  571  ).  chose  vendue,  art.  1641  et  sut».  V. 

Mauboussin  (Le  sieur  )cst  nommé  Garantie. 

membre  du  Corps  législatif,  6  ger-,.MAUVAiSiN  (Commune  de).  Elle  est 

minai  an  X  [  27  mars  1 80-2]  (  III ,  B.  distraite  du  district  de  Mirepoix ,  1 1 

171  ;»°.  i}4«j»  =19  janvier  1791. 

MACJGENEÇT  i  Le  sieur  )  est  nommé  Maximent  (  Société  du  charbonnage 

membre  dit  Corps  iégislatit ,  4  nivôse  de  ).  V.  Minet. 

an  VJI1  [25  décembre  1799]  (  II»  B.  MAXIMUM  des  grains,  dentées  et  i*ar- 

341,  *uQ  3*°9  }•  chandises.  Décrets  qui  l'établissent, 

MA  UlÉOK.  Indemnité  accordée  à  l'hos-  déterminent  les  autorités  qui  doivent 

pke  de  cette  viilo,  26  août  1792.  "    r          »   1-    -1          r    1    /- 

Maupetit  (  Le  sieur  }  est  nommé 
membre  du  Corps  législatif ,  4  ni- 
vôse an  Vlll  [  i$  décembre  1 799  ] 
(U,B.34i,n.O|5o,), 

Mauriac.  Election  d'une  nouvelle  mu- 

skrpaiité  dans  cette  ville  >  33=20 

mars  179».  — Limites  du  territoire 

de  cette  municipalité,  22  brumaire 

an  XI  [  1  3  novembre  1 802  ]  (  III ,  B, 

229,  n.w  21  1$  ). 
Maures  BuAknAs.  Décret  relatif  aux 

vexations  que  Hamet-Moktar ,  chef 

de  la  tribu  des  Maures  Braknas,  s'est 

permises    envers  les   Français,   29 

mars  1793. 
Maurice  (  Le  sieur  )  est  nommé  préfet 

du  département  de  ta  Creuse ,    6 


rnars  11807  (IV,  B.  144»  n-°  a3°5  )'» 
—  du  département  de  fa  Dordogne, 
il  février  1810  (  FV,  B.  265,  n.° 

S*  H). 
MAURIN  (Le  sieur),  ex-receveur  des 
domaines  à  Mont-de-Marsan,  est  dé- 
claré privé  d'une  pension  dont  il 
avait  droit  de  jouir,  7  février  1813 
ÎIV,B:480,n.088j7).' 

MAUSOLÉES.  Destruction  de  ceux  des 

'     çi-devant  Rois^  1  ,cr  août  1 79 1 . 

Mauvaise  foi.  (C,  Civ.)  L'héritier 
qui  a  omis,  par  mauvaise  foi,  de  com- 
prendre dans  l'inventaire  des  effets 
de  la  succession ,  est  déchu  du  béné- 
fice d'inventaire,  art,  810. —  Effet 
de  la  mauvaise  foi  relativement  à  la 
restitution  de  choses  indûment  re- 
çues, 1378  et  1379.  V.  Bonne  foi 

MAUVAISE  QUALITÉ  de  lachos£vendu\ 

T.   III. 


le  fixer,  règlent  le  mode  de  fixation , 
prescrivent,  la  surveillance  de  son 
exécution  et  les  peines  encourues 
par  ies  vendeurs  et  acheteurs  contre- 
venans,  4  mai,  19,  20  et  23  août , 
1 1 ,  29  et  30  septembre,  2  et 4  oc- 
tobre 1793»  19»  20  eti  29  vendé- 
miaire an  II  [  10-,  1  \  et  20  octobre 

1793  ] ,  7  et  1  o  brumaire  ai»  Il  [  2$ 
et  3  i  octobre  1793], .9  pluviôse  an 
II  !  28  janvier  1794  ],  a  et  27  ger- 
jninal  an  H  [22  mars  et  16"  avril 

1794  ]. — Formation ,  publication  et 
.  mode  d'exécution  <lu  tarif  général  et 

des  tarifs  particuliers,  pour  chaque 
espèce  de  marchandise,  1 1  brumaire 
et  4  frimaire  an  11  [  i.cr  et  24  no- 
vembre 1793  ] %6, 14  et  30  ventôse 
an  II  f  a£  février,  4  et  20  mars  1 794], 
1 6  vendémiaire  an  III  [  %j  octobre 
1794  ].  —  Les  grains  arrivés  de 
l'étranger ,  distribués  aux  districts  et 
communes ,  ne  peuvent  être  vendus 
au  peuple  que  sur  le  pied  du  maxi- 
mum, 2  germinal  an  II  [22  mars 
1794  ]•  —  Les  adjudications  dts 
coupes  de  bois  faites  en  bloc  ne  sont 
point  soumises  au  maximum ,  y  ther- 
midor an  II  [  2  3  juillet  1 794  ]  (l ,  R 
27 ,  n.°  1 25  ). — Les  sommes  ducs  en 
monnaies  étrangères  aux  habitons  des 
pays  qui  sont  en  guerre  avec  la 
France ,  par  des  ouvriers,  des  manu- 
facturiers ou  des  marchands,  pour 
des  marchandises  sujettes  au  maxi- 
,  mum ,  ne  doivent  être  calculées  qu'un 
tiers  en  sus  du  pair  du  change  ordi- 
naire, 16  thermidor  an  II  [3  août 

'794]   (i»  B-  33,  n-°  '«')<-' 

hrr* 


482  MAT, — M 

Prorogation  du  délai  accordé  aux 
ouvrier*,  manufacturiers,  marchands 
et  autres  débiteurs,  pour  le  dépôt  des 
fonds  ou*èffets  appartenant  aux  habi- 
tans  des  pays  qui  sont  en  guerre  avec 
'  la  France,  15  fructidor  an  II  [  i.cr 
septembre  1 794]  (  I ,  B.  5 1 ,  n.°  274) . 
— Dans  tous  les  marchés  antérieurs 
à  ia  ioi  du  29  Septembre  1/93 ,  qui 
avaient  pour  objet  des  marchandises 
non  fabriquées  à  cette  époque,  et 
dont  Ja  fabrication  a  augmenté  par  ie 
prix  du  salaire  des  ouvriers ,  fixé  par 
cette  foi,  les  vendeurs  peuvent  exiger 
une  indemnité ,  9  frimaire  an  III  {  2  9 
novembre  1 794]  (  ! ,  B.  94 ,  n.°  48 1  ). 

—  Abolition  des  lois  sur  \emaximufn, 
4-,  5  ,  ii  et  14  nivôse,  et  5  floréal 
an  III  [  24 ,  25"  et  3  1  décemb.  1 794  ], 
3  Janvier  et  24  avril  1795]  (I,  B.  104 
et  107,  n.°*  ;j8  à  ;4o  et  562,  et 
B.  140,  n.°  7*7). — Tous  les  mar- 
chés faits  pour  des  denrées  et  mar- 
chandises avant  l'abrogation  delà  ioi 
du  maximum  sont  maintenus,  24 
nivôse ,  8  ventôse  an  III  [  1 3  janvier, 
26  février  1795  ]  (I,  B.  1 10  et  127» 
n.°*  j  78  et  67 1  ) . — Loi  interprétative 
de  celle  du  4  nivôse,  en  ce  qui  con- 
oerne  ies  procédures  relatives  à  l'exé- 
cution des  marchés  passés  avant  l'a- 
brogation du  maximum,  j  floréal  an 
in  [  24  avrii  1791]  (I,  B.  1^2,  n.° 
797  h  -^-Mode  de  paiement  des  voi- 
tures de  marchandises,  en  exécution 
de  marchés  faits  et  non  exécutés 
avant  l'abrogation  de  fa  loi  du  maxi- 
mum ,  1 7  messidor  an  III  [  5  juillet 
1795  ]  (  I,  B.  162,  n.«  5,43).  — 

MAY  (La  municipalité  de  )  est  autorisée 
à  acquérir  des  domaines  nationaux , 
12  décembre  1790  =  19  janvier 
1 79 1 . 

MAYENCE.  Cette  ville  fait  partie  inté- 
grante de  la  France,  30  mars  1793. 

—  Secours  distribués  aux  habitans, 
j  8  jailie't  1 79  3 . — La  garnison  a  bien 
mérité  de  (a  patrie ,  4  août  1793.  — 
Frais  de  route  accordés  aux  réfugiés 
mayençais,  9  pluviôse'  an  VI  [28 


ÀYEtfCÉ. 

janvier  1798]  (ÏÏ,B.  179»  1^1*97), 

—  Etablissement  de  bureaux  de  ga- 
•  rantic  dans  cette  ville,  13  vendé- 
miaire an  VIII  [$  octobre  1799]  (II, 
B.  315,  n.°  3331).  —  Prolongation 
du  délai  d'entrepôt  des  marchandises 
étrangères  non  prohibées  arrivant 
par  le  Rhin  à  Mayence ,  23  frimaire 
an  X  [  14  décembre  1801  ]  (III, 
B.  139,  n-°  1  o;9  ), -r- Etablissement 
d'un  tribunal  spécial,  22  prairial 
an  X  [  1 1  juin  1  §02 ]  (  III,  B.  2C0, 
n.°  1794),*  —d'un  entrepôt  réel  de 
marchandises,  23  thermidor  an  X 
[  1 1  août  1802  ]  (  III ,  B.  208,  n.» 
1 90 1  ).  —  Défense  de'  recevoir  des 
marchandises  prohibées  dans  cet  en- 
trepôt, 7  thermidor  an  XI  [  26  juillet 
1803]  (III,  Ç-3CX),  n.°  3<>M  l'- 
Etablissement d'un  lycée ,  24  vendé- 
miaire an  XI  [16  octoirc  1802] 
(  III ,  Bv227 ,  n.°  2098  )  ;  —  d'écoles 
de  médecine,  -20  prairial  an  XI  [  9 
juin  1803  ]  (  III,  B.  289,  n.°  *8ji }. 

—  Nomination  des   membres  des 
,    jurys  de  médecine  dans  lés  arron- 

dissemens  de  ces  écoles  ,25  nivôse 
an  XII  [  16  janvier  1804]  (III,  B. 
335  »  n.°  3524). — Le  maire  de  cette 
ville  assiste  ausermentde  l'Empereur, 
3  messidor  an  XII  [22  juin  1804] 
(IV,B.  6,  n.°  6).  —  Les  bâtimens 
composant  l'ancien  valais  électoral 
sont  affectés  à  l'usage  du  commerce, 
9  vendémiaire  an  XIII  [  1  .cr  octobre 
1804]  (IV,  B.  19,  n.°  525).  — 
Etablissement  d'un  entrepôt  réel  de 
marchandises  et  denrées  étrangères, 
9  vendémiaire  an  XIII  [  1  .cr  octobre 
1804  ]  (  IV,  B.  17,  n.o  290). 
-—  Le  Bureau  de  cette  ville  est  subs- 
titué à  celui  d'Oppenhehn  pour  l'en- 
trée et  la  sortie  des  marchandises 
passant  en  transit  dans  les  départe- 
mens  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  et  du 
Mont-Tonnerre ,  9  vendémiaire  in 
XIII  [i.«  octobre  1804]  (IV,  B. 
17 ,  n.°  2p  r  ).  — Circonscription  de$ 

Î'ustices  de  paix,  2  j  germin.  an  XB 
ij  avril  1805]  (IV,B.4i,  n°67A 


MAYENNE. — 

—  Exemption  de  contribution  fon- 
cière accordée  aux  habitansde  cette 
ville  et  de  sa  banlieue,  dont  ies.mai- 
-  sons,  détruites  par  l'effet  de  la  guerre , 
ont  été  ou  seront  rebâties,  17  mars 
i8<:6*(IV,B.  83,  n.'  14*1).  —  Pu- 
blication .  du  décret  d'union  de  la 
ville  de  C*£sel  et  du  bourg  de  Kas- 
tejm  au  diocèse  de  cette  ville,  22 
janvier  i8o#  (IV,B.  179,  d.0^«i). 
MAYENNE  (  Département  de  la  ).  Son 
classement  dans  la  division  territo- 
riale de  la  France ,  et  sa  composition , 
15  janvier,  16  et  z6  février  s»  4 
mars  1790.  -~  L  administration  est 
autorisée  a  acquérir  les  bâthnens  né- 
cessaires à  sou  établissement,  9=1  j 


avril.  »  70 1 .  -^  Mention  honorable  ad 
procès-verbal  de  l'Assemblée  natio- 
•    naie  des  pi  euvçs  de  civisme  données 

Ï)ar  ce  département  en  ordonnant 
'éouipement  d'un  bataillon- de  vo- 
lontaires nationaux ,  1  f  =  2  j 
août  1792  —  Le  représentant  du 
peuple  Baudran  y  (.stmvoyéen  mis- 
sion, 29  nivôse  an.IU  i  18  janvier 
170c  (f,B.  H3,n.o  s?-!).  — Va- 
lidité des  nominations  de  députés  au 
Corps  législatif ,  faîtes  par  1  assem- 
blée électorale,  14  Horéal  an  VII  f  3 
mai  170^]  (U»  B.  279  ,  n.°  2^02  ). 
—  La  loi  du  24  mes->idor  an  \  11 ,  sur 
ia  répression  du  brigandage .  est  dé- 
clarée applicable  à  ce  département, 
4  e  jour  complémentaire  an  Vil  [  20 
septembre  1799  (II,  B.  312,  n.° 
3*96).  Réduction  et  fixation  des 
jusikes  de  paix  ,  1  3  brumaire ,  j  et 
a 5  ventôse  an. X  [4  novembre,  22 
février,  16  mars  18021  (HljB.  135, 
jj.°  1021 ,  et  B.  228  tà,  n.°*  $  n  7). 
« —  Le  sieur  Viefviiie  des  Essarts  est 
nommé  préfet,  27  septembre  1813 

,     (IV,  B.  526,  n.°974^  .. 

JMayenne.(  Ville  de).  Le  directoire 

-  du  district  est  autorisé  à  procéder 

provisoirement  à  l'installation  dec 

juges  de  paix  de  son  arrondissement, 

4  a=i  1  o  décembre  1  /  90. 

AlAYER  (  Louis -Joseph)  est  décrété 


MÉCANIQUES.  4^3 

d'accusation ,  et  transféré  dans  les  pri- 
sons d'Orléans^  16=18  décembre 
1791.  ■  r      - 

MAYEURS  (Les)  sont  remplacés  par 
les  greffiers  des  tribunaux  de  district 
pour  les  consignations,  13  =  20 
a.ril  1791. 

Ma z-Ca BARDÉS  (Commune  de).  Elle 
est  autorisée  à  faire  une  imposition 
sur  elle-même,  pour  le  paiement  de 
réparations  à  ia  maison  commune  et 

1  autres  dépenses,  2  floréal  an  X  [22 
avril  i8oft]  (III,  B.  184,  n.°  145;). 

MAZARIN  (  Cardinal  ;.  Révocation  de 
ia  donation  qui  lui  avait  été  faite  des 
comtés  de  Ferrette ,  et  seigneuries  de 
Bedfort,  Deile,  Thaun,  Altkirck  c* 
Issenheim ,  1 4  =:  2  y  juillet  1 79 1 . 

MÉAULLE  (  Le  représentant  du  peuple) 
est  envoyé  dans  les  département  du 
centre  et  de  l'ouest,  24  juin  1 793 . 

M£AUXV  Le  régime  provisoire  de  la 
garde  nationale  de  cette  ville  est  ap- 
prouvé, 27  =  28  mai  1790. — -  Cir-« 
conscription  des  paroisses,  29  avril 
=  4  mai  1791.  —  Acquisition  des 

•  bâtrrnens  nécessaires  pour  le  direc- 
toire du  district,  14=25  juii.  1791. 
—  Etablissement  d'un  commissaire 
de  police  dans  cette  ville ,  6  =a=  1 3 
juillet  1792.  —  La  commune  de 
Meaux  est  autorisée  à  donner  à  baii 
emphytéotique  deux  écuries  avec 
les  dépendances ,  tf  messidor  an  X 
f  2J  juin  1802]  (III,  B.  199,  n,° 
1785  •).  —  Publication  de  ia  bail» 
d'institution  canonique  defévëque, 
21  mars  1806  (IV,  B.94,  n.°  1572). 

MÉCANIQUE" (La)  est  enseignée  dans 
les  écoles  spéciales,  j  brumaire  an  IV 
[2;  octobre  179J  ]  (  I,  B.  203,  n.° 
1 2 1 6  ),  —  Là  connaissance  de  ses 
éicmens  est  exigée  pour  être  admis 
à  l'exame  1  d'admission  à  l'école  po- 
lytechnique, 2  )  fr;maire  an  VIII  [1 7 
décemb.  1799],  art.  6  (H,  B.  338, 

"n.°  347>). 
MilcANiQUris  (  Arts  ).  Etablissement 
d'une  école  spéciale  destinée  à  leur 
enseignement ,  1 1  floréal  an  X  [i.cr 
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484  méchàin.— 

raai  1803],  art.  25  (III,  B.  186, 

MéchAin  (  Le  sieur  )  est  nommé  préfet 
du  département  des  Landes,  1 1  ven- 
.  tôse  an  VIII  [2  mars  1800]  (III,  B. 
8,  n.°  6 1)  -,  —  du  département  de  la 
Roer,  20  messidor  an.  X  [9  juillet 
1801)  (III,  B.  202,  n.°i8j;);  — 
du  département  de  l'Aisne,  30  fruc- 
tidor an  XII  [  17  septembre  1804] 
(IV,  B.  16,  n.»  271  );  —  du  dépar- 
tement du  Calvados,  12  févr.  18 10 
(IV,  B.  26j,n.°j.  64}. 

Mèches  artificielles.  Peines  contre  les 
individus  convaincus  d'en  avoir  mis 
sous  les  caissons  d'artillerie,  pour 
produire  une  explosion,  ij  juillet 

,793- 

MÉCONNAISSANCE,  (  C.  P.  C.  )  Lors- 

Su'efle  ne  porte  que  sur  une  partie 
e  la  pièce  à  vérifier,  le  surplus  peut 
servir  de  pièce  de  comparaison ,  art. 
400. 
Mécontentement.  (  C.  Civ.)  Le  père 

ou  le  tuteur  (fui  .a  des  sujets  graves 
de  mécontentement  contre  son  fris 
feu  son  pupille,  peut  le  faire  arrêter, 
art.  375  et  468.  V.  Puissance  pater- 
nelle, Tutelle. 

MÉDAILLE.  Il  en  est  frappé  une  en  mé- 
moire des  arrêtés  des.  4  août  et  jours 
suivans  ,  1 1  août  =  3  novembre 
1789.  — -  Les  coins  de  la  médaille 
en  mémoire  de  l'abdication  des  pri- 
vilèges sont  faits  aux  frais  de  l'Assem- 
blée, 30  septembre  1790.  —  Le 
modèle,  de  la  médaille  établie  pour 
prix  annuel  en  faveur  des  agricul- 
teurs par  l'abjbé  Ravnai,  est  déposé 

*  aux  archives,  3»  décembre  1789. 
—  Nombre  et  mode  de  paiement 
des  médailles  à  frapper  en  mémoire 
de  l'abandon  de  tous  les  privilèges , 
g  et  9=15  décembre  1 790.  — 
Médaille  à  frapper  en  mémoire  de 
k  journée  du  10  août  1792,  9  août 
,  y  9  5 .  __-  Défenses  de  porter  les  mé- 
dailles frappées  pour  ia  fédération 
du  14  juillet  1790,  20  août  1793. 
*—  L'exposition  dqs  médailles  csxor- 


MEDECINE. 

donnée,  20  prairial  an  HI  [&  job 
179c]  (I,  B.  571 ,  n.°  9xi).  —  !1 
est  frappé  une  médaille  pour  perpé- 
tuer la  mémoire  de  l'assassinat  des 
ministres  français  à  Rastadt,  22  flo- 
.-   yéal  et  14  messidor  an  VII  [11    n 
et  2  juillet  1799]  (II,  B.  278  et 
293,  n.°»  1**1  et} no).  —  Défcase 
de  frapper  ou  de  faire  frapper  aa- 

.  cune  médaille  ailleurs  que  dans  l'a- 
telier de  la  gjlerie  du  Louvre,! 
moins  d'y  être  autorisé  par  le  Gou- 
vernement, >  germinal  an  XII  \*6 
mars  1804!  (III,  B.  357, n.°  $7*7). 
—  (C.  Civ.)  Elles  ne  sont  pas 
'  comprises  ni  indiquées  d<ais  ie  mot 
meuble,  art  5  3  j . 

MÉDAILLES  de  confiance.  II  est  défendu  à 
tous  particuliers  d'en  fabriquer ,  et 
ceux  qui  en  ont  émis  sont  tenus  de 
les  retirer  de  ia  circulation  ,  j  sep- 
tembre 1792. 

MÉDA  illons  (  Forme  des)  des  juges  de 
paix,  6sss2j  mars  1791  ,  art.  11;  — 
des  gardes  forestiers,  153=229  sep- 
tembre 1791. 

Médecine  et  Médecins.  Suppression 
du.  médecin  des  hôtels  de  ia  guerre, 

I I  =  27  mars  1791.  —  Mode  de  6- 

2uidation  des  médecins  attachés  aoi 
tats- majors  de  ia  cavalerie  et  des 
dragons,  26  juin  =:  i.cr  juillet  1791. 
— •  Les  médecins  sont  mis  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre  et  du 
ministre  de  la  marine ,  depuis  dix- 
huit  ans  jusqu'à  quarante,  1  .«*  et  ij 
août  1793. — Us  sont  exceptés  de  u 
loi  sur  les  étrangers,  13  brumaire 
an  II  [ 3  novembre  1 793  j. —  Etablis- 
sement d'écoles  de  médecine  à  Paris, 
à  Montpellier  et  à  Strasbourg,  14 
frimaire  au  III  [4  décembre  1 794' 
(I,  B.  96,  n.°48p).  —  Liste  des  dis- 
tricts qui  doivent  y  envoyer  des 
élèves,  ao  frimaire  et  9  nivôse aa 

III  [  1  o  et  19  décembre  1 794]  (  j,  B. 
I05,n.°j46). — Proposition  de  sup- 
primer ia  qualité  d'adjoint ,  et  de  le 
remplacer  par  autant  de  professeurs , 
1 1  pluviôse  an  II!  [  30  janvier  179/ J. 
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—  Jardins  affectés  aux  écoles  de 
Montpellier  et  de  Strasbourg,  i  ; 
pluviôse  an. III  [i.cr  février  1795:]. 

—  Les  habitons  des  colonies  y  sont 
admis  comme  élèves,  a  ventôse  an 
III  [20  février  1795].» —  Renvoi  de 
la  pétition  des  élèves  de  celte  de 
Pans,  10  vent,  an  III  [28  fév.,1795]. 
«—Traitement  des  élevés  qui  sont  nés 
ou  dontia  famille  est  domiciliée  dans 
les  colonies  françaises,  1 5  vent,  an  III 
[5  mars  1795J. — Les  professeurs  des 
écoles  de  médecine  sont  exempts  du 
service  de  la  garde  nationale ,  4  *  jour 
complémentaire  an  1H,[2q  septembre 

*79 S)  If  B.  181»  n.°  ■  108  /,  et  13 
floréal  an  VII  [  2  mai  1799],  chan. 
VUI  (  II,  Bj.  274,  n.°  284$  ).  —  La 
médecine  fait  partie  de  i  enseigne- 
ment des  écoles  spéciales,  ]  brumaire 
an  IV  [2  s  octobre  1 79;]  (  I ,  B.  203 , 
n.+  1216).  —  Par  qui  sont  ordon- 
nancées les  dépenses  relatives  aux 
honoraires  des  médecins  appelés  en 
justice,  23  brumaire  an  IV  [14  no- 
vembre 179?]  (II,  B.  5,  n.°  23). 

—  Admission  des  jeunes  gens  de  la 
première  réquisition  aux  concours 
publics  des  écoles  de  Strasbourg  et 
de  Montpellier,  10  germinal  an  IV 
[30  mars  1796]  (H,  S.  36,  n.°  176} . 

—  Traitement  des  élèves  de  celles 
de  Paris,  Montpellier  et  Strasbourg, 
17  germ.  an  V  [6  avril  1797J  (H,  B. 
1 17 ,  n.°  1 1 26  ). — Message  du  Direc- 
toire exécutif  sur  la  désorganisation 
de  celle  de  Strasbourg ,  j  prairial  an 
V  [22  mai  «797].  —  Il  est  ordonné 
sous  peine  de  rébellion ,  à  ceux  qui 
occupent  les  bâtimens  de  l'école  de 
Paris,  d'en  céder  l'usage  aux  repré- 
sentant du  peuple ,  1 0  fructidor  an 
>V  [4  scptçmb.  1 797]. — Création  de 
trois  nouvelles  écoles  de  médecine , 
1 1  flor.  an  X  [  1  .cr  mai  1 802],  art.  2  $ 
(III,  B.  i86>  n.°  1488  ).  —  Loi  re- 
lative à  l'exercice  de  la  médecine, 
'réglant  tout  ce  qui  concerne  les  exa« 
mens  et  la  réception  des  docteurs  en 
^médecine  ou.  en  chirurgie ,  les  études 
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•et  la  réception  d« officiers  de  santé, 
l'enregistrement  et  tes  listes  des  doc- 
teurs  et  des  officiers  de  santé,  l'ins- 
truction et  la  réception  des  sages- 
femmes  ,  les  dispositions  pénales  ap- 
plicables aux  individus  qui  exercent 
illégalement  la  médecine  ou  la  chi- 
rurgie, ou  l'art  des  accouchemens, 
19  ventôse  an  XI  [to  mars  1803] 
(III,  B.  356,  n.°  2436).  —  Etablis- 
sement a  écoles  de  médecine  à  Turin 
et  à  Mayence,  20  prairial  an  XI  [  9 
juin  1803]  (III,  B.  2J89,  n.*  2831  ). 

—  Fonds  destinés  au  paiement  de 
diverses  dépenses  relatives  à  l'admi- 
nistration des  écoles  de  médecipe, 
ix  vendémiaire  an  XII  [6  octobre 
1803]  (III,  B.  319, ln.°  3*32). — 
Traitement  des  professeurs,  ibid.  -*- 
Leur  costume,  20  vendémiaire  an 
XII  [13  novembre  1803]  (III,  B. 
329 ,  n.°  3392).  —  Nomination  dd 

*  commissaires  pour  présider  les  jurys 
de  médecine  dans  les  arrondissemens 
des  écoles  de  Paris,  de  Montpellier 
et  de  Strasbourg,  29  brumaire  an 
XII  [21  novembre  1803]  (UI,  B. 
3^7,  n.#  3667)  ;  —dans  les  arron- 
dissemens des  écoles  de  Turin  et  de 
Mayence,  2?  nivôse  an  XII  [16  jan- 
vier 1804]  (lU,B.335,n.°3524)i 

—  dans  divers  départemens,  ibid.  et 
.    7  floréal  an  XII  [27  avril  1 804]   HK 

B.361 ,  n.°  3801  ).  —  Etablissement 
de  cours  gratuits  de  médecine  et  de 
chirurgie  à  Anvers,  10  fév.  1806 
(IV,  B.7A,  n.o  1318). 

—  (C.Civ.)  Les  honoraires  des 
médecins  sont  créances  privilégiées  » 
art.  1 20 1 . — Leur  action ,  pour  leurs 
visites ,  se  prescrit  par  un  an ,  2  272 . 

—  (  C.  P.-  )  Peines  contre  le  mé- 
decin qui  délivrerait  un  faux  certi- 
ficat de  maladie  ,  afin  de  dispenser 
quelqu'un  d'un  service  public  ,  art. 
1 60.  -*-  H  leur  est  défendu  de  dfrul- 

rer  les  secrets  à  eux  confiés,  hors 
cas  où  ils  seront  requis  par  l'auto- 
rité supérieure  de  se  porter^dénon» 
ciateurs,^,  Êf£f 
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4*6  MÉDIATION, 

{VlÉDJÀTlONi  Peine* contre  tout  Fran- 
çais qui  prendrait  part  à  une  média- 
tion entre  la  nation  française  et  les . 
rebelles  conjurés  contre  elle ,  1 4  jan- 
vier 1 79 2 . 

Médicamens.  Les  administrations  mu- 
nicipales sont  autorisées  à  nommer 
des  gens  de  l'art  pour  veiller  à  la  sa- 
lubrité des  médicamens,  19  =  21 
juillet  1791.  —  Ceux  des  hôpitaux 

.  militaires  ne  peuvent  être  donnés  à 
l'entreprise ,  4  germinal  an  VIII  [2  5 
mars  i8qoj,  art»  6  (III,  B.  16,  n.° 
109). 

—  (  C.  Civ.  )  Délai  fixé  pour  la 
.    prescription  des   médicamens  des 

apothicaires,  art  2272.  V.  Apothi- 
caires. .. 

—  (  C.  P.  )  Peines  encourues  par 
ceux  qui,  au  moyen  de  médicamens, 
auraient  ojîéré  l'avorteraient  d'une 

P  femme  enceinte  ,  et  par  ia  femme 
qui  s'en  serait  servie ,  art.  3 1 7. 

MÉDITERRANÉE  (  Département  de  la). 
5a  formation  d'une  partie  des  du- 
chés de  Parme ,  de  Plaisance  et  des 
états  de  Toscane,  24  mai  1808  IV, 
B.  193 ,  n.°  $40$  ).  —  Son  diocèse 
fait  partie  de  l'église  gallicane ,  1 1 
juin  1809  (IV,  8.238  ,n.°  44^9). 
—  Nomination  de  ses  députés  au 
Corps  législatif,  5  juillet  1809  (IV, 
B.  241  *  n.°  448 1  ).  —  Création  d'une 
maison  centrale  de  détention  ,  29 
novembre  1810  (IV,  B.  3 20,  n.° 
^  *  5  5  )  >  —  du  dépôt  de  menaicité , 
7  novembre  1 809  (  IV ,  B.  25 1 ,  n.° 
48 %%  ).  —  M.  Guyon  est  nommé 
préfet,  )o  novembre  1810  (IV,B. 
329,n°éij6), 

Mecklfmbqurg-Schwerw  (Leduc 
de).  Abolition  du  droit  d'aubaine 
à  l'égard  des  sujets  de  ce  prince,  28 
mai  1812  (  IV,  B.  437,  n.°  800a  ). 

MECKLEMBOURG-StfRELlTZ.  Abolition 
du  droit  de  détraction  a  l'égard  des 
sujets  de  ce  duché,  18  mars  1813 
(IV,B.486,n.°9o.4). 

MÉES  (  Commune  de  )»  Elle  est  autorisée 
à  acquérir ^MAmgjrfe*  nationaux, 


—  MEMOIRE. 

22  nov.=  12  déc.  1/90;  — ^-àic- 

Ï'[uérir  deux  moulins  ,  1 4  niv.  an  X 
4  janvier  1802]  (111,  B.  153,1k.» 

Méhul  (  Le  sieur)  est  nommé  inspec- 
teur du  Copservatoire  de  musûjue, 
2ô  thermidor  an  III  [7  août  179c  ]„ 

Meilleur-cartel  ou  Morte-main 
(  Le  droit  de  )  est  supprimé  sans  in- 
demnité ,1  ç=.2.8  mars  «790. 

MÉLANGE*  (  C.  Civ.  )  Effet  du  droit 
d'accession  relativement  à  la  forma- 
tion d'une  chose  par  le  mélange  de 
diverses  matières  ,  art.  ^73. 

—  (C.  P.  )  Peines  pour  mélange 
de  .substances  étrangères  dans  des 
liquides  ou  marchandises  confiés  à 
des  voituriers  ou  bateliers»  article 
?87. 

Mêlasse.  Dispositions  relatives  à  la 
prohibition  de  celles  qui  viennent  de 
l'étranger  ,  1 4  fructidor  an  X  [  1  .CT 
septembre  1802]  (IH,B  2.12!,  n.» 

.  1 9  i  a  ).  —  Proit  d'entrée  et  de  con- 
sommation' sur  celles  des  colonies 

.  françaises ,  3  thermidor  an  X  [22 
juin  180,2]  (III,  B.  203  ,  n.°  1849}. 

MELLIAND  (  Dame  de).  Répudiation 
du  legs  fait  par  elle  à  la  patrie  ,23 
septembre=  1 9  octobre  1791. 

M  EL  UN.  Liquidation  des  charges  de 
perruquiers  de  cette  ville  ,  3  1  juillet 
sss  6  août  1 79 1 .  —  Création  d'une 
maison  centrale  de  détention,  21 
août  181 1  (IV,B.389,  n.°  71^). 

MEMBRES  (Droit  des  quatre).  V.  Quatre- 
membres. 

Membres  mécaniques  (  Ordre  de  faire 
des  )  pour  ceux  qui  ont  perdu  un  de 
leurs  membres  au  service  de  l'Etat, 
4  frimaire  an  II    [24  décembre 

Membrures.  Vérification  de  celles  qui 
servent  au  mesurage  du  bois  et 
chauffage ,  29  prair.  an  IX  [1 8  juin 

■••  1801]  (III,  B.8$,»°65>8). 

MÉMOIRE  (Réhabilitation  delà).  V. 
Réhabilitation. 

«—  (C.  I.  C.  ).  Cas  dans  lequel  il 
y  a  lien  de  créer  un  curateur  à  la 


MÉMOIRE. —  MENDI  ANS. 


-  ]y-  mémoire  d'un  individu  mbrt  depuis 
«,'if  sa  condamnation ,  art  447.  —  Cir- 
M,  £     constance  dans  laquelle  un  nouvel 

arrêt  décharge  la  mémoire  du  cob- 
tw  damné ,  ibid.  s 

iit  «MÉMOIRE  des  grands  hommes  (Le  Corps 
I  jm  législatif  a  seul  le  droit  de  décerner 
1  .Wr.  les  honneurs  publics  à  la  ) ,  3  =  1 4 
ppnsi  septembre  1791  ,  et  3  brumaire  an 
us-  IV  [2$  octobre  179;]  (1,  B.  203 , 
bfa;  n.°  1  2  1 6  ).  V.  Grands  hommes, 
HMdMÉMOlîïES.  (  C.  I.  C.  )  Ceux  que  la  par- 
ie si  lie  civile  et  le  prévenu  peuvent  four- 
1  -  nir  au  procureur  général  près  la  cour 
nu  impériale  ,  art.  217. 
c»  cMÉMOlRES  à  consulter,  V.  Consultations 
&b:  et  Pétitions;  —  de  frais  et  dépens.  V. 
(i)fl<      Frais  et  dépens. 

MÉMOIRES  d'entrepreneurs ,  fournisseurs, 
rcbpe  marchands  et  ouvriers.  Cas  où  ils  sont 
ra  soumis  au  timbre  et  au  visa  ,  1 2  dé- 
az  cembre  1790=18  février  179 1  ,  3 
j;  brumaire  an  VII  [j  nov.  1798J  III, 
Kit  .  B.  234  »  n.°  2*96  ).  V.  Commerce , 
$:  Fournisseurs  et  Marchands. 
f 2  Menaces.  Poursuite  et  punition  de 
:>  ceux  quf  joignent  à  des  actes  d'insu* 
^  bordination  et  de  rébellion ,  des  me- 
,  ^  naces  dans  les  lieux  publics»  ou  contre 
1  les  autorités  et  la  force  armée  en 
fo       fonctions,  14  =  17  juin,   19  =  12 

juillet,  2  j  sept.==6  oct.  i  ^9 1, 24  a v  ril 
^  '793  >  et  3  brumairean  IV  [  2  j  oc- 
^  tobre  1 795  J  (I,  B.  204 ,  n-°  «■**  »  )• 
^  —Peines  encourues  par  les  militaires 
[         de  terre  et  de  mer  qui  se  rendent 

.coupables  de  menaces  envers  leurs 
,  supérieurs,  9=13  août  1791,  30 
}         septembres  19  octobre  1791,  12 

.mai  1 793 ,  et  2 1  brumaire  an  V  [  1 1 

novembre    1796]  (U,  B.  89,  n.9 

848  ). 

—  (  C.  P.  C.  )  Peine  encourue  par 

ceux  qui  menacent  les  juges  ou  les 
<  officiers  de  justice  dans  l'exercice 
.  de  leurs  fonctions ,  art.  91  et  92. 

— (C.  I.  C.)  Mesures  de  rigueur 
.  qui  peuvent  être  exercées  contre  les 

prisonniers  pour  raison  de  menaces, 

art.  614.  V.  Prisons. 
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— (C.  P.)  Peinte  pour  menaces 
par,  écrit  d'attentat  contre  les  per* 
sonnes»  art.  30?  et  306;— pour, 
menaces  verbales,  307  j— pour  me- 
naces de  mort  envers  des  personnes 
arrêtées,  détenues  ou  séquestrées  il- 
légalement, 344;— et  pour  me- 
naces d'incendie,  436. 

MÉNAGE.  (C  Civ.)  Proportion  dans  la- 
quelle la  femme  qui  a  obtenu  sa  sé- 
paration de  biens,  doit  contribuer 
aux  frais  du  ménage ,  art.  1 448. 

Ménage  ou  Minage  (Le  droit  de) 
est  supprimé  sans  indemnité,  1 5  s* 
28  mars  1790. 

MÉNAltD  (le  sieur)  est  nommé  mem- 
bre du  Corps  législatif,  4.  nivôse  an 
VIII  [2$  décembre  1799]  (II,  B. 
>      34 !  »  n  °  iS °9 ) »  —  préfet  du  dépar- 

1  tenient  de  la  Manche,  19  pluviôse 
an  IX  [8  févricri  801]  (111,  B.  67, 
n.°  jii). 

Ménard-Lagroye  (Le sieur).  Recti- 
fication d'une  erreur  dans  la  loi  du 
22  floréal  an  VI,  relative  à  son  ad- 
mission au  Corps  législatif,  22  ven- 
tôse an  VU  [  1 2  mars  1799]  (Ut  fi. 
266,  n.°2$29). 

MÉNAGERIE.  Rejet  de  la  résolution  qui 
ordonne  l'aliénation  de  la  ferme  de 
la  ménagerie  de  Versailles,  14  et  29 
fructidor  an  IV  [31  août  et  15  sep- 
tembre 1796J» 

Menoe.  Etablissement  d'une  poste  aux 
chevaux  dans  cette  ville,  4  septembre 
1792.  —  Publication  de  la  bulie 
d  institution  canonique  de  i'évêque , 
21  mars  1806 (IV,  B.  94»  n*  1573). 

Mendians  et  Mendicité.  La  surveil- 
lance des  mendians,  la  distribution 

,  des  secours  qui  leur  sont  accordés  * 
et  les  mesures  de  police  pour  leur  ar- 
•  restation ,  sont  dans  les  attributions 
des  corps  administratifs,  22  déc. 
i789=janvier  1790, 16=26  mars, 
30  mai=i3  juin,  12  juin,  ii^=2o 
août  1790. — Etablissement  à  Paris 
de  dépôts  de  mendicité ,  et  d'ateliers 
de  charité  pour  occuper  les  mendians 
valides,  10=18  jura  1790.*— -Me- 

Hh4 
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sapes  pour  h  répression  de  la  men- 
~  licite  dans  cette  ville,  i  a  juin  1 790. 
—  Acquit  des  dépenses  attribuées 
*ux  dépôts  de  mendicité,  183=225 
février,  29  marssz;  avril  1791. — 
Fonctions  de  la  gendarmerie  à  l'égard 
des  mendians  sans  aveu,  10  janvier, 
1 6  février  1791 ,  et  28  germinal  an 
VI  [  17 avril  1798]  (!J,B,  197, n.« 
1 8  o  ;  ) . — Les  mendians  valides  peu- 
vent être  mis  en  arrestation,  19=22 
juillet  1791.— Peine  contre  eux  en 
cas  de  circonstances  aggravantes,' 
t/^.-r-Ordfr«  d'établir  dans  chaque 
département  des  maisons  de  répres- 
1     'sion  de  la  mendicité ,  1  o  mars  1 79  3 , 
art.  1 4. — Fonds  mrs  à  la  disposition 
du  ministre  de  fmtérieur  pour  les 
dépôts  de  mendicité ,  y  mai±=5  juin 
1 79  3 . — Mesures  pourf  extinction  de 
la  mendicité,  24  vendémiaire,  16 
ventôse,  29  germinal ,  2  2  floréal ,  2 , 
8  messidor  an  II  F 15  octobre  1793  , 
6  mars,  18  avril,  n  mai,  20,  26 
juin   1794]  {ï.  B.  8,  n.°  38),  27 
vent,  an  ÎII{  v 7  mars  1 79 y  } ,  5  juiMet 
1808  (IV,  B.  211,  n*  3828).  — 
Dispositions  relatives  aux  mendians 
condamnés  à  la  déportation ,  1 1  bru- 
maire an  II  [i.**  novembre  1793].-^- 
Arrcté  du  Conseil  des  Cinq-cents 
relatif  à  la  mendicité  des  militaires 
estropiés  ou  invalides,  24  Brumaire 
an  v  [1 4  novembre  1 796].  —  Les 
mendians  valides  qui  n  ont  pas  de 
'  domicile  acquis  hors  la  commune  où 
ils  sont  nés,sont  obligés  ê?y  retourner, 
sous  peine  d'être  condamnés  à  une 
détention  de  trois  mois ,  7  frimaire 
an  V  [  27  novembre  1 796  j  (l ,  B.  94 , 
n.n  690). — Renvoi  d'une  dénoncia- 
tion relative  à  l'adjudication  de  l'en- 
treprise des  fournitures  des  dépôts  de 
mendicité,  23  messidor  an  Vil  [  1 1 
jwllet  1799]. —  Les  préfets  et  com- 
missaires généraux  de  police  sont 
chargés  de  ^exécution  des  lois  sur  la 
répression  de  la  mendicité,  1 2  mes- 
sidor an  VII!  [1  .cr  juillet  1 800] ,  art. 
j  (Mf,  B.  33',  n.°2i4)>  et  5  brum. 


UNS. 

an IX[270ctobre  1 9oo),  art. 4  (ÎB, 
B.  50,  n»°  373  )i — L'inspecteur  de 
la  gendarmerie  rend  compte  au  mi- 
nistre de  la  poifee  delà  surveillance 
exercée  sur  les  mendians,  8  ger- 
minal an  VIII  [19  mars  1800]  (III, 
B.  18,  n/>  121  ).  — Nourriture  et 
travail  des  détenus  dans  les  dépôts 
de  mendicité,  23  nivôse  an  IX  [  1  j 
janvier  1 80 1  J. — Les  dépenses  des 
dépôts  de  mendicité  sont  payées  sur 
les  mandats  dts  préfets,  %  %  vendé- 
miaire an  X[  17  octobre  *  801]  (IIÏ, 
B.  116,  n.°  92J). — Prohibition  de 
la  mendicité  dans  le  département 
de  la  Côte-d'Ôr,  1 8  septembre  1 807 
(IV,  B.  161 ,  n.ft  *79î). — Avis  du 
Conseil  d'état  sur  les  frais  de  trans- 
lation et  de  séjour  des  meridians  et 
vagabonds  reconduits  à -leurs  muni- 
cipalités ou  à  la  frontière,  1 1  janvier 
-    1808  (IV,  B.  174,  n.°  29  j4j. 

Lettres  de  création  de  Dépots  de 
mendicité  dans  divers  départe- 
mens. 

t8oS,  Seine,  22  décembre  (IV, 

B.  218,  n/* 4.0 10). 

i#oq.  Jemmape,  26  janvier  (  IV, 
,B.  223  ,  ».°  4067  ).  —  Forets  (M 
n.°  4o<$p  ).  —  Manche,  2  février 
(IV,  B.  224 ,  n.°  409 6).  —  Marne, 
o  févrîer(IV,B.22f  ,n.°4i23  ).— 
mont-Wanc  (ibid.  n.*  4*24).— 
Aude,  17  février  (n.°  4126  ).  — 
Alpes  (  Basses  ) ,  3  mars  (  I V,  B.  227, 
n.*  4'  54).  —  Rhin  (  Bas  )  (  ibid.  n.» 
4155  ).  —  Saorie  (Haute)  [ibid.  n.° 
41 5<S  ).  —  Aisne,  1 6  mars  (  IV,  B. 
220,  n.°  4191  ).  —  Nièvre,  28  mai 
(IV,B.236,  n.04394).  —  Pô, 31 
marsflV,  B.,23!,  a.°  4275).— 
Gènes ,  4  juin  (  I V ,  B.  23  8,  n.°44j7)- 
—  Marne  (  Haute  )t  1 1  juin  (b.* 
445 6  ). -«-  Seine-et-Marne ,  1 .«  juif- 

*  let(  I V,B.  241,  n.°.4479).  —  Hé- 
rault (ibid.  u.°  44S0).  —  Orne,$ 

•  août  (IV,  B.  242,  n.°  4492).  - 
Somme  [ibid.  n.°4^y). — Meuse- 


MÉNESSIEft.- 

Inférieure,  it>  août  (  n.«44?4  ).  — 
Doubs,  29  août  f  IV,  B.  243,  n,° 
4542  ).  —  Taro  (ibid.  n.°4$43  ). — 
£>ambre-et-Meuse  (ibid.  n.*4;44). 

—  Mont-Tonnerre  (/&/.  n.°  4545). 

—  Vendée  (  M.  n.<>  4546  ).  —  Ar- 
dennes  (rtàf.H.°  4547).  —  Stura, 
ao  septembre  (  IV,  B.  245»  û.° 
4746).  —  Loire  (ibid.  n-°  4752). 

—  Ille-et-Viiame  iibid.  n.°  4655). 

—  Vienne (  Haute),  29  septembre 
(  IV,  B.  240,  n.°  4754  ).  —  Monte - 
notte,  7  octobre  (  IV  ,  B.  248  ,  n.° 
4770  ).  —  Tarn-et-Garonne ,  1 3  oc- 
tobre, n.°  477  r). — Ariége ,  1  y  oct. 
(n.°  4473).  —  Sèvres  (  Deux  )  (  ibid 
*-°  4774  )•  —  Calvados ,  2 1  octot>. 
(  IV, B.  249»  »  °  479»  )•  —  Sésia, 
(  ibid.  IV,  B.  2fO,  n.°  4797  ).  — 
Loire  Inférieure,  19  octobre  (  n.° 
475>8 ).  —  Vienne (tftf,  IV,B.  251, 
n.°  4821  ).  —  Méditerranée,  7  no- 
vembre (  n.°4*i2  ). —  Roer,  16  no- 
vembre (  n.°48i3). 

18  10.  Bouches- du  Rhône,  27  jan- 
vier (  IV,  B.  263 ,  n.<>  5f4$  ).  — 
Eure,  5 septembre ( I V, B.  3 14,11. ° 
J9J 3  )•  —  Marengo ,  9 octobre (  IV, 
B.  320,  n.p  6034  ).  --  Lotet-Ga- 
ronne  (ibid  m°  6ojj  ).  —  Sarre, 
(  ibid  n.°  ^037  ). — Alpes  (  Hautes) , 
ibid  (IV,  B.  223,  n/>  <Uj8).  — 
Alpes -Maritimes,  16  octobre  (n.° 
6061  ).  —  Yonne,  22  octobre  (  IV, 
B.  324*  n.°  6066  ).  —  Ardèche,  3  1 
octobre (IV,  B.  326, «.°  6103  ). — 
Sejne-Inférïeure ,  5  novemb.  (  IV  , 
B.  328, n.° 6123).  — Arno,  ^no- 
vembre (  n.°  6 1 2  5  ).  —  Dyle  (ibid. 
(IV,  B.  32g,  n.6  61 2d).  —  Meuse, 
22  novembre  (n.°  6127).  — Ain 
{  ibid.  n.°  6128).  —  Rhin ,  29  nor 
vembre(  IV,  B.  330,  n.°6i44). — 
Charente ,  8  décembre  (  I V ,  B.  3  3  3 , 
n.°6^oj  ).  —  Doire,  13  décembre 
(IV,B.  334,  n.»  <iu).~ Gard, 
20  décembre  (  IV,B.  337,  n.9  62  57). 
1 —  fcoire  ,29  décembre  (  I V ,  B.  3  39, 

n.°<J33  5). 

■tin.  Jodre-eNLoire,   s  8  janvier 
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~  (  IV,  B.  348,  n/»tfjoo}.— Garonne 
( Haute ) ,8  février  (  IV ,  B.  35 1 ,  n  » 
*5«7).  —  Maine-et-Loire,  5  avril 
(  IV ,  B.  261 ,  n.°  66i9  ).  —  Cha- 
rente-Inférieure ,  8  mai  (IV ,  B.  37 1 , 
n.#  6797  )•  —  Côte-d'Or ,  1 1  juin 
(IV.B.  38P,  n.0710,  ).  —  Mo- 
selle r  18  juillet  (IV,  B.  384,  n.# 
714;).  — Jura,  31  juillet  (1V,B. 
384  ,    n.°    7147   ).  —  Seine- et- 

'  Oise,  (IV,  B.  385,  n.°  7156).  — 
Oise  2 1  août  (  IV ,  B.  390  ,  W 
7124).  —  Léman,   ij  novembre 

(IV,  B.  408,  n.°  74J5)«  ~  A"îer 
(  ibid  n.°  746 1  ).  —  Gironde ,  ibîd. 
(  IV,  B.  405  ,  n.°  7468  ).  —  Om- 
'  nrone ,  29  novembre  (  n.°  7478  ). — 
Rome,  19  novembre  (1V,B.  413» 

18 i2.  Nord,  8  mars ( IV,  B.  425  , 
n.°  7796  ).  — ■  Trasimène,  18  avril 
(  IV ,  B.  43 1 ,  n.°  79 1 6  !.  —  Sarthc, 
i^.(IV,B.432,n.°793i). — Isère, 
7  mai  (  IV ,  B.  436,  n.°  7992  ). 

jS/j.  Drôme ,  1 4  mai  (  I V ,  B.  ïoL 
n.°  pzj3  ).  —  Ourte,  29  août(lV\ 
B.  521  ,  n.°  ,9598  ).  —  Loiret  (ibid 
n.°962i). 

—  (  C.  P.  )  Peines  pour  divers 
délits  relatifs  à  la  mendicité  et  au 
vagabondage  ,  art.  274  et  suiv. 

(  Tarif  des  frah  en  mat.  crim.  ) , 
art.  3. 
MÉNESSIER  (  Le  sieur).  Jugement  rendu 
contre  lui  parla  h  mte-cour  de  justice 
séant  à  Vendôme ,  7  prairial  an  V 
[26  mai  1797  ]. 
MENESSIER  (  Le  sieur  )  est  nommé 
membre  du  Corps  législatif,  4  ni~ 
vôse  an  VIII  [  2j  décembre  1799] 

(n,B.34i,n.°35°î>). 
MenxîAUD  (Le  sieur  )  est  nommé  com- 
missaire de  police  à  Calais  9  Horéal 
an  VIII [29  avril  i8ooj(liI,  B.  23, 
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Mennecy.  Mesures  répressives  des 
troubles  de  cette  ville,  1 1  =  17  juin 
1791.  —  Suppression  d'une  pa- 
roisse ,  1 6  brumaire  an  II  [  6  no- 
vembre 1 793  ]. 


4yO  MENOU. MERCURIALES. 


Menou  (  Le  général  )  est  nommé 

membre  du  Tribunat,  27  floréal  an 
X[f7mai  1802]  (  III,  B.  188,  n.° 

MENSES  caphulaires.  Elles  n'entrent  point 
clans  [a  masse  des  revenus  pour  ia  li- 
quidation du  traitement  des  béné- 
Aciers,  10  =  \$  décembre  «790, 
art.  6. 

Mention.  (  C.  Civ.  )  Par  qui  et  à  fa  re- 
quête de  qui  doivent  être  faites  les 
mentions  marginales  sur  les  registres 
de  i*état civil,  art.  49. —  Défaut  de 
mention  dans  leurs  certificats,  dont 
les  conservateurs  des  hypothèques 
.  jont  responsables,  2 1 97.  —  Mention 
de  dépôt  faite  de  suite  sur  les  regis- 
tres, 2263. 

—  (  C.  P.  C.)  II  est  fait  mention 
delà  déclaration  des  parties  qu'elles 
ixc  savent  ou  ne  peuvent  signer  les 
reproches  par  elfes  fournis  contre 
Jcs  témoins, art.  36.  —  Même  dis- 
position à  l'égard  des  experts  commis 
par  le  juge  de  paix  pour  visiter  le 
lieu  contentieux ,  42*  —  Copie  de 
la  mention,  de  non-comparution  en 
conciliation  doit  être  donnée  avec 
l'exploit ,  6$.  —  Le  procès- verbal 
■x  qui  est  dressé  de  l'état  de  ia  pièce 
arguée  de  faux ,  doit  contenir  men- 
tion et  description  des  ratures,  sur- 
charges ,  interlignes  et  autres  cir- 
constances du  même  genre,  227. 


du  ministre  de  ia  guerre  sur  la 
position  de  l'hôtel  des  Menus»  1$ 
octobre  179a. 
Mer.  Les  détenteurs  de  portions  du  ri- 
.  vagede  la  mer,  rencioses  et  cultivées 
avant  le  mois  de  juillet  1789  ,  sont 
maintenus  dans  leur  possession ,  et 
tout  partage  qui  aurait  pu  en  être 
fait  par  les  communes  riveraines  est 
annuité,  21  prairial  an  IJ  [9  juin 
1794]  (I,B.  3»n.°  10).  V.  Lais  et 
Relais. 

—  (C.Civ.)  Formalités  pour  les 
actes  de  naissance  en  mer  ,  art.  59 
etsuiv.  ;  — et  pour  les  actes  de  décès, 
S  6  et  suiv.  —  Les  rivages ,  lais  et  relais 
de  la  mer  sont  des  dépendances  du 
domaine  public,  538.  —  Lois  parti- 
culières pour  régler  les  droits  sur  les 
effets  jetés  à  la  mer  ou  qu'elle  rejette, 
et  sur  les  plantes  et  herbages  qui 
croissent  sur  ses  rivages,  717. — 
Formes  et  effets  des  testamens  faits 
pendant  un  voyage  de  mer»  988  et 
suiv. 

MERCERIE.  Droits  d'entrée  sur  toutes 
les  marchandises  de  mercerie,  2  = 
.  1  y  mars  1791.  —  Délai  pour  l'ins- 
cription de  ia  mercerie  dans  les  bu* 
reaux  des  douanes  des  communes 
au-dessous  de  deux  mille  habitans, 
depuis  Versoix  jusqu'à  Anvers,  22 
thermidor  an  X  [1©  août  1802] 
(M,  B.  207 ,  n,°  1895).  V.  Douanes. 


Menton  (Commune  de).  Etablisse-    Merckun  (Lesieur).  Aiguillettes  de 


sèment  d'une  juridiction    de   pru 
d'hommes  pêcheurs  dans  cette  com- 

■  mune,  3  nivôse  an  X  [24  décemb. 
1801]  (  III,  B.  143,  n.#  1103), 

Mentor  {Le  sieurj  est  admis  au 
Corps  législatif,  1 8  prairial  an  6  [  6 

•.  juin  1798]  (II,  B.  206,  n.°  1872). 
—  II  est  exclu  de  ,1a  représentation 
nationale  ,19  brumaire  an  V1U  [  1  o 
novembre  1799]  (H,  B.  323,  n.* 

MENUES  dépenses.  V.  Dépenses  publiques. 

AU:NUS  (École  des).  Acquit  des  dé- 
penses qui  lui  sont  attribuées,  ,18=3 
zy  fév.  179». —  Renvoi  de  ia  lettre 


son    invention   pour   ia    cavalerie 
française ,  i>  août  1793. 

MERCIER  de  àeine-et-Oise  (  Le  repré- 
sentant du  peuple)  est  mis  en  état 
-  d'arrestation,  3  octobre  1793. —  H 
est  rappelé  dans  le  sein  de  ia  Con- 

(  vention  nationale,  1 8  frimaire/an  III 
[8  décembre  1794K  I,  B.  96,  n.0 

tes  )• 

Mercuriales.  Les  préfets  et  commis- 
/  saires  généraux  de  police  en  font  te- 
nir des  registres,   12.  messidor  an 
Vin[i  «  juillet  1800],  art.  28  (III, 
•  B.  33,  n.»  214),  et;  brumaire  an 


MERDOP.- 

IX  [ay  octobre  1800] /art.  24  (III, 

— (  C.  P.  C.  )  Cas  où  les  jugemens 
qui  condamnent  à  une  restitution  de 
fruits ,  ordonnent  au'eile  sera  faite 
suivant  ies  mercuriales  du  marché  le 
plus  voisin  ,  art.  1 29. 

Merdop  (  Commune  de).  Fixation  de 
ses  limites,  19  messidor  an  Xi  [8 
juillet  1803]  (ffl.  B.  299,  n.* 
z9Bo). 

MÈRE  DE  Dieu  (Catherine  Theos,  se 
disant  ).  V.  Théos. 

MERE  du  Roi  mineur.  La  garde  de  sa 
personne  lui  est  confiée,  3=  14 
septembre  1791.  — Cas  où  ejle  est 
déchue  de  cette  garde,  ibid. 

MÈRES.  V.  Pères  et  Mères. 

Merge  (  Le  sieur  )  est  tenude  sortir  de 
France,  ta  brumaire  an  VIII  [  1 1 
novembre  1799]  (  111,  B.  329,  n> 

Meric  (  Le  sieur)  est  délégué  des  con- 
suls dans  la  y.c  division  militaire , 
29  brumaire  an  VI JI  {20  novembre 

«7991  (n,  B.   33Q,   n.<>   34}7). 
-v-Jl  est  nommé  membre  du  Corps 
.    législatif,  3  nivôse  an  VIII  [24  dé- 
cembre  1799]   (II,  B.    341,  n.° 

35°p). 
MÉRIDIEN  terrestre  (  La  grandeur  du 

quart  du)  est  adoptée  pour  base  du 

nouveau  système  des  mesures,  16 

===30  mars  1791. 

MerigON  (Commune  de).  Elle  est 
distraite  du   district  de   Mirepoix 

-  pour  appartenir  à  celui  de  Saint- 
Girons,  1 1  =  1-9  janvier  1791. 

Mérinos.  Etablissement  à  Toulouse 

d'une  foire  pour  ies  laines  provenant 

de  moutons  espagnols  mérinos  ,19 

octobre    1806   (IV,   B.    121,   n/* 

1 984).  V,  Bites  à  laines. 

Merllt  (  Le  sieur  )  est  nommé  préfet 
du  département  de  la  Vendée,  9 
frimaire  an  IX  [  50  novembre  1800] 
(III,B.6c*n.<?4$3); — deMaine-et- 
Loire,  12  février  1809  (IV, B. 226, 
n.°4»3*)j — de  la  Roer,  19  fév. 
1809  (IV,  B.  226,11.04136). 
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Merlin  de  Douai  (  Le  sieur)  est  nommé 
membre  de  la  commission  chargée 
de  rédiger  un  code  des  lois  françaises, 
3  floréal  an  II  [2a  avril  1794]»  — 
ministre  de  la  justice ,  1 2  brumaire 
an  IV  [3  novembre  1795  ]  (  II, B.  1, 
n.°  a  );  —  ministre  de  la  police  gé- 
nérale, 14  nivôse  an  IV  [4  janvier 
1796  ]  1 II ,  B.  17,  n.°  98  );  —  minis- 
tre de  la  justice ,  1 4  germinal  an  IV 
[3  avril  1796]  (II,B.  37,n.ffz8}); 
—  membre  du  Directoire,  22  fruc- 
tidor an  V  [  8  septembre  1 797]  (II , 

.  B.  143,  n.°  1404.) 

Merlin  de  Thionville  (  Le  représen- 
tant du  peuple  )  est  envoyé  en  mis- 

.  sion  près  ies  armées  dû  Rhin  et  de 
la  Moselle,  6*  brumaire  an  III  [27 

,  octobre  1794  (  H ,  B.  77 ,  n.°  409  )„ 
— Il  es,t  adjoint  au  général  Pichegru, 
nommé  au  commandement  en  chef 
de  la  garde  nationale  de  Paris,   if 

ferminal  an  III  [4  avril  1795  ](I, 
'.  134»  n-°  7)8  )• 
Merode-Wesîerloo  (Le  sieur)  est 

nommé  sénateur,  6  mars  1809  (IVt 
R.  228 ,  n.*  4 1 5  9  ) .  —  Il  est  maintenu 
dans  le  droit  d'exploiter  toutes  les 
mines  de  fer  qui  pourraient  se  trou- 
ver  dans  le  territoire  des  communes 
de  Trelon  et  d'Oham ,  9  avril  1 8 1 1 
(IV,  B.  366,  n.°-c7ii). 
Merope  (Tragédie  de).  La  représen*- 
tation   en  est  défendue  ,31   mars 

f79*-  t  é  ■ 

Mers  (  Commune  de  ) .  Circonscripnon 

des  paroisses  de  cette  commune ,  1 1 

sas  27  avril  1 79 1 . — Elle  est  autorisée 

à  imposer,  sur  elle-même  les  frais  de 

construction  d'un  pont,  3  floréal  an 

X  [23  avril   1S02]  (JII,  B.    184, 

n.°  1462.  ).  . 

MERS  AN  (  Le  représentant  du  peuple) 
ne  peut,  jusquà  la  paix  générale, 
exercer  aucune  fonction  législative , 
%6  nivôse  an  IV  [  16  janvier  1796] 
(.II,  B.  i£i'n.°  118).  —  Ilestrap- 

.  pçlé  au  Corps  législatif  pour  y  re- 
prendre ses  fonctions,  i.cr  prairial 
an  V  [*o  mai  1797}  (,U*B.  12A* 


y 


4$>a  MERU.  —  MES 

n.°  1 196  ).—  Sa  déportation  est  or- 
donnée par  l'article  1 3  de  la  loi  du 
19  fructidor  an '  V  [  $  septembre 
1797I  (II,  B.  142,0.° '4°°). 
Mebu  (Commune  de).  Etablissement 
•  d  une  deuxième  foire ,  3  fructidor 
an  IX  l  21  août  1801]  (III,  B.  97, 
n.°8io). 
Mer  Ville  (  Commune  de  ).  Circons- 
cription des,  paroisses,  12=16  mai 

Mescinthàl.  Les  habhans  ont  fa  fa- 
culté de  racheter  les  droits  établis  par 
l'arrêt  du  conseil  du  1 3  juillet  1 761 , 
30  juillet  arc  i.cr  août  1792.  —  En- 
couragement des  verreries,  ibid. 

MESDAMES,  tantes  du  Roi.  Leur  arres- 
tation à  Arnay-le-Duc,  24  février 
1 79 1 .  — <■  Formalités  à  observer  par 
leurs  créanciers  pour  recevoir  le 
paiement  de  leurs  créances,  29  juillet 
=  6  août  1 79 1 .  V.  Louis  À  VI. 

Meslé  (Le  S.r  ),  capitaine  au  régiment 
des  chasseurs  de  Flandre.  Sa  mise 
en  liberté ,  9  ==  10  novembre  1790. 

Me&nil  (Commune  de).  Elle  est  auto- 
risée à  acquérir  la  maison  ci-devant 
presbytéraie  pour  y  établir  la  maison 
commune,  30  germinal  an  X  [20 
avril  rffoa](H],B.  181,  n.°  1480). 

Messager  (Les  frais  de  )  font  partie  des 
dépenses  municipales,  11  frimaire, 
an  VII  [  1 .«  décembre  1 798  ] ,  art.  8 
(II,  B.a47,  n.°a»*o). 

Messager  au  soir.  L'imprimeur  pro- 

*  prié  taire  de  ce  journal  est  renvoyé 
en  état  d'arrestation  devant  le  direc- 
teur du  jury  du  département  de.  la 
Seine,  $  messidor  an  IV  [24  juin 

T796]fD,B.56,n.*4^). 
Messa  geries  et  Diligences.  Leur  ser- 
vice par  les  maîtres  de  poste,  2  ;  avril 
sss  5  mai  1 790.  —  Suppression  des 
titres  et  traitemens  des  intendans 
et  commissions ,  et  continuation  de 
leurs  fonctions  9  9  et  1 1  juillet  sa  S 
août,  26*  =  29  août  1790. -—Pro- 
rogation des  baux  et  sous-baux ,  27 
décembre  1790  s=s  j  Janvier  179  t. 
■»—  Tarif  du  transport  des  personnes 
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et  des  marchandises  par  les  mesi 
sageries,  6    «  7  as    19    janvier 

1791 ,  i.CT  brumaire  an  II  [22  oc- 
tobre 1793  ] , 6  messidor  et  16  ther- 
midor an  IV  [14  juin  et  1 3  août 
1796 ]  (II,  B.  yç  et  67 ,  n.*»  487 et 
*°9  )  »  7  thermidor  an  III  [  25  juillet 
i795](I,B.  i66,n.°^75  )>  3  f™*- 
tidor  an  III  [  20  août  1 79  j  ]  (  I ,  B. 

.  I72,  n.°  1039),  9  vendém.  an  VI 
[30  sept.  1797]  (II,  B.  148,  n.«  1447). 
-—  Abolition  des  droits  de  message- 
ries possédés  par  des  particuliers  et 
des  etablissemens  publics,  6,7  = 
19  janvier  et  s  avril  1791.  —  Rati- 
fication de  l'adjudication  de  la  ferme 
des  messageries ,  coebes  et  voitures 
d'eau,  iossa  18  et  23  février,  27 
février  sss  6  mars  1 79  % .  —  Procla- 
mation pour  le  service  des  message- 
ries ,  coches  et  voitures  d'eau  ,  1  o  et 
24  avril  179 1 . —  Dispositions  régle- 
mentaires  sur  les   pensions    à   la 
charge  de  la  ferme  des  messageries, 
a  =  20  juillet  179».  —  Formalités 
auxquelles  sont  soumis  les  conduc- 
teurs des  messageries  chargées  de 
marchandises  soumises  aux  droits 
d'entrée  et  de  sortie,  6  tas  22  août 
ii  791.  —  Peines   encourues   pour 
vols  commis  par  les  employés  des 
messageries  et  autres,  2  y  septembre 
= 6  octobre  1 79 1 ,  et  3  brumaire  an 
II [24  octobre  1793]  (I,  B.  204, 
n.°  u^i);  %$  frimaire  an  VI11  [16 
décembre  1799]  (II,  B.  337,  n.# 
3471  ).  —  Responsabilité  des  entre- 
preneurs pour  les  effets  et  les  sommes 
d'argent  qui  leur  sont  remis;  ex* 
ception  pour  les  événement  de  force 
majeure ,  4  août  sss  1 6  septembre 

1792,  23  et  24  juillet  1793,  27 
nivôse  an  Hl  f  16  janvier  179  y  ]  (f, 
B.  1 12 ,  n.°  587).  —  Les  individus 
et  les  chevaux  employés  au  service 
des  messageries  sont  dispensés  des 
réquisitions  pour  le  service  mili- 
taire ,  6  septembre  179  a ,  28  mai  = 
5  septembre  1793,  —  Décret  relatiC 
à  une  dénonciation  contre  i'adrai- 
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nhtration  des  messageries ,  8  dé-        percevoir  dans  tous  ses  Bureaux  un* 


/ 


cembre  1791,  51  janvier  1793.— 
Annulation  d'une  prociamation  du 
ro  avril  1791  ,  portant  réunion  des 
bacs  à  ia  ferme  générale  des  mes- 
sageries, 8  janvier  1793.  — Résilia- 
tion du  bail  des  messageries  et  leur 
réunion  à  la  poste  aux  lettres  et  à  la 
poste  aux  chevaux  ,  9  avril  et  1  .** 
ruai  179}.  —  Paiement  du  mobilier 
des  anciens   fermiers,     14  juillet 
1793.  —  Organisation  des  postes  et 
messageries  en  régie  nationale ,  a  j 
«t  24  juillet  sas  1 1  août  1793.  — 
Compétence  des  juges  de  paix  pour 
statuer  sur  les  réclamations  des  effets 
confiés  aux  messageries  ,  ibid>  — 
Nomination  des  membres  de  ia  nou- 
velle administration  des  postes  et 
messageries ,  6  septembre  1793.  — 
Somme  accordée  aux  sous-fermiers 
de  celles  partant  de  Paris  ,  \6  fri- 
maire an  II  f  6  décembre  1 79  3  ].  — 
Mesures  pour  prévenir  toute  inter- 
ruption dans  le  service ,  3  germinal 
an  il  [  2 3  mars  1 704  ].  —  Injonction 
aux  directeurs  des  voitures  natio- 
nales de  donner  par  préférence , 
des  places  aux  personnes  assignées 
pour  venir  en  déposition  au  tribu- 
nal révolutionnaire,  2 1  messidor  an 
II  [9  juillet  1794]  (I ,  B.  17,  n.<» 
$3  ).  —  Les  commissionnaires  et 
entrepreneurs  du  roulage  sont*  assu- 
jettis à  faire  ia  déclaration  et  l'affiche 
des  marchandises  déposées  chez  eux 
en  transit,  8  vendémiaire  an  III [  29 
septembre  1794]   (I,  B.  66,  n.°* 
354).  —  Tout  particulier  est  auto- 
risé à  conduire  ou  faire  conduire 
librement Jes voyageurs,  les  ballots» 
paquets  et  marchandises ,  25  vendé- 
miaire an  III  [  1 6  octobre  1 794 ]  (  I, 

B.  74  »  n-°  J5>3  )• — Etablissement  de 
bureaux  pour  le  dépôt  et  la  distribu* 
tion  des  dépêches,  l'enregistrement 
des  voyageurs ,  29  brumaire  anlU 
[  19  novembre  1794]  (U  B.  88» 
*v°  4*  '  )-  —  L'agence  des  message* 
ries  nationales  est  autorisée  à  faire 


augmentation  de  moitié ,  outre  les 
prix  portés  par  les  tarifs  actuels ,  20 
nivôse  an  rfl  [  9  janvier  1795]  (I, 
B.  112,  u.°  5**).  —  Suppression 
de  ia  commission  des  transports , 
postes  et  messageries,  et  attribution 
de  ses  fonctions  divisées  aux  com- 
missions du  mouvement  des  armées 
et  des  revenus  nationaux ,  1 1  prai- 
riaj  an  III  [30  mai  1795  }  (1,  B. 
1-5  r ,  n.°  88  j  ).  -~  Dispositions  re- 
latives au  remboursement  du  fer-  # 
mier  général  et  de*  sous-fermiers , 
1 6  messidor  et  5  fructidor  an  III  [4 

<    juillet  et  2  2  août  179;.  —  Établisse- 
ment d'une  administration  générale  • 
en  remplacement'  des  agences  de  la 

.  poste  aux  chevaux  et  des. message- 
ries ;  1 6  thermidor  an  III  [  3  août 

■795]  (*>  B-  "69,  n.°  5>?j).  — 
Etablissement  d'un  caissier  générai 
pour  les  recettes  des  diffèrens  bu- 

.  reaux  des  messageries ,  17  fructidor 
an  III  [3  septembre  1795]  (I,  B.. 
175 ,  n.»  1 ©6  j  ).  —  Fixation  des  dé- 
ficits reconnus  dans  le  transport  des 
fonds,  13  fructidor  an  UI  [9  sep* 

c °  tembre  1797].  —  Ordre  du.  jour  sur 
une  réclamation  des   fermiers  de 

.    celles  des  environs  de  Paris,  contre 

•  ia  vente  des  maisons  dites  Je  Lussan 
et  du  Roulage ,  4  frimaire  an  IV  [2  7 
novembre  1 795].  —  Rejet  de  ia  ré- 
solution qui  supprime  la  régie  ac- 

.  tuelle ,  et  ordonne  de  les  affermer  , 
1.9  thermidor  an  V  [  6  août  17971] 

—  Peine  contre  tout  conducteur  de 
messagerie  qui  aurait  transporté  plus 
de  cinq  kilogrammes  de  poudre  à 
tirer  sans  paise-port  de  l'autorité 
compétente,  1 3  fructidor  anVfjo 
août  1797J  (II,  B.  141 ,  n,°  1385). 

—  Suppression  des  messageries  na- 
tionales ,  et  droits  établis  sur  les  mes- 
sageries particulières,  9  vendém.  ai 
VI  [30  sept.  1797]  (II,  B.  148, 
n.°  1447).  —  Liquidation  et  paie- 
ment du  droit  de  factage  restant  dû 
aux  facteurs  depuis  le  9  inai  1793 
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22  vendémiaire  an  VI  [13.  octobre 

.  1797]  (II,  B.  152,  n.°  i49*)«  '— . 
Détcnse  aux  entrepreneurs  de  voi- 
tures iibres ,  de  se  charger  du  port 
de  lettres  et  ouvrages  périodiques , 
%  nivôse  an  VI  [22  décemb,  1797], 
et  17  prairial  an  IX  [16  juin  1801] 
(II,  B.  îjo,  n.°  16*4,  et  fllrB. 
84»  d.°  696  ).  —  Droits  à  payer  par 
ceux  qui  voudraient  établir  des  «uii- 

.  gences,  3  nivôse  an  VI  [23  décemb. 
1797]  (II,  B.  171  ,n.°  •  6}  1  ;. — 
Leurs  départs  et  retours  ne  peuvent 

,  être  réglés  que  sur  la  décade,  14 
germinal  an  VI  [3  avril  1798]  (II, 
B.  104  »  n.?  1785  ).  —  Les  registres 
des  fermiers  des  messageries  sont  as- 
sujettis au  timbre ,  1 3  brum»  an  VII 
[3  nov.  1798]*  art.  12  (II ,  B,  237  , 
n.°  ai  36).. —  Dispositions  relatives 
aux  entrepreneurs  de  diligences  ou 
messageries  qui  voudraient  employer 
les  chevaux  de  poste ,  3  o  floréal  an 
XIII  [20  mai  1805]  (IV,B.  43, 
n.°-72  2  ).  —  Délai  pour  la  continua- 
tion dé  la  société  anonyme  formée 
à  Paris  pour  l'entreprise  générale 
des  messageries  r  2  juillet  1.808  et  4 
déc.  L809  (IV,  B.  107  et  254,  n.°*' 
3522  et  485 1  ).  — r  Mode  de  procès 
der  dans  le  cas  où  des  ballots,  caisses* 
malles,  paquets  et  tous  autres  objets 
confiés  à  des  entrepreneurs  de  rou- 
lage ou  de  messageries ,  n'ont  pas 
été  réclamés  dans  les  six  mois  de  1  ar- 
rivée à  leur  destination  ,  1  3  août 
'  1810  (IV,  B.  310,  n.<>  5878  ).  V. 
Roulage  et  Voitures  publiques. 

—  (  C.  Co. }  Marchandises  et  ob- 

.    jets  de  transport  dont  les  entrepre-- 
neurs  de  messageries  sont  garans  et 
responsables  ,  art.  103  etsuiv. 

Messagers .^^.Leur  institution  pour 

-  les  deux  Conseils  et  le  Directoire,  le 
Sénats  le  Corps  législatif,  le  Tri- 
bunat  et  le  Conseil  d'état;  leur  no- 

.    initiation  ,  fonctions  ,  costume   et 

traitement ,  constitution  du  $  fruct. 

an  IlJt  [la  août  1795],  28  fructidor 

,  an III  [  14. septembre  179J ],  3  **  7 
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brumaire  an  IV  [2  y  et  29  octobre 

»79*J  ('!•  B-  204, n.<>  1298  ),  17, 
20,26  brumaire  an  IV  et  22  nivôse 
an  VI  [8,  11  ,  17  novembre  1795, 
1 1  janvier  1798J  (  II ,  B.  10 ,  13  et 
.  177 ,  n.ttS  5 1 ,  $4  et  tH6 1  ),  et  3  ni- 
vôse an  VIII  [24  décembre  1799} 

(II,  B.  339,n.°34?a). 
Messagers  de  préfecture.  Leur  emploi 

pour  le  transport  des  dépêches  ,18 
:   juin  1 8 1 1  ,  art.  103  (  IV ,  B.  377  , 

'   n.°  7°Jî)* 

MESSEiGNEURS  (  Défense  de  donner  le 

titre  de) à  aucun  corps,  1 9=23  juin 

•  179Ô. 

Messe.  Vente  des  immeubles  affectés 
à  l'acquit  des  fondations  de  messes, 
1 0=  1 8  février  1 79 1 .  —  Le  défaut 
de  prestation  de  serment  ne  peut 
être  opposé  à  aucun  prêtre  se  pré- 

•  sentant  dans  une  église  pour  y  dire 
la  messe,  73=  1 3  mai  1 79 1 .  —  Cette 
disposition  est  rapportée  par  l'effet 

-  -des  lois  des  3  ventôse  an  111  <>zi  fé- 
vrier 179 jj  (1,  B.  126,  n.°  665  ;,et 
7  vendémiaire  an  V  [28  septembre 
1796J  (I,B  186,  n.°  mj4  ). 

MÉSSERlES.  (Les  redevances  connues 

-  sous  le  nom  de)  sont  abolies  sans 
indemnité,  13=20  avril  1791. 

MESSIERS.  Leur,  établissement  et  leurs 
devoirs  ,  20* messidor  an  III  [8  juiil. 
!79f]  (Ï»B.  l6l,  n.°  941  ).V. Gardes 
champêtres. 

Messïre.(  Le  titre  de)  ne  peut  être 

.  pris  ni  donné  par  qui  que  ce  soit,  1 9 
.=23  juin  1790 

MestrANCE  du  canonage  maritime.  Sa 
composition ,  6  vendémiaire  an  IX 
[28  septembre  1800]  (  111,  B.  46» 

,    n.o  544), 

Mestres-de-cAmp  généraux.  Leur 
suppression,  23  septembrc=2Q.  oc- 
tobre 1790. 

Mesura gE  (  Les  droits  perçus  pour} 
sont  abolis  sans  indemnité,  15=20 

'    mars  1790. 

—  (  C .  P.  C.  )  Mode  de  mesurage 
des  marchandises  saisies,  art  $8tf. 
V.  Marchandises. 
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MESURE. 

MESURE  (Excédant  de  ).  V.  Excédant , 
— Vente  à  la  mesure.  V.  Ventes. 

Mesures  (Poids  et)  V.  Poids  et  Me* 
sures. 

JViÉTAlRlE.  (  C.  Civ.  )  Les  fumiers  pro- 
venant du  cheptel  donné  au  fermier 
appartiennent  à  la  -  métairie ,  art. 
18*4.  V.  Fermes. 

MÉTAL  des  cloches.  Droits  d'importation 

.  auxquels  ii  est  assujetti ,  1 2  janvier 
1 8 1 3 .  V.  Cloches ,  Monnaies* 

MÉTAUX.  L'académie  des  sciences  est 

•  chargée  d'un  travail  sur  les  métaux 
monnayés ,  8  mai  1 790.  —  Les  mé- 
taux non  ouvrés  sont  dispensés  du 
plombage ,  6=2  2  août  1 79 1 . 

Métayers.  -V.  Agriculteurs»  Cultiva- 
teurs et  Fermiers, 

MÉTIER.  Les  personnes  qui  exercent  un 
métier  quelconque  sont  tenues  de  se 
pourvoir  de  patentes ,  v=s\y  mars , 
30  avril  =  1 6  mai  j 79 1 .  —  Le  co- 
mité d'agriculture  est  chargé  de  pré- 
senter un  mode  pour  en  faire  ap- 
prendre à  des  enflas  peu  fortunés , 
2  brumaire  an  111  [22  oct.  1794] 
(  I ,  B.  46 ,  n.°  404  ).  V.  Ouvriers. 
*  — ,  (  C.  Civ.  )  Le  tuteur  officieux 
peut  être  condamné  à  donner  à  son 
pupille  des  secours  propres  à  lui  pro- 
curer un  métier -t  art  369.  —  Èiïèt 
du  métier  du  mari ,  relativement  ail 
rapport  à  la  succession  du  père  de  sa 
femme  de  la  dot  constituée  à  cette 
dernière,  1J73. 

Métiers  (  Communautés  d'arts  et  ). 
V.  Arts  et  Métiers. 

MÉTIERS  a  tas.  Villes  par  lesquelles  on 
peut  les  exporter ,  6=2  2  août  1 79 1 . 
—  Ils  sont  insaisissables  pour  contri- 
butions arriérées ,  16  seprembre=2 
octobre  «791. 

MÉTiviER  (  Le  sieur  ).  Acceptation  de 
portions  de  terrain  offertes  par  lui  à 
la  commune  de  Graçay ,  25  ventôse 
an  X  [16  mars  1802J  (  III,  B.  170, 
n.°  1324). 

Mètre.  Mesure  de  longueur  d'après  ie 
nouveau  système  décimal  ;  son  éten- 
due et  ses  divisions,  &c,  18  ger- 
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minai  an  III  [7  avril  1795]  (I,  B. 
135  ,  n.a749),  i.er  vendémiaire  an 
IV  [23  septembre  1705J  (I,  B.  183, 
n.°  1 120  ),  9  et  17  frimaire  an  ViH 
[30  aovcmbre=8  décembre  1799] 
( II,  B.  334,11.034^).  V.  Poids  et 
Mesures* 

MÉTROPOLES  (  La  France  est  divisé* 
en  dix) ,  1 2  juillet  =  14  août  1700. 
—  Nouveau  tableau  des  métropoles 
et  des  cathédrales  de  France ,  29 
germinal  an  X  [  1 9  avril  1 802  ]  (III, . 
B.  218,  n.°  ipp4% 

Métropolitains  (Évêques).  Leur  au» 
ton  té  et  juridiction  ecclésiastiques, 
1 2  juitlet=:  24  août  et  1 5  =  24  no- 
vembre 1790. 

MfiTZ.  Circonscription  des  paroisses  de 
cette  ville,  1 3  =  17  avril  1791. — 
Les  contestations  relatives  aux  con- 
tributions des  Juifs  sont  portées  de- 

.  -vant  ie  tribunal  du  district,  20=27 
mai  1791 .. — i*a  caisse  de  l'extraor- 
dinaire est  autorisée  à  payer  à  I» 
commune  une  somme  de  quatre 
cent  mille  livres,  1$  =5  \6  juillet 
1792.  —  Fonds  accordés  pour  sub- 
venir à  ses  besoins  de  subsistances, 
20=22  juillet  1792.  — L'assemblée 
électorale  du  département  de  la  Mo- 
selle* est  autorisée  à  y  tenir  ses  séances 
poarlesélections  àia  Convention  na- 
tionale, t  j  août  1792.  —  Etablisse- 
ment de  1  école  des  ingénieurs  mili- 
taires, jo  vend,  an  IV  [22  oct.  179*7], 
titreIV(I,.B.200,n.<»  !f<>tf); — d'un 
octroi  municipal,  27  frim.  an.  VIII 
[i8déc.  1799J  (iI,B.338,n.°j479). 
—  Nomination  dune  commission 
chargée  de  la  liquidation  des  dettes 
de  la  ci-devant  communauté  des 
Juifs  de  cette  ville,  5  nivôse  an  X 
[26  décembre  1801]  (III,  B.  145, 
n.°  1 1 12).  —  Établissement  d'une 
bourse  de  commerce  ,  25  pluviôse 
anX[i4fév.  1802]  (III,  B.  164, 
n.°  124.7). — Le  percepteur  des  con- 
tributions directes  est  assimilé  aux 
receveurs  particuliers,  9  fructidor 
an  X  [27  août  1802J  (III,  B.  212, 
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n.#  ip4<).  —  Établissement  d'une 
école  d'artillerie  et  du  génie,  ia 
vendémiaire  an  X  [4  octobre  1801] 
(III,  B.  222,  n.°  1016);  —  d'un 
lycée,  16  floréal,  et  29  thermidor 
an  XI  [6  mai  et  17  août  1803] 
(III,  B.  29$  et  307,  n.°«  1911  et 
3<>93)»  —  Département  qui  four- 
nissent à  la  dotation  de  la  sénato- 
reric  -  de  cette  ville.  —  Le  châ- 
teau d'Oberkaèl  est  le  siège  de  cette 
sénatorerie ,  1 8  fructidor  an  XI 
[|5  septembre  1803]  (HI,B.  311  , 
n.°  3145  ).  — Le  sénateur  Chasset 
y  est  nommé  *  $  vendémiaire,  an 
XII  [28  septembre  1803  j  (III, 
B.  323  ,n.°  3275  ).  —  Le  maire  de 
Metz  assiste  au  serment  de  l'Empe- 
reur, 3  mess,  an  XII  [22  juin  1804] 
(  IV,  B.  6 ,  n.°  ><>  ).  —  Publication 
de  la  bulle  d'institution  canonique  de 
i'éveque ,  45  nov.  1 806  (  IV ,  B.  127 , 
n.°  207 1  ).  — Organisation  du  mont- 
de-piété,  25  septembre  1813  (IV, 
B.  523,  n.o  9671). 
Metzger  (  Le  sieur  )  est  nommé 
membre  du  Corps  législatif,  4*  ni- 
vôse an  VIII  [z$  décembre  179$] 

(II,B.3ii,n.03)«>S>). 
Mi u bles  (Les  droits  pour  prix  des) 

sont  abolis  sans  indemnité  ,15  = 
28  mars  1790-  —  Les  meubles 
demeurés  vacaus  appartiennent  à  la 
nation,  22  novembre  =  i.cr  dé- 
cembre 1790.—*  Les  quatre  deniers 
pour  le.  prix  des  ventes  de  meubles 
,  sont  supprimés ,  $  ~  19  décembre 
1 790* —  Droit  pour  l'enregistrement 
des  déclarations  à  faire  par  tes  léga- 
taires de  biens  meubles,  ibid.  et  22 
frimaire  an  VU  [  12  décera.  1798J 
(U,  B;  248,  n.°2224). — Aucun 
meuble  de  1  exploitation  des  terres 
ne  peut  être  saisi  ni  vendu, pour 
dettes ,  si  ce  n'est  par  la  personne 
qui  l'a  fourni,  5  =  12  juin  17-91, 
et  2  8  septembres  6  octobre  1 79 1 . 
—  Les  meubles  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'hypothèques.  V.  Hypothè- 
que^—  Vente  de  meubles.  V.  Ventes. 


MEUBLES. 

—  (  C.  Chr.  )  Désignation  de  ceux, 
du  niineur  qui  doivent  être  vendus 
par  le  tuteur,  art.  fai.  —  Les  père 
et  mère  ne  sont  pas  tenus  à  les  vendre, 

•  s'ils  préfèrent  les  garder  en  nature» 
4j  3.  —  Choses  qui  sont  ou  ne  sont 
pas  meubles,  J20  et  sut». —  Leurs 
diverses  natures,  527.—  Choses  qui 
ne  sont  pas  comprises  dans  l'accep- 
tion du  mot  meuble  employé  seul, 
5  ?  3 .  — r  Ce  qu'on  entend  par  meu- 
nies  meuhians,  5  34* —  Ils  sont  com- 
pris dans  la  vente  d  une  maison  meu- 
blée, 53;. — L'usufruit  peut  être  éta- 
bli sur  des  biens  meubles,  581. — 
Conditions  sous  iesquejies  Pusufrui- 

•  tier  a  droit  de  jouir  de  certains  meu- 
bles, 589.  — Ceux  dont  l'usufruitier 
doit  faire  faire  inventaire ,  600.  — 
L'héritier  mobilier  peut  faire  vendre 
aux  enchères  les  meubles  d'une  suc- 
cession, 80  j.-—  Us  sont  préalable- 
ment  estimés  par  des  experts,  82;. 
—Comment  se  rapportent  ceux  qui 
ont  été  donnés,    ft>8.  —  Meubles 

3ue  le  grevé  de  restitution  est  tenu 
e  faire  vendre,  1063.  —  Restitu- 
tion de  meubles  indûment  reçus, 
1 3  79.  —  RègleSconcemant  les  baux 
de  meubles  tournis  pour  garnir  une 
maison  ou  un  appartement,  1757. 
—Les  privilèges  peuvent  être  sur 
les  meubles,  2.099.  —  Les  meubles 
n'ont  pas  de  suite  par  hypothèques, 
2119. — Les  meubles  perdus  peu- 
vent être  revendiqués  pendant  trois 
ans,  2279.  V.  Mobil  fer. 

—  (C.  P.)  Le  jugement  par  dé- 
faut est  réputé  exécuté,  lorsque  les 
meubles  saisis  ont  été  vendus,  art. 
159.  —  Cas  où  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  peut  permettre 
la  saisie  des  effets  mobiliers,  417. — 
Droits  des  propriétaires  sur  les  meu- 
bles de  leurs  locataires  et  fermiers, 
81 9.  V '..  Saisie-arrêt, 

—  (C.  Co.)  Les  scellés  peuvent 
être  apposés  sur  les  meubles  du  failli, 
art.  45;  1 .  V.  Faillis. 
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MfiUOON.- 

*— (  Tarif  des  fraie  en  mat.  civ.  ) , 
art.  29 ,  76. 
Meddon.  Les  représentai»  du  peuple 
Trulard  et  Rougemont  sont  nommés 
commissaires  à  l'établissement  de 
cette  commune ,  19  vendémiaire  an 
111  [10  octobre  1794]  (I,  B.  75, 
.  n.°  )?6). — Le  château  et  ses  dépen- 
dances sont  réservés  au  Roi ,  1  .cr  juin 
1791,  art.  3 .  —  L'autorité  du  préfet 
de  police  de  Paris  s'étend  sur  la  com- 
mune et  son  territoire,  3  brumaire 
an  IX  [25  octobre  1 800]  (III ,  B,  49, 
n.°  263). 

MeulAN.  Décret  relatif  à  l'arsenal  éta- 
bli dans  cette  ville,  22  vendémiaire 
an  II  [13  octobre  1793]. 

1VÏEULES  de  grains.  Peine  contre  ceux 
qui  aiiument  du  feu  plus  près  de 
ci  nquahte  toises  des  meules  de  grains, 
de  paille  ou  de  foin,  28  septembre 
=  6  octobre  179 1 . 

—  (  C.  P.  )  Peines  pour  vol  ou  in- 
cendie de  meules  de  grains  dans  les 
champs,  art.  388. 

MEUNIE  (Le sieur  Gérard)  a  bien  mé- 
rité de  l'humanité,  pour  avoir  cons- 
tamment donné  des  soins  au  repré- 
sentant du  peuple  Drouet  pendant  sa 
.  captivité  en  Autriche,  25  fructidor 
an  II  [  11  septembre  1794]  (I>  B. 
56,  n.<>  303). 

Meuniers  (  Ledroitprohibitifde  quête, 
mouture  ou  chasse  des  )  est  supprimé 
sans  indemnité ,  1  j  =5  28  mars  1 790. 
— Tout  commerce  de  grains  nu  de 
farine  est  interdit  aux  meuniers ,  1  o 
septembre  1 79  3.— Rétribution  qu'ils 
peuvent  exiger  pour  leurs  moutures, 
l'entretien  et  les  réparations  de  mou- 
lins ,  8  floréal  an  II  [  27  avril  1794]* 
— Dispositions  relatives  aux  meu- 
niers détenteurs  des  domaines  natio- 
naux dont  les  baux  ne  comprennent 
,  que  des  moulins,  3  thermidor  an  II 
[21  juillet  1794]  (L  B.  26,  n.° 
110), — Fixation  du  droit  propor- 
tionnel qu'ils  sont  tenus  de  payer  en 
sus  de  leur  patente ,  1  j  floréal  an  X 

T.  lit. 
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[  j  mai  1802],  art.  27  (III,  B.  187, 
*••  »4*y  )  V.  Patentes, 
MfiURTHE  (Département  delà).  Soft 
classement  dans  la  division  territo- 
riale de  la  France  et  sa  composition, 
15  janvier,  16  et  %6  février  =  4 
mars  1 790.  —  Confirmation  des  dé-^ 
fenses  faites  d'en  tirer  des  grains  et 
fourrages  ,9  =  13  novembre  1790- 

—  Placement  du  tribunal  du  district 
dans  une  partie  des  bâtimens  occupés 
par  le  ci-devant  parlement  de  Nancy, 
16=27  mar5  '  79  *  •  —  Dispositions 
relatives  aux  salines  destinées  à  l'ap- 
provisionnement du  département, 
i2  =  20  juillet  1791. — Proclama- 
tion du  Roi  qui  détermine  la  quantité 
de  sel  à  lui  fournir,  1  .cr  janvier  1792. 

—  Mesures  à  prendre  pour  y  préve- 
nir, les  suites  de  la  corruption  de  l'air, 
7  mars  1793.  —  Le  procureur  gé- 
nérai syndic  et  les  membres  com- 
posant le  directoire  du  département 
sont  suspendus  de  kurs  fonctions , 
27  juin  1793.  —  Les  représentai 
du  peuple  Genevois  etvMazade  y 
sont  envoyés  en  mission,  27  bru- 
maire ,  et  1 2  pluviôse  an  III  (â  7  no- 
vembre 1794,  et  31  janvier  179 y] 
(I,  B.  87  et  1 18  .  n.°*  4j7^t  ^25). 

—  Validité  de  la  nomination  des.  dé- 
putés au  Corps  législatif  faite  par 
rassemblée  électorale,  1 2  floréal  an 
VII  {1."  mai  1799]  (II,  B.  277, 
n.°  2848  ),  —  Réduction  et  fixation 
des  justices  de  paix ,  1 7  frim.  et  3 
ventôse  an  X  [  8  décembre  1801, 
et  22  fév.  1802  ]  (  III ,  B.  160,  n.* 
12)1,  et  B.  228  &*>  n.°  )  ).  -Dési- 
gnation des  écoles  secondaires,  y 
frimaire  an  Xi [26  novembre  1802] 
{ III ,  B.  233 ,  n.°  2 149  ).  — Manière 
dV  constater  les  enlèvemens  d'eaux 

.  salées,  18  août  1807  (IV,  B.  i;6, 
'n.°  267 j  ).  — -  Le  sieur  Biouffe  est 
nommé  préfet,  29  octobre  1808 
(IV,  B.2ii,n.<>)8}3). 

Meurtre.  Peine  contre  ceux  qui  Paît- 
raient provoqué  ou  conseille,  18 as 
a8  juillet  1791,  29  mars  1793.— 

li     • 
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MEUSE.  — MEUSE-INFÉRIEURE. 


.  sept.  1793.  —  Mesures  à  prendre 
pour  y  prévenir  ies  suites  de  la  cor- 
ruption de  Pair,  7  mars  1793.  — 
Validité  de  la  nomination  des  dé- 
putés au  Corp6  législatif  faite  par 
rassemblée  électorale ,  1 3  floréal  an 
VII  [  a  mai  1 799  ]  {II ,  B.  277 ,  n.» 
H850). —  Réduction,  fixation  des 

•  justices  dé  paix  et  rectification  des 
arrêtés  qui  en  ont  déterminé  ia  ré- 
duction ,  27  vendémiaire,  9  plu- 
viôse ,  a;  ventôse  an  X  [19  octobre 
1801 ,  29  janvier,  \6  mars  1802  1 
{III,, B.  119,  n.°  5>}2,  et  B.  22» 
ils ,  n.°*  »  et  7  ). —  Désignation  des 
écoies  secondaires ,  1 3  Frimaire  an 

XI  [4  décembre    1802]  (III,  B. 

234»  n-°  zl7S)* — Le  sieur  Lecterc 
est  nommé  préfet,  29  germinal  an 

XII  [19  avril  1804] (III,  B.  358, 
n.°  3752. ). — Création  du  dépôt  de 
mendicité,  22  novembre  18 10  (IV, 
B.  329»  n.°  6iz</). —  Le  comte  de 
Saint-Aulaire  est  nommé  préfet,  ia 
mars  181 3  (TV,  B.  4g| ,  n.°  8$6;). 

MEUSE  (Bassin  de  ia).  Uroit  de  na- 
vigation sur  les  rivières  dont  il  est 
composé ,  1  ©  brumaire  an  XIV  [1  .cr 
novembre  1805]  (ÏV,  B.  63,  n.* 
iop8). 
^errfarJtt  a  causé  sa  mort,  ies  coupables    Meuse  ^Rivière  de  la).  Portions  de 
subissent   la    peine    appliquée   au        bois  dont  l'exportation  est  permise 
meurtre  ,  -jf-î.  par  cette  rivière,  2*=  8  mai  1791. 

»MêUse  (Département de  la).  Soucias-    Meuse-Inférieure  (Département  de 
sèment  dans  ia  division  territoriale        ia). -5a  réunion  à  ia  France,  son 


Devoir  des  officiers  de  police  pour 
en  découvrir  ies  auteurs,  il  =£329 
septembre  1791.-*— L'homicide  vo-i 
iontaire  commis  sans  préméditation 
est  qualifié  meurtre,  2;  septembre 
sa  6  octobre  1791. — Pekie  contre 
ceux  qui  se  rendent  coupables  de  ce 
crime ,  tbid.  et  3  brumaire  an  IV 
[25  octobre  1795]  (I,B.  204»  n.° 
1 22V). -—Compétence  et  manière 
de  procéder  des  tribunaux  criminels, 
en  Tait  de  meurtre,  4  messidor  an  III 
[aa  juin  179;]  (I,  B.  iç8,n.°9*7). 

—  (  C.  Civ.  )  Celui  mii  a  été 
condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté 
de  donner  ia  mort  au  défunt,  et 
l'héritier  majeur  qui,  instruit  du 
-meurtre ,  ne  l'a  pas  dénoncé ,  sont 
indignes  de  succéder ,  art.  727.  — 
On  ne  peut  opposer  le  défaut  de 
dénonciation  aux  parens  du 'meur- 
trier, 728. 

;—  (*C. P.)  L'homicide  «onmiis 
volontairement  est  qualifié  meurtre , 
art.  295.  «—Cas  dans  lesquels  le 
^meurtre  *st  pttnvdcmort  ou  des  ira - 
^vaùx  forcés  à  perpétuité,  304. — 
Ciwxmsmncesqai  rendent  le  meurtre 
excusable,  321  et  tuiv.  — »  Quand 
l'exposition  ou  le  délaissement  d'un 


de  4a  FranGe  et  sa  composition,  15 
janvier,  16  et  26"  février  «=4  mars 
1790.  — *  Confirmation  des  défenses 
-d'en  tirer  des  grains  et  fourrages , 
9 £2=13  novembre  1790.—-  Disposi- 
tions relatives  aux  salines  destinées, 
à  son  approvisionnement ,  1 2  s=  20 
juillet  1 79 1 .  —  Crrconseriptiondcs 
paroisses,    i.tr  =*  12    juin  1791. 

—  Proclamation  du  Roi  qui  déter- 
mine la  quantité  de  sëi  à  fournir  pour 
sa  consommation ,  1  .cr  janvier  1792. 

—  Le  transît  de  l'étranger  à  l'étran- 
ger y  est  suspendu ,  24  juillet  1 79  3 . 
w-*  Le  transit  y  est  permis ,  7  =*=  1 4 


organisation  et  sa  composition,  9 
«vendémiaire  an  IV  [i.cr  octobre 
«797  |  (I,  B.  .186,  n.°  1137)*  — 
Validitédesopérations  de  l'assemblée 
électorale,  28  floréal  an  VII  [17 
«nai  1799  }  (II,  B.  281 ,  n.°  2946). 
— Réduction  et 'fixation  des  justices 
de  paix,  19  nivôse,  *$  ventôse  an 
X  [9  janvier ,  16  mars  1 802  ]  (  III , 

B.  161,  n.°  i**4>  ***•  228  itf, 
*.?  7  ).  —  Le  sieur  Roggieri  est 
nommé  préfet,  31  janvier  1806 
(  IV,  B.73  ,  n.°  12&8).  —  Création 
du  dépôt  de  mendicité,  10  août 
1809  (  IV,  B.  242 ,  n.°44$4  ). 


MEYÉ. — MILICIENS. 


JVÎEYÊ  (  Le  sieur  )  est  Rareté  d'accusa- 
.  tion,  ro  =  1 2  février  1792. 

Meyel  (  Transit  par  la  commune  de  ) 
des  marchandises  expédiées  de  la 
Hollande  par  la  Prusse ,  9  messidor 


±99 

concernant  les  porteurs  de  lettres  dé 
change  provenant  de  {emprunt  d'un 
million  fait  par  cette  ville ,  2  y  sep- 
tembre  181 3   (IV,  B.  526,  n.# 

974')- 


an  IV  [27  juin. 1796]  (II,  B.  $6,  Ml-DENIEH  ( Le  retrait  de )  est  aboli, 
n.°  496).  17  =  23  juillet  1790. 

Meyer  de  V Escaut  (Le  sieur)  estnommé  MlEL  (  Mouches  à }.  V.  Ruches. 

membre  du  Corps  législatif,  4  ni-  Miette  (  Le  sieur  )  est  mis  en  liberté , 

vose  an  VIII  [25  décembre  1799]         17=  18  août  1792. 

(II,   B.  341,  n.°  }5°9  ).  MlGNERET  (Le  sieur)  est  autorisé  à 


AlEYER  du  larn(hc sieur)  est  nommé 
membre  du  Corps  législatif,  4  ni- 
vôse an  VIII  [  25  décembre  1799  ] 
(II*  B.34l,n.o3;oP). 

MÉZIERES.  Le  nombre  des  élèves  du 
corps  du  génie  établi  dans  cette 
ville  est  porté  à  trente ,  i.Cf  février 
1793. — fixation,  pour  l'année  1 8 1  o, 


rentrer  en  France ,  1  3  nivôse  an 
VIII  [3  janvier  1800]  (  II  >  B.  343 , 
n.»î53j). 
Mignov illard  (  La  commune  de  )  est 
autorisée  à  faire  un  échange  de  ter- 
rains, 21  frimaire  an  X  [12  dé- 
cembre r8oi]  (III,  B.  142,  n.° 
io9z). 


des  dépenses  de  cette  ville ,  7  août    MlGNY  (  Commune  de  ).  Fixation  de 


i8io("IV,  B.  307,  n.o>84i). 

Ml  ALLA  (La  commune  de)  est  réunie 
aux  cantons  de  Mondovi  et  de  Fos- 
sano ,  1 2  noverdbre  1 80$  (IV»  B. 
126,  n.°  2045  ). 

MiCHAUD  (Le  représentant  du  peuple) 
est  envoyé  en  mission  dans  les  dépar- 
te mens  des  Vosges  et  de  la  Nièvre, 
1 4  vendémiaire  an  III  [  $  octobre 

'      i794](I,B.68,n.°)6;). 

Michel  (Le  représentant  du  peuple) 
est  tenu  de  sortir  du  territoire  fran- 
çais ,~io  brumaire  an  VIII  [  1 1  nov. 
1799]  (II,  B.  3*9, n.°  j4«)-—  H 
est  rappelé  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention nationale,  18  frimaire  an 
III  [8  décembre  i7$4]  (I,  B.  96, 

bl°495)- 
MlCHELBACH.  Rejet  d  un  legs  fait  à  la 

fabrique  de  l'église  paroissiale  de 

cette  commune,  25  septembre  1 8 1 3 , 

( IV,  B.  523  ,  n.o  9670). 

Micoud  d'Umons  (Le  sieur)  estnom- 
mé préfet  du  département  de 
rOurte,  17  avril  1806  (IV,  b\  87, 
n,<»   1504). 

Middelbourg.  Etablissement  dune 
chambre  de  commerce  dans  cette 
ville,  17  avril  1812  (IV,  B.  431, 
n.°  79 1  ;  ).  — •  Avis  du  Conseil  diétat 


ses  limites,  24  messidor  an  XI  [1 3 
juillet  1803}  (III,  B.    29^,    n.» 

MlLET-MUREAu  (  Le  sieur)  est  nommé 
ministre  de  la  guerre,  3  ventôse  an 
VU  [21  février  1799]  (il,  B.  261 , 
n.°  2$tf  j  ).  —  H  est  chargé  par  in- 
térim du  porte-feuHie  du  ministère 
de  la  guerre ,  28  fructidor  aw  VII  [  1 4 
septembre  1799]  (II,  B.  308,  n.# 
3  262  ).  — -Il  est  nommé  préfet  de  la 
Correze ,  8  floréal  an  X  [28  avril 
1802]  (III, B.  188, n.°  i49î). 
MlLHAU.  Poursuites  des  auteurs  et  pro- 
vocateurs des  troubles  et  excès  qui 
ont  eu  lieu  dans  cette  ville,  21=25 
mai  1 79  r . 
Milices.  Leur  régime  est  aboli,  4  as 

20  mars  1791 . 
Milices  bourgeoises,  Leur  établissement 
est  demandé  par  l'Assemblée  natio- 
nale,  13  juillet  1789.  —  Les  an- 
ciennes milices  bourgeoises  ne  sont 
admissibles  au  service  qu'en  s'incor- 
,  porant  dans  la  garde  nationale,  30 
-  mai  1790.  —  Elles  sont  supprimées, 
20  septembre  =  14  octobre  1791. 
V.  Garde  national*. 
Miliciens  provinciaux.  Conversion  de 
leurs  pensions  en  solde  de  retraite, 

lia 


\ 


MILITAIRES. — MI-LOÔS. 


5OO 

28  fructidor  an  VII  [14  septembre 
1799],  art.  53   (H,   B.    301  ,  n.° 

Militaires.  Leurs  fonctions  sont  in- 
compatibles avec  les  fonctions  mu- 
nicipales, 21  mai =27  juin  1790. 
—  Les  militaires  en  activité  ne 
peuvent  porter  d'autre  habit  que 
leur  uniforme  dans  les  lieux  de  leur 
service,  24  mai,  30  juin,  8=10 
juillet  1791,  titre  III,  art.  60. — 
Effets  résultant  du  non-paiement  de 
leurs  billets  et  obligations,  ibid.  art. 
63, —  Objets  qui  ne  peuvent  être 
compris  dans  les  saisies  et  ventes  faites 
en  exécution  des  jugemens  rendus 
contre  eux ,  ibid.  art.  65. — Les  mili- 
taires retirés  peuvent  être  nommés 
officiers  des  gardes  nationales  volon- 
taires, 12  juin  1792.  —  Certificat 
de  résidence  exigé  des  militaires 
pour  recevoir  des  remboursemens 
de  fEtat,  23=27  juin  1792. — 
Mode  de  leur  citation  en  témoignage 

'  pour  déposer  devant  les  tribunaux, 
18  prairial  an  II  [6  juin  1794].  — 
Les  militaires ,  ainsi  que  les  employés 
dans  les  armées,  doivent  être  payés 
des  quatre  cinquièmes  de  leurs  ap- 
pointemens ,  nonobstant  ies  opposi- 
tions de  leurs  créanciers,  1 9  pluviôse 
an  III  [7  février  1795!  (I,  B.  121  , 
n.°  640).  — Taxe  des  lettres  qui  leur 
sont  adressées,  $  thermidox  an  IV 
[23  juillet  1796"]  (H,  B.  77,  n.^o;). 
—Honneurs  à  rendre  à  ceux  qui  sont 
blessés  dans  ies  combats,  }.c  jour 
complémentaire  an  IV[i  9 septembre 
1796J  (I,  B.  77,  n.°  709).  —  Les 
militaires  sans  congé  n'ont  pas  le 
droit  de  voter  dans  ies  assemblées 
primaires,  5 ,  24  ventôse  an  V  [23 
février,  »4  mars  1797]  (II,  B.uiOo 
et  ni ,  n.os  1058  et  1058),  et  18 
ventôse  an  VI  [8  mars  1798]  (  II ,  B. 
188 ,  n.°  1 74$  ).  —  Les  députés  mi- 
litaires ne  perdent  point  leurs  grades 
par  l'acceptation  des  fonctions  légis- 
latives, 30  germinal  an  V  [19  avril 
1797]  (II,  B.  119,  n.°   1148). — 


Les  militaires  sont  dispensés  du  ser- 
vice de  la  garde  nationale,  1 3  floréal 
an  VII  [2  mai  1799],  chap.  .VIII 
(II,  B.  276,  n.°  2845  )•  — Us  sont 
tenus  de  faire  viser  leurs  permissions 
ou  xrongés  par  le  préfet  de  police, 
12  messidor  an  VIII  [i.«  juillet 
1800J,  art.  3  (III,  B.  33,  n.°2i4); 
—  et  par  ies  commissaires  généraux 
de  police ,  y  brumaire  an  IX  [27  oc- 
tobre 1800],  art.  3  (III ,  B.  50,  n.° 
373  }.  —  Les  gardes  champêtres  sont 

Ï>ris  parmi  les  anciens  militaires ,  25 
ructidor  an  IX  [  1 2  septembre  1801] 
(III,  B.  io4>n.°855>). —  Contribu- 
tions à  payer  par  les  officiers  d'état- 
major  et  autres  à  résidence  fixe,  28 
thermidor  an  X  [  1 6  août  1 802 J  (  III , 
B.  208,  n.°  fpr;).  —  Actes  de  l'état 
civil  concernant  les  militaires  hors 
Àe  territoire  de  la  République,  20 
ventôse  an  XI  [1 1  mars  1 803  ]  (  III , 
B.  257,  n.°  2437).  — Preuves  ad- 
missibles pour  constater  ie  décès  des 
militaires,  17  germinal  an  XIII  [7 
avril  1805]  (IV,  B.  41,  n.°  666). 
'  —  Emplois  affectés  aux  militaires 
admis  à  la  retraite  ou  réformés  pour 
cause  d'infirmités ,  8  mars  1 8 1 1  (  IV, 
B.  355,n.o<?;68). 

—  (  C.  Civ.  )  Quels  militaires 
remplissent  dans  les  corps  les  fonc- 
tions d'officier  de  l'état  civil ,  art.  89 
et  suiv,  '- —  Les  militaires  en  activité 
de  service  sont  dispensés  de  la  tu- 
telle, 42#. — Par  qui  sont  reçus  leurs 
testamens,-9$i  et  suiv. —  Militaires 
en  activité  de  service  appelés  en  té- 
moignage . 

—  (Tarif  des  frais  en  mat.  crim.}, 
art.  3  et  3  1 . 

Militaires  (Ordres).  V.  Ordres. 

MILITAIRES  étrangers.  V.  Etrangers. 

Militaires  noirs  et  de  couleur.  Formation 
^d'une  compagnie  de  ceux  des  troupes 
des  colonies,  3  prairial  an  VI  [22 
mai  1 798  J  (II ,  B.  202 ,  n.°  1 844). 

Ml-LODS  (  Le  droit  de)  est  racheta ble , 
et  payable  jusqu'au  rachat  effectué , 
1  )  =  28  mars  1790.  —  II  ne  peut 


/ 


MILLES.- 

.    être  exigé  pour  fa  transcription  des 

.  contrats»  13  =  20  avril  179 1.  — 
Instruction  sur  ie  rachat  de  ce  droit» 
16=19  ïu 'n  1 79 l  •  —  Les  droits 

.  /  de  mi-iods  sont  abolis  sans  indemnité, 
1 8  juin  =  6  juillet  1792. 

Milles.  Le  bonnet  de  la  liberté  rem- 
place les  fleurs-de-lis  marquées  sur 
ceux  qui  bornent  les  grandes  routes» 
20  septembre  1793. 

MlLLiAR.  Mode  de  répartition  de  celui 
qui  est  accordé  aux  défenseurs  de  la 
patrie,  i.cr  ventôse  an  VI  [19  fév. 
1798]  (II,  B.  184,  h.°  1736). 

Millot  (  Le  sieur  ).  11  lui  est  accordé 
une  indemnité  de  600  francs  pour 

.  ie  dédommager  des  dépenses  qu'il  a 
faites  pour  ie  service  de  l'Etat,  30 
mai==  8  juin  179a. 

MlLSCENT  (Le  sieur)  est  nommé  mem- 
bre du  Corps  législatif,  6  germinal 
anX  [27  mars  1802]  (III,B.  171  , 
n.°  1340  ). 

Minage  \  Le  droit  de  )  est  supprimé 
sans  indemnité,  17  =  28  mars  1 790. 
— Indemnité  accordée  aux  hôpitaux, 
maisons  de  charité  et  fondations  pour 
les  pauvres  pour  la  perte  de  ce  droit» 
5  =  10  avril  1 79 1 .  V.  Halles. 

Mine.  Peine  contre  ceux  qui  auraient 
détruit  ou  tenté  de  détruire ,  par  Pex- 

,  piosion  d'une  mine,  des  édifices, 
magasins,  arsenaux,  ou  autres  pro- 
priétés appartenant  à  l'Etat,  ou  des 
propriétés  particulières ,  25  septem. 
=.  6  octob.  1 79 1  *  }  brumaire  an  IV 
[25  octobre  1795J  (I,  *B.  204,  n.° 
1221  ),  et  Code  pénal,  art.  95   et 

43;- 

Minerais  (  Permission  à  obtenir  pour 
établir  des  usines  pour  la  fonte  des  ) , 
12  =  28  juillet  1791. 

MINÉRAL  de  fyr.  Modération  à  moitié 
des  droits  sur  le  minéral  de  fer  ve- 
nant de  l'étranger,  9  =  26  octobre 
1 790.  V  Douanes  et  Fers. 

Mines  tt  Minières.  Leur  recherche  et 
les  renseignemens  sur  leur  nature  et 
qualité  sont  confiés  aux  soins  des  ad- 
ministrateurs, la  =  20  août  1790. 


MINES.  5OI 

—  Leur  cotisation  à  la  contribution  ' 
foncière,  23  novembres  i.cr  dé- 
cembre 1790,  18  prairial  an  V  [6 
juin  1797]  (II,  B.  137,  n.°  1227), 
3  frimaire  an  VII  [2  3  novem,  1 798] , 
art.81  (II>B.  243»  n.°  2197). — 
Décrets  généraux  sur  les  mines ,  ré- 
glant tout  ce  qui  concerne  leur  re- 
cherche et  leur  découverte ,  leurs 
concessions ,  leur  exploitation  ,  la 
surveillance  administrative,  et  les 
obligations  des  propriétaires  et  con- 
cessionnaires, 27  mars,  15  juin, et 

1 2  s±s  28  juillet  1 79 1 ,  20  septembre 
1791  s=r2j  mars  1792  ,  15,  vendé- 
miaire an  III  [6  octobre  1794 1  I  ï» 
B.  69,  n.°  371  ) ,.  3  nivôse  an  VI 
[23  décembre  1797]  (II,  B.  173, 
n.°  1 634  ) / 1 3  pluviôse  an  IX  [-2  fé- 
vrier 1801  ]  (111,, 8.-67  ,  n.a;ij) , 
2i  avril  1810  (IV,B.285,n.°54oi), 
6  mai  18 1 1  (IV,  B.  ^69,  n.°  6y^)9 

3  janvier  1813  (IV,  B.  467»  n.* 
85^1  ).  —  Privilège  accordé  aux  en- 
trepreneurs des  mines  de  Charlevîlle» 

4  et  5  =  i2  juillet  179 1.  —  Les 
condamnés  à  la  peine  des  {ers  sont 
employés  à  l'extraction  des  mines", 

2  5  septembre  =  6  octobre  1791.  — 
Organisation ,  composition,  et  attri- 
butions du  corps  des  ingénieurs  des 
mines,  2 y  =.  27  janvier  1792  ,  19 
germinal  an  X  [9  avril  1802  1  (III, 

B.  474»  n«°  f  3*°  )  >  !  &  novembre  et 

13  décembre  18 10  (IV,  B.  334  et 
34o,n.ostf2f3  et  6$4j  ),  15  avril  et 

3  juillet  181 1  (IV,  B.  361  et  378, 
n.os  662.8  et  7044  ).  —  Conditions 
prescrites  aux  concessionnaires  des 
mines  du  département  du  Finistère  , 
29  août  1792.  —  Les  ouvriers  atta- 
chés aux  mines  de  fer  sont  exempts 
de  recrutement,  2  aPvril  179].  ■— =- 
Décret  qui  ordonnera  recherche  des 
mines,  24  juillet  179}.  — Suppres- 
sion de  la  commission  des  mines ,  1 8 
fructidor  an  Hf  [4  septemb.  179J  ] 
(1,  B.  176,  n.°  1067).  —  Message 
du  Directoire  exécutif  concernan 
Texploitation  de  celles  du  départe^ 


t. 


5°4 


f 


MINEURS. 


servi  dans  ces  compagnies  ,27=529 
avril    1792.  —   Organisation  des 
compagnies  de  ceux  réunis  au  génie 
militaire ,  14  brumaire  an  II ,  4  no- 
vembre 1793.  —  Avancement  et 
solde  des  officiers,  1 8  the'rmid.  an  H 
f;aout  i794](1»B.37,  n.°  205  ). 
V.  Armée  au  titre  Artillerie  et  Génie. 
Mineurs  et  Minorité.  Ordre  de  ren- 
voyer à  leurs  parens  et  tuteurs  les 
mineur)  détenus  par  des  ordres  illé- 
gaux, 16=26  mars  1790. — Forme 
et  taux  suivant  lesquels  les  tuteurs 
peuvent    liquider  les  .rachats  des 
droits  et  rentes  appartenant  à  leurs 
pupilles,  3=9  mai,   14  =  19 
novembre  et  18  =;   29  décembre    - 
1790.  —  Le  juge  de  paix  reçoit  les 
.     délibérations  de  famille  relatives  à  ~ 
.    la  tutelle  et  à  la  curatelle  des  mi- 
neurs ,  1 6  =  24  août  1 790.  —  Les 
commissaires    près    les    tribunaux 
sont  entendus  dans  les  causes  des 
mineurs ,  ibid.  —  Les  pères  et  mères 
sont  responsables  des  délits  de  chasse 
et  ruraux  commis  par  leurs  enfans 
mineurs,   22  =*=  30  ^  avril  et  28 
septembre  =  6  octobre    1791.  — 
Consentement   qu'ils   sont  obligés 
d'obtenir  de  leurs  pères  ou  mères  ou 
,  tuteurs  pour  se  marier,    20  sep- 
tembre 1792.  —  Les  mineurs  dont 
les  pères  et  mères  seraient  morts, 
interdits  ou  absens  pour  cause  légi- 
tima 4   sont  autorisés  à  contracter 
,    mariage  sur  l'avis  d'un  conseil  de 
famille,  7  septembre- 1793. — Mode 
de  procéder  dans  toutes   contesta- 
tions de  la  compétence  des  tribu* 
naux  de  famille ,  où  il  a  été  ordonné 

Quelques  ventes  de  fonds  indivis  avec 
es  mineurs ,  7  messidor  an  II  [  2  ^ 
juin  1794 1.  —  (1 ,  B.  9  ,  n.°  49). 

—  Djspositicms  relatives  aux  mi- 
neurs adoptés  par  actes  authen- 
tiques ,  \6  frimaire  an  El  [6  dé- 
cembre 1794]  (I ,  B.  97 ,  n.°  496).    . 

—  Leurs  biens  ne  peuvent  être  hy- 
pothéqués que  sur  avis  de  parens, 

,   9  messidor  an  III  [27  juin   179.5] 


(I,  B.  164,  n.°  9*1),  et  11  bru- 
maire an  VII  [  1  .'r  novembre  1798  ] 
(H,  B.  237,  n.°  2137).  V.  Hypo- 
thèques.  —  Loi  relative  aux  actes 
de  clôture  et  dépôt  des  inventaires 
dans  lesquels  des  mineurs  sont  in- 
téressés ,  2  3  floréal  an  IV  [  1 2  mat 
1796]  (  II ,  B.  47 ,  n.°  402  ).  —  Avis 
à  donner  de  la  mort  des  personnes 
qui  laissent  pour  héritiers  des  pu- 
pilles ,  des  mineurs  et  des  absens , 
22  prairial  an  V  [10  juin  1797J 
(H,  B.  128,  n.°  1232). —  Les  mi- 
neurs de  Tâge  de  seize  ans  an  4  ni- 
vôse ,  doivent  être  éliminés  de  la 
liste  des  émigrés ,  28  vendémiaire 
.an  IX  [10  octobre  1800]  (III,  B. 
48 ,  n.°  3jp).  —  Transfert  d'ins- 
criptions de  cinq  pour  cent  conso- 
lidés appartenant  à  des  mineurs ,  24 
mars  1806  (IV  ,  B.  85  ,  n.«  1440  ). 

—  Avis  du  Conseil  d'état  •  sur  la 
durée  des  inscriptions  hypothécaires 
prises  soit  d'office ,  soit  par  les  mi- 
neurs ,  sur  les  biens  des  maris ,  des 
tuteurs  et  des  comptables ,  2  2  jan- 
vier 1808  (.IV,  B.  177,  n.°  2959); 

—  sur  la  manière  de  pourvoir  à 
l'administration  et  à  l'emploi  du  re- 
venu des  majorât* ,  pendant  la  mi- 
norité des  titulaires ,  3  o  janvier  1 8 1  o 
( IV ,  B.  349 ,  n.°  65^.;  --  sur  1e 
mode  de  purger  les  hypothèques  lé* 
gales  des  mineurs  devenus  majeurs , 
8  mai  1812  (IV,  B.  436  »  n.» 
79  91  Y  —  Décret  concernant  les 
mineurs  propriétaires  d'une  action  de 
la  banque  de  France  ou  de  portions 
d'action  n'excédant  pas.  ensemble 
une  action  entière ,  2  j  septembre 
1813  (IV,  B.  526,  n.°97)7). 

—  (C.  Civ.)  L'acte  de  mariage 
doit  énoncer  si  les  futurs  époux  sont 
mineurs  ou  majeurs,  art.  y6.  —  Où 
est  le  domicile  du  mineur  non  éman- 
cipé ,  1 08,  -^  Qualités  et  conditions 
requises  des  mineurs  qui  veulent  con- 
tracter mariage ,  144*  —-  La  femme 
d'un  mineur  ne  peut  ester  en  juge- 
ment sans  l'autorisation  du  juge»  *±4« 
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—  Cas  où  Faction  en  réclamation 
d'état  peut  ou  ne  peut  pas  être  in- 
tentée par  les  héritiers  du  mineur, 
329.  —  Envers  qui  peut  être  exercée 
la  faculté  d'adopter  ou  de  devenir 
tuteur  officieux ,   34$   et    3  ç  1 .  — 
Obligations  réciproques  de  l'adop- 
tant et  du  pupille.  V.  Adoption  et 
Tutelle  officieuse.  —  Jusqu'à  quelle 
époque  1  enfant  est  sons  l'autorité  de 
ses  père  et  mère,  372.  —  Ce  que 
c'est  qu'un  mineur,   388.  —  A  qui 
appartient  l'administration   de  ses 
biens,  389. — Lesurvivant  des  époux 
a  de  plein  droit  la  tutelle  de  ses 
enfans  mineurs   non   émancipés , 
390. — Conseil  de  tutelle  nommé 
à  la  mère  survivante  ;  actes  qu'elle 
peut  faire  sans  l'assistance  de   ce 
conseil ,  391.  —  Mode  de  nomina- 
tion de  ce  conseil,  392,  —  Cas  où 
il  est  nommé  un  curateur  au  ventre  ; 
droits  de  ce  curateur  à  la  naissance 
de  l'enfant ,   393-—  Quels  sont  les 
devoirs  de  la  mère  qui  refuse  d'ac- 
cepter la  tutelle,  394.  —  Obliga- 
tions de  la  mère  tntrice  qui  veut 
se  remarier  et  conserver  la  tutelle, 
395.  —  Dans  le  cas  où  elle  la  con- 
serve, son  second  mari  est  nécessai- 
rement cotuteur;  responsabilité  de 
ce  dernier,  3  96. — A  qui  appartient 
le  droit  individuel  de  choisir  un  tu- 
teur,  397.  — Comment  peut  être 
exercé  ce  droit,  398.  —  Cas  où  la 
mère  remariée  ne  peut  choisir  un 
tuteur  à  ses  enfans,  399.  —  Condi  - 
tion  sans  laquelle  n'est  point  valable 
le  choix*  d'un  tuteur  fait  par  la  mère 
remariée**  maintenue  dans  la  tutelle, 
400.—*- Cas  où  le  tuteur  élu  par  le 
père  ou  la  mère,  n'est  pas  tenu  d'ac- 
cepter la  tutelle,  40 1 .  —  A  qui  ap- 
partient la  tutelle,  dans  le  cas  où  le 
survivant  -dès  père  et  mère  da  mi- 
neur  ne  lui  a  pas  nommé  un  tuteur , 
402.  — Cas  où  la  tutelle  est  déférée 
par  le  conseil  de  famille;  comment 
il  est  convoqué,  et  de  quelles  per- 
sonnes î|  se  compose,  404*/ «mk, — 
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Cas  où  il  est  nommé  un  protuteur  , 

au  mineur,  417. — Pouvoirs  respec- 
tifs du  protuteur,  du  tuteur  et  du 
,  subrogé  tuteur  ;  obligations  du  mi- 
neur à  leur  égard,  418  et  suiv.  — 
Le  mineur  est  émancipé  de  plein 
.  droit  par  le  mariage  ;  1)  peut  l'être 
lorsquii  a  atteint  l'âge  de  quinze 
ans  révolus  :  formalités  de  l'émanci- 
pation et  droits  qu'elle  lui  confère , 
'  476  et  477.  —  Eflfet  de  la  minorité 
à  l'égard  de  la  prescription  des  ser- 
.   vitudes  établies  en  faveur  d'un  héri- 
tage appartenant  à  plusieurs  copro- 
priétaires, 710. —  Les  successions 
échues  aux  mineurs  ne  sont  valable- 
ment acceptées  que.  par  leurs  tuteurs 
ou  curateurs,  Jj6,  817  et  819. — 
Nomination  d'un  tuteur  spécial  pour 
chaque  mineur  qui  a  des  intérêts  op- 
posés  dans  le  partage  d'une  succes7  M%9 
sion ,  8p?— S  il  y  a  lieu  à  licitation  *** 
elle  est  faite  en  justice ,  et  les  par- 
tages sont  définitifs,  839  et  840.  — 
Capacité  de  disposer  du  mineur  âgé 
de  moins  de  seize  ans,  ou  parvenu  à 
cet  âge,  903  et  904.—  La  donation 
qui  lui  est  faite  doit  être  acceptée  par 
son  tuteur  ou  son  curateur ,  et  trans- 
crite aux  hypothèques  sous  leur  res- 
ponsabilité ,  9  3  5 ,  i)\o  et  942. —  Le 
mineur  ne  peut  être  exécuteur  tes- 
tamentaire ,103  o.— -H  ne  peut  faire 
de  donation  par  contrat  de  mariage , 
qu'avec  le  consentement  et  t'assis 
tance  de  ceux  dont  le  consentement 
est  requis  pour  la  validité  de  son  m?- 
riage,   109?.  —  Les  mineurs  sont 
incapables  de  contracter,  1124.  — 
Ceux  qui  ont  contracté  avec  eux  ne 
peuvent  leur  opposer  leur  incapa- 
cité ,  1 1 2  % .  —  Cas  où  le  mineur  ne 
peut  attaquer  ses  engagemens  pour 
cause  d'incapacité ,  ibid.  —Délai  dans 
lequel  le  mineur  doit  former  i'acflcn 
en  nullité  ou  rescision  de  ses  con- 
ventions, 1 3  04.—  Cas  où  le  mineur 
est  restitué  contre  tes  engagemens , 
1 30 f .  —  Effet  de  cette  restitution , 
1312.  —  Capacité  du  mineur  pour 
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consentir  les  contentions  matrimo- 
,  piales,  1398. —  Effet  résultant  du 
défaut  d'inventaire  après  décès,  s'il  . 
existe  des  enfans  mineurs  de  l'un, 
des  époux,  1442. —  La  contrainte 
*  par  corps  ne  peut  être  prononcée 
contre  les  mineurs,  2064. — H*  OBt» 
ainsi  que  les  interdits,  hypothèque 
'  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs ,  à  raison 

de  leur  gestion  ,2111 . — Cas  où  elle 
existe  indépendamment  de  toute  ins- 
cription, 2135. —  La  prescription 
ne  court  pas  contre  les  mineurs, 
%  25  2.  V.  Prescription.  — Baux  des 
biens  des  mineurs.  V.  Baux.  —  Ils  ne 
peuvent  être  expropriés  de  leurs  im- 
meubles avant  la  discussion  du  mo- 
bilier. V.  Expropriation.  —  Les  mi- 
neurs émancipés  peuvent  être  choi- 
sis pour^nandataircs.  V.  Mandat. — 
^  t^fc  Le  délai  pour  la  facufté^Jc  .rachat 
*W^  court  contre  le  rmneuY&V.  Hypo- 
thèques, Rachat. 

—  (C.  P.  C.)  Les  demandes  qui 
intéressent  les  mineurs  sont  dispen- 
sées du  préliminaire  de  la  concilia- 
tion, art.  49.  — Les  causes  des  mi- 
neurs doivent  être  communiquées  au 
procureur  impérial,  83. — Délai 
pour  appeler  garant  dans  les  causes 

,    où  des  mineurs  ou  autres  personnes 

£ri  vilégiées  sont  intéressées  ,178.  — 
a  péremption  court  contre  les'  mi- 
peurs»  sauf  leur  recours  contre  leurs 
tuteurs,  398.  —  Les  mineurs  qui 
n'ont  pas  été  défendus,  ou  qui  ne 
font  pas. été  valablement,  peuvent 
se  pourvoir  en  requête  civile ,  48 1. 
—  Les  mineurs  émancipés  peuvent 
requérir  l'apposition  des  scellés,  sans 
l'assistance  de  leur  curateur,  910. 
* — Quid,  s'ils  ne  sont  pas  émancipés , 
et  s'ils  n  ontpas  de  tuteur,  ou  s'il  est 
absent,  ;4â/.  et  911. 

—  (C.  Co.)  Conditions  sans  les- 
quelles les  mineurs  émancipés  ne 
peuvent  contracter  des  engagemens 
de  commerce,  art.  2  et  3 .  — , Faculté 
que  leur  donne  l'autorisation  des  père 
et  mère,  6\  — -  Le  tuteur  ne  peut  re- 
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noncer  à  la  faculté  d'interjeter  appel 
d'un  jugement  arbitral  sur  une  con- 
testation dans  laquelle  ils  sont  inté- 
'  ressés,  6$. 

— <(C.  P.)  Peines  encourues  par 
ceux  qui  enlèvent  des  mineurs,  art» 
3  54  et  suivi;  — par  ceux  qui,  abusant 
des  besoins  ou  des  passions  d'un  mi- 
neur, lui  auraient  lait  souscrire  à  son  ^ 
préjudice  des  obligations  pour  prêt 
d'argent,  &c.  406. 

—  (Tarif  des  frais  en  mat.  civ.) 
Biens  des  mineurs,  art.  65,  78  et 

I28f 

Minier  (  Le  sieur)  est  nommé  juge-  au 
tribunal  de  cassation,  13,14»  f  5  > 
16,  17  et  18  germinal  an  V1II  [3  % 
4,5,6,7  et 8  avril  1800]  (III,  B. 
l8,n.°ii}.) 

MiNiSTER£/w4//f(Les  officiers  du)  sont 
nommés  à  vie  par  le  Roi ,  16  =  24 
aodt  1790.  -—Leurs  fonctions  et  at- 
tributions en  matières  civiles ,  cri- 
minelles, et  de  police  correction- 
nelle, ibid.  et  6=027  mars,  19  = 
22  juillet,  16  =  29  sept.,  28  et  29 
sept.  =  6  octobre,  1791 ,  19  ven- 
démiaire an  IV  [  1 1  octobre  1795  ] 
(I,  B.  194,  n.°  i.f*«),  3  brumaire 
an  IV  [  25  octobre  !7<tf]  ( I, B.  2ùâ% 
J  n.°  1221  ),  27  ventôse  an  VIII  [  10 
mars  1800]  (III,  B.  if,n.°  ioj), 
30  mars  1808  (IV,  B.  188,  n." 
3245),  20  avril  et  6  juillet  18 10 
(IV,  B.  282,  n.°  5351),  18  août 
18 10  (IV,  309,^*5876).  V.  Com- 
missaires, Cours,  Procureurs  et  Tri- 
bunaux. 

—  (  C.  Civ.  )  Fonctions  desofficiers 
du  ministère  public  relativement  aux 
intérêts  des  personnes  présumées  ab- 
sentes, art.  1 14.  —  u*ns  quel  cas 
le  ministère  public  peut  attaquer  les 
mariages,  184 ,  191. — fl  peut  pour- 
suivre la  vengeance  d'un  délit,  quoi- 
qu'on ait  transigé  sur  les  effets  civils  , 

2046. 

—  (  C.  P.  C.  )  L'acte  de  récusation 
d'un  juge  de  paix  est  envoyé  par  soi*  ' 
greffier  au  procureur  impérial  près. 
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le  tribunal  de  première  instance, 
art.  47.  —  La  récusation  est  jugée 
sur  ses  conclusions  ,  ibid.  —  Cas  où 
une  copie  de  l'exploit  doit  être  don- 
née ,  à  peine  de  nullité,  au  procureur 
impérial ,  lequel  vise  l'original ,  69 
et  70.  —  Personnes  qui  doivent,  à 
peine  de  nullité,  être  assignées  à  son 
domicile,  et  formalités  qu'il  doit 
remplir  à  cet  égard,  69  et  70,— r 
-—Causes  qui  doivent  être  commu- 
niquées au  ministère  public,  83. — 
En  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
des  procureurs  impériaux  et  de  leurs 
su  bstituts ,  ils  sont  remplacés  par  l'un 
des  juges  ou  suppléaris,  §4.  —  Les 
parties  ne  peuvent,  en  aucune  ma- 
nière ,  charger  de  leur  défense  les 
procureurs  généraux ,  procureurs 
impériaux,  leurs  substituts,  même 
dans  les  tribunaux  autres  que  ceux 
près  desquels  ils  exercent  leurs  ionc- 
tions,  80.  —  Exception ,  ibid.  —  Le 
respect  et  le  silence  doivent  être  ob- 
servés dans  les  lieux  où  les  procu- 
reurs impériaux  exercent  des  fonc- 
tions de  leur  état,  88. —  Peine  en» 
courue  par  les  contrevenans/89  et 
sut».  —  Lorsque  la  cause  est  suscep-  > 
tibie  de  communication,  le  procu- 
reur impérial  est  entendu  en  ses  con- 
clusions à  l'audience,  112. —  La  - 
feuille  d'audience  doit  faire  mention 
du  procureur  impérial  qui  y  aura  as- 
siste ,  138. — A  quelle  fin  lés  procu- 
reurs impériaux  et  généraux  doivent 
se  faire  représenter  les  minutes  des 
jugemens ,  1 40.  — La  rédaction  des 
jugemens  doit  contenir  le  nom  du 
procureur  impérial,  s'il  aeté  entendu, 
141.  —  Cas  où ,  en  matière  de  véri- 
fication d'écritures,  le  procureur  im- 
périal doit  être  entendu,  202. -r-  11 
paraphe  les  minutes  et  les  expéditions 
arguées  de  faux,  227.  —  Aucune 
transaction  sur  la  poursuite  du  faux 
incident  ne  peut  être  exécutée 
qu'après  avoir  été  communiquée  au 
ministère  public,  249. — Tout  juge- 
pseqt  d'instruction  03  définitif,  en 
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matière  de  faux,  ne  peut  être  rendu 
que  sur  ses  conclusions,  251.  -«-Cas 
où  sa  présence  à  la  descente  sur  les 
lieux ,  est  ou  non  nécessaire,  300. — 
il  donne  ses  conclusions  dans  les 
contestations  relatives  à  la  récusation 
des  experts,  3 1 1  .—Toute  demande 
en  désaveu  lui  est  communiquée , 
3  S  9  *  — -  rôui  que  les  pièces  relatives 
au  renvoi  à  un  autre  tribunal  pour 
parenté  ou  alliance ,  371. — Cas  où 
le  ministère  public  peut  ou  non  être 
récusé,  3 8 1 .  — -  Si  la  récusation  du 
Juge  est  admissible,  le  Jugement  or- 
donne la  communication  au  mhiii- 
tère  public  ,385.  —  Cas  où  le  défaut 
de  communication  au  ministère  pu- 
blic donne  ouverture  à  requête  ci- 
vile ,  480.  —  Toute  requête  civile 
lui  est  communiquée,  498.  —La 
saisie-arrêt  ou  opposition  entre  les 
mains  de  personnes  non  demeurant 
en  France  ne  peut  être  faite  au  do- 
micile des  procureurs  impériaux , 
560.  — Tout  jugement,  en  matière 
de  distribution  par  contribution,  est 
rendu  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public ,  668.  —  Les  avoués  ne 
peuvent ,  en  matière  de  saisie-i ramo-  - 
biiière,  se  rendre  adjudicataires  pour 
les  procureurs  généraux  et  impé- 
riaux, et  leurs  substituts  près  le  tri- 
bunal où  se  poursuit  et  se  fait  la 
vente ,  7 1 3 .  — •-  Le  jugement  sur  les 
contestations  relatives  à  l'ordre  des 
créanciers  est  rendu  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  762.— * 
Ses  conclusions  sont  également  né- 
cessaires, lorsqu'il  s'agit  d'accorder 
un  sauf  conduit  à  un  débiteur  con- 
damné par  corps,  782.—  Les  de- 
mandes en  élargissement  des  débi- 
teurs incarcérés  sont  communiquées 
au  ministère  public ,  805 . — 11  donne; 
ses  conclusions  dans  les  causes  rela-: 
tives  à  la  rectification  des  actes  de 
l'état  civil  ,858. — Le  jugement  qui 
statue  sur  la  demande  de  la  femme 
mariée  en  autorisation,  est  rendu  sur 
.  les  conclusions  du  ministère  public, 
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86*-  —  Lorsque  le  mari  est  absent 
ou  interdit,  la  demande  loi  est  com- 
muniquée, 863  et  864.  —  La  déli- 
bération du  conseil  de  famille,  su- 
jette à  homologation ,  lui  est  égale- 
ment communiquée ,  et  il  donne  ses 
conclusions  sur  l'homologation,  885 
et  886.  —  Même  disposition  relati- 
vement à  la  requête  en  interdiction 
et  au  jugement  qui  ordonne  que  le 
conseil  de  famille  donnera  son  avis 
sur  l'état  de  la  personne  dont  Tinter- 
diction  est  provoquée,  891  et  892. 
— En  matière  de  bénéfice  de  cession, 
la  demande  est  communiquée  au 
ministère  public,  900.  —  Cas  où  le 
scellé  est  apposé  à  sa  diligence  ,911. 
—  Onne  peut  compromettre  sur  les 
contestations  sujettes  à  communica- 
tion au  ministère  public ,  1004. 

—  (C.  Co.)  Le  ministère  public 
peut  poursuivre  d'office  les  banque- 
routiers simples  devant  les  tribunaux 
correctionnels,  art.  588. —  La  pres- 
tation de  serment  des  juges  des  tri- 
bunaux de  commerce  a  lieu  sur  les 
conciusionsduministère  public,  629. 

— (C.  1.  C.)  Par  qui  les  fonctions 
en  sont  remplies  au  tribunal  de  po- 
lice ,  art.  1 44. — Les  citations  pour 
contraventions  de  police  doivent 
être  faites  à  la  requête  du  ministère 
public,  i4j<— -  Le  ministère  public 

Foursuit,  en  ce  qui  le  concerne, 
exécution  des  jugemens  des  tribu- 
naux de  police,  165.  —  Les  fonc- 
tions de  ce  ministère  sont  exercées 
auprès  du  maire  par  l'adjoint,  et, 
lorsque  celui-ci  remplace  le  maire, 
par  un  membre  du  conseil  munici- 
pal, 167.  —  Le  ministère  public 
près  le  tribunal  ou  la  cour  qui  doit 
prononcer  sur  l'appel  d'un  jugement 
correctionnel ,  a  iafaculté  dHnterjeter 
appel  de  ce  jugement,  202.  —  A 
qui  ce  recours  doit  ctre  notifié ,  205 . 
—  Quels  magistrats  exercent  les 
fonctions  du  ministère  public  dans 
les  cours  d'assises,  252  et  253*  — 
Dans  quelles  circonstances  les  ion.- 


TRES* 

tions  de  ce  ministère  sont  remplies 
par  le  procureur  impérial  criminel , 
284  et  287.  —  Poursuite  et  instruc- 
tion contre  les  officiers  chargés  du 
ministère  public  dans  les  justices  de 
paix  et  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  à  raison  de  crimes 
ou  délits  par  eux  commis ,  479  et 
suiv.  —  Par  qui  les  fonctions  de  ce 
ministère  sontrem plies  dans  les  cours 
spéciales ,  5  5 7  et  5  6  5 . — Ce  que  tout 
officier  chargé  du  ministère  public 
doit  faire  lorsqu'il  sait  qu'un  individu 
est  détenu  arbitrairement,  616  et 
617 .  V r.  Conclusions. 

—  (C.  P.)  Peines  encourues  par 
les  officiers  du  ministère  public  qui 
auraient  fait  des  réquisitionsoùdonné 
des  conclusions  pour  le  jugement 
-  d'une  affaire  revendiquée  formelle- 
ment par  l'autorité  administra  rive, art. 
128;  —  ou  qui,  malgré  une  récla- 
mation légale  et  sans  l'autorisation 
du  Gouvernement,  auraient  requis 
des  ordonnances  ou  mandats  contre 
ses  agens  ou  préposés  ,129. 
MINISTRES  en  général,  et -Administra- 
tions ministérielles.  Responsabii  ité-des 
ministres ,  13  juillet  1789  =  23 
février  1791 ,  13  et  31  juillet,  et 
26  août=  3  novembre  1789,  3  s» 

22  août  1790,  10  novembre  1791  % 

23  =  25  juillet  1792.  —  Leur  trai- 
tement, 5  juin  1790  ==25  mars» 
1 3  =  2  5^  mai  1791.  —  Leurs  déci- 
sions et  instructions  doivent  être  con- 
formes aux  lois ,  7  =  14  oct.  1790. 
—  Leur  droit  d'arrêter  et  d'ordon- 
nancer les  dépenses  de  leurs  départe- 
mens  respectifs ,  et  publicité  de  leurs 
comptes,  6  =  1 1  février ,  18  s=  25 
février^,  13  =  17  juin  1791,  if 
mars,  20  =  29  juin,  21  =  23  août 
10—14 octobre ,  3 o  octobre  1 792 , 
6  août,"  2 1  septembre  1793  ^plu- 
viôse an  IV  [28  janvier  1 796  ]  (  H, 
B.  ta  ,  n.°  1 5 2  )  ,  1?  pluviôse  an  IV 
[16  février  1796],  29  ventôse  et 
3  germinal  an  IV  [19  et  23  mars 
i7o6](U,B.45,ri.°383},i3  ctii 


messidor  an  V  [  1  .cr  et  9  juillet  1 797 ] 
(II, B.  I3ietI32,n.os  is77Ctra8ï), 
6  ventôse  an  VI  [  24  février  1798J , 
1  .cr  nivôse  an  IX[2  2  dé  ce  m  b.  1 800] 
(III,  B.  59,  n.°4i7),  24  messidor 
anXII[i3JuilIeti8o4](IV,B.ii, 
n.°  116).  —  Décrets  organiques  du 
ministère,  régiantles  attributions  par- 
ticulières   de  chaque  ministre,  les 
conditions  pour  être  nommé  au  mi- 
nistère ,  27  avril  =  25  mai  ,3  =  14 
septembre  1791 ,  29septemb.  1792, 
5  fructidor  an  III  [22  août  1795  j, 
1  o  vendémiaire  an  IV  [  2  octobre 
179Ï]    (I,  B.   192,  n°   113J  ), 
a  2  frimaire  an  VIII  [13  décembre 
i799]    (il,  B.  533)  ,    i0  ther- 
midor an  X  [ 4  août  1802]  (  111 ,  B. 
2p6,  n.°  1876  ),  28  floréal  an  XII 
[18  mai  1804]  (IV,B.  1,  n.°  1  ). 
—  Règles  qui  leur  sont  prescrites 
pour  la  publication  des  lois  et  desdé- 
crets,  13=17  juin  179 1  ;  —  pour 
l'organisation  des  bureaux  de  leurs 
départemens,  24  août,  29  septemb. 
=    2    octobre    1791  ,    14  =    18 
janvier,  16  et  28  septembre  1792  , 
zo  mars  1793.  —  Leurs  relations 
avec  le  Corps  législatif,  3  =  14  sep- 
tembre, y  et  21  décembre  1791, 
2 j  mars  1792.  —  Mode  de  poursuite 
des  ministres  pour  délits  ou  crimes 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  1 5  et  1 7=  29 septembre ,  2 <y 
septembre  =  6  octobre  1791,  10 
vendéniiaireanlV  [  2  octobre  1 79  $] 
(  I,  B.  192,  n.°  1133  ) ,  3  brumaire 
an  IV [ 2joctobre  179c  J  (  I , B. 204. 
n.°  1221  ).  —  Ifs  sont  exempts  du 
service  personnel  de  la  garde  natio- 
nale, mais  non  de  remplacement, 
29  septembre  =  14  octobre  179 1 , 
i  3  floréal  an  VII  [  2  mai  1 799  ]  (  II, 
B.  276,  n/*  2845  ).  —  Leur  droit  de 
délivrer  des  passe-ports  borné  à  celui 
de  viser  les  passe-ports  donnés  par 
les  municipalités,  28  ==  29  juillet, 
27  =  28  août  1791 ,  18  mai  1793. 
V- .  Renouvellement  du  ministère , 
10  août  179**  —  Formalités  à  rem- 
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piir  par  les.  ministres  relativement 


aux  marchés  qu'ils  passent  pour  le 
compte  de  l'Eut,  2  janvier,  29  mars 
1793.  —  Leur  correspondance  aVec 
les  fonctionnaires  et  autorités  qui  sont 
dans  les  attributions  de  leur  départe- 
ment, 4  février  1793 ,  4  nivôse  an 
V  [  24  décembre  1796  ]  (  II ,  B.  98 , 
n  •  924  ).  —  Leur  droit  d'envoyer 
des  agens  près  les  armées,  et  dans 
l'intérieur,  11  septembre  1793.  — 
Ils  ne  peuvent  puiser  dans  le  tré- 
sor public  qu'en  vertu  d'une  loi ,  1 8 
nivôse  et  7  pluviôse  an  II  [7  et  %6 
janvier  1794] ,  3  frimaire  an  IV  [24 
novembre  1795]  (  II,  B.  fj,  n.°  ji). 

—  Remplacement  du  mmfctere  par 
douze  commissions,  12  germinal  an 
II  [i.cr  avril  1794 1.  V.  Commissions. 
— Leur  comptabilité,  et  liquidation 
des  créances  des  ministères ,  3  ven  • 
tôse  an  IV  [22  février  1 796  j  (II,  D. 
281  n.°  f oï  ).  —  Manière  dont  les 
ministres  peuvent  être  cités  en  té- 
moignage ,  20  thermidor  an  IV  [  7 
août  1796  ]  (  If,  B.  64,  n.°  591  ),  4 
mai  i8i2(IV,B.  434,  n.°  7981  ). 

—  Secret  des  dépêches  adresséesaux 
ministres ,  9  nivôse  an  VI  (  29  dé- 
cembre 1797] ( II, B.  i73,n.0i^4j) 

—  Leurs  dépenses  font  partie  des  éé- 

renses  générales,  1 1  frimaire  an  VII 
1  .cr  décembre  1798  ]  (  II,  B.  247, 
n.°  2220).  —  Leur  entrée  au  Con- 
seil d'état ,  et  leur  droit  de  proposer 
les  projets  de  lois  et  de  réglemens, 
5  nivôse  an  VIII  [26  décemb.  1 800J 
(II ,  B.  340,  n.°  î<S«»4).  —  Leur  droit 
de  franchise  et  de  contre-seing  pour 
leurs  lettres  et  paquets,  27  prairial 
anVIU[i6juin  1800]  (III, B.  30, 
n.°  195  ).  — Mode  de  paiement  et 
de  vérification  des  dépenses  minis- 
térielles ,  1 3  brumaire  an  X[  4  no- 
vembre 1801]  (  III,  B.  122,  n.° 
9J3)-  —  Costume  des  ministres, 
29  messidor  an  XII  [1 8  juillet  1804] 
(IV,B.  9,n.«  108). 

—  (  C.  I.  C.  )  Comment  on  pro- 
cède pourrecevoir  la  déposition  des 
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ministres  «titres  que  \é  grand-juge , 
art.  y  ?4  et  smip.  —  Dans  quels  cas 
iis  peuvent  déposer  par  écrit  ,517. 
V.  Fe/noins. 

—  { C.  P.  )  Peines  contre  ies  mi- 
nistres qui  auraient  fait  des  actes  ar- 
bitraires ,  et  qui,  maigre  des  invita- 
tions légales,  refuseraient  ou  négli- 
geraient de  les  faire  réparer,  art. 
iic. —  Les  ministres  qui  prétendent 
que  ia  signature  à  eux  imputée  leur 
a  été  surprise,  doivent  en  dénoncer 
fauteur,  116.  — Peine  encourue 
par  les  auteurs  de  ia  fausse  signature, 
et  par  ceux  qui  en  auraient  fait  usage, 
m8. 

— MINISTRE  des  afiiresétrangères, 
puis  des  relations  extérieures.  Dé- 
crets qui  règlent  ses  attributions, 
son  traitement ,  et  l'organisation  de 
son  ministère ,  5  juin  1790  ==25 
mars  1 79 1 , 27  avril  =  25  mai  1 79 1 , 
10  août  1792,  26  frimaire  et  28 
nivôse  an  II  [  16  décembre  1793  et 
1 7  janvier  1 794  ] ,  10  vendémiaire 
an  IV  [  a  octobre  1795]  (I,  B. 
192  >  n.°  1 1 5  )  ) ,  3  floréal  an  VIII  [2  3 

avril  1800] (  III,  B.  44,  n.°  3*').— 
Suspension  des  pensions  assignées 
sur  les  fonds  destinés  aux  amures  se- 
crètes du  département  des  ahahres 
étrangères,  4  =  7 août  1792.  — 
Suppression  du  bureau  de  la  corres- 
pondance des  consulats,  et  réunion 
de  larégic  des  douanes  au  ministère, 
1 7  vendémiaire  an  II  [8  octob.  1 79  3  ]. 
—  Translation  des  bureaux  dans  ia 
maison  Beaujon,  puis  dans  celle  de 
Galifet,  2 a,  24  pluviôse  et  2  ven- 
tôse an  Û  [i  o ,  1 2  et  2  o  février  1 794]- 
«—Fonds  affectés  à  l'acquittement 
des  diverses  dépenses  du  ministère, 
1."  nivôse  an  VIII  [aa  décembre 
1799  ]  (  II ,  B.  339 ,  n.°  34*0  )•  7- 
Toute  demande  en  extradition ,  faite 
par  un  gouvernement  étranger, 
contre  un  Français  prévenu  d'avoir 
commis  un  crime  contre  des  étran- 
gers, sur  le  territoire  de  ce  gouver- 
nement, doit  être  adressée  au  mi/ 
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nistre  des  reIationsextérteures,quiIa 
transmet,  avec  son  avis,'  au  ministre 
de  la  justice,  23  octobre  1811  (IV, 
B.  400,  n.°  74<>j>). 

Nominations    au   Ministbe  des 
affaires  étrangères. 

MM.  Lebrun ,  to  août  1 792  ;  —  Dcs- 
forgues ,  2  i  juin  1 79  ]  ;  —  Mangouri , 
1 3    brumaire  an  III  [  3   novembre 

*794](h  B.8i,ti.°4*J/»—  Miot, 
18  brumaire  an  III  [8  novembre 
1794,  (1,  B.  83,n.o4î5);_Col- 
chen,  14  ventôse  an  III  [4  mars 
'795]  (!>  B.  128,  n.<>  6*j);- 
Charïes  Lacroix ,  1 2  brumaire  an 
IV  [3  novembre  1795]  (II,  B.  1, 
1  n.°  4  )  ;  —  Tafleyrand-Périgord ,  28 
messidor  an  V  [  16  juillet  1797] 
(  Il  »  B.  I35,n.°  1315),  — Reinhard, 
2  thermidor  an  VII. [ 20  Juillet  1799J 
(  II ,  B.  296,  n.°  3  î  5  6  ); — Tafleyrand- 
Périgord  ,  i.<r  frimaire  an  VIII  [11 
novembre  1799]  (II,  B.  329,  n.° 

3434); — Caiilard,  9  messidor  an  IX 
[28jumi8oi](m,B.8;7,n07zj); 

— DeChampagny,  9  août  1 807  (IV, 

B..156,  n.°  2667J  ;  —  le  duc  de 

Bassano,  1 7 avril  i8ti  ( IV, B. 264» 

n.°  6679  )  ;  —  le  duc  de  Vicence,  10 

novembre  1813  (IV,  B.  537,  tl° 

,863). 

V.  les  titres  Ambassadeurs,  Armt- 
mens  en  course  et  Prises  maritimes, 
Passe-ports ,  Relations  extérieures  et 
Traités  de  paix;  ces  diverses  parties 
d'administration  et  l'exécution  des 
lois  et  décrets  qui  y  sont  relatifs  étant 
dans  les  attributions  du  ministre. 

— (C.  P.  C.)  Casoù  les  assignations 
sont  données  à  la  personne  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  et  où 
ce  ministre  doit  viser  les  exploits, 
art.  6*9. 

— Ministre  fc  contributions.*- 

Ministre  des  finances. 

—  MlNi S  TRE  des  cultes.  Détermi- 
nation des  attributions  du  conseilla 
d'état  chargé  des  affaires  concer- 
nant te  cultes,  14  vend.  aaX^00- 


i 
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«obre  1801  ]  (III,  B.  107,  n:°  881). 
—  M.  Portails  est  nommé  ministre 
des  cuites,  21  messidor  an  XII  [  10 
Juillet  4804 1  (  IV,  B.  8,  n.°  90).— 
M.  Bigot  de  rréameneu  iui  succède, 
4janv.  1808  (IV, B.  170,  n.°  290$). 

Vi  les  titres  Associations  religieuses, 
Chapelles,  Communautés  ecclésiastiques, 
Cultes,  Eglises,  Fabriques,  Séminaires  ; 
ces  diverses  parties  d'administration 
,  et  l'exécution  des  lois  et  décrets  qui 
y  sont  relatifs  étant  dans  les  attribu- 
tions du  ministre. 

— MINISTRE  desfinances.  Décrets 
qui  règlent  ses  attributions ,  son  trai- 
tement et  l'organisation  de  son  mi- 
nistère, ;  juin  1790=25  mars  179 1 , 
27  avril =2 5  mai  1791,  10  août 
1 792 ,  10  vendémiaire  an  IV  [  2  oc- 
tobre 1795]  (I,B.  192,  n.°  1153). 
— La  surveillance  des  préposés  au 
triage  des  titres  lui  est  attribuée,  2 1 
prairial  an  IV  [9  juin  1796]  (II,  B. 
53,11.0  464). 

Nominations  au  ministère  des 
finances. 

MM.  Ciavière,  ïï  août  1792; -—Des - 
tournelles ,  13=14  juin  179  3  ;  — 
Faypoult,  17  brum.  an  IV  [8  nov. 
1795:] ( II, B. 3, n.*  16); — Ramd  4 
vent,  an  IV  [23  fév.  1796]; — Robert 
Lindet,  2  therra.  an  Vil  [20  juillet 
1 79 9] (II, B.  296,  n.°  3157); — Gau- 
din ',  nivôse  an  VIII  [déc.  1799]. 

V.  les  titres  Appointemens ,  Banque 
de  France,  Bois  et  Forets,  Boissons, 
Caisse  d'amortissement,  Canes  à  jouer, 
Cauiionnemens ,  Compagnies  de  finan- 
ces, Comptabilité,  Confiscations  et  Sé- 
questres, Contributions  directes  et  indi- 
rectes, Dépenses  publiques,  Dette  pu- 
blique, Domaines,  Douanes,  Droits 
réunis ,  Emprunts,  Greffe  (droits  de) , 
^Hypothèques ,  Loteries,  Marque  d'or  et 
d'argent,  Monnaies,  Octrois,  Patentes, 
Pensions,  Postes,  Receveurs,  Rentes, 
Roulage  et  Voitures  publiques,  Sels, 
Tabacs  et  Timbre  ;  ces  di  verses  parties 
d'administration1,  et  l'exécution  des 


lois  et  décrets  qui  y  sont  relatifs,  étant 

dans  les  attributions  du  ministre* 

— Ministre  de  laguerre.Décrets 
qui  règlent  ses  attributions,  son  trai- 
tement, et  l'organisation  de  son  mi- 
nistère, 5  juin  1790=129  mars  179 1, 
27  avril  =  25  mai  1791  ,  10  août 
1792 ,  6  février  et  27  juillet  1793 , 
10  vend,  an IV  [2  oct.  179;]  (I,B. 
192,  n.°  1153},  *  thermidor  an  IX 
fai  juillet  i8oi](UI,B.  91  i  n.° 
75  8) ,  1 7  ventôse  an  X  [8  mars  1 802 
(III,  B.  167,  n-°  !*?•). — Etablisse- 
ment dans  chaque  département  d'un 
payeur  général  des  dépenses  de  la 
guerre,  24  septembre  =  1 2  octobre 
1791.  —  Suppression  de  toutes  les 
caisses  particulières  attachées  au  mi- 
nistère, 19  septembre  1792.— No- 
mination de  commissaires  pour  se 
rendre  à  l'armée  avec  le  ministre  de 
la  guerre,  30  mars  1793. — Le  mi- 
nistre est  déclaré  responsable  des  re- 
tards qu'éprouvent  les  militaires  en 
mission  à  Paris,  9  juin  1793.  —  H 
est  autorisé  à  prendre  un  second  ad- 
joint, 18  et  24  septembre  1793. — 
Ordre  de  transporter  au  dépôt  de  la 
guerre  les  planches  et  les  exemplaires 
de  la  carte  de  France  dite  de  l'aca- 
démie, 21   septembre  1793. —  Le 
ministre  est  autorisé  à  faire  expé- 
dier les  commissions  des  officiers 
promus  à  des  grades  supérieurs  par 
les  généraux  enchef,  27vendémiaire 
an  VIII  [19  octobre  1799]  (II,  B* 
317 ,  n.°  3  374). — Etablissement  d'un 
conseil  de  santé  et  d'un  directoire 
central  des  hôpitaux  militaires  près 
le  ministre  de  (a  guerre ,  4  germinal 
an  VIII  [25  mars  i8oo](III,B.  15 
et  16,  n.9*  107  et  109). — Le  mi- 
nistre est  autorisé  à  employer  prè* 
de  lui  neuf  officiers  supplémentaires, 
3  et  2 1  fructidor  an  VIII  [  2 1  août  et 
8  septembre  1 800]  (111 ,  B.  40  et  43  , 
n.os  25;  et  2 89). — Compétence  du 
ministre  relativement  aux  travaux 
publics,   13  fructidor  an  XIII  [31 
août  i8o;](IV,B.6i,n.*  10*9). 
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Nominations  au  Ministère  de  la 

guerre. 

MM.  Servan,  10  août  1792;— Pache, 

24  janvier  1793  ;  —  Beurnonville , 

'  4  fév.  et  1 4  mars  1 79  3  ;  —  Bouchotte , 


placé  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre directeur,  28  fruct.  anX  [15 
sept.  1802J  (1JI,  B.216",  n.°  ip8*;. 

Nominations  au  Ministère  de 
l'Administration  de  la  guerre. 


4 avril  1793; — Alexandre Beauhar-    MM.  Dejean ,  21  ventôse  an  X[i* 
nais,  13  juin  1793  ;  — -  Aubert-pu-        mars  i8oz  ]  (III,  B.  170,  n.°  1 3  itf); 


bayet,  1 2  brumaire  an  IV  [  3  novem 
bre  179;]  (II,  B.  3,  n.°  14);  — 
Scherer,  5:  thermidor  an  V  [23  juillet 
1797]  (II,  B.  13s,  n.o  13'?);— 
Milet-Mureau ,  2  ventôse  an  Vil  [2 1 
février  1 799  ]  (  Il ,  B.  26 1 ,  n.°  2;  6 3  ; 
'—  Bernadotte,  14  messidor  an  Vît 
[1  juillet  1799]  (II,  B.  2$I,  n.° 
3  '  °4)  ;  — Dubois-Crancé ,  28  fructi- 
dor an  VU  [14  septembre  1799] 
{II,  B.  308,  n.°  3263); — Camot, 
12  germinal  an  VIII  [2  avril  1800] 

(III,  B.  44»n-°  3'î); — Lacuée,  \$ 
rloréalan  VIII  [  j  mai  1800]  (III, 
B.  24 ,  n.°  i6z);  —  Berthier ,  1 6 
Vendémiaire  an  IX  [8  octobre  1800] 
(lII,B.47,n.°34s>);  — Clarke,  9 
août  1807  (IV,  B.  156,  n.°  2667). 

V.  les  titres  Amnistie»  Appointe- 
mens t  Armée  de  terre ,  Armes ,  Garde 
nationale ,  Gendarmerie  ,  Pensions  , 
Poudres  et  Salpêtres  ;  ces  diverses 
parties  d'administration ,  et  l'exécu- 
tion des  lois  et  décrets  qui  leur  sont 
relatifs,  étant  dans  les  attributions  du 
ministre. 

—  (C.  Civ.)  Dépôt  aux  archives 
du  ministère ,  des  registres  de  l'état 
civil  des  militaires  hors  du  territoire 
de  France ,  art.  90. 

-  ~— MINISTRE  directeur  de  V admi- 
nistration de  la  guerre.  Institution ,  sous 
ce  titre ,  d'un  nouveau  ministre ,  dont 
les  attributions  se  composent  de  la 
partie  administrative/  du  départe- 
ment de  la  guerre,  17  ventôse  an  X 
[8  mars,  1802]  (III,  B.  167,  n.° 
1290).  —  Composition  du  conseil 
d'administration,  21  ventôse  an  X 
[12  mars  1802]  (III,  B.  170,  n.°* 
1 3 1 6  et  1317).  —  Le  paiement  des 
masses  d'entretien  et  de  ferrage  est 


—  le  comte  de  Cessac ,  3  janvier 
i8io(  IV,  B.  256,11.°  4*39  )• 

V.  Armée  aux  titres  Composition  et 
Administration ,  Cavalerie  et  Remontes, 
Charrois,  Convois  et  Transports ,  Com- 
missaires des  guerres;  Habillement  et 
Armement ,  Hôpitaux  ,  Logement  et 
Casernement  et  Vivres  ;  ces  parties  du 
service  militaire,  et  l'exécution  des 
lois  et  décrets  qui  les  concernent, 
étant  dans  les  attributions  spéciales 
du  ministre. 

—  MINISTRE  de  l'intérieur.  Dé- 
crets qui  règlent  ses  attributions,  son 
traitement  et  l'organisation  de  son 
ministère,  5  juin  1790  =  25  mars 

1791 ,  27  avril  =  2 y  mai  1791 ,  29 
septembre  =  2  octobre  1 79 1 ,  10 
août  1792,  10  vendémiaire  an  IV 
[2  octobre  1795  ]  (I,  B.  192,  n.° 
1 1  $  3  ) ,  et  21  septembre  1812  (  I V , 
B.  45  5  »  n»°  8?H  )•  —  Les  maisons 
nationales  sont  mises  sous  la  surveil- 
lance du  ministre ,    ly   septembre 

1792.  —  Le  porte-feuille  du  minis- 
tère est  remis  par  intérim  au  ministère 
de  la  justice ,  2  3  janvier  1 79  3 . — Les 
matières  de  commerce  extérieur  sont 
distraites  du  ministère  de  l'intérieur, 
et  attribuées  aux  douanes,  21  sep- 
tembre 1793.  —  Objets  de  dépenses 
à  ordonnancer  par  le  ministre,  \6 
brumaire  an  IV  [7  novembre  1795] 
(  II ,  B.  5  ,  n.°  21  ).  —  Il  est  chargé 
de  la  vérification  des  impressions 
nationales',  27  germinal  an  IV  [  16 
avril  1796]  (II,  B.  40,  n.°  327).— 
La  maison  du  ci-devant  séminaire  de 
Saintes  est  mise  à  sa  disposition,  12 
messidor  an  VI  [30  juin  1798]  (II, 
B.  211,  n.°  190»  )•  — "Arrêté  qui 
fixe  la  nomenclature  des  dépenses 
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du  ministère ,  y  brumaire  an  X  [  29 
oct.  1801  ]  (Ili,  B.  121,  n.°p4»), 
—Suppression  de  l'usage  de  ia  signa- 
ture griffée,  et  attributions  données 
à  deux  conseillers  d'état  chargés  de 
diriger  plusieurs  parties  du  mipsstère, 
le  citoy  enRœdererpour  l'instruction 
publique,  et  Je  citoyen  Français  (de 
riantes.)  pour  les  dépenses  des  com- 
munes ,  1 7  ex  2 1  vent  an  X  [8  et  1 1 
mars  1802]  (III,  B.  167  et  170,  n.°* 
1291  ,  ipo  et  1321  ).  — Division 
des  travaux  des  ports  et  leur  classe- 
ment dans  les  attributions  du  mi- 
nistre ,  22  prair.  an  X  [1 1  juin  1 802] 
^  III,  B.  198,  n.°  1 7S9 )•— -  Compé- 
tence du  ministre  relativement  aux 
-travaux  publics,  13  fructidor  an  KHI 
{31  aoûti8o?](lV,B,6i*n.°  iot9). 

—  Avis  du  Conseil  d'état  relatif  aux 
pensions  de  retraite  des  employés 
vqui ,  sans  être  directement  attachés 
au  ministère  de  l'intérieur ,  dépen- 
dent d'une  administration  départe- 
mentale ou  municipale,  2 1  novemb. 

;8n  (IV,B.  404,  n.»74<î)}î  — 
*     zelatif  aux  budgets  départementaux 
pour  l'exercice  de  1 8 1 2 ,  21  septem- 
bre j8j2{JV,B.455,n.°8j&j}, 

Nominations  au  Ministère  de 
l'intérieur, 

MM.  Rolland,  1  o  août  1 792  ;  — Carat, 
1 4  mars  1 79  \  ; -— Benezech ,  *  2  bru- 
maire ati  IV  (  3  novembre  1795  ] 
(  II,  B.  1 ,  a.*  3  )  ;  -J-  François  (  de 
Neufchateâu  ) ,  28  messidor  an  V 
[16  juillet  1797]  (H,  B.  135,  n.« 
j  3 1 3  )  ;  —  Letourneur ,  28  fructidor 
an  V[  14  septembre  1797]  (  II,  B. 
149 ,  n.°  1448  );  —  François  (  de 
!Nl  eufchâteau  ) ,  2  9  prairial  an  VI  [  1 7 
juin  1798]  (II,  B.  212,  n.°  1917); 
— Quinette,  4  messidor  an  VII  [2  2 
juin  1799]  (  II,  B.  289,  n.°  304?  )  ; 

—  Lucien  Bonaparte ,  4  nivôse  an 
VOI  [  2  j  décembre  1799]  (  II ,  B. 
34o*  a.°55oo);~Chaptal,  i.c/  plu- 
viôse an  IX  [  2 1  janvier  1 8©  1 }  (III , 
J3.  63,  n.°477);-T~Cretet,  9  août 

•  T,  III. 


TRES.  JfJ 

1807  (IV,  B.  156,  ».♦  **«7  )î  — 
Montaiivet,  i.cr  octobre  1809 (IV, 
B.  244,  n° 4587). 

V.  les  titres  Agriculture,  Archives, 
Assemblées  politiques ,  Associations  cerne 
mentales,  Biens  communaux,  Bourses 
et  Chambres  de  commerce,  Brevets  a" in* 
veniion,  Bureaux  de  bienfaisance,  Ca* 
naux ,  Chemins ,.-  Commerce ,  Commis- 
saires priseurs  ,    Communes  ,    Corps 
administratifs  et  municipaux,  Dépenses 
publiques,  Dessèchemens ,  Division  du* 
territoire,  État  civil,  Fêtes  publiques , 
Foires  et  Marches ,  Garde  nationale, 
Crains  et  Farines,  Haras,  Hôpitaux, 
Institut,  Instruction  publique ,  Méde- 
cine, Mendicité,  Mines ,  Monts~de~ 
piété,  Navigation  intérieure,  Poids  et 
Mesures,  Ponts  et  chaussées,  Prisons , 
Sciences  et  Arts,  Secours  publics,  Théâ- 
tres, Travaux  publics  et  Voirie;  ces 
diverses  parties  d'administration ,  et . 
l'exécution  des  lois  et  décrets  qui  le* 
concernent,  étant  dans  les  attribu- 
tions du  ministre. 

— M  INI  S  THE  de  laîustice  et  grand- 
juge.  Décrets   qui  règlent  ses  at- 
tributions ,  son  traitement  et  l'orga- 
nisation de  son  ministère,  5  juin 
1700  =  *5  mars  1791,  «7  avril 
=  25  mai,    29   septembre  =  a 
octobre  179*  ,   10  août  1792,,  10 
vendémiaire  an  IV  [2  octobre  1795} 
(1,  B.  $92,  n/>  1JJ3).  —  Attribu- 
tions spéciales  du  ministre  relative* 
ment  k  la  promulgation  des  lois, 
V.  Lois.  —  Il  e«t  autorisé  à  apposer 
Je  sceau  de  l'Etat  aux  décrets,  sans 
avoir  besoin  «le  ia  sanction  ou  de 
l'acceptation  du  Roi ,  21  juin  1791. 
—  Il  est  chargé  de  la  poursuite  d'exé- 
cution des  décrets  d'arrestation  et 
d'accusation,  £3  novembre,  6  et  14 
décembre    1792.  —  Service  de  la 
^     gendarmerie    établie    près   ce  mi- 
nistre ,  14  mars  1793-  —  Les  opéra- 
tions relatives  au  classement  et  au 
triage  des  titres  sont  mises  dans  ses 
attributions ,  1 1  frimaire  an  IV  [  2 
décembre  1795 ]  (II,  B.  8 ,*.°  4y), 
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— Suppression  de  l'usage  de  la  signa 
ture  griffée  dans  le  ministère ,  17 
ventôse  an  X  [  8  mars  1  #02  ]  (  III, 
B.  167,  n.°  129a  ).  —  Nouvelles 
attributions  données  au  ministre  sous 
le  titre  de  grand-juge,  1 6  thermidor 
an  X  [4  août  1 802  ]  (  III ,  B.  206 , 
n.°  1*76  ).  —  Réunion  des  attribu- 
tions du.  ministre  de  ia  police  à  celles 
du  grand- juge  ,  28  fructidor  an  X 
[  1  j  septembre  1 802  ]  (  III ,  B.  21 5 , 
n.°  1977  ).  —  Costume  du  grand- 
juge  ,  20  vendémiaire  an  XI  [  1 2  oc- 
tobre 1802J  (III,  B.  222,  n.°  zozy). 

—  Un  conseiller  d'état  est  attaché 
au  grand- juge  pour  l'instruction  et 
Ja  suite  des  affaires  relatives  à  la  tran- 
quiiiicé  et  à  la  sûreté  intérieure  de 
lEtat,  1 1  pluviôse  an  XII  [  1. er. fé- 
vrier 1804  J  (III,  B.  338,  n.°î>;4). 

—  Le  conseil  des  prises  est  mis  dans 
les  attributions  du  grand- juge ,  8  mai 
1806  (IV,  B,  90,  n.°  1537)4  — 
Tribunaux  près  descmels  le  grand- 
juge  peut  envoyer  des  juges  -  àndi- 
teurs,  20  avril  1 8 1  o ,  art.  1 3  (IV,  B. 
282 ,  n.°  j  $  5 1  ).  —  Le  président  et 
les  conseillers  des  cours  spéciales 
extraordinaires  peuvent  être  par  lui 
nommés,  ibid.  art.  25.  —  Absence 
des  juges  et  des  officiers  du  ministère 
public  dont  la  durée  donne  lieu  à  un 
rapport  au  grand-juge,  ibid.  art.  48. 

—  Il  règle  lés, menues  dépenses  des 
cours .  et  tribunaux  des  douanes ,  et 
les  frais  de  justice  dans  l'instruction 
des  procès  criminels ,  8  novembre 
i8toet  18  juin  1811  (IV,  B.  325, 

327^377,  n.os  6084,  6iQ;et7o};). 

—  Il  est  chargé  de  faire  un  rapport 
sur  la  demande  d'un  gouvernement 
étranger,  en  extradition  d'un  Fran- 
çais prévenu  de  crimes  commis  sur 
le  territoire  de  ce  gouvernement, 
a  3  novembre  181 1  (IV,  B.  400, 
n.°  74°?). 

Nominations  au  Ministère  de 
la  justice*. , . 

MM.  Danton,  10  août  1792^ — Garât, 


9  octobre  1792; — Gohier,  20  mars 
1 79  3  ; — Merlin  (  de  Douai  ) ,  1 2  bru- 
maire an  IV  [3  novembre  1795] 
(  II ,  B.  1 ,  n.°  a  )  ;  —  Genissieur  1  \ 
nivôse  an  IV  [5  janvier  '796]  (II, 
B.  17,  n.°  99  )  ;— Merlin  (dlc  Douai) , 
14  germinal  an  IV  [3  avril  1796] 
(  II ,  B.  37 ,  n.°  *S;  )  ; — Larabrechts, 

3  vendémiaire  an  VI  [24  septembre 
1^97]  (II,  B*  148,  n.*  i44>)>— 
Cambacérès ,  2  thermidor  an  VII  et 
20  brumaire  an  VIII  [20  juillet  et 
1 1  novembre  1799]  (il,  B.  206  et 
324,  n.°Mij4et$4id); — Abrial, 

4  nivôse  an  Vill  [z$  déc  1799] 
(II, B.  340t  n-°- 35*>)i — Régnier, 
27  fructidor  an  X  [  14  septembre 
1002  (III,  B.  215,  n.°  1967)-— 
Mole ,  zo  novembre  1813  (  ^  »  ^ 
537,n.°5>86i). 

V.  les  titres  Actes  publics,  Avocats, 
,  Codes  civil,  de  procédure,  de  commerce, 
etc.,  Conseil  d'état,  Cours  et  Tribu- 
naux,  Haute-Cour ,  Imprimerie  h 
Gouvernement,  Justices  de  poix,  bois, 
Noms  et  Prénoms,  ^Notaires,  Procédure, 
Sceau  de  l'Etat,  Sénat,  Titres  et  Ma- 
jorats;  l'exécution  des  lois  et  décrets 
relatifs  à  ces  différentes  parties  d'ad- 
ministration de  ia  justice  étant  dans 
les  attributions  du  ministre. 

—  (  C.  Civ.  )  Les  jugemens  de  dé- 
claration d'absence  sont  rendus  pu- 
blics par  le  ministre  de  ia  justice, 
art.  118. 

—  (C.  Co.)  Les  tribunaux  de 
•commerce  sont  sous  la  surveillance 
et  dans  les  attributions  du  grand- 
juge,  art.  630. 

—  (C.  I.C.)  Délits  que,  d'après 
les  ordres  du  grand-juge,  le  procu- 
reur général  peut  charger  le  procu- 
reur impérial  de  poursuivre,  274. 
— Les  préfets  doivent  envoyer  à  ce 
ministre  la  liste  des  jurés  après  qu'elle 
a  été  réduite  par  les  présidens  des 
jcours  d'assises,  388. —  Il  f*it  tous 
les  ans>  à  sa  Majesté ,  un  rapport  sur 
ia  manière  dont  les  jures  ont  rempli 
leurs  fonctions,  391.  —  Qéfcii  daas 


lequel  le  magistrat  chargé  du  mi- 
nistère public  doit  faire  passer  au 
grand- juge  les  requêtes  en  cassation 
et  les  pièces  du.  procès,  423.— 
Transmission  des  pièces  par  Je  gra&d- 
juge  à  la  cour  de  cassation,  4*4*  — 
A  qui  le  grand- juge  transmet  les 
extraits  à  lui.  adressés  des  arrêts  de 
rejet  de  demandes  en  cassation  ,439. 
■ —  Ordre  que  ce  premier  magistrat 
donne  au  procureur  général  de.  la 
cour  de  cassation  pour  la  dénoncia- 
tion. de&  actes  judiciaires,  arrêts  ou 
îugemens  contraires  à  ia  loi ,  44 1  .* — 
Pareil  ordre  pour  ia  dénonciation  de 
deux  arrêts  qui.  auraient  condamné 
deux  individus  difërens  comme  au* 
tcurs  du  même  crime,  443 .  —  li  £&t 
suspendre  l'exécutiond'une  condam- 
nation pour  homicide  jusqu'après  la 
révision ,  lorsqu'on  a  des  raisons  de 
présumer  l'existence  de  la  personne 
Jbomicidée ,  444. — Lorsqu'aprèsune 
condamnation  contre  un  accusé,  les 
témoins  quj   l'avaient   chargé  ont 
été  condamnés ,  ce  fait  est  dénoncé 
à  fa  cour  de  cassation  par  ordre  du 
grand-juge  ,  44'J-, — Ce  magistrat 
transmet  à  ia  même  cour  les  dénon- 
ciations ou  plaintes  à  lui  adressées 
contre  des  membres  d'une  cour  im- 
périale, 48a.  — >  Ordre  qu'il  doit 
donner  au  procureurgénéralprèsde 
cette  cour,  pour  la  poursuite  des 
crjmes  imputés  à  un  tribunal  entier 
de  commerce,  correctionnel  ou  de 
première  instance.,  486,  —  II  faut 
un  décret  spécial  pour  qu'il  puisse 
être  entendu, comme  témoin,  510. 
—Rapport  du  grand-juge,  oui  doit 
motiver  les  décrets  spéciaux  de  cotte 
nature  p  ibuL->-  Lorsqu'on  a  besoin 
du  témoignage  d'un  agent  résidant 
près  d'un  gouvernement  étranger, 
on  dresse  un  état  des  faits.,  demandes 
et  questions,  cpie  Je  grand-juge  envoie 
sur  les  lieux ,  en  désignant  une  per- 
sonne pour  recevoir  la  déposition , 
5.14-  — ~  Les  arrêts  qui  statuent  sur 
le^ demandes  en  règlement  déjuges , 


MINISTRES,  51  J 

sont,  par  l'intermédiaire  du  grand 


juge,  notifiés  à  l'officier  chargé  du* 
ministère  public  près  ia  cour,  le  tri* 
bunai  ou  te  magistrat  dessaisi,  532, 
—  Cas  dans  lesquels  les  officier* 
chargés  du  ministère  public  sont 
tenus  d'adresser  leurs  demandes  en 
renvoi  au  grand-juge ,  qui  les  trans- 
met, s'il  y  a  lieu,  avec  les  pièces  à 
l'appui ,  à  ia  cour  de  cassation  ,744» 
-^-Transmission  à  faire,  par  l'inter- 
médiaire du  .même  magistrat,  des 
arrêts  définitifs  sur  demandes  «en 
renvoi ,  548»- — Le  grand-juge  trans- 
.  met  à  la  cour  de  cassation  les  expé* 
éditions  à  lui  adressées  des  arrêts  de 
renvoi  à  là  cour  spéciale,  568.  — - 
Registre' qu'il  doit  taire  tenir  des  in- 
dividus condamnés  à  un  emprisonne- 
ment correctionnel  ou  à  une  plus 
forte  peine,  601  et  602,  —  Rapport 
qu'il  doit  faire  sur  les  avis  favorables 
aux  demandes  en  réhabilitation, 
630,  V .  Dépositions ,  Tettwihs. 

— Ministre  des  manufactures  et  du 
commerce.  Création  d'un  nouveau  mi- 
nistère des  manufactures  et  du  com- 
merce, et  attributions  du  ministre, 
M.  le  comte  Coliin  de  Sussy ,  16 , 
1 9  et  2  2  janvier  1 8 1  2 .  { I V  B.  £î  5 , 
n.os  7603, 7604  et  760;).    ' 

—  Ministre,  de  la  marne  et  des 
colonies.   Décrets    qui    règlent  ses 
attributions,  son  traitement  et  l'or- 
ganisation de  son  ministère    j  juin 
1790,  25  mars  1791,  27  avril=2j 
mai  1791,  10  août  1792,  14  février 
1793,    10  vendémiaire  an  IV   [1 
octobre  179?] (I, B.  i(p,n.°  1153), 
—  ^es  terrains  et  bâtimens  actuel- 
lement dépendant  du  ministère  con- 
tinuent de  lui  être  affectés ,  1  z  mars 
179 1 . — Etablissement,  dans  chaque 
département ,  d'un  payeur  général 
•  des  dépenses  de  la  marine  ,  24  sep~ 
tembre  =  1 2  octobre  1791.  —  Le 
ministre  est  autorisé  à  passer  un  nou  * 
veau  bail  de  la  maison  qu'il  occupe, 
et  à  louer  celle  qui  la  joint  au  nord, 
aÇ  juillet,  1793.  —  Les  matières  de 
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.  commerce  extérieur  sont  distraites 
du  ministère  de  la  marine  et  réunies 

.  aux  douanes, il  septembre  1793. — 
Division  des  travaux  des  ports  et 
leur  classement  dans  ies  attributions 
du  ministre ,  2  2  prairial  an  X  [11 
juin  1802]  (III,  B.  198, n.°  1759). 
— Compétence  du  ministre  relati- 
vement aux  travaux  publics,  1 3  fruc- 

.  tidor  an  XIII  [  3 1  aoûti8oj]  (IV, 

-  B.  6i,n.°  i©6p). 

Nominations  au  Ministère  de  m 


la  marine» 

MM.  Monge,  10  août  1792;  — d*AI- 
barade ,  1  o  avril  1 793  ;  -»-  Redon , 
14  messidor  an  III  [2  juillet  1795] 

(I,B.  i$8,n.°936|;--Trugiiet, 

1 3  brumaire  an  IV  [  4  novembre 

1795]  (I,B.  i,n>°;);—  Piéviile- 

*  -Pèle/,  28  messidor  anV  [  il  juillet 

'    1797  [  (II,  B.  135,  n.°  1314);  — 

1  Bruix  ,    8  floréal  an  VI  [  27  avril 

1798]  (II,  B.  198,  n.«  iti4);  — 

Bourdon,  11  messidor  an  VII  [29 

juin  1799]  (II,  B. 2ç4»n°  ll%6)l 

—  Forfait,  \SX  frimaire  an  VIII [21 
'  novembre  1799]  (11,8.329,  n.a 

H 3  )  )  >  —  Decrcs,  1 1  vendémiaire 
an  X  [3  octobre  1801  ]  (III,  B,  107, 
n.°  88»). 

Voyez  les  titres  Arméniens  en 
course,  Colonies,  Commerce  maritime, 
Douanes,  M  arme  marchande  et  mili^ 
taire,  Pêche  maritime  >  Travaux  pu- 
blics; ces  différentes  parties  d'admi- 
nistration,  et  l'exécution  des  lois  et 
décrets  qui  les  concernent,  étant  dajjs 
les  attributions  du  ministre. 

—  (  C.  Civ.  )Xe  double  original  des 
testamens  faits  .sur  mer  est  adressé 
au  ministre  de  la  marine,  et  il  en 
fait  faire  le  dépôt  au  greffe  de  la 
justice  de  paix  du  domicile  du  tes- 
tateur, art.  991. 

—  (-C  P.  C.)  Cas  où  ^assigna- 
tions sont  données  à  la  personne  du 
ministre  de  la  marine,  et  ou  il  doit 
viser  les  exploits,  art.  69. 


TRES. 

—  (-  Tarif  des  frais  en  mat  *rim.k 
art.  3. 

—  MINISTRE  de  la  police  générale. 
Création  d'un  j.c  ministère  sous  le 
nom  de  Police  générale  delà  République^ 
12  nivôse  an ÏV  [2  janv.  1796]  »VU, 
B.  1 6  $  n.°  94  ).  —  L'hôtel  de  Juigné 
et  une  maison  située  rue  des  Saints- 
Pères  sont  affectés  au  -logement  du 
ministre  et  de  ses  bureaux,  24 prai- 
rial et  8  messidor  an  IV  [  1 2  et  26 
juin  179e]  (U,B.  $6,n.04j»£).— 
Suppression  du  ministère  et  réunion 
de  ses  attributions  à  celles  du  grand- 

i'uge ,  28  fructidor  an  X  [  1 5  septem- 
bre 1802]  (III, B.  215,  n.°  1977). 
—Rétablissement  du  ministère,  21 

.  messidor  an  XII  [  10  juillet  1804] 
(IV,  B.7,  n.°  80).  —  Règlement 
sur  les  fonctions  des  auditeurs  près 
le  ministre ,  2 1  janvier  1 8 1  o  (  1 V , 

.  B.  262,  n»°  ;i3<>).  —  Hiérarchie 
des  pouvoirs  des  fonctionnaires  dé- 
pendant du  ministère ,  2 5  mars  1 8 1  c 
'(IV,B.388,n.o7i8^). 

Nominations  au  Ministère  cfe  la 
police  générale. , 

MM.  Camus,  1 2  nivôse  an  IV  [ 2  jan- 
vier 1796 j  (II, B.  i6,b.°?î);— 
Merlin  (de  Douai),  14  nivôse  an 
IV  [4  janvier  1796]  (H,  B.  17, 
n.°  98);  —  Cochon,  14  germinal 
an  IV  [3  avril  1796]  (II,  B.  37, 
n.°  286);  — *  LtnouvLaroche ,  28 
-messidor  an  V  [16  juillet  1 797  ] 
(H,B.  135,  u,°  ijirf);— -Sottin, 
8  thermidor  an  V  [26  juillet  1797] 
(II, B.  135,  n,°  1323};  —  Dondeau, 
2  j  pluviôse  an  VI  [  1 3  février  1 798  ] 
(  II ,  B.  1 84,  n.°  1 73 a  )  ;  —  Lecariier, 
27  floréal  an  VI  [16  mai  179 

.    (II,  B.  201,  n/>  1833);—  Duval 
brumaire  an  VII  [29  octobre  1798] 

(II,  B.  235,  n.°  *"5>); —  Bowf" 
guignon,  5;  messidor  an  VII  [  23  juin 

1799]  (II,  B.'28p,  n.°  3°î')>— 
Fouché ,  2  thermidor  an  VII  et  2 1 
messidor  an  XII  [  20  juillet  1 799  et 
10  juillet  1804]  (II,  B.  297,  n.0 
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MINISTRES. 

!»*•,  tt  IV,  B.  7,  n.°  8o);  —  ic 
duc  de  Rovigo ,  3  juin  1810  (  IV  f 

B.  296,  n.°  >4*i). 

Voyez  iesarticlcs  Absent,  Bourse*  de 
commerce,  Chasse,  Commerce , Contre- 
bande, Émigrés,  Etrangers,  Fêtes  pu- 
bliques >  Foires,  Garde  nationale ,  Gen- 
darmerie, Grains ,  Imprimerie  et  Li- 
brairie, Marchandises  anglaises ,  Men- 
dicité, Mines,  Monts-de-pété ,  Passe- 
ports, Police,  Prisons,  Sociétés  popu- 
laires, Théâtres,  Voirie;  ces  diffé- 
rentes parties  d'administration,  et 
l'exécution  des  iois  et  décrets  qui 
les  concernent,  étant  dans  les  attri* 
butions  du  ministre. 

-~  Ministre  secrétaire  d'état  (  Le) 
ne  peut  être  révoqué  par  le  Régent , 
*8  floréal  an  XII  [  18  mai  1804), 
art.  24  (  IV,  B.  1 ,  n.°  1  ). 

Nominations  au  Ministère  de  la 
secrétairerie  d'état* 

MM.  H.  B.  Maret,  depuis  duc  de  Bas  - 
sano ,  4  nivôse  an  VIII  [25  décemb. 

1799]  (I!>  B-  34<>»  n-°  35*2);  — 

le  comte  Daru,  17  avril  18 11  et 
i4avril  1813  (IV,  B.  364^496, 
n.*>*  6680  et  90^7);  —  le  duc  de 
Cadore ,  1  o  novembre  1 8 1 3  (  I V , 
B.  531,  n/>  ?8i2); —  le  duc  de 
Bassano,  20  novembre  18 13  (IV, 
B.  537,n.°^8<î2). 

—  Ministre  du  trésor  public 
Création  d'un  ministère  sous- le  titre 
de  ministère  du  trésor  public,  5  ven- 
démiaire an  X  [  27  septembre  1 80 1 } 
(111,  B.  107,  n.<>  874). — Le  mi- 
nistre est  autorisé  à  prendre  des  ar- 
rêtés exécutoires  contre  les  préposés 
des  payeurs  généraux ,  2  8  floréal  an 
XI  [18  mai  1803]  (III,  B.  282,  n.° 

*775>)V 

Nominations  au  Ministère  du 
trésor  public, 

JrlM.  Barbé-Marbois ,  5   vendémiaire 

rX   [27  septembre   1801]  (III, 
107,  n.°  875);  —  Mollien,   27 
janvier  1 806  (  IV ,  B.  72,  u.o  ii>8). 
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Voyez  les  articles  Àpp&tntemens , 
Banque  de  France,  Caisse  a" Amortisse- 
ment, Compagnies  financières*  Comp- 
tabilité, Dépenses  publiques,  Dette  pu- 
blique et  Grand-livre,  Fournisseurs, 
Pensions,  Trésor  public;  ces  diffé- 
rentes parties  de  l'administration ,  et 
l'exécution  des  lois  et  décrets  qui  les 
concernent ,  étant  dans  les  attribu- 
tions du  ministre. 

MINISTRES  des  cultes  catholique,  protes- 
tant et  judaïque.  V.  Cultes, 

MINISTRES  étrangers.  V.  Ambassadeurs. 

MINISTRES  *fc  France  dans  les  cours  étran- 
gères. V;  Ambassadeurs,, 

Minorité.  V.  Mineurs. 

MINUTES  des  actes  judiciaires,  des  décrets 
et  des  lois,  des  greffiers ,  des  notaires  et 
des  procès-verbaux  des  assemblées  élec- 
torales et  législatives.  V.  Actes  judi- 
ciaires, Corps  législatifs,  Greffiers,  Lois, 
Notaires  et  Procès-verbaux. 

—  (  C.  Civ.  )  Il  doit  rester  minute 
de  tous  actes  portant  donation  ,  sous 
peine  de  nullité,  art.  931.  —Moyens 
de  suppléer  les  minutes  des  actes 
de  notaires ,  1 336.  —  Les  officiers 
publics  sontcontraignables  par  corps 
pour  la  représentation  de  leurs 
minutes,  2060. 

—  (G  P.  G.)  Transcription  et 
signature  des  minutes  des  jugemens 
rendus  par  des  juges  de  paix*,  art.  1 8. 
—  Le  greffier  de  justice  de  paix  qui 
se  transporte  avec  le  juge  pour  une 
visite,  doit  apporter  la  minute  du 
jugement  préparatoire,  30.  —Le  pré- 
sident et  le  greffier  du  tribunal  de 
première  instance  doivent  signer  la 
minute  des  jugemens ,  138.  —  Or- 
donnance pour  l'apport  au  greffe  de 
la  minute  d'une  pièce  arguée  de 
faux,  in  et suiv. —  Les.  minutes  des 
ordonnances  sur  référé  sont  dépo- 
sées au  greffe,  8io.-r-Cas  «fan* 
lequel  lejuge  peut ,  sur  cette  minute , 
ordonner  l'exécution  de  son  ordon- 
nance >  8 1 1 .—  Les  greffiers  gardept 
les  minutes  des  actes  et  procès-ver- 
baux  faits  par  les  juges,  1 040. 


— *•  (  C  J.  £  )  Les  minutes,  cTtftl 
Jugement  définitif  de  condamnation 
Tendu  au  tribunal  de  police,  do:* 
Vent  être  signets  par  fe  juge  qui  a 
tenu  l'audience ,  art.  i, 64*  —  Pareille 
signature  donnée  par  les  juges  dû 
tribunal  correctionnel ,  t  96.  —  Le* 
procureursimpériauxdoiventsefaire 
représenter,  tous  les  mois,  les  mi- 
nutes des  jugemens ,  et,  si  les  gref* 
fiers  ont  délivré  des  expéditions 
avant  qu'elles  aient  été  signées ,  ils 
constatent  cett«  contravention;  par 
un -procès- verbal ,  ibid. —  Comment 
on  procède  lorsque  des  minutes  d'ar- 
rêts non  encore  exécutées  ont  été 
détruites  ou  perdues ,  5 2 1  à  5  2^ 

—  (C.  P.  )  Peines  contre  ceux  qui 
auraient  volontairement  brûlé  ou  dé- 
truit des  minutes  contenant  obliga- 
tion ou  opérant  décharge ,  art.  439. 

—  (Tarif  des  frais  en  mat»  dv.) 
art.  29  et  76. 

MiOLUS  (Le  général)  est  nommé  pré* 
fet  du  département  du  Finistère  ,  7 

ferminal  an  XIII  [28  mars  iSoy] 
IV,  B.  39  ,  n.°  6 y  3  )•—  lieutenant 
du  gouverneur  général  du  départe- 

i  ment  de  Rome ,  1 9  février  1 8 1 1  (IV, 
B.3C2.  n.o^ja). 

tvîioT (Le sieur )  est  nommé*  commis* 
saire  des  relations  extérieures,  18 
brumaire  an  III  [8  novembre  1 794] 
(I,  B.  83*  n.6  4)6);  —  membre 

.  du  Tribunat,  4  nivôse  an  VIII  [15 
décembre  1799]  (II,  B.  341,  n.° 
3  509  )  ;  —  conseiller  d'état,  $.c  jour 
«omplémentaïré  an  VÎII  [2*2  sep- 
tembre 1800]  (III,  B.  45»  n.°  537); 
■ —  membre  de  la  commission  char- 
gée de  la  radiation  des  listes  des 
émigrés,  19  brumaire  an  IX  [10 
novembre  1800]  (IÎI,  B*  51,  n.° 
379  );— administrateur  général  dans 

.  les  dépaVtemens  du  Golo  et  du  Lia- 
mone,  17  nivôse  an  IX  [7  janvier 
i8or  )  (III,  B.  62,  n.°  458  ).  —  H 
est  chargé  de  l'instruction  des  affaires 
,  de  police  pour  les  départemens  com- 
pris dans  le  deuxième  arrondïs'e- 


MÎOLLIS. —  MlfcLIMONT. 


ment ,  2 1  messidefr  an  Xfl  [  10  juillet 
.     i8o4](«lV,B.  8,n.°87). 

Mï-*PARTISTE$  (Les  sociétés  de  prêtre» 
connues  sous  le  nom  de  )  soht  sup- 
primées ,  1 2  juillet  =  24  août  179c 

MlQUELETS.  Projet  à  présenter  sur  leur 
organisation,  29  janvier  1793. 

MlQUELON  (Ile).  Concession  des  grèves 
.  ou  graves  de  cette  île ,  14  ventôse  an 
,XI  [s  mars  1803]  (III,  B.  253,  n.* 

Mirabeau  (Le  sieur  Honoré-Riquetti 
comte  de).  II  n'y  a  lieu  à  accusation 
contre  lui  dans  l1  information  faite 
par  le  procureur  au  châteiet  de  Pa- 
ris, sur  la  procédure  de  la  journée 
du  6  octobre  1789,  a  octobre  1790. 
—  H  est  jugé  digne  de  recevoir  les 
honneurs  dus  aux  grands  hommes, 
4=  1  o  avril  1792.  —  Les  frais  de 
ses  funérailles  sont  acquittés  par  le 
trésor  public ,  1 2=1  $  janvier  179a. 
'  —  Son  corps  est  retiré  du  Panthéon 
français ,  26  fructidor  an  II  [1  a  sep- 
tembre 1794]  (  I ,.  B.  56  #  n.°  306  ). 

MirAbeaXj  (L^vjcomte  de),  colonel 
du  régiment  de  Touraine ,  est  arrêté 
à  Perpignan  :  la  municipalité  reçoit 
l'ordre  de  le  mettre  en  liberté  pour 
qu'il  vienne  rendre  compte  de  sa 
conduite,  18=19  juin  1791.  —  II 
est  décrété  d'accusation,  2  =  4<jan- 
vier-et  6*=t  8  février  1792. 

MmA MON  (Le  comte  de)  est  nommé 
préfet  du  département  de  l'Eure, 
12  mars,   181 3  (IV,  B.  485,  n.# 

•     89*5). 

MlR'ANDA  (Le  général)  est  déporté, 
19  fructidor  an  V  [j  septembre 
1797]  (II,  B.  142,  !*.<*  1400). 

MlREPOlx:  Circonscription  des  paroissci 
de  ce  district,  1 1  =  17  août  17^2. — 
Translation  du  district  à  Pamiers,  i 
prairial  an  II  [ai  mai  1794]* 

Mirlimont  (  Matelots  de  ).  Ifs  sont 
maintenus  dans  les  limites  fixées  par 
Ie$  régiemens  des  anciens  tribunaux 
d'amirauté ,  24  juin  =  1  .cr  juillet 
1792* 


MISE.— MOBILIER. 


MtSZ  m  ectusathM'.  V .  Accusation. 

IrtiSE  en  cause.  (  C.  Civ.)  Cas  où  l'héri- 
tier du  débitent  d'une  dette  indivf- 
.sible  peut  demander  celle  de  ses  co- 
héritiers, art.  122  c. 
*—  (  C.  P.  C.  )  Mue  en.  cause  des  ga- 
r ans,  art.  32. 

A4l5£  aux  enchères.  V.  Enchères. 

AiiSK  die  fait  (  Formalités  de  ).  Leur  sup- 
pression ,  1 9  =  27  septembre  1 790 
et  13=30  avril  1 79 1 . 


i'9 


sicœs  extraordinaires  et  temporaires, 
\6  thermidor  an  X  [4  août  1802], 
art. 64  (III,  5V2o6,n.°  1876  ). 

—  (  C.  Civ.  )  Les  missions  don- 
nées par  le  Gouvernement  dispen- 
sent de  la  tutelle,  art.  438. 
MlTiVlER(Le  sieur).  Acceptation  de 
portions  de  terrains  offertes  par  lui  à 
Ja  commune  de  Graçay,  25  ventôse 
an  X  [16  mars  1802]  (III,  B.  170, 
n.°  i324). 


Mise  fors  la  ici  (Décrets  de).  V.  Hors  la    Mitoyenneté.  (  C.  Civ.)  Circonstances 

qui  font  présumer  celle  des  murs , 
art.  653  et  654.  —  Comment  ia^mi- 
toyennet.i  s'acquiert,  6<6o. — Mitoyen- 
neté relative  aux  fossés  par  lesquels 
deux  héritages  sont  séparés ,  666.  V. 
Arbres,  Haies,  Murs. 

Mixtes  (Affaires).  Les  juges  jf  dis* 
trict  connaîtront  de  toutes  en  pre- 
mière instance,  excepté  celles  de  la 
compétence  des  juges  de  paix  et  des 
''tribunaux  de  commerce,  162=24 
%  août  1790. 

Mixtions.  (  C.  P.  )  Peines  contre  ceux , 
qui  vendent  des  boissons  falsifiées 
contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la 
santé ,  3  1 8.  V.  Boissons  falsifiées. 


loi. 

,MlSE  en  jugement  des  percepteurs  des  con- 
tributions directes ,  10  floréal  an  X{2o 
mai  i8«a]  (III,  B.  188,  n.°  14**); 
—  des  préposés  de  la  régie  des  droits 
réunis,  28  messidor  an  XIII  [17  juil- 
let 1805}  (IV,  B.  fi,n.<>8;5);  — 
des  agens  du  Gouvernement ,  9  août  ' 

•      1806  (1V,B.  ni,  n.«  1822). 

MtSE  en  possession.  V.  Délivrance. 

.MiSE  à  prix.  (C.  P.  C.)  En  matière  de 
saisie  immobilière  ,  le  cahier  des 
charges  doit  contenir  une  mise  à  prix 
p.ar  le  poursuivant,  art  697.  —  Cas 
où  H  demeure  adjudicataire  pour  la 
mise  à  prix ,  698.  —  Les  publi- 


cations et  adjudications  sont  insérées    -MOBILES  ^f  guerre.  V.  Armée  au  titre 


dans  ie  cahier  oies  charges,  à  la  suite 
de  la  mise  à  prix,  699. —  La  mise 
à  prix  est  consignée  dans  les  pla- 
cards et  annonces,  703. 

MISE  au  rôle.  V.  Grcfe. 

Mises  de  la  loterie.  V.  Loteries. 

MISSIONS  étrangères  (Les  administra- 
teurs des)  sont  payés  du  montant  de 
deux  ordonnances ,  13  =25  mai 
1791. 

Missions  publiques.  Les  Français  qui 
ont  une  mission  du  Gouvernement 
.en  pays  étranger  ne  sont  point  répu- 
tés émigrés ,  3  o  mars  =8  avril  1 792, 
28  mars  1 793 ,  et  25  brumaire  an  III 
[15  novembre  1794]  (I,  B.  8p,  n.0 
464  ).  —  Objet  des  missions  des  re- 
présentai» du  peuple  envoyés  dans 
les  départemens  et  près  ïes  armées. 
V.  Corps  législatifs.  —  Les  sénateurs 
peuvent  être  employés  dans  desmis- 


Artillerie,  Fonderies  et  Afines. 

Mobilier.  (C.  Ciu.)  Objets  indiqués 
par  cette  expression  de  mobilier, 
art.  $ 35.  —  Nature  et  effet  du  droit 
d'accession ,  relativement  aux  choses 

'  mobilières,  $6$. — L'objet  mobilier 
vendu  à  deux  personnes  appartient 
à  celle  qui  sen  trouve  en  possession 
réelle,  1141.  —  Celui  qui  entre 
dans  la  composition  de  l'actif  de  la 
communauté  entre  époux ,  1401 . — 
Mode  de  constater  la  valeur  du  mo- 
bilier échu  des  successions  aux  époux 
en  communauté,  141  >. —  Cas  où 
lé  mari  peut  disposer  entre-vils  et 
à  titre  gratuit  du  .mobilier  de  la  com- 
munauté, 1422.  —  La  femme  sé- 
parée de  corps  et  de  biens  peut  dis- 
poser de  son  mobilier ,  1 449.  —  Cas 
où ,  lors  du  partage  de  la  commu- 
nauté entre  époux.,  les  prélèvemens 
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«'exercent  stu*  le  mobilier ,  1 47 1 .  — 
La  femme  qui  a  renoncé  à  ta  com- 
munauté perd  son  droit  sur  ie  mo- 
bilier qui  y  est  entré  de  son  chef, 
1492.  —  Stipulation  des  époux  que 
le  mobilier  n'entrera  point  en  com- 
munauté ,  ou  n'y  entrera  qu'en  par- 
tie ,  1 497.  —  Effet  de  Cette  stipula- 
tion, 1 500.  —  Le  mobilier  présent 
et  futur  des  époux ,  est  exclu  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts, 
1498.  —  Effet  de  cette  exclusion , 
tbid.  —  Cas  où  le  mobilier  des  époux 
est  réputé  acquêt  de  communauté , 
1409.  -. —  Cas  où  le  paiement  des 
dettes  des  époux  peut  5e  poursuivre 
sur  le  mobilier  de  la  communauté , 
1 5 1  o.  —  Effet  de  la  faculté  accordée 
à  fci  femme  et  aux  enfans  de  re- 
prendre le  mobilier  apporté  en  com- 
munauté, 1514.  —  Effet  à  Tégard 
du  mobilier  des  époux,  de  la  clause 
portant  qu'ils  se  marient  sans  com- 
munauté ,  1 53 1  ^  sviv.  —  Effet  du 
régime  dotal  relativement  au  mo- 
bilier ,1551. 

—  (  C.  P.  C  )  Vente  de  mobilier; 
V.  Vente  de meublés* 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  civ#) 
Mobilier  de  succession ,  art.  jj. 

—  (  C.  Co.)  Comment  se  répartit 
le  montant  du  mobilier  d'un  failli , 

•     558. 
MOBILIER  national  en  général,  provenant 

des  biens  du  clergé,  des  condamnés,  des 
émigrés,  de  la  liste  civile  et  des  corps 
et  corporations  supprimés*  Mode  d'ad- 
ministration ,  de  vente  et  de  paie- 
ment, 23,  28  octobre  =  5  no- 
vembre 1790,  91=19  janvier  1791, 
24  et  27  avril ,  1 4  mai ,  3  août  1792, 
39  fructidor  an  II  [15  septembre 
Î794  (  I,  B.  59  ,  n.°  320  ),  6  ven- 
tôse an  111  [24 février  1795]  (I,B. 
127,  n.°  66y) ,  8  germinal  an  III 
(28  mars  1795]  (  1 .  B.  132,  n.° 
?»a) ,  15  prairial  an  lil  [3  juin  1795] 
(J,  B.  152,  n.°  895  ),  2  nivôsean 
IV  [23  décembre  179?]  (II»  B. 
14  »  ».•  73  ) ,  29  floréal  an  IV  [i  8 


t. 


mai  1796  (H,  B,  48,  n.*4**)*  ij 
nivôse  an  VI  [12  janvier   1798J 
(  II ,  B.  1 78 ,  n.°  1 666 ),2i  frimant 
an  VU  [  1 1  décembre  1798 1  (  Il ,  B* 
248  »  n.°  2023  ).  V.  Domaines  nom-   - 
naux.  —  Mode  particulier  de  l'adrai-   ] 
nistration  ,  de  la  vente  et  du  paie-    I 
ment  de  celui  des  émigrés,   a 6  jan*    S 
vier,  15  novembre  1792,  2  Janvier, 
il,  1 2  et  26  mars ,  14  et  23  mai, 
25  juillet  1703 ,  8  prairial  an  M  [27 
mai  1795]  (I,  B.  i$o,  n.°  87a  ).v. 
Emigrés;  —  de  la  liste  civile,  13  et 

1 4  août,  24  octobre  1 79a ,  29  mars, 

10  juin,  12  juillet,  16  août,  14 
septembre  1793,  lS  vendémiaire 
an  II  [  6  octobre  1 79  3  ] ,  $  nivôse  an 

11  [2  5  décembre  1 79  3 ] ,  6  thermidor 
an  II  [2 3  juillet  1794KI,  B.  3i,n.6 

1 5  o  ).  V .  Liste  civile  ;  —  des  condam- 
nés ,  20  frimaire  an  II  [1  o  décembre 
1793]  22  frimaire  an  DI  {12  dé- 
cembre 1794  ]  (I,  B.  98,  nu°  5«  •  )t 
1 3  et  20  ventôse  an  III  [3  et  10  mars 
1795]  (II,  B.  128  et  130,  n.°* 
678  et  696). 

Mobilière  (Contribution).  Vk  Con- 
tributions directes. 

Mobilières  (  Affaires  ).  Elles  sont  de 
la  compétence  des  juges  de  district 
en  premier  et  dernier  ressort,  jusqu'à 
milles  livres  de  principal ,  1 6  =  24 
août  1790* 

Mobiliers  (Effets)  appartenant  à  l'Etat. 
Mode  de  vente  des  effets  de  com- 
merce et  d'approvisionnement  de- 
venus inutiles  au  service  public,  21 
brumaire  an  VI  [  1 2  novemb*  1 797] 
(II,B.  157,  n.°  i54j). 

Mobiliers  (Effets)  appartenant  auxpat- 
ticuliers*  Dispositions  relatives  aux 
ventes  publiques  qui  s'en  font ,  22 
pluviôse  an  Vil  [  10  février  1709  ] 
(II,  B.  258,  n.*  245»)-  V.  Com- 
missairespriseurs  et  Ventes  publique*. 

Modèles  diactes  de  l'Etat  civil.  V*  Etat 
civil;  —  des  diffërens  certificats 
d'indigence,  de  propriété ,  de  rési- 
dence ,  &c,  V.  Certificats* 


MODKRÀTIO 

MODERATION  (La)  est  prescrite  aux 
porteurs  de  mandats  d  arrêt  ou  d'a- 
mener, 16=3  29  septembre  1791  ; 
— »  aux  conseils  des  accusés ,  ibid. 

Modérations  de  contributions  (  Mode 
de  statuer  sur  les).  V.  Contributions 
directes. 

Modifications.  Celles  de  la  consti- 
tution sont  défendues,  14  janvier 
1 792.— Formes  prescrites  pour  celle* 
des  projets  de  loi ,  constitution  de 
l'an  VIII ,  art.  16.  V.  Constitutions. 

Mœurs.  Les  délits  contre  les  bonnes 
moeurs  sont  poursuivis  par  voie  de 
police   correctionnelle ,   19  =*  2  a 

.     juillet  1791. 

—  (  C.  Civ.  )  On  ne  peut,  par 
des  conventions  particulières ,  dé- 
roger aux  lois  cfui les  intéressent,  art. 
6. —  Les  dispositions  contraires  aux 
bonnes  moeurs  sont  censées  non 
écrites  dans  une  donation,  900.  — 
Les  conventions  deviennent  nulles 
par  la  même  cause,  1 17a. 

—  (C.Ï.C.)  Les  juges  de  paix 
connaissent  exclusivement  des  af- 
fiches et  annonces  d'ouvrages,  écrits, 
gravures,  &c,  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  art.  1 39. 

—  (  C.  P*  )  Peines  pour  attentats 
aux  mœurs,  art.  330  et  suiv.  V. 
Gravures. 

ModiguANA.  Traitemens  et  menues 
dépenses  du  tribunal  de  première 
instance  de  cette  ville,  2  décembre 
181 1  (IV,  B.  407,  n.«  74H).  — 
•  Organisation  administrative  et  ju- 
diciaire de  l'arrondissement  de  la 
Modigliana,  i}  septembre  181 1 
(IV,  B.  391 ,  n.°  7222). 

Moins  prenant  (  Le  rapport  se  fait  en 
nature  ou  en).  (C.Civ.)  art.  858  , 
Mo  et  868. 

Mois.  Leur  division  en  trois  parties 
égale*  appelées  décades»  et  leur  dé- 
nomination, y  octobre  1793  ,  art, 
8 ,  et  4  frimaire  an  II  [24  novemb. 
1793  ].  V.Ere. 

— -  (  C.  P.  C.  )  L'énonriation  du 
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jour ,  du  mois  et  de  i'anxiée ,  doit 
être  faite  dans  les  citations,  art.  1  ; 
—  et  dans  les  exploits,  6 1 . 

—  (  C.  Co.  )  Les  mois  se  calculent 
pour  la  lettre  de  change,  d'après  le 
calendrier  grégorien,  art.  13a. 

Mois  de  nourrices  (Dettes  pour).  V. 
Nourrices. 

Moissac  (Commune  de).  Il  y  est 
établi  un  juge  de  commerce.!  24  = 
30  mars  1791.  —  La  municipalité 
est  autorisée  à  acheter  te  cloître  du 
ci-devant  chapitre,  9  nivôse  an  X 
[30  décembre  1804]  (III,  B.  ijo-r 
n.°  1171). 

MoissET  du  Gers  ( Le  représentant  da 
peuple)  est  mis  en  état  d'arrestation , 
3  octobre  1793.  —  II  est  rappelé 
dans  le  sein  oie  la  Convention  natio-, 
nale ,  1 8  frimaire  an  III  [8  décembre 
1794 ]{h  B.  96,  n.°  495). 

Moissonneurs*  Peine  contre  ceux 
qui  se  coalisent  pour  faire  hausser 
et  déterminer  le. prix  de  leurs  sa- 
laires ,  28  septemore  =*=»  6  octobre 
1 79 1 .  ' —  Mise  en  liberté  de  ceux  qui 
se  trouvent  détenus  comme  suspects, 
2 1  et  2a  messidor  an  II  [9  et  1 9  juillet 

«794]- 
Moissons. Temps  après  lequel  les  trou- 
peaux peuvent  aller  dans  les  champs 
moissonnés,  28  septembre  =  6  oc- 
tobre 179  t.  —  Les  époques  de  leur 
ouverture  ne  doivent  être  désignées 
que  dans  les  termes  du  calendrier 
républicain,  1 4  germinal  et  2  j  fruc- 
tidor an  VI  [3  avril  et  9  septembre 
1798  (II,  B.  194 et 205,  n.°*  1785 

et  2002  ). 

—  (C.P.C.)  Objets  qui  peuvent 
être  saisis  pour  moissons  des  terres  à 
la  culture desquelles  il  sont  employés, 
an.  592  et  593. 

Moissy-CrAMAYEL  (  La  municipalité 
«de)  est  autorisée  à  acquérir  des  do* 
maines  nationaux ,  6  déc.  \  790  = 
5  janvier  1791. 

Moitié  (Cheptel  donné  à).  (C.CivJ) 
V.  Cheptel. 


J"  ftOLE. — MONGE. 

MOLÉ  (Le sieur)  est  nommé  préfet' du  Serment  de  haine  à  ïa  monarchie, 

département  de  la  Côte-d'Or,    10  V .Royauté,  Serment. 
novembre   1807  (IV,  B.  168,  n*    Monastères.  Dépôt  de  l'état  et  des 

«863  ).  —  II  est  chargé  du  porte-  catalogues  de  leurs  bibliothèques  et 

feuille  du  ministère  de  la  justice  pfen*  archiVesaux  greffes  dessiéges  royaux 

dant  la  durée  du  congé  accordé  au  et  des  municipalités ,  14  =  27  110- 

grand-juge,  13  juin   18 13   (IV,  B.  vembre  1789.  —  Amende  à  pro- 

J05  »  n»°  9*74)  ;  —  nommé  tuteur  noncer  contre  tout  supérieur  ,  admi- 

spéciai   de    la   jeune  duchesse   de  nistrateur  00  fermier  qui  refuse  de 

trioui ,  12  août  181  3  (IV,  B.  5 16,  communiquer  un  bail  de  biens  na- 

n.°  $493)» — grand  -  juge  ministre  tionaux  ,  9=2^  juillet  1790.   V. 

de  ia  justice  (IV,  B.  537,  n.°  y8$i).  Communautés  ecclésiastiques. 

MoLERUS  (  Le  sieur  )  est  nommé  mem-  MONCABRIER  (  Commune  de).  Sa  réu- 

fere  du  Corps  législatif,   19  février  nion  au  département  du  Tara,  4 

181 1  (IV,  B.  353,  n.°  6^6).  thermidor  an  XI  [23  juillet  1803] 

MOLETTE  (  Le  sieur)  est  décrété  d'ac-  (  III ,  B.  299 ,  n.°  3  •  1 1  ). 

cusatioh,  23  =  29  avril,  5=9  mai  Molli  EN  (Le  comte  )  est  nommé  mr~ 

1792.               ,  nistre  du  Trésor  public ,  27  janvier 

MollevAULt' (Le    représentant  du  1806  (JV,B.  72,  ri.°   1258). 

peuple)  est   décrété  d'accusation,  MoNDCÎVi.  Fixation  du  traitement  des 

2  8  juillet  1 79  3 .  —  H  est  traduit  de-  greffiers  et  des  menues  dépenses  du 

▼ant  le  tribunal  révolutionnaire ,  3  tribunal  de  police  de  cette  ville ,  3  © 

octobre    1793.  —  Il  est   nommé  mess.an  XI  [19  juillet  480$]  (M,  B. 

membre  du  Corps  législatif ,  3  ni*  2£>8,  n-*  x99*)-  —  Formation  d'une 

vôse  an  VIII  [25  décembre  1799]  direction  de  douanes  dans  cette  ville, 

(  II,  B.  341 ,  n.o  3505,  ).  \   *4  fructidor  an  XI  [i.cr  septembre 

Monaco  (  Le  prince  de  ).  Indemnité  \  *r 8o3  J  (  JP  •  B:  3  10',  n.°  3 .  )  *).  - 

c v        r               '       .       j  \  Composition  des  deux  arrondisse- 

en  sa  faveur  pour  suppression  des  r,    .             ,       .         0  •  •«  . 

,    .     f,    ,       r,     „  urr             .  mens  de  justices  de  paix ,  10  juillet 

droits  ieodaux.6 octobre=  21  sep*  0   si  n\r    t>      ~o       rt        o\ 

t      1                          .                     r  1806]  (IV,  B.  108  ,n.a  1798  ). — 

1 79 l  '  Réunion  des  communes  de  Miaila  et 

»ÏONA,CO  (La  principauté  de  )  est  réu-  «fe  Salmour  au  canton  de  Mondovi , 

nieàlaFrance,  14  fév.  1793.— Le  12  novembre   180.6  (IV,  B.  126, 

nom  du  fort  de  Monaco  est  changé  n  •  /ao4j  y  —Publication  de  la  buffe 

en  celui  de  fort  d'Hercule ,  24  ven-  d'institution  canonique  de  l'évêque , 

démiaire  an  II  [15  octobre  1793].  2  février  1808   (IV,  B.  179,  n.» 

- — Translation  à  San-Remo  du  siège  j.9Sx\ 

du  tribunal  de  première  instance  MonÉAGE  (Le  droit  de)  est  aboli 

établi  dans  cette  ville,  10  brumaire  sans    indemnité,    1;  =  28    mars 

an  XIV  [  1  .cr  novembre  1 805].  (  IV,  ,  -90è 

B.  64,  n.°_iii;).  Monestier  (  Le  représentant  du  peu- 
MoNARCHlE.  Nature  de  la  monarchie  pie  )  est  décrété  d'arrestation  ,  1 3 
française,  1  .crs=  5  octobre  et  3  no-  prairial  an  1ÏI  [  1  ,«r  juin  1 795  j  (  I  » 
▼embrei789,  32=14  septembre  b.  if  1  >  n-°  884■)• 
ï79r. —  Défense  de  laisser  subsister  MONGE  (  Le  sieur)  est  nommé  mi- 
des  termes  propres  à  rappeler  le  nistre  dé  la  marine ,  10  août  1792; 
régime  monarchique  en  tête  ou  à  la  —  membre  du  sénat  conservateur, 
fin  des  lois  dont  la  réimpression  est  *  3  nivôse,  an  VIII  ^24  décemb.  1790J 
ordonnée,  17  ventôse  an  V  [7 mars  (II,  B.  ^4*  »  n*°  î5°9)î  —  *  'a 
1797J  (Il ,  B.  1 13  ,  n.°  107;  ).  —  sénatorerie  de  Liège, 5  vendémiaire 


MONGEZ.— 

-  -   tn  XII  [28  septembre  1803]  (III, 

B:  323,^°  327;). 
'Songez  (Le  sieur)  est  nommé  mem- 
bre du Tribunat,  4  niv.an  VIII  [2; 

-  décembre  1799]  (H»  B.  341  ,  n.° 
3  S  Q9  1  »  —  administrateur  des  mon- 
naies, 24  frimaire  an  XII  [16  dé- 

•      çembre   1803]   (III,  B.   330,  n.# 

344«  )• 

MongiARDINO  (  Lesieur  ).  Son  élec- 
tion au  titre  de  candidat  au  Corps 
législatif  est  annuiiée  ,  2 1  septemn. 

.      1 800"  (  I  V,B.  207,  n.°  3777). 

-Monnaies.  L'académie  des  science* 
est  chargée  d'examiner  s'il  convient 
de  fixer  invariablement  ie  ptre  des 
métaux-monnaies,  8  mai  1790.  — 
Suppression  de  diverses  places  efdé* 
penses  des  monnaies ,  1 3  août ,  10 
septembre  17905=325  mars  1791»— 
Les  directeurs  dts  monnaies  sont 
chargés  de  l'entretien  des  labora- 
toires, 4  septembre  1790=25  mars 
1 79  r .  — Etablissement  d'un  edmité 
des  monnaies  t  pour  en  surveiller  la 
fabrication  et  opérer  la  décharge  des 
directeurs ,  7=1 1  septembre  1790. 
—  Impression  des  bordereaux  des 
hôtels  des  monnaies  ,  26  septembre 

1790.  —  Le  comité  des  monnaies 
-est  chargé  de  faire  un  rapport  sur  la 
nécessité  de  fabriquer  de  la  petite 

.  monnaie,  5  décembre  1790.  — Fa- 
brication de  pièces  d'argent  de  trenie 
et  de  quinze  sous,  1 1  décemb.  1790, 
19  janvier  1791  ,    11  =  28  juillet 

179 1 ,  26  mai  1792.  —  Leur  em- 
preinte, 92=15  et  ro  avril  1791, 
— Leur  titre ,  1 4=  1 8  août  1 79 1  .— 
Tableaux  de  leur  poids  ,  28'  sep- 
tembre 1 79 1 .  —  "Fabrications  di- 
verses de  monnaies  de  cuivre,  1 1  dé- 
cembre 1790  =  19  janvier  17*91  , 
17=120  mai,  24  juin,  6 septembre 
fc=  1 2  octobre  1791 ,  7==  1 6  août ,  2 
*=j septembre ,  i8septemb.  1792, 
44  août,  12  septemore  1793,  23 
germinal  an  III  [12  avril  1795]  (I» 
B.  Ï38 ,  n.°  967  ) ,  3  brumaire  an  V 
£14  octobre  1796]  (II,  B.  84»  n* 
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$oj  ),  2*9  pluviôse,  9  fructidor,  an 
VII  [17  février,  26  août  1799]  (H'f 
B.  260  et  303,  n.0<  aîjy  et  j2jo)f 
15  septembre  1807  (IV,  B.  16 1, 
•n.°  2790  ).  —  Leur  légende  et  leur 
.empreinte,  26  avril  1793  ,  28  bru- 
maire an  II  [  18  novembre  1793  j. 
—  Suppression  de  la  compagnie  at^ 
tachée  à  la  suite  des  monnaies ,  \6 
Janvier  =  1 6  février  1 79 1 .  —  Mon* 
tant  de  la  liquidation  de  l'office  de 
prévotgénéral  des  monnaies  ,5=18 
février  1791.  -7-  Formation  dune 
commission  pour  surveiller  la  fabri- 
cation des  monnaies ,  3  =  10  avril 
1791.  — Nomination  cfe  ses  mem-* 
bres,  1."  mai  1791.  —  Le  sieur 
Lambert  est  nommé  commissaire  en 
cette  commission,  à  la-place  du  sieur 
Boutin,  11  mai  1791.  —  Le  ^Roi 
surveille  lafabrication  des  monnaies, 
et  son  effigie-est  empreinte  sur  toutes 
en  général ,  9=1  y  et  1 9  avril  1 79 1  • 
■e=  Les  assignats  de  cinq  livres  peu- 
vent être  échangés  contre  dé  la  mon- 
naie de  cuivre ,  et  réciproquement, 
6=  1.3  mai  179 1.  —  Décret  stir  l'or- 
ganisation des  monnaies,  réglant  tout 
ce  qui  concerne  la  fabrication-,  la 
surveillance ,  la  vérification  et  la- dé- 
livrance des  espèces  monnayées,  la 
suppression  des  offices,  le  nombre 
et  te  choix  des  fonctionnaires  publics 
chargés  tant  de  la  fabrication  des 
monnaies  que  de  ia  surveillance  ejde 
la  vérification  du  travail,  la  composi- 
tion des  ateliers  monétaires  ,  leur 
nombre  ,  l'administration  des  mon- 
naies, les  fonctions  de  l'inspecteur 
national  de  l'atelier  monétaire  ,  de 
^entrepreneur  de  la' fabrication  ,  de 
Prospecteur  des  essais,  des  essayeurs, 
des 'graveurs,  du  polisseur  des  carrés, 
du  contrôleur  du  monnayage  ,  de 
l'architecte,  du  caissier,  de  1  artiste 
chargé  de  ia  construction  des  poids 
et  balances  d'essai  et  de  l'artiste  mé- 
canicien ,  la  recette  et  l'échange  des 
matières  d'or  et  d'argent ,  le  change 
à  Paris  et  dans  l«s  districts,  le  trans- 
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port  des  matières  d'or  et  d'argent  à 
Paris ,  ia  correspondance  entre  les 
receveurs  de  district,  fa  trésorerie 
.  nationale  e  t  l'administration ,  ia  con- 
version de  For  et  de  l'argent  en  lin- 
gots, l'essai  des  lingots  >  le  dépôt,  ia 
garde  et  ia  comptabilité  des  lingots, 
la  fonte  des  galons  et  ia  dédorure  du 
cuivre,  les  salaires  attribués  aux  ad- 
ministrateurs et  aux  fonctionnaires 
des  monnaies,  et  les  frais  d'adminis- 
tration, de  fonte  et  de  fabrication  , 
ï  9  et  2 1  =  ij  mai  »  79  r ,  *6  piuv. 
an  II  [14  février  1794],  22  vendé- 
miaire an  IV  [14  octobre  179  j]  (I, 
B.  197 ,  n.°  1  f  75  ,7  germinal  an 
XI  [29  mars  1803]  (III, \  265,  n.« 
2577),  10  prairia  an  XI  [30  mai 
1803]  (  III,  B.  284 ,  n.°  2786  )•,— 
Moyens  d'accélérer  ia  fabrication  de 
ia  monnaie  de  cuivre ,  20=22  mai 
179  c  —  Dispositions  relatives  à  ia 
fabrication  de  monnaie  avec  ie  mé- 
tal dès  cloches ,  15=28  juin  ,  1 8= 
2-8  juillet,  ;=6  août  1791 ,  14=21 
avril ,  29  mai=  6  juin,  28  juin= 
C  juillet,  7=16  août  1792,  3  janv, 
1793  ,  9  prairial  an  VII  [28  mai 
11799].  —  Rapport  à  présenter  par 
le  comité  des  monnaies  sur  ia  sup-  * 
pression  des  écus  et  des  louis ,  2  juiI-< 
Jet  1791.  —  Défense  d'exporter  à 
l'étranger  les  espèces  monnayées  qui 
ont  cours  en  France,  8=10  juillet 
'7?f  »  *5  septembre  1791.  —  No- 
mination du  sieur  Dupré  aux  fonc- 
tions de  graveur  général  des  mon- 
naies de  France  ,  11  =  28  juillet 
1791.  —  Dispositions  relatives  au 
concours  et  à  l'admission  des  es* 
sayeurs  et  graveurs  des  monnaies, 
) b  août=*8  septembre  1 79 1 .  —  Le 
Corps  législatif  détermine  le  titre,  ie 
poids  et  la  dénomination  des  mon* 
ïiaies ,  et  le  Gouvernement  en  sur- 
veille ia  fabrication,  constitution  des 
3=14  sept.  179 1 ,  de  l'an  III  et  dt 
Tan  VIII.  —  Les  espèces  monnayées 

?ui  ne  sont  pas  marquées  au  coin  de 
rance,  peuvent  sortir  librement  du 
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territoire,  1  $=28  septembre  1791» 
■ —  Sommes  destinées  à  des  expé- 
riences  propres    à   accélérer  et  t 
améliorer  la  fabrication  des  mon- 
naies, 2  6  décembre  179  ï  . —  Compte 
à  rendre  par  le  minrstre  des  contri- 
butions de  ia  distribution  de  la  mon 
naie  de  cuivre  et  de  ia  fabrication 
des  pièces  de  quinze  et  trente  sous , 
4  =  8  janvier ,  t  6  avril  1791. — La 
fabrication  des  epèces  de  cuivre  est 
dispensée  de  ia  formalité  exigée  par 
l'article  8  de  ia  ioi  du  8  sept.  1791, 
29  mai  =  6  juin   1792.  —  Distri- 
bution à  faire  par  les  directeurs  des 
monnaies ,  des  espèces  de  cuivre  ou 
de  métal  de  cloche  an  ministre  des 
contributions  et  aux  quatre-vingt* 
trois  départemens,  28  juin  =  8  juil- 
let 1791.  —  Addition  du  bonnet  de 
la  liberté  au  type  des  écus  de  six  et 
de  trois  livres,  22=  25  juillet  179*. 
- —  Mode  de  perfectionnement  des 
monnaies  de  bronze ,  7  =  1 6  août 
1792.—  instruction  sur  la  fabrica; 
tion  de  la  monnaie  de  cuivre  ,  7  = 
1 6  août  1 79  s .  — Évacuation  de4'hô- 
tel  des  monnaies  par  tous  ceux  qui  ne 
sont  pas  attachés  à  la  fabrication, 
14  août    1792.   —   Réunion   det 
fonctions  du  bureau  des  monnaies  à 
ia  commission  des  monnaies  ,   14 
août  1792.  —  Les  artistes  de  Lyon 
sont  autorisés  à  fabriquer  desespeces 
de  bronze  de  cinq  ou  de  trois  sous, 
a  $  août  *79*;  —  Préparation  des 
nouveaux  poinçons  pour  ia  fabrica- 
tion des  pièces  de  trois  et  six  de- 
niers, 2  septembre   179a.  —  Les 
employés  des  monnaies  sont  dispen- 
sés du  service  de  ia  garde  nationale, 
2  =  3  scptembfe<792.  —  II  est  dé- 
fendu aux  particuliers  de  fabriquer 
des  monnaies,  3  septembre  1792.— 
Peine  contre  ceux  qui  mettraient  en 
émission  des  monnaies  de  métal,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit ,  même 
sous  le  nom   de  médaille  ,  ilid.  — 
Réduction  du  nombre  des  membres 
de  ia  commission  des  monnaies ,  et 
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-suppression  de  la  place  de  secrétaire 
de  cette  commission ,  et  sa  réunion 
à  ceHe  de  garde  des  dépôts,  $  sep- 
tembre 1792.  — Complément  du  ^ 
Code  monétaire,  7  ==  1 4  septembre 

1792.  — Nomination  des  commis- 
saires  des   hôtels   des    monnaies , 

18  septembre  1792]. —  Les  com- 
missaires du  Roi  pour  la  surveillance 
des  monnaies  sont  conservés  dans 
^feurs  fonctions ,  20  =5=  29  septembre 

1792.  — Timbre  des  monnaies  de 
Suivre,  27  oetobre  1792.  — Rap- 
port à  faire  sur  la  refonte  des  mon- 
naies ,   24  janvier   179^,  —  Em- 

•  preinte  des  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent ,  s  février  1795 ,  et  16  vende- 

•  miaire  an  II  [  7  oejobre  179  3  ].  — 
Les  employés  des  monnaies  sont 
-exempts  du  recrutement,  19  mai 

1793.  -—  Mode  de  paiement  des 
frais  de  fabrication  faits  par  les  di- 
recteurs des  monnaies,  30  mai  et  17 
*oùt  1793.  —  Les  frais  de  transport 
des  monnaies  de  cuivre  sont  à  fa 
-charge  du  trésor  publie  ,  29  juin 

1793.—  Vente  des  carrés  difformes 
des  poinçons  et  matrices  qui  ont  servi 
à  la  fabrication 'des  monnaies,  \j 
août  1793.  —  Injonction  aux  sieurs 
Lefcvre-Lesage  et  compagnie  de  re- 
tirer de  la  circulation  les  pièces  d'ar** 
gent  cju*i!$  ont  émises ,  27  août  s=s 
a  septembre  .1792,  —Somme  pour 
'  la  fat  ri  cation  de  ia  petite  monnaie , 
6  septembre  1 79  3 .  —  Les  employés 
il  la  fabrication  des  monnaies  de  bii-  v 

•  Ion  sont  tenus  de  rester  à  leur  poste , 
8  septembre  1.7^3.  — -  Millésime  des 
monnaies  ,  1 6  vendémiaire  an  II 
[  7  octobre  17-93  ].  —  Titre,  poids 
et  empreinte  des  monnaies ,  1 6*  ven- 
démiaire an  II  [7 octobre  1793  ].— - 

•  Fixation  du  type  des  monnaies,  10 
vendémiaire  an  II  [1  o  octobre  179?]. 
-*- Rapport  de  cette  loi,  20  vende- 
miaire  an  II  [11  octobre  1793  ].— 
Annulation  des  arrêtés  des  repré- 

•  sentans  du  peuple  en  mission  „  con- 
féra *nt  J'échange  forcé  des  espèce* 
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monnayées  contre  des  assignats ,  16 
vendémiaire ,  2  3  brumaire ,  1 1  fri- 
maire an  II  [17  octobre,  13  no- 
vembre et  1  .«r  décembre  1793].  — 
Confirmation  des  lois  qui  mettent 
en  réquisition  les  ouvriers  et  em- 
ployés à  la  fabrication  des  monnaies , 

16  brumaire  an  H  [6  novembre 
1 799 1*  — Formalités  prescrites  con- 
cernant les  pièces' d'or  et  d'argent 
offertes  par  les  communes  ou  sec- 
tions, 26  brumaire  an  H  [ï  6  novem- 
bre 1^95  ].  —  Les  marchés  et  les 
comptes  doivent  être  stipulés  et  ren- 
dus en  livres,  décimes  et  centimes , 

1 7  frimaire  am  II  [7  décembre  1 79  3  1. 
— Étalon  nageet  v  é  rification  des  poids 
destinés  aux  ateliers  monétaires ,  28 
frimaire  an  II 1 1 8  décembre  1703  ]. 
•*—  Tarif  du  prix  auquel  doivent  être 

?ayées  au  change  les  espèces  de 
rance ,  les  espèces  étrangères  et  Ie$ 
autres  matières  d'or  et  d'argent,  a  6 

Eluviôse  an  II  [  1 4  février  1 794  ].  —  « 
'unité  monétaire  reçoit  le  nom  de 
franc,  18  germinal,  28  thermidor 
&n  III  [7,avril ,  1 5  août  1795  "|  (I.  B. 
135  et  171  ,  n.°s  749  et  1023).—. 
Les  sous  d'ancienne  fabrication  con- 
tinuent provisoirementd*avoircours, 
19  prairial  an  III  [7  juin  1795  ]  (  J. 
B.  IJ4»  n.o?04)-  —  Fabrication  de 

Î>ièces  d'or  ,  d^rgent  et  de  cufvre , 
eur  titre ,  leur  empreinte  et  leur 
légende,  28  thermidor  an  III  [  ly 
avril  179;]  (!,B.  171,  n.°  roaa). 

—  Injonction  aux  fermiers  des  affi- 
nages de  présenter  leurs  comptes  au 
bureau  de  comptabilité  dans  le  dé- 
lai de  deux  mois ,  ?  fructidor  an  III  * 
1 22 août  179 ?]  (  I, B.  174,  n.°  r  04;). 

—  Cette  disposition  est  rapportée, 
i'8  vendémiaire  an  IV  [10  octobre 
*795]  (I.  B.  195,  n.°  1163J.  — 
Dépôt  aux  archives  des  cent  pre-», 
mières  pièces  dé  cinq  centimes ,  fa- 
briquées en  exécution  de  ia  loi  du 
28  therm.  an  III,  7  vendémiaire  an 
tV  [  29  septembre  1797  ].  -~  Chan- 
gement et  additions  aux  lois  de*  2 S 
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thermidor  et  a  2  vendémiaire  sur  les 
monnaies  ,28  vendémiaire  an  IV 
[  20  octobre  179J:  )  [1,B.  ic;8  ,  n.Q 
1 1 84).  —  Dispositions  propres  à  fa- 
ciliter au*  parti  cul  iers  les  moyens 
de  convertir  leurs  métaux  en  la  mon* 
maie  dont  ils  ont  besoin ,  8.  frimaire 
un  IV  [29  novembre  1709]  (I,B. 
8 ,  n.°  4»  ).  — Emploi  de  la  monnaie 
de  cuivre  dans  les  paiemens  à  faire 
aux  différentes  caisses  publiques ,  1 4 
nivôse  an  IV  [  4  janvier  1 796  ]  (  H , 
B.  5  3 ,  n.°  4j  8  ).  —  Message  du  Di- 
rectoire exécutL  pour  provoquer  une 
loi  contre  ceux  qui  décréditent  les 
monnaies  républicaines,  4 ventôse 
ivn  IV  [  23  février  1796  J.  —  Loi  à 
ce  sujet,  ao  ventôse  an  IV  [10 mars 
1796]  (11,  B.  31 ,  n,*a2j). —  Dé- 
fenses de  vendre  les  monnaies  entre 
particuliers,  28  ventôse  an  IV  [18 
mars  1796  [  (11,  B.  34,  n.°a;2). — 
Les  pièces  républicaines  de  cinq  fr. 
sont  recevables  pour  cinq  livres  un 
«'au  trois  deniers  tournpis,  25  ger- 
minal an  IV  [  1 4  avril 1 79.6  ]  (  Il ,  B* 
39,  tt.°  )M  )•  — Dispositions  con- 
cernant les  frais  de  fabrication  des 
monnaies  qui  servent  d'échange  aux 
matières  d  or  et  d'argent ,  26  germi- 
nal an IV  [  1 5  avril  1796]  (  11. B.  56, 
n.#  4^3  ).  —  Message  du  Directoire 
.cxécutft  concernant  le  métal  offert 
par  la  compagnie  Mulier  pour,  être 
converti  en  monnaie ,  3  o>  germinal 
an  IV  [  1 9  avril  1 796  ].  : —  Les  pièces 
en  métal  de  bronze  fabriquées  en 
exécution  de  la  loi  du  28  thermidor 
an  III,  sont  retirées  de  la  circu- 
lation,  3  brumaire  an  V  [24  octo- 
bre 1796]  (H,  B.  84,  n.°  8.02). 
—  Message  du  Directoire  proposant 
de  retirer  \es  pièces  de  six  deniers , 
un  sou  et  deux  sous  fabriquées  en 
métal  de  cloches  non  épuré ,  de  ré- 
.  glèr  le  cours  des  monnaies  étrangères, 
et  de  faire  compter  par  franc  et  non 
par  livre,  29  prairial  et  17  messidor 
an  V  [17  juin  et  s  juillet  1797.  — 
Ordre  de  recevoirles  pièces  dç  billon 
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de  vingt-quatre  deniers  pour  leur  râ- 
leur entière,  2  fructidor  an  IV  [19 
août  1 796  ]  et  1 8  vendém,  an  VI  [9 
octobre  1797]  (II,  B.  60  et  151, 
n  os  6 }  8  et  14.8 1  ).  = —  Rétablissement 
à  Trévoux  et  à  Lyon  de  l'argue  des- 
tinée à  dégrossir  et  tirer  Jes  lingots 
d'argent  et  de  doré.,  15  pluviôse  et 
25  ventôse  an  VI  [  3  février  et  15 
mars  «798]  (II, B.  181  et  içjp.n.01 
1 706  et  1 7 7 2.  ). —  Message  du  Direc- 
toire exécutif  concernant  le  retire* 
ment  de  la  circulation  des  ancienne» 

.  monnaies  decujvre,  7  friict.  anVI  [24 
août  1798].  —Les  dépenses  des  hôtels 
des  monnaies  font  partie  des  dépenses 
générales ,  1 1  frimaire  an  VII  [  i..«r 
décembre  1798],  art.  2  (II,  B.  247» 
n.°  2220).  —  Rétablissement  d'un 

'  hôtel  des  monnaies  à  Marseille ,  3 
nivôse  an  Vil  [23  décembre  1798  1 
(H  ,  B.  251,  n.#  23031.—=  Sur  quel 
pied  les  pièces  d'or  et  d  argent  à  l'an- 
cien type  doivent  continuer  d'avoir 
cours  pour,  être  portées  à  la  valeur 
du  franc ,  1 7  floréal  an  VII  [  6  mai 

.  1799]  (II.,  B.  278,  n.°  287$).-- 
Le  sieur  Sivard-Beaulien  est  nommé 
administrateur  de  la  monnaie,  16 
germinal  an  VIII  [ 6  avril  1 800]  ( ID  r 
B.  2ï  ,  n.°  1 3  3  ).  —  La  monnaie  de 
cuivre  et  de  billon  n'est  recevable 
que  pour  un  vingtième  dans  lespaie- 

,  mens  de  la  taxe  d  en  tretien  des  routes, 
i.cr  floréal  an  VIII  [  2 1  avril  1800], 
art.  11  (III ,  B,  22 ,  ru°*  148 ).  —Ser- 
vice des  argues  nationales,  7  floréal 
an  VIII  [  27. avril  1800]  (III,  B.  22, 
n^°  '  54.)-  —  Remise  des  directeurs 
des  monnaies  pour.  les  frais  de  fonte 
et  de  fabrication  des  pièces  d'argent 
de  cinq  francs,  2  frimaire  anIX[*; 
novembre  1 809  ] ,  et  7  nivôse  an  A 
[28  déc,  1801]  (IIJ,  fcj4.«i4[» 
n.os  jp7  et  h  itf.)»  —  Tarif  de  la 
valeur  des  pièces  d'or  et  d'argent,  de 
billon  et  de  cuivre,  qui  ont  cours  dans 

'  la 27.° division  militaire,  1.3  frimaire 
an  X  [4  novembre  180;  ]  (III,  B. 
2ÇO,  n.Q  KS71)- — Dispositions, rc^i* 
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ïives  à  la  prohibition  et  à  l'autorisa- 
tion de  l'exportation  des  espèces  mon  - 
nayées,  17  prairial  an  X  et  12  bru- 
maire an  XI  [6  juin  et  3  novembre 
1802]  (III,  B.  l95et227,n.,G*  1701 
et  a  1 03  ).  V,  Douanes.  —  Les  agens 
/  de  change  peuvent  faire,  concur- 
remment avec  les  courtiers  dé  com- 
merce ,  les  négociations  de  monnaie 
d'or  et  d'argent,  27  prairial  an  X 
[  16  juin  )i§oi  ]  (III,  B.  197,  n.° 
fi  740  ). — Loi  relative  aux  pièces  d'or 
et  d'argent  rognées  ou  altérées,  14 
germinal  an  XI  [  4  avril  1 803  ]  (  III, 
B.  265 ,  n,°  a  J78  ).  —  Mode  de 
comptabilité  des  caissiers  des  ateliers 
monétaires ,  1  o  floréal  an  XI  [  3  o 
avril  1 803  j  (III,  B. 278,  n.°  2760). 

—  Frais  d'affinage  des  matières  et 
espèces  d'or  et  d'argent  d'un  titre  in- 
férieur à  celui  des  nouvelles  espèces, 
4  prairial  an  XI  [24  mai  1 803  j  ( III, 
B.  284 ,  n.°  %yS}  ).  —  Tarit  du 
change  des  espèces  d'argent  et  d'or 
de  France ,  antérieures  aux  refontes 
de  1^16  et  1.785  ,  et  des  espèces  et 
matières  étrangères,  17  prairial  an 
XI  [6  juin  1803]  (in,  B.  284,  n.° 
$787).  • — Nomination  des  adminis- 
trateurs des  monnaies  et  des  fonc- 
tionnaires des  divers  ateliers  moné- 
taires, 26  prairial  an  XI  [15  juin 

'  18*03]  (ÏIl,  B.  292,  n.°  288}),— 
L'administration  générale  des  mon- 
naies est  autorisée  à  traduire  devant 
les  tribunaux  les  agens  qui  lui  sont 
subordonnés,  10  thermidor  an  XI 
[29  juillet  1803  ]  (III,  B.  300,  n.°î 
$•*?),  —  Change  des  écus  de  trois 
livres  et  des  pièces  de  vingt-quatre, 
douze  et  six  sous,  qui  n'ont  conservé 
aucune  trace  de  leur  empreinte ,  6 
fructidor  an  XI  [ 24  août  1 803  ]  (Hi , 
B.  308 ,  n.°  3 1 1  o  ).  —  Cours  des 
pièces  dites  de  deux  souspour. six.  liards 
seulement,  $  ventôse  an  XII  [  2  fé» 
vrier  1 804  ( ni ,  B.  345,  n.°  3*10). 

—  Nouvelle  légende  des  monnaies , 
7  messidor  an  XII  [26  juin  1804]  et 
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32  octobre  i&  ic*  (IV,  B.  1  et  210, 
n.oi  70  et  3818).  —  Réduction  de 

.  la  valeur  des  pièces  de  trois  livres , 
vingt- quatre  sous,  douze  sous  et  six 
sous,  25  thermidor  an  XII  [  1 3  août 
1804J  (IV,  B.  12,  n.°  172).— 
Suppression  de  la  monnaie  de  Ge- 
nève ,,  27  pluviôse  an  XIII  [  16  fé- 
vrier 1 80;  ](  IV ,  B.  33,n.#;$i). 

y  — Dispositions  relatives  à  l'emploi 
des  pièces  de  dix  centimes,  2 1  février 
1808  (IV,  B.  181,  n.?  3066).— 
Confection  des  balanciers  adoptés 
pour  la  fabrication  des  monnaies! 
24  avril  1 808  (IV, B.  190,  n.°  325,4). 
t—  Fixation  de  i'appoimpou*  lequel 
la  monnaie  de  cuivre  et  de  binon 
pourra  être  employée  dans  les  paie- 
mens,  et  réduction  en  francs  des 
pièces  de  six,  douze  et  vingt-quatre 
sous,  18  août  1810  (IV,  B.  308, 
n.°  ;  870^.  —  Valeur  en  francs  des 
pièces  d  or  de  quarapte-huit  et  de 
vingt  -quatre  livres  tournois,  et  des 
pièces  d'argent  de  six  et  de  trois 
livres,  1 2  septembre  1 8  *  o(lV,B.  3 1 2» 
n»°5?3f)'  V '.  Argent ,  Argenterie , 
Assignats,  Bijoux,  Cloches,  Marque 
d'or  et  d'argent,  Matières  d'or  et  d'ar- 
gent, Numérakt ,  Vaisselle. 

—  (  C.  Co.  )  On  doit ,  dans  les 
contrats  d'assurance  ,  évaluer  les 
monnaies  étrangères  en  monnaies 
de  France,*  art.  338. 

—  (C.  P.  )  Amende  contre  ceux 
qui  auraient  refusé  de  recevoir  les 
espèces  ou  monnaies  nationales  sui- 
vait le  cours,  art.  475»  V.  Contre- 
façon. 

«MONNAIES  étrangères  (Les)  peuvent  être 
.  exportées  de  France  ,3=4  juillet 
1 79 1 . — Liberté  de  leur  circulation , 
7  =  ao  juillet  1 79 1 .  —  La  monnaie 
de  bilion  du  Piémont  et  notamment 
les  pièces  de  7  sous  6  deniers  sont 
retirées  de  la  circulation ,  1 9  fruc- 
tidor an  IX  [6  septembre  1801] 
(  111 ,  B.  290 ,,n.°i 7pi ).  —  Vakur* 
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pour  lesquelles  les  pièces  dor,  d'ar- 
gent, de  cuivre  et  de  bilion  auront 
cours  dans  ce  pays ,  13  frimaire  an' 
X  [4   décembre    1801  ]  (toid.  n.a 
9  79  J  )•  —  Rapport  de  cette  dispo- 
sition ,  1 6  messidor  an  X  [  $  juillet 
180a]  (III,  B,  201  #  n.°  1811).— 
Dispositions  relatives   aux  piastres 
destinées  à  être  converties  en  mon- 
naies nationales ,  16  prairial  an  XI 
[iç  juin  1803]  (III,  B.  292,  n.° 
2882  ).— Valeur  pour  laquelle  l'écu 
dit  de  contention  est  recevable  dans 
les  quatre  départemens' de  la  rive 
gauche  du  Rhin ,    2 1  ventôse  an 
XIU  [  1*  mars  1805  ]  (  IV  ,  B.  36, 
Vn.#  60*).  —  Les  monnaies  d*oret 
d'argent   fabriquées  à  l'effigie    de 
l'empereur  dans  le  royaume  d'Italie , 
ont  cours  en  France  pour  leur  va- 
leur nominale  ,    24  janvier   1 807 
{IV,  B.  132,  n.«  216;).  —Dé- 
fense d'exporter  les   monnaies   de 
cuivre  et  de   bilion  des  fabriques 
étrangères,  1 1  mai  1807  (IV,  B.  1A6, 
2419  ).  —  Tarif  des  monnaies  des 
provinces  IHyriennes,  2j,décembre 

1809  (IV,  B.  265,  n.°  ;t6a).-~ 
Règlement  sur  les  monnaies  dans 
les  départemens  de  Gènes  ,  de 
Montenotte  et  des  Apennins  ,  15 
novembre  18 10  (IV,  B.  327,  n.» 

.  6mS  ). .  —  Valeur  des  monnaies 
étrangères  dans  les  départemens  réu- 
nis de  la  ci-devant  Belgique  et  de  la 
rive  gauche    du    Rhin ,    1 8   août 

18 10  et  30  novembre  181 1  (  IV,  B. 
308  et  405  ,  n.°*  5871  et  747°  )•  — 
Continuation  provisoire  de  la  cir- 
culation des  monnaies  ayant  cours 
dans  tes  départemens  anséatiques, 
4  juillet  181 1,  art.  182  (IV,  B. 
381  ,  n/>  71 1)). 

Monnaies  (Fausses).  Poursuite ,  juge- 
ment et  punition  des  individus  pré- 
venus et  convaincus  du  crime  de 
fabrication  ,  altération  et  émission 
de  fausses  monnaies,  25  septembre 
&&  4  octobre  1791  ,  24  ct  *5  •*=  27 


MONNAIES. 

février  1792,  23  août  1793,   î.cr 
brumaire  an  II  [22  octobre  1793], 
3©  frimaire  an  II  [  20   décembre 
1793],  14  germinal  an  II  [  3  avril 
1794J»  et  3  brumaire  an  IV  [25  oc- 
tobre 179^(1,  B.  204i  n.°  «aai)> 
1 8  pluviôse  a'n  IX  [7  février  1 80 1  } 
(111 ,  B.  68  ,  n:°  5 17)  ,  23   floréal 
an  X  [  1 3  mai  1 802  ]  (III,  B.  190  » 
n.°  1  î74)-  — Récompense  accordée 
aux  dénonciateurs  d'un  délit  de  fa- 
brication 6u  de  distribution  de  fausse 
monnaie,  24,  «£=27  février  1792, 
art,  7  et  suiv.,  y=si  y  août  suivant. — 
Injonction  aux  tribunaux  criminels 
de  juger  avant  les  autres  procès  ceux 
qui  sonttefatifs  à  la  fabrication  ou  à 
rémission  de  fausses  monnaies,  23 
août  1793. — La  condamnation  pour 
crime  de  fabrication  de  fausse  mon- 
naie emporte  confiscation  des  biens , 
i.er  brumaire  an  II   [22   octobre 
1793  ].  —  Lesfabricateursde  fausse 
monnaie  étrangère  seront  punis  de 
la  même  peine  que  les  fabricateurs 
de  fausse  monnaie  nationale ,   2  fri- 
maire an  II  f  22  novembre  1793  ]. 
—  Ordre  de  briser  et  de  brûler  tous 
les  instrumens  servant  à  la  fabri- 
cation de  fausse  monnaie  déposés 
dans  les  tribunaux  ,  1 2  fructidor  an 
II [29  août  1794]  (I,  B.  49,  n.« 
2  j  8  ).  —  Jugement  et  punition  des 
étrangers  qui  contrefont ,  falsifient, 
altèrent  ou  exposent  les  monnaies 
nationales   hors  du  territoire  fran- 
çais ,  3  brumaire  an  IV  [  2  $  octobre 
179?  (I,  B. 204,  n.°  liai ). — Avis 
du  Conseil  d'état  sur  la  peine  appli- 
cable aux  fabricateursde  fausses  mon- 
naies étrangères,  13  fruct.  an  XIII 
[31  août  1805] (IV,  B.56,n.°5>)j). 
*  —  (C.  I.  C.)   Le  crime.de  fa- 
brication de  fausse  monnaie  est  de 
la  compétence  de  la  Cour  spéciale, 
•    art.  f9  6 ,  379  et  suiv.  — Visites  taui 
^  ont  lieu  chez  les  personnes  so^  nçob- 
nées  de  fabrication  de  fausse  mon- 
naie ,  464. 


MQNNÀYEURS.- 

«t—  (C.  P.)  Peine  contre  les  fa- 
fcricateurs  et  distributeurs  de  fausses 
monnaies ,  art.  1 3  2  #  su  t'y. 

MonnAYEURS  (  Les  compagnies  de  ) 
établies  dans  chaque  monnaie ,  sont 
continuées  dans  l'exercice  provisoire 
de  leurs  fonctions ,  21  =27  mai 
179t.  —  Carrés  qui  ieur  sont  remis 
par  les  contrôleurs ,  14  =  22  avril 
1792. 

â\!ONNET  (  Le  sieur  ),  ex-maire  de  Sa- 
verne.  Sa  réclamation  relative  aux 
dépenses  faites  pour  la  réception 
du  duc  de  Vaimy,  est  rejetée,  14 
août  181 1  (IV,  B.385,n.°  7i;8). 

Monroe  (  Le  sieur  James)  est  re- 
connu et  proclamé  ministre  pléni- 
potentiaire des  États  -  unis  d'Amé- 
rique près  la  République  française , 
*8f  thermidor  an  II  [15  août  1794]- 

MoNROY  (Le  sieur)  est  mis  en  sur- 
veillance dans  i'iie  d'Oféron,  23 
ventôse  an  VIII  [14  mars  1800] 
(III,  B.  11,  u.°8o). 

Mons.  Établissement  d'une  cour  mar- 
tiale pour  juger  les  crimes  commis 
à  l'afïaire  de  Mons  par  les  j.c  et  6.« 
régimens  ,  12=16  mai  1792.  — 
Moyens  de  Réparer  les  pertes  éprou- 
vées par  le  second  bataillon  du  ap- 
partement de  Paris  à  j'affaire  de 
Mons ,  1 9  =  23  mai  1792.  —  Éta- 
blissement d'une  bourse  de  com- 
merce dans  cette  ville,  ij  brumaire 
an  X  [6  novembre  1801  ]  (III ,  B. 
.126,  n.°5>7i). 

MonseignAt  (Le  sieur)  est  nommé 
membre  du  Corps  législatif,  3  ni- 
vôse an  VIII  [25  décembre  1799] 
(H,B.34i,n.°3;o9). 

Monseigneur  (  Le  titre  de  )  n'est  plus 
donné  à  qui  que  ce  soit ,  19  =  23 
juin  1 790.  —  Les  archevêques  et 
éveques  peuvent  ajouter  la  quaïifica-  - 
tion  de  monsieur  à  le^r  nom ,  1 8  germ. 
anX  [8  avril  1802],  art.  12  (III, 
172,  n.o  1344). 

Monsieur,  frire  du  Roi.  Suppression 
de  l'indemnité  à  lui  accordée  pour  la 
suppression  de  la  vénalité  des  offices 

T.  III. 
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dans  son  apanage,  2  décembre  1790 
=  30  janvier  1791  ;  —  de  celle  du 
dixième  sur  une  rente  de  M.  le  prince 
de  Conti,  tèid.  —  La  somme  de  cinq 
cent  mille  livres  à  fui  accordée,  outre' 
son  traitement  et  sa  rente  apanagère , 
est  affectée  à  ses  créanciers ,  1 3  avril , 

20  et  2 1  décembre  1790  =  6  avril 
1 79 1 .  —  Le  palais  du  Luxembourg 
lui  est  conservé ,  ibid.  —  Remise  au 
comité  centrai  de  liquidation  des 
états  des  charges  de  sa  maison  pour 
fixer  les  bases  de  remboursement, 
26  mais=  i.crjuin  1 79 1 .  —  A  quelle 
charge  Monsieur  est  autorisé  à  se 
mettre  enjxwsession  et  ,à  disposer  des 
biens  donnés  en  contre-échange  de  la 
foret  de  Brix  et  des  autres  biens  do- 
maniaux, 29  mai  =  3  juin  179'. — 
Formalités  à  observer  par  ses  créan- 
ciers pour  recevoir  le  paiement  de 
leurs  créances,  29  juillet  ce  6  août 
1 79 1 .  —  Les  scellés  apposés  dans  les 
maisons  occupées  par  lui  ou  par  les 
personnes  de  sa  maison,  seront  levés  f 
29  juillet  =3  août  1791,  V.  Louis 
X  Vl,  Louis  X  Vlllet  Princes  français. 

Montagne  (  Vaisseau  la  ).  Son  modèjé 
est  placé  à  la  Convention  dans  le 
salon  de  la  liberté,  25  ventôse  an  II 
[15  mars  1794]. 

Monta gny  (La  commune  de)  est  au- 
torisée à  faire  un  échange  de  terrains, 

21  frimaire  an  X  [12  décembre 
i8oi](IH,B.  142,  n.°  1081). 

MONTA  IGU.  Indemnité  accordée  à  l'hos- 
pice de  cette  ville,  26  août  1792. 

Monta livet  (Le  sieur)  est  nommé 
préfet  du  département  de  la  Manche, 
2 9  germinal  an IX  [  1 9  avril  1 80  r]  (III, 
B.  80,  n.°  646  )  ;  —  du  département 
de  Seine-  et-Oise ,  1  o  germinal  an  XII 
[31  mars  1804]  (III,  B.  357;  n.° 
5744)»  —  ministre  de  l'intérieur, 
i  ,cx  octobre  1 809  (IV,  B.  244»  n*° 

4587). 
Montardier  (Le  sieur)  est  nommé 

membre  du  Corps  législatif,  3  nivôse 

an  VIII  [25  décembre  1799]  (II, 

B.  341,11.°  3  s  09). 

Ll 
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MpOTARGtS.  Mode  d'administration 
d\ine  maison  léguée  à  cette  ville, 
1 9  fruct  an  IX  [  6  septembre  1 8o  î  ] 
(Hr,B.  104,^856). 

MéNTA^TRUC.    Établissement    d'une 
»  foire  dans  cette  commune,  ij  ger- 
minal an  IX  [3  avril  1801 J  (III, 
Bl  78,n.»di8).      - 

MOt^ATERE.  Autorisation  de  la  cons- 
truction d'un  moulin  dans  cette 
commune.  V.  Loison, 

MontAUBAN.  Mode  d'élection  des  offi- 
ciers municipaux  de  cette  ville,  28 
novembre  s  1  o  décembre  1 790.  — 
La  procédure  commencée,  relative- 
ment aux  troubles  de  cette  ville,  est 
renvoyée  au  tribunal  de  Toulouse,  3 1 
déc.  1 790=37  janv.i  791. — Emprunt 
de  8  mille  livres  pour  être  employées 
k  fachat  des  armes  nécessaires  à  la 
garde  nationale  ,16=31  mai  1792. 

—  Etablissement  d'une  manufacture 
d'armes  de  guerre,  24  juillet  1793; 

—  d'une  bourse  de  commerce, 27 
vendémiaire  an  X  [  1 9  octobre  1 80 1  ] 
(III, B.  M2,  n.0pi7).  —  Le  canton 
de  Viliebrumier  est  réuni  à  l'arron- 
dissement de  cettte  ville,  8  octobre 
i8io(IV,0.  323,n.°<So;7). 

Monta ult-Desilles  (  Le  sieur  )  est 

nommé  membre  du  Corps  iégisla- 

*  tif ,  3  nivôse  an  Vlll  [  25  décembre 
1799]  (II,  B.  341  ,  n.°   3^9  ). 

MoNTBÉLt  ARD  (  Le  canton  de  )  est  an- 
nexé au  département  du  Mont-Ter- 
rible, 1 1  ventôse  an  V  [  i.cr  mars 
1797]  (II, B.  n4,n.°  1083).  —  Le 
:  bureau  de  garantie  des  matières  d'or 
'*t  d'argent,  établi  à  Porentruy,  est 
1  transfère  à  Montbéiiard,  7  floréal  an 
v  VU [26 avril  1799]  (n,B.273,n.« 
483;): 
Mont-BLAN€  (Département  du).  Sa 
formation ,  27  novembre  1792.— 
Mesures  de  police  pour  y  rétablir  la 
tranquillité ,  20  août  1 793 .  —  Eta- 
blissement du  droit  de  transit  parce 

•  département ,  pour  les  marchandises 
non  prohibées  expédiées  d'Allema- 
gne on  de  Suis»  poiir  i*Itetic ,  10, 


fructidor  an  VI  [  5  septembre  T798J 
(II,  B.  222,  n.°  1994). — Nombre 
des  députés  à  élire  auCorps  législatif, 
28  ventôse  an  VII  (  1 8  mars  1799 } 
(ILB.267,  n.°  2649  )•  -=■  Validité 
de  la  nomination  des  députés  au 
Corps  législatif  faite  par  rassemblée 
électorale,  14  floréal  an  VII  [  3  mai 

f799]  (H  . .B.  279,  n.«  2904)  — 
Changement  dans  les  tribunaux <fap 
pel,  4  messidor  au  VII  [22  juin 
1799]  (II,  B.  28g,  n.*  3047).  — 
Réduction  et  fixation  des  justices  de 
paix,  17 frimaire,  1 1  messidor  an  X 
[8  décembre  1801,  3a  juin  1802] 
(III,  B.  160 ,  n.°  1 23a ,  et  B.  228  hist 
n.°  1 2  ).  —  Sont  nommés  préfets  de 
ce  département,  le  sieur  VerneHh , 
8  floréal  anX  [  28  avril  1 802  ]  (Ih\ 
B.  188,  n.°  1495);  —  le  sieur 
Poitevin  -  Maisscmy ,  1 8  veritose  an 
XII  [9  mars  1804J  (III,  B.  347, 
n.°  3639  );  —  le  sieur  Finot, 
30  novembre  18 10  (IV,  B.  320, 
n.°  6 1 3  6  ).  —  Désignation  des  écoles 
secondaires  ,  1  $  pluviôse  an  XI  [4 
février  1803]  (III,  B.  248,11.°  23 'j). 

—  Création  du  dépôt  de  mendicité 
,  de  ce  département ,  9  février  1 809 

(IV,  B.  225,  n.°  4123).  / 

Montbrison.  Validité  des  élection* 
faites  par  la  majorité  de  rassemblée 
primaire  du  canton  de  Montbrison, 
et  annulation  des  élections  faites  par 
Ja minorité,  13  messidor  an  V  [  i.tr 
juillet  1797]  (II,  B.  131 ,  n.°  1268). 

—  Etablissement  dHane  foire  dant 
cette  ville,  14  prairial  an  VII  [a 
juin  1799]  (II,  B;  285 ,  n.°  3001). 

Montcalier*  Création  d'une  maison 
centrale  de  détention  dans  le  château 
de  cette  commune,  23  août  îÔti 
(IV,  B.  448,  ri.°  8227), 

]^[ONT-Cenis.  Établissement  d'une  taxe 
pour  l'entretien  de  larouteduMont- 
Cenis ,  20  janvier  1 8 1 1  (  IV,  B-.  346, 
nj°  6479  ).  — Réunion,  de-  la  com- 
mune de  Mont-Genis  au  canton  d* 
Suze,  15  mai  181;  (  IV,  B.  503^ 
n.°|>24©). 


MOttT-DÀUP'HIN. 

MoiS!T-ï)AUPHrN.  Cette  vifle  prend  le 
nom  de  Mont-Lyon,  3  Février  1793. 

Mont-de-Marsan.  Secours  accordé  à 
i'hôtel-dieu  de  cette  ville  ,7=11 
mai  1792.  —  Etablissement  d'une 
poste  aux  chevaux,  4  septem.  1 702. 
— Le  sfége  ordinaire  de  ia  cour  Ras- 
sises du  département  des  Landes' est 
fixé  dans  cette  ville ,  1  o  novembre 
i8io(IV,  B.  327,  n*  £114).   ; 

MoNTDiDiER.  Circonscription  des  fa- 
rcisses de  cette  ville,  29  mai  =  1  ,cr 
juin  1791. 

MonteboURG.  Etablissement  de  cféux 
nouvelles  foires  dans  cette  ville  ,23 
Tendémiaire  an  X  [  1  j  octob.  1 80 1 J 
(III.  B.  H2,n,°po5>). 

MoNTE-NAPOLEONE.  Réunion  en  so- 
ciété des  donataires  de  cinquième  et 
sixième  classe ,  en  rentes  sur  cet  éta- 
blissement, pour  la  jouissance  des 
tentes  affectées  à  leurs  dotations,  23 
septembre  1 8 1 0  (IV ,  B.  3 1  f  ,  n.* 

Montenois.  Venté  d'un  terrain  àppar- 

1  tenant  à  cette  commune ,  j  nivôse 

an  X  [  26*  décembre  1801]  (III,  B. 

147,  n.°  u*9-)- 
MONTENOTTE  (  Département  de  )  , 

formé  d'une  partie  de  l'état  de  Gènes  ; 
sa  composition  et  son  organisation,. 
-  1  y  messidor  ah  XIII  [  4  juillet  1 8oj  ],* 
et  1 6  vendémiaire  an  XlV  f  8  oc- 
tobre 1805]  (IV,  B.  51  et  62,  n.°* 
'$51  et  f  09  j  ).  —  L'introduction  des 
grains  y  est  permise ,  et  leur  sortie 
pour  l'étranger  est  prohibée,  6  mes- 
sidor .an  Xlfl  [25  juin  1805]  (IV, 
B.  40 ,   n.a  83 1  ).  —  Publication 
du  Code    civil   dans  ce  départe-  . 
meht,  15  messidor  anXIIÏ  [4  juillet 
i 805]  (IV, B.  49,  n.°  837  ).  —  Sont 
nommés  préfets,  le  sieur Nardon ,  1  j 
messidor  an  XIII  [4  juillet  1805^] 
(IV,  B!  49,  ri.°  838  )  ;  —  le  sieur 
Chabrol,  31  janvier  1806  (IV,  è. 
72,  fl.°  «atfi  î;  —  lé  c^mte  de  Bri* 
fioles,  1 2  mars  18 1 3  (IV,  B.  485  , 
M.'/*  896;  ).  —  Règlement  sur  les 
tfouaneV  i4;  messidor  an  XîII  [4 


-MONTFÊRRÀT.  531 

juillet  i8o;](IV,B.5i,n.o8J3)'. 

—  Organisation  des.  bureaux  et  bri- 
gades des  douanes  pour  les  frontières 
de  ce  département,  8  fructidor  au 
XIII  [16  août  1805-]  (IV,  B.jj, 
n.°  928).  —  Règlement  pour. les 
cartes  à  jouer,  1 1  juin  1806  (IV,  B. 
99,  n.6  t^ss  ).  —  Fixation  des  jus- 
tices, de  paix,  $  septembre  1806 
(IV,  B.' 118,  n.»  iP7z).  —Publi- 
cation de  la  loi  qui  réunit  au  domaine) 
national  les  biens  dépendant  des  fbn^ 
dations  faites  en  faveur  d'ordres,  de 
corps  et  de  corporations  supprimés, 
6  janv.  1807  (IV,  B.  131,  n.°2i4i). 

—  Défais  prescrits  pour  l'enregistre* 
nient  des  actes,  1 1  laûvicr  1808  (IV, 

£•  174»  n»°  z?*9  h  —  Nomination, 
des  députés  au  Corps  législatif,  21 


'  février  1806  et  ^octobre  1808  (IV, 

B.  74  et  209,  n.os  1 3*4  et  3809  )„— > 

.   Création  du  dépôt  de  mendicité,  7 

.,  octobre  1 809  (IV,  B.  248,  n^°  b77°j* 

—  Règlement  sur  les  monnaies ,  1  $ 

novembre  1810  (IV,  B.  327,  n*i 

Monteréàu-fAut- Yonne.  Circons- 
cription des  paroisses  de  cette  ville, 
20  juillet  1791. 

Montesquieu  -  Volvestre.    Cette^ 
commune  est  autorisée  à  faire  une 
imposition  sur  elle  même  ,pour  payer 
les  réparations  de  la  maison  complu^ 
nalc,  27  terminai  an  X  [^7  avril 
i 802]  (DI,  tf.tf.8,  u.°  \}97'h\ 

MOntesq\jioU  *(Le  général  j.  est  dé- 
crété d'accusat/pn*  0  novemb.  179*.^ 

MoNTFERMtlJL  '(  Les  damçs  4e  ),  sofct 
déclarées  reçevaEtes  dans  ieurpppor 
sition  à  un  décret  du ,  4  noyejnbre 
18 1.1 ,  2  juillet  1812  (IV,  B.,441, 
n.°8i.24J.    . 

MoNTESQUiou  ,(Le  comte  de)    est 

nommé  membre  du  Corps  législatif, 

.5  et*  6  janvier  .1.8 1*3   (IV,  J.  464 , 

MONTFERRAT.  Mode  de   liquidation 
.  des  dettes  de  la  ci-devant  commua 
nauté  des  juifs  de  cette  ville,  25  mars 
1807  (IV,  B.  140,  ri.°  2272). 

Lia 


5Î* 


MONT  FORT.  —  MONTPELLIER. 


VIÎI  [23  juillet  1800]  (UI,B.  34, 


n.°  223 


MoNTFORT  (Le  sieur  ).  Il  lui  estac-        Ses  dépenses  ordinaires,  16  =  17 

•    cordé  un  brevet  d'invention  pour  des        septembre  1792* 

filtres  inaltérables ,  4  thermidor  an'    MontmÉliAN.  Cette  ville  est  mise  en 

état  de  guerre,  25  janvier  1793. 
MoNTMiRAlL.  Les  municipalités  dé 
Mondeau  et  Montcoupot  sont  réu- 
nies à  cette  commune ,  4  mess,  an 
II  [2a  juin  1794]  (I,  B.  9,  n.°  4*  ). 
MoNTMORENCi.  Annulation  d'une 
sentence  de  police  rendue  par  la  mu- 
nicipalité de  cette  ville ,  1 3  décern. 
1700,  1 2  =  1 9  janvier  1791.  —  La 
ville  de  Montmorenci  prend  le  nom 
d'Emile ,  9  brumaire  an  II  [30  oc- 
tobre 1 793  ].  —  Son  ancien  nom  lui 
est  rendu ,  23  novembre  1813  (IV, 
B.  540,  n.°^8^)). 


Montfort-l'AmAURY.  Cette  com- 
mune reçoit  le  nom  de  Montfort-le- 
Brutus ,  1 4  brumaire  an  II  [  4  no- 
vembre '793j* 

MONTFRANC  (  Commune  de  ).  Jour  de 
tenue  de  la  foire ,  7  germinal  an  IX 
[28mars  1801]  (III,  5. 77,  n.°  604). 

Mont-Gaillard  { Les  frères  Fontaine 
sont  autorisés  à  construire  la  forge 
de} ,  1 3  frimaire  an  X  [4  décembre 
1801  (III,  B.  136,  n.0!©*?). 

MÔNTGOLFiER/rvra  (Les  sieurs).  Ad- 


dition au  brevet  d'invention  qui  leur  MoNTMORlLLON.    Concession  „    par 

a  été  accordé  le  6  brumaire  an  VI,  baux  emphytéotiques,  des  biens  ap- 

7  prairial  an  VI  [26  mai  1798]  (II,  partenant  à  l'hospice  de  cette  ville, 

B.  206,  n.°  1 969 }.  2  3  vendémiaire  an  XIII  [  15  octobre 

Monthermé  (Commune de). Elle  est  1804]  (IV,  B.  18,  n.*  31;  ). 

autorisée  à  vendre  des  bâtiraens  et  Montmorin  (  Le  sieur  de  ) ,  ministre 


■  terrains,  14  nivôse  an  X  [4  janvier 
1802]  (III,  B.  lj3,n.°  nj><5). 

Monthur£UX-l£-Sec  (  Le  maire  de  ) 
est  autorisé  à  vendre  un  terrain  à 
cette  commune,  2 6  germinal  an  X 
[iôavril  1802]  (III,  B.  177,  n-° 
1386). 

Montigny-le  Roi  (  Commune  de  ). 


deS  affaires  étrangères ,  est  mandé 
pour  rendre  compte  du  passe-port 
donné  au  Roi ,  24  juin  1791.  —  Sa 
conduite  est  déclarée  irréprochable, 
ibid.  4    . 

MONTOIRE.  Circonscription  des  pa- 
roisses de  cette  ville ,  V9  «s  27  mai 
1791. 


Elle  prend  le  nom  de  Montigny-    Montpellier  (  Le  représentant  du 


source- Meuse,  10  juin  1793. 
MoMTJOlE.  Etablissement  d'un  conseil 
de  prud'hommes  dans  cette  com- 
mune, 17  mai  181 3  (  IV,  B,  503  , 
*.°  9**4;  )• 

Mont-Louis  (  La  commune  de  )  prend 
jAenomdeMont  Libre,  10  juin  1793. 
MONTLUÇON.  La  municipalité  de  cette 
'  ville  est' autorisée  à  construire  une 
halle  de  boucherie  ,21  =27  juillet 
1792.  -—  Concession  d'une  maison  à 
titre  d'échange  à  l'hospice,  29  ger- 
minal «n  X  [19  avril  1802]  (  Ilf,  B. 
»  180,  k.p  i.4°9  )•  —  La  commune  de 
Tiiiet  est  réunie  au  canton ,  24  août 
-  1812  (lV,B..45o,n.°8262). 
MONTMARIN    (  Acquisition  du  port 
4c) p  ii  eu  3  «s  14  août  1792.  — 


peuple)-  est  exclu  de  la  représenta- 
tion nationale,  19  brumaire  an  VIII 
[10  novembre  1799]  (II,  B.  323, 
n.°  3413). 
Montpellier.  Etablissement  d'usé 
école  de  santé  dans  cette  ville,  14 
frimaire  an  III  et  5  messidor  an  IV 
[4  décembre  1 794  et  2  3  juin  1  j^6] 
(I ,  B.  96,  n.°  489,  et  II, B.  57 ,  n.° 
;  f  o ).  —  Établissement  d'une  bourse 
de  commerce,  1 2  prairial  anIXfi," 
Juin  1801J  (III,  B.  9j ,  n.°  777). 
—  Le  percepteur  des  contribution* 
directes  est  assimilé  aux  receveurs 
particuliers,  3  brumaire  an  XI [2)" 
octobre  1802]  (III,  B.  .2.281  n.# 
'  1 1 05).  —  Etablissement  d'un  lycée, 
16  tforéal  an  XI  [6  mai  1803]  (  Jty, 


N. 


MONTREAL, MONT  S-D  E- PIÉTÉ.  *5  3  3 

6.  295 ,  n.°  xp  1 2  ).  —  Départemens        et  à  l'adjudication  des  effets  précieux 


qui  fournissent  à  la  dotation  de  ia  se-» 
natorerie  de  Montpellier ,  1 8  fructi- 
dor an  XI  [  5  septembre  180?]  (  UI , 
B.  311,  n.ft  3144I —  Le  sénateur 
BerthoJet  est  nommé  à  la  sénatorerie 
de  cette  ville,  2  prairial  an  XII  [22 
mai  1804]  (IV,  B.  20,  n.°  343  ).  — 
Le  maire  assiste  au  serment  de  l'Em- 
pereur, 3  messidor  an  XII  [22  juin 
i8\>4)(IV,B.6,n.«5<î).  —  Publi- 
cation de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  l'évêque,  2$  novembre 
1806  {  IV  ,  B.  127  ,  n.°  2070  ).— 
Jurys  de  médecine  de  cette  ville.  V. 
Médiane. 

Ï40NTREAL.  Etablissement  d'une  nou- 
velle foire  dans  cette  commune,  1 3 
germinal  an  IX  [  3  avril  1 80 1  ]  (  III , 
B.  78,  n/>  6 1  y). — Efle  est  autorisée 
à  vendre  un  bâtiment  servant  de  dé- 
pôt de  sûreté',  2  floréal  an  X  [22 
avril  i£©2] ( III,  B.  184, n>  1456). 

Montres  décimales.  Les  présidens  de  la 
Convention  sont  tenus  d'en  porter 
une ,  17  brumaire  an  II  [7'novemb. 
1793].  — Concours  pour  la  confec- 
tion de  ces  montres,  2 1  pluviôse  an 
H  [9  février  1794I. 

friONTREUiL-sUR-MER.C€tfe  commune 
prend  le  nom  de  la  Montagae-sur- 
Mer,  8  brumaire  an  II  [29  octobre 

_    f79j- 

MoNTRODGE.  Maisons  et  terrains  qui 

dépendent  de  cette  commune,  23 
octobre  1790. 
MoNTrSUR-BRONNE    (  La  commune 
>    de)  est  autorisée  à  reprendre  son 
«    ancien  nom  de  Saint-Hemy*  ;  2  dé- 
cembre- r8r  i  (  IV,    B»   À°7  >  n«a 
748;). 
MoNTS-DE-PTÉté.  Remise  gratuite  aux 
indigens ,  dVffcts  déoosés  en  nantis- 
sement, 9  octob.  1709,  16  frimaire 
et  4  pluviôse  an  II  [6  décembre  1 793 
et  2  3  janvier  1 794] ,  1  ,cr  et  1  o  plu- 
viôse an  III  [20  et  29  janvier  1795] 
(I,  B.   114  et  118,    n.°*  600  et 
,    6z.o),  —  Exécution  des  régiemens 
*    relatifs  à  la  présentation ,  au  dépôt 


du  mont-de-piété,  19  =  22  juillet 
1 79 1 .  —  L'administration  est  auto- 
risée à  faire  prêter  au  terme  d'un 
mois  et  à  faire  vendre  les  nantisse* 
mens  avant  ia  fin  de  l'année  d'enga- 
gement :  elle  perçoit  ^un  sou  pouf 
livre  %  17  thermidor  an  III  [4  août 
1795].  —  Arrêté  du  Conseil  de» 
Cinq- cents  au  sujet  des  monts-de» 
piété,  4  vendémiaire  an  VHI  [26 
septembre  1799].  —  Traité  que  les 
commissaires  •  priseurs  attachés  au 
mont  de-piété  de  Paris  peuvent  pas- 
ser avec  les  autres  commissaires  pour 
tes  fonds  à  verser  à  ia  caisse  com- 
mune, 29  germinal  an  IX  [19  avril 
1 80  i  ]  (  IÎJ ,  B.  80,  n.°  64;  ).— Mode- 
d'administration  des  monts-de-piété, 
et  des  maisons  de  prêt  sur  nantisse» 
ment,  24  messidor  an  XII  [13 
'  juillet  1804]  (IV,  B.  8,  n.«  102). 

—  Règlement  sur  l'organisation  et 
les  opérations  du  mont-de-piété  de 
Paris,  8  thermidor  an  XIII  [27  juit-> 
Jet  1805:] (IV,  B.  50,n.°8;i);  — 
de  Bordeaux,  xo  juin  1806  (IV,  B» 
106,  n.°  i7p2); — de  Marseille,  10 
mars  1 807  (  IV ,  B.  143  ,  n.°  2280  )  j 
—-de  Parme,  22.  novembre  181 1 
(IV,  B.  405 ,  n.°  7465, )  ;  —  de  Flo- 
rence, 24  août  1812  (IV,  B.  44ç, 
n.°  8241  );  —  de  Plaisance,  1  j  jan- 
vier 181 3  (IV,  B.  471,  n.°  8;^); 

—  de  Metz,  aj  septembre  $813 
(IV,   B.   523»  n.«  967i)}  —  de 

'   Sienne ,  6  novembre  1813  (  IV,  B. 

".  533,  n.°  9833). —  Avis  du  Conseil 

'  '  d'état  qui  rejette  la  proposition  d'é- 
tablir un  mont-de-piété  dans  la  vrHe 
de  Çaen ,  et  portant  qu*ii  ne  peut 

'  être  accordé  de  monts  -  de  -  piété 
qu'aux  villes  où  la  caisse  municipale 
et  celle  des  hospices,  ou  l'une  des 
deux ,  fournissent  un  capital  suffisant 
à  fa  mise  en  action  de  l'établissement, 
sans  qu'on  puisse,  en  aucun  cas,  re- 
courir à  la  voie  des  actions ,  qui 
appelleraient  des  étrangers  au  par* 
tage  des  bénéfices,  (ia  juin   1807 
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(  IV,  B.  I J2 ,  n.°  a;  6;  ).  1-  Etablis- 
sement d'un  nouveau  mont-  de-piéeé 
à  Cènes,  4  décembre  1809  (IV  ,  B. 
327,  n.°   ^iij).  —  Son  àdminis- 

'  tration  [iïfd.  n.°  6 1 1 6 ).  —  Il  en  est 
établi  un  à  Nantes,  3  décembre 

'    1813  (IV,B.542,n.°«^i;). 

MoNT-TpRKlBLE  (Le  pays  de^Porèn- 

;  truy  est  réuni  à  la  France  sous  Je 
nom  de  département  du  ) ,  2  j  mars 
1793.  —  ^e  tra*?Ht  à  l'étranger  est 
accordé  a  ce  département,"  2 6  mai 

*  1793»  —  Formation  d'un  bataillon 
dé  gardes  nationales  volontaires  et 
<ïe  brigades  de  gendarmerie  /  1 9.  juin 
1793,  16  brumaire,  i$  nivôse  et  4 
messidor  an  II  [6  novembre  1793 , 
4  janvier  et  22  juin  1794].' — II  p'y 
a  pas  fièu  a  délibérer  sur  l'exception 
aux  lois  des  2  2  août  1 79 1  et  i  $  sçp- 
terrçbre  1,792,  demandée  par  le  mi- 
nistre delà  justice  .en  faveur  des  ha- 
bîtans  dû  Mqnt-Tefribjc  ,  24  nivôse 

'J%  an  ïl'f  1 3  janvier  1 794].  —  Formalités 
nécessaires  pour  jouir  du  transit  éta- 
bli sur  ce  département  pour  (es  6b- 
~  jeto  venant  de  Suisse ,.  1 9  thermidor 
'    ah  VI  [6*  août  1798]  (II,  B.  2.17  , 
rï»°  '  9&9  ).— Réglemens  concernant 

*  le  titre,  là  marejuë  et  la  surveillance 
des  ouvrages  d'or  e\  d'argent  et  les 
ateliers  et  fabriouès  d'horloger  je,  2 

'  cermmàj  an  Vit  et  z  vendémiaire 
an  VIII  [22   mars,  2?  septembre 

*  t79^}(II,B.  269ét}i3,n.°s27(îi 
et  1  j'oo  j. 

MoNT-TONNEaBf  (Département du). 
'  Sa  division  territoriale,  son  adminis- 
tration et  sa  réunion  définitive  à  la 
France,  24  floréal,  22  Fructidor  an 
VIlI  f  14' mai,  9  septembre  1800] 
(ro,Bi2$!et4},n.«  171  «290), 
et  18  ventôse  an  IX  [9  mars  iSçi] 
(  III ,  fi.  74 ,  n.°  ;  69  ).  —  Spnr  nom- 
jnés  préfets  les  sieurs  Jolivet,  c.e  jour 
complémentaire  an  VIII  [22  sep- 
tembre'1800]  (Kl,  B.  4j  ,  n.°  33  j  ); 
—  Jean -Bon  Saint-André,  29  fri- 
maire an  '%  [  2,  o  décembre  1 80 1  ] 
,  lfy,B.  143,  n,o  uoiJi—  }e  comte 


E.  —  MONUMENS, 

d'Arberg,  1 4  décembre  1813  (IV,  B- 
542»  ll°  P9ip)'  —  Désignation  des 
écoles  secondaires,  13  frimaire  an 
/    XI  [4  décembre  1802J  (III,  B.  2^A , 
h.°  2 1  y 6  ).  —  Création  du  dépôt  de 
mendicité  de  ce  département,  2.9 
août  1809  (IV,  B.  243»  ïi.04j4s  )• 
Mon  y  mens  des  grands  hommes,  V -Pan- 
théon. 
Monumens  }wllks  des  arts.  Défense 
d'attenter  aux  monumens  placés  dans 
les  temples ,  aux  décorations  des  lieux 
publics  et  particuliers ,  &c,  sous  pré- 
texte de  l'abolition  des  titres  de  no- 
.blesse,   19==  23  juin  ^790.  —  Les 
monumens  des  sciences  et  des  arts 
placés  dans  les  églises,  dans  les  mai- 
'  sons  nationales ,  et  ceux  qui  apparte- 
.  paient  aux  académies  et  sociétés  sup- 

Srimées ,  sont  mis  sous  ia.sunreiltance 
es  autorités  constituées ,  1 9  octobre 
1 790  et  8  août  1 793 ,  8  brumaire  an 
III  [  29  octobre  1704 ]  { I,  B.  78  » 
il?  41;  ),  12  messidor  an  VÎIIet  % 

\  brumaire  an  IX  [  i.cr.  juillet,  27 
octobre  1800]  ( |!I ,  B.  33  et  50,  n.°* 

*  '^14  et  373  j. —  Enlèvement  et  des- 
truction des  monumens  ou  des  attri- 
buts  et  inscriptions  propres  à  rappeler 
la  féodalité  et  la  royauté,  , 14  août 

.  1792 ,4  juillet,  14  septembre  1793 , 
7  brumaire  an  II  f  28  octobre  1 793  ], 
2  ventôse  an  III  [  20  février  179^  j 
(I,  B.  126,  n.°  664). — Triage, 
transport,  placement  et  conservation 
dfes  monumens  des  arts  existant  dans 
les  maisons  royales  et  autres  édifices 
nationaux,  13  =  19  octobre  1790, 
1 4  août,  16,  19,21  septemb,  1 792 , 
1  o  juin ,  27  août ,  \  Ç  .octobre  179?. 
— -^La  commission  nommée  pour  la 

.  recherche,  des  tableaux ,:  statues  et 
objets  précieux  dépendant  du  mobi- 

.  lier  de  la  couronne ,  est  réunie  à  la 
.  commission  des  monumens,  16  sep- 

\  tembrç  1792. — Réunion  des  com- 
missions établies  pour  la  conservation 
des  monumens  dêsarts  et  des  sciences 
en  une  seule ,  1 6  et  1 8  octobre  1 79  2, 
art.  i.cr  et :suiv.  —  Peine  4e  jaçux 


MOOCI. MORBIHAN.  5JJ 

tmnées  de  fer  contre  quiconque  dé-  (10,  B.  49»  n  *  %*9  ^  V-  Cèîennes , 

grade  les  monumens  nationaux,  6  .     Honneurs  publies ,  Si  111  ,  et  Panthéon. 

Juin  1,79 3.  —  Erection  d'un  faisceau,  .        —  (C.  P.)  Peines  infligées  pour 

en  pierre  dans  les  Champs-Elysées,  dégradation  de  monumetts,  art.  257, 

en  mémoire  de  la  fête  civique  faite  Moock.   Admission    dns  ubacs   en 

par  Jes  çanonniers  de  Paris ,  24  Juin  feuille  par  le  bureau  de  cette  cem- 

1 793  •  **"  Etablissement  d'une  garde  mune ,  1  o  prairial  an  XIII  [30  mat 

de  cent  vingt  invalides  pour  la  con-  1 8oy  ]  (  IV,  B.  47  »  n-°  77*  )• 

servadon  des  monumens  du  jardin  et  Moor  (Le  sieur).  Prolongation  du 

du  château  des  Tuileries,  4  juillet  brevet  d'inventibA  qui  lui  a  été  ac- 

179 3. «—Défenses  d  enlever  ou  de  .     cordé  pour  un  métier  à  bas  et  Une 

jnutiier  les  objets  conservés  dans  les  machine  à  faire  la  dentelle,  % 6  jan- 

musées,  cabinets  ou  bibliothèques,  vier  1 809  ]  (  IV,  B.  224»  n*°  4*9*  )• 

sous  prétexte  d'en  faire  disparaître  AlOR AIN  ViLJLE  (  Lç  sieur  de  )  est  auto- 

ies  sigoes.de  féodalité  ou  de  royauté,  3  risé  à  se  rendre  à  Teuton  pour  cous- 

brumaire  an  11  [  24  octobre  1 793  ] ,  tater  là  possibilité  de  l'exécutjon  de 

art.  i.cr  — Consécration  par  un  mo-  son  projet  de  construire  des  bassins 

t)  ument#d$i  triomphe  du  peuple  fcm-  pour  remiser  les  vaisseaux  pendant 

çaissur  ta tyrannieetla superstition ,  fa  pai*,  8=  14  octobre  1799. 

27  brumaire  an  II  [  17  novembre  MORALE.  Impression  d'un  discours  sur 

1793]. —  La  commission  des  montf-  la  morale  publique ,  et  son  renvoi  à. 


incas  est  supprimée  et  remplacée  par 
une.  commission  temporaire  des  arts , 
a  8  frimaire  an  II  [1.8  décembre 
*793  ]♦  —  kes  inscriptions  des  mo- 
numens publics  ne  doivent  être  qu'en 
français ,  2 1  .nivôse  an.  II  [  1  o  janvier 

1 794,1*  -—  Ouverture  d'un  concours    MorANO  (  te  sieur  )  est  nommé  mem- 
pour  la  restauration  des  monumens         "  ~ 


difFérens  comités,.!  vendémiaire  an 
UI  [  23  septembre  1794  ]•  — "  ^1 
morale  fait  partie  de  renseignement 
dans  les  lycées ,  1 1  floréiî  <nX[i.«r 
mai  1 80a],  art.  10  (UI,  B»  186, 
n.°  1488). 


qui  forment  la  collection  du  Muséum 
national ,  6  messidor  an  JI  [24  juin 
1794  )  (I,  B.  9,  n.°  47). — Les  mo- 
numens nationaux  de  sciences  et 
d'arts  sont  recommandés  à  kl  sur- 
veillance des  bons  citoyens,  14  fruc- 
tidor an  H  [  3 1  août  1 794  ]  (  I  >  B.  50, 
».°  270  )►  — Erection  d'un  monu- 
ment sur  la  place  de  la  Concorde  à 


bre  du  Corps  législatif,  4  nivôse 
an  VUI  [25  décembre  1799  ]  (II , 
B.  341,  n.°  j;©?). 
MoRARD-DE-GAiJ.ES  (Le  vice-amiral^ 
est  nommé  membre  du  sénat  con- 
servateur ,  4 .  mVôse  an  VIII  [25  dé- 
cembre r79j]  (II ,  B.  j)4i,  n.°  350^); 
—  à  la  sénatorerie  de  Limoges,  2 
prairial  as  XII  { 1 1  mai  1 804]  (  IV, 
P.^0,n.«34î)- 


Pacis ,  27  ventôse  an  VII [17  mars  Morbihan  (Département  du).  Son 
1799]  (II,  B.  267,  H.°  2647).  t+  classement  dans  la  division  territo- 
-        -       -  riale de  la  France  et  sa  composition, 

1$  janvier,  16  et  *6  février  =4^ 
mars  1790, —-Des  commissaires  y 
sont  envoyés,,  1 4  as  t  £  février  1 79 1  » 
ai-,  25  fructidor  an  H  [7,  11  sep- 
tembre 1794]  (I,B.  JO,  n.«M  2jÇ 
et  304).  —  La  lettre  des  administra» 
teurs  composant  le  directoire  de  ce) 
département,  à  la  date  du  2  juin 
1791 ,  «*  renvoyée  au  pouvoir  cx4p 

LI4     - 


Erection  d'un  monument,  à  là  mé- 
moire du  générai  Joubert*  23  ther- 
midor an  V III  [  1 1  août  i8oo](III, 
B.  38,  n.°  *45)î  —  du  caf  Haine  la 
Tournl'Auvergne,  18  fruct.  an  VIII 
[$  septembre  1800]  ,(UI,B.  41 ,  n.° 
*7  3.)  i  -t-  du  général  Desaix ,  1 9  fruc- 
tidor même  année  (111,  B*  4i,n.*. 
*>74  )  *— " du  général  Kleber ,  md.  et  6* 
brumaire  an  IX  [  28  octobre  1800  ] 


536  MOREAU.- 

.  cutif ,  6  ski  %  juin  1 79 1 .  — Nombre- 
et  placement  des  notaires,  15  août 
1792.  —  Mesures  relatives  aux  do- 
maines congéables,  13  germinal  an 
Vil  [  2  avril  1799]  (  II,  B.  269  ,  n.° 
*794  )• — Validité  de  la  nomination 
des  députés  au  Corps  législatif  faite 

.  par  l'assemblée  électorale ,  1 4  floréal 
an  VII  [  2  mai  1 799  ]  (  II ,  B.  279 , 
n.°'  ipoo). — La  loi  du  24  messid.  an 

VII  sur  la  répression  du  brigandage, 
est  déclarée  applicable  à  ce  départe- 
ment ,  à  l'exception  des  îles  de  Bélier 
He  et  de  Groix,  i.c  jour  complé- 
mentaire an  VII  [  1 8  septemb.  1 79  9] 
(II,  B.  312/n.o  3287).  —  L/em- 
pire  de  la  constitution  y  est  suspendu, 
% 6  nivôse  an  VIII  [  1 6  janvier  1 800  ] 

(II,  B.  345'  n-°  3133  )•  —  Cessation 
de  la  suspension ,  1  ,*r  floréal  an  VIlI 
[21  avril  1800J  (III,.  B.  20,  n.° 
ja8).— Le  sieur  Julien  est  nommé 
préfet,  9  thermidor  an  IX  [  28  juillet 
i8oi]  (III,  B,  93,  n.°  779)'  ~ 

«  Réduction  des  justices  de  paix ,  3 
brumaire  an  X  [  2 f  octobre,  1 80 1  ] 
(III,  B.  124» n.°$6;). — Désignation 
des  écoles  secondaires,  30  vendé- 

.    .miaire'an  XI  [22  octobre  1802  J 

,  (  III ,  B.  226 ,  n.°  208e).  —  Désigna- 
tion des  candidats,  et  nomination 
.des  députés  au  Corps  législatif,  21 
"septembre,  3  octobre  1808  (IV, 
B.  207  et 209/ n.0  3778  et  3810). 

MOREAU  de  lionne  (  Le  représentant 
du  peuple)  est  excid  de  là  repré- 
sentation nationale ,  1 9  brumaire  an 

VIII  [  1  o  novembre  1 799  ]  (  II ,  B. 

323 ,  n.°  341 3  )• 

MoREAU-SiGlSMOND  (Le  sieur)  est 
nommé  membre  du  Corps  législatif, 
4  nivôse  an  VIII  [25  décembre 
1799]  (H,  B.  3A1,  n.°3;oj>). 

MoREAU  (Lç  sieur  Joseph)  est  nommé 
membre  daTribunat,  24  pluviôse 
an  VIII  [  1 3  février   1 800  j  (  III,  B. 

.    6,  n.°  47). 

MoreAU  (Le  sieur).  Suppression  de 
son  mémoire  tendant  à  faire  annuiier 
deux  arrêtés  du  préfet  du  départe- 


-MORLAIX. 

ment  de  la  Sarthe ,  concernant*  le 
service  de  la  garde  nationale  ,  29 
août    1809   (IV,    B.    2I3,     n.» 

4548). 

More  AU  (  Le  sieur)  est  nommé  mem- 
bre du  conseil  des  prises ,  1 9  prai- 
rial zél  XI  [8  juin  1803]  (in.B. 
289,  n.°  1830). 

MoREAU  de  Saint-Méry  (Le  sïeur, 
est  nommé  résident  à  Parme ,  f  .c 
jour  complémentaire  an  VIII  [22 
sept.  1800]  (III,  B.Af,  n»°  33*). 

MoreAU  (Concession  de  mines  aux 
sieurs  ).  V.  Mines. 

MoREL  (  Le  sieur)  est  mis  en  accu- 
sation ,  1  $  février  =i  2  mars  179 1 . 

MoREL  (  Le  sieur  Ignace  ) ,  complice 
d'un  vol  ;  son  jugement  doit  être 
exécuté  ,26  messidor  an  II  [14  août 
1 794  J(I,B.  21,11°  96). 

Morel  (  Le  sieur)  est  nommé  membre 
du  Corps  législatif,  4  nivôse  an  VIII 
|  [2  $  décembre  1799}  (II,  B.  341 , 
n.°35op).       - 

MORFIL.  II  est  perçu  un  droit  de  cîn<j 

.pour  cent  de  sa  valeur  à  sa  sortie  de 

la  rivière  du  Sénégal  ,7  germinal  an 

X  [28  mars  1802]  (III,  B.  171,  n.» 

'34»). 

Moretti  (Le  sieur  y  est  nommé  mem- 
bre du  (Jorps  législatif,  9  et  10  août 
1810  (IV,  B.  207,  n.o  5647).     • 

Morgan  (Le  généra!)  est  condamné 
à  la  déportation ,  1 9  fructidor  an  V 
[5  septembre  1^97]  (II,  B.  142, 
n.°  1400).  —  Il  cesse  d'être  en  sur- 
veillance et  est  rendu  à  tous  ies  droits 
de  citoyen ,  29  pluviôse  an  VIII  [18 
février  1800]  (III, B.  6,  n.<>;.). 

MoRivAL  (  Le  sieur  Etalon  de ).  V. 
Etalon  de  Morwal. 

MorlAIX.  Formation  dans  cette  ville 

.v  d'une  nouvelle  école  de  navigation 
pour  te  commerce ,  30  vendémiaire 
an  IV  [  «2  octobre  '795],  titre  IX 
(I,  B.  200,  n.°  1196).  —  Percep- 
tion d'un  octroi  municipal ,  2  ven- 
démiaire an  VIII  [24  septembre 
1799  ]{iU  B.  313,  n.o  3306).- 
Etabiissement  d  une  bourse  décora- 


MOROY.- 

rnerce,  17  fructidor  an  IX  [4  sept, 
•     i8oiJ(ilI,B.  101,11.0837). 
MoftOY  (Le  sieur)  est  condamné  par 

la  haute  -  cour  de  justice ,  séant  à 
.    Vendôme ,  7  prairial  an  V  [26  mai 


'797J- 
'.  Fo 


Mort.  Formalités  à  remplir  pour  cons- 
tater une  mort  dont  la  cause  est  in- 
connue ou  suspecte,  16  =  19  sep- 
tembre 1791 ,  et  3 -brumaire  an  IV 
[15  octobre  ^95 ]  (I,  B.  204 »  d° 
1 2  2  i  ).  V»  Décès  et  Emu  civil. 

—  (  C.  Civ.  )  Dans  lecas  d'exécu- 
tion ou  de  mort  violente,  les  actes 
de  décès  ne  doivent  pas  en  faire 
.  mention ,  art.  S$  * — La  mort  natu- 
relle ou  civile  donne  ouverture  au 

-  prériput ,  1  y  vj. — La  mort  de  l'ou- 
vrier, de  l'architecte  ou  de  l'entre- 
preneur ,  dissout  le  contrat  de  louage 
d'ouvrages,  1795. — Elle  dissout 
.  la  société ,  1 86  5.  — -  Elle  met  fin  au 
mandat,  2003. 

— (C.  P.C.)  La  mort  d'une  partie 
n'interrompt  pas  le  jugement  d'une 
affaire  en  eut ,  art.  342.  —  Nullité 
des  procédures  faites  dans  les  affaires 
non  eu  état  après  la  notification  de 
ia  mort  d'une  des  parties,  344*  — 
La  mort  de  k  partie  condamnée 
suspend  les  délais  de  l'appel ,  447. 

Mort  civile;  Me  est  prononcée  contre 
les  émigrés,  28  mars  1793,  tit.  I.cr 
section  J.re  art,  i.cr  —  Ses  effets, 
ibid.  sect.II. 

—  (C.  Civ.)  Quelles  sont  les  con- 
damnations qui  emportent  ta  mort  ci- 
vile, art.  2  2  et  2  3  .—-Cas  où  les  peines 
affectives  n'emportent  pas  la  mort 
civile ,  24. — Droits,  actions  et  pré- 
rogatives que  fait  perdre  la  mort 
civile,  2 y  et  227.  -*-A  qui  passent 
ces  droits  et  actions,  25 ,  390 ,  71 8 
«1719.  —  Epoque  à  compter  de  la- 
quelle les  condamnations  contradic- 
toires et  par  contumace  emportent 

.  ia  mort  civile ,  16  et  27.  —  Effets 
des  condamnations  par  contumace , 
28  et  suiv,  —  En  aucun  cas,  ia  pres- 

1.  criptionde  ia  peine  ne  réintègre  le 


-MORUE.  53^ 

condamné  dans  ses  droits  civils  pour 
l'avenir,  3  2.~  A  qui  appartiennent 
les  biens  acquis  par  le  condamné 
depuis  la  mort  civile  encourue ,  33. 
— Exceptions,  ibid. — Celle  de  l'usu- 
fruitier éteint  l'usufruit,  6\j.  — - 
Dissolution  de  fa  communauté  entre 
époux,  par  la  mort  civile,  144».—» 
Ses  effets,  1452. —  Règles  relatives 
à  l'inventaire  et  renonciation  appli- 

'  cables  aux  femmes  d'individus  morts 
civilement,  1456  et  sut»,  et  1462. 
—Elle  donne  ouverture  au  préciput, 
1517.  —  La  société  finit  par  la  mort 
civile  et  par  lamort  naturelle,  1 865. 
—  A  qui  doit  être  remis  le  dépôt  en 
cas  de  mort  du  déposant ,  1939.  — 

'  L'effet  du  mandat  cesse  par  la  mort 
civile  ou  naturelle,  soit  du  mandant, 
soit  du  mandataire ,  2003.  — Celle 
du  bailleur  ou  du  preneur  ne  résout 
pas  le  bail.  V.  Baux. 

— »(C.P.  )    Condamnations  qui 
emportent  la  mort  civile ,  art  1 8* 

Mort  (  Peine  de  ).  V.  Peine  de  mort. 

MortAGNE.  Annulation  des  opéra- 
tions de  l'assemblée  primaire  de 
cette  commune  intra  murot,  2 1  ger- 

'  minai  an  V  [  10  avril  »797](tf,  B. 
117,  n.°  1141  ). 

MORTAIN.  Les  hospices  de  cette  com- 
mune sont  remis  en  possession  d'une 
rente ,  9  fructidor  an  Xî  [27  août 
1 803  ]  (  III,  B.  309  ,  n.°  31 20). 

Morte  AU.  Indemnité  accordée  à  l'hos- 
pice de  cette  commune,  2 6  août 
1792. 

Morte-main  ou  meilleur  cartel.  Aboli- 
tion de  ce  droit,  15,28  mars  1790. 

Mort-Herbage.  V.  Herbage. 

Mortroux  (  Commune  de).  Fixation 
de  ses  limites,  1 y  germinal  an  XI 
[y  avril  1803]  (III,  B.  268,  n°. 
2619). 

MORUE.  Primes  et  encourage  menspour 
la  pèche  et  l'exportation  de  la  mo- 
.  rue,  7  mars  =  10  avril  1791»  *7 
ventôse,  17 prairial  an  X[o  mars, 
6  juin  1802]  (III,  B.  170  et  1^5, 
n.os  1  j  10  et  1702).  —  Droit  à  per- 


J}$  JIORVE.— 

ccvoir  sur  la  morue  étrangère ,  4 
,   messidor  an  X  [23  juin  1 802]  (ill , 
B.  198,  n.°  1763).  —Réduction 
des  droits   d'entrée  sur  ia  morue 
autre  que  celle  provenant  de  ia 
pèche  anglaise,  4»c  jour  complémen- 
taire an  Al  [21  septembre  1803  ] 
(III,  B.  315,  n.°  3101  ). 
Morve  des  chevaux.  Moyens  d'en  pré- 
venir ia  contagion.,  28  septembre 
X791 ,  tit.  Lcr,  section  IV,  art.  20. 
Morvilliers  (Commune  de).  Fixa- 
tion dé  ses  limites ,  1 3  ventôse  an  X 
[4  mars  1802]  (III,  B.   167,  n.° 
1277),  14  nivôse  an  XI  [4  janvier 
1803]  (III, B. 241,  n.«2»4é). 
Moselle  (Département  de  la).  Son 
classement  dans  la  division  territo- 
.  n'aie  de  la  France  et  sa  composition , 
!.  15  janvier,.  16  et  16  février==4 
mars  1790. — Fourniture  dcsel  né- 
cessaire à  sa  consommation ,  11  =  20 
.  juillet  1 79 1 ,  1."  janvier   1792. — 
L'administration  est  autorisée  à  Jouer 
(es  bâtimens  nécessaires  à  son  établis- 
se ment,  18  =  27  mai  179 1. — Se- 
cours aux  fncenp^jés  de  ce  départe- 
ment ,8=11  avril  1 79*.  -»-  Le  pré- 
sident et  le  procureur  généra)  syndic 
seront  amenés  à  la  barre,  27=28 
août  1792. — Le  transit  à  i  étranger 
par  ce  département  est  autorisé,  7 
=  14  septembre  1792. — Il  est  «us- 
pendu,  24  juillet  1793.— -Mesures 
pour  y  prévenir  les  suites  de-  ia  cor- 
ruption de  l'air,  7  mars  1793. — Le* 
représentai  du  peuple  Genevois  et 
AAaiadey  sont  envoyés  en  mission, 
*7  bnun. ,  1 2  piuv.  an  III  [  1 7  no- 
vembre 1794,  31  janvier  1795  (l, 
B.  $7  et  118,  n.os  £*7  et  625  ).— 
Approbation  d'une  partie  des  opéra- 
tions de  l'assemblée  électorale,  3  prai- 
riafan  VII  [22  mai  1799]  (II,  B. 
*  ,3$3  r**°  *967  )' — Réduction  et  fixa- 
tion, des.  justices  de  paix,  29  vendé- 
miaire, 9  pluviôse,  3  et  25  ventôse, 
f  o  floréal ,  1 1  messidor  an.  X  [2 1  oc~ 
'  tobre  i8or ,  29  janvier,  22  février, 
1 6  mats,  3  axrjl,  30  juin,  *$q*  (gl, 


MOTIONS. 

B.  123,  n.°  ^2»etB.  228  lis,  n.— 
1 ,  4»  7»  9  ct  '*)•  —  Désignation 
des  écoles  secondaires,  30  vendé- 
miaire an  XI  [22  octobre  1802  ]  et 
7  piuv.  an  XII  [  27Janv.  1 804  ](  III 9 
B.226  ct  338 ,  n.oS  208)  et  3;49  ). 
—-Manière  de  constater  les  enfcvc- 
mens  d'eaux  salées  dans  ce  dépar- 
tement, 18  août  1807]  (IV,  B. 
1 56,  n.°  2679  ).  t-  Création  du  dé- 

-  pot  de  mendicité,  18  juillet  181  r 
(  IV,  B. 384, n  •  7»45  ).— Reunion 
de  plusieurs  communes  du  départe- 
ment de  la  Sarre  à  celui  de  ia  Mo- 
selle, et  du  département  de  ia  Mo- 
selle à  celui  de  la  Sarre,  $  avril  1813 
(JV,B.  490 1  n.°  piaf). 

MoSNERON  (Le  sieur)  est  nommé 
membre  du  Corps  législatif,  4  ni- 
vôse an  VIII  [aj  décembre  1799] 
(II,B.34i,n.<>3jo5>). 

Mot  d'ordre  de  guerre.  Par  qui  il  est 
donné  dans  les  places  et  postes  mili- 
taires ,  24  mai ,  30  juin ,  8œ  1  o  jnilf. 
* 79 1 .  tit. III,  art. 44  et  suh: — Peine 
contre  les- militaires  qui  le  commu- 
niquent ,  3  o  septembre  =5 1 9  octobre 
1791,  12  mai  1793,11  brumaire 
an  V  [  1 1  novembre  1796*  ]  (II,  B. 
8j},  n.°  84$  ).— Le  président  de  I» 
Convention  est  chargé  de  le  donner 
tous  les  dix  jours ,  9  thermidor  an  IH 
[27  juillet  1795). 

MoTE  (Tenuresen).  Les  disposition» 
concernant  la  main  morte  ont  Ken 
à  leur  égard  en  Bretagne ,  1 5  =  28 
mars  1790. 

MOTIFS  des  jugement.  (G.  P.  C.)  La 
•  rédaction  dés  jugemens  doit  en  con- 
tenir les  motifs ,  art.  141. 

— .(CL  C.  )  Tout  jugement  défr 
nitif  de  condamnation  doit  être  mo- 
'  tivé  et  contenir  les  termes  de  ia  loi 
appliquée,  163.  V.  Jugemcm. 

Motifs  des  projets  de  /«'.L'orateur  ex- 
pose au  Corp»  législatif  tes  motifs  du 
■t  projet  de  loi  dont  il  a  fait  lecture, 
19  nivôse  an  VIII  !  9  janvier  1 800  } 
(III.  B.  i,n.°  t).V~Loês. 

MOTIONS.  Dispositions  réglementaire* 


.MOUCHES.t 

.  sur  les  formes  de  leur  présentation 
et  discussion  dans  le  Corps  législatif, 
15  mai,  29  juillet  et  3  août  1789, 
1 3  r=ç  17  juin  et  1 8  octobre  1791 , 
7  mars  et  2;  juillet  1791,  25  mai 
1 79>  »  7  fructidor  an  VI  [24  août 

■79*1. 
MOUCHES  à  miel.  V.  Abeilles  et  fttfbr. 

Mouchoirs.  Droit  d'entrée  des  mou- 

.  choirs  de  fil  de  lin  blanc  brodés  en 
fil  ,  22  décembre  1812  (IV,  B. 
457,  n.°  8412). 

Mouen  (  Là  commune  de)  est  réunie 

.    à  la  France ,  23  mars  1793. 

Moules.  (  C.  P.)  Dans  le  cas  d'éditions 
contrefaites ,  les  moules  des  objets 
contrefaits  sont  confisqués  p  art.  427- 
V.  Contrefaçon,   Planches. 

Mouleurs  de  bois*  Leur  traitement  est 
renvoyé  à  la  municipalité  de  Paris , 
6  juin  1 790  =  2 j  mars  1 79  \ . 

Mouuneaux  (  Le  lieu  des  )  fait  partie 
du  département  de  Paris,  12= ,19 
janvier  1791. 

Moulins  (Le général).  Élévation  d'un 
monument  à  sa  mémoire,  24  plu- 
viôse an  H  [12  février  1 794]» 

Moulins  (Le  général)  est  nommé 
général  en  chef  de  l'armée  des- 
Alpes,  17  vendémiaire  an  III  [8 
octobre  1 794  ]  (  I ,  B.  69 ,  n.° 
373).  —  Il  est  proclamé  membre  du 
Directoire,  2  messidor  an  VU  [20 
juin  1799]  (II,  B.  288 ,  n.°  30^  )• 

MoyuNS,  Nomination  de  deux  juges 
de  paix  dans  cette  ville,  29  oct.^=i 
novembre  1790.  —  Circonscription 
des  paroisses ,  1  ss=  6  avril  1791.— 
Oispositions  relatives  à  la  manufac- 
ture cPafmes ,  17=19  pwlkt 1 7ft2  • 
—  Compte,  à  rendre  par  le  receveur 
particulier  des  finances  de  la  ci- 
devant  généralité  je  Moulins,  27 
janvier  1793. —  Etablissement  d'un 
lycée ,  24  vendémiaire  an  XI  [16 
oct.  1802  ]  (III,  B.  327,  n.°  zûoS). 

Moulin^  à. eau,  à  vent  et  autres.  Per- 
ception des  péages  accordés  pour  in- 
demnité aux  propriétaires  de  mou- 
lins supprimes  pour  l'utilité  pufeli- 
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que,  1  £=28  mars  1 790. — Les  droits 
de  banalités  de  moulin»  sont  abolis 
sans  indemnité,  sous  quelques  excep-  - 
tions,  ib'uL  —  Prix  de  l'acquisition 
des  moulins  devenus  domaine*  na- 
tionaux, et  mode  du  paiement,  o— 
25  juillet  1790,  et  2  floréal  an  lu 
[21  avril  i7o|](I,B.  139,^° 778}- 

—  Suppression  des  droits  établis  sur 
les  moulins  à  bras  et  à  cheval,  17, 
1 9 ,  2 0=2 7 septembre  .1,790.  «—  Co- 
tisation des  moulins  à  la  contribu- 
tion foncière ,  2  3  novembre  s^s  1  .er 
décembre  1790,  18  prairial  an  V 
[6  juin  1797] ( II, B.  127,  n.  1217), 
et  3  frimaire  an  VII  [  2  j  novembre 
1798]  ( II ,  B.  243 ,  n/>  2197),— 
Les  moulins  construits  sur  les  ca- 
naux ne  sont  point  compris  dans 
l'évaluation  générale  des  revenus  du 
canal  pour  la  contribution  foncière, 
ai  =25  février  ; 79 1 .-—  Les  domai- 
nes nationaux  incorporels  ou  cor- 
porels, consistant  en  moulins ,  sont 
administrés  par  la  régie  du  droit, 
d'enregistrement,  19  août=?i  2  sep- 
tembre 1791.  —  Les  propriétaires 
et  fermiers  de  moulins  sont  garant 
des  dommages  que  les  eaux  peuvent 
causer  aux  chemins  ou  aux  pro- 
priétés voisines ,  28  septembre  =  6 
octobre  1 79 1 .  —  Exécution  de  l'ad- 
judication faite  de  trois  moulins  si- 
tués sur  la  rivière  de  Meriod,  4=r 
1 1  juillet  1792.— Rachat  des  mou- 
lins banaux  de  la  commune  de  Ma- 
nosque  ,  17  =  25  juillet  1792. — 
Mode  de  la  vente  des  moulins  qui 
appartiennent  à  la  nation  ou  aux 
émigrés,  8  avril  '793.  —  Disposi- 
tions relatives  aux  moulins  à  bras  et 
à  manège ,  et  aux  moulins- sur  cha- 
riots inventés  par  les  sieurs  Durand 
père  et  fils,  15  mai  1793. — Entre- 
tien et  réparation  des  moulins ,  et 
rétribution  des  meuniers  pour  leurs 
moutures,  8  flor.  an  II  [27  avril  1 794, 

—  Les  meuniers  détenteur  de  do- 
maines nationaux  dont  les  baux  ne 
comprennent  que  des  moulin*,  ne 
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à  faire  une  Imposition  sur  elle-même 


pour  la  construction  d'un  Dont ,  27 
germinal  an  X  [  1 7  avril  1 802  ]  (  III, 
B.  178,  n.°  1400). 

MOYENS  de  cassation.  V.  Cassation  ;  — 
de  justification  des  accusés.  V.  Ac- 
cusés et  Jugement  ;  —  de  nullité.  V. 
Nullité. 
Moyens.  (  G  P.  G  )  Ceux  de  la  de- 
mande doivent  être  sommairement 
énoncés  dans  une  citation ,  art.  i  .cr; 
•  *—  dans  une  opposition  au  jugement 
d'un  juge  de  paix,  20  ;  —  cuns  un 
exploit  d'ajournement  ,61.  —  Re- 
quête contenant  les  moyens  dans  une 
instruction  par  écrit,  96;  —  et  ceux 
d'opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut, 161.  —  Les  moyens  d  opposi- 
tion fournis  postérieurement  à  fa  re- 
quête n'entrent  pas  en  taxe  ,  10*2. 
—  Signification  des  moyens  de  faux, 
429.  —  Admission,  rejet  ou  jonction 
de  ces  moyens  ,231 . — Preuve  des 
moyens  admis,  232.  —  Enonciation 
de  ceux  qui  ont  été  déclarés  perti- 
tinens  et  admissibles  dans  le  juge- 
ment qui  permet  la  preuve,  233.  — 
Les  pièces  contenant  de  nouveaux 
moyens  "peuvent  seules  être  taxées 
en  cause  d*appel ,  465.  —  On  pe 
discute  sur  requête  civile  que  fes 
seuls  moyens  d'ouverture  ,499.  — 
#  Époque  à  laquelle  doivent  être  pro- 
posés les  moyens  de  nullité  dans  une 
saisie  de  rentes,  6$^;  —  et  dans 
une  saisie  immobilière  »73$et73j;. 
V.  Ùéfenses,  Ecritures,  Requête. 
Moyse-BAYLE  (  Le  représentant  du 
peuple)  est  mis  en  état  d'arrestation, 
1 6  germinal  an  III  [5  avril  1 795]  (I , 
6.  134,  n.0741). 
MozzANlNO  (  Le  sîéur  )  obtient  un 
brevet  d'invention  pour  une  chemi- 
née mécanique  et  économique,  23 
prairial  an  VTIJ  [12  juin  1800]  (IU, 
fil  JO,n>«*3). 
MUETS    (  Sourds  et  ).  V.  Sourds  et 
muets. 

Mulâtres.  V.  Nègres. 

Mulets.*  Conàrïbùiion  mibBflfcf  endroits 


et  taxe  auxcmels  îls  sont  assujettis,  rf 
jan vier=  1 8  février  *  79 1 , 7  therra, 
an  III  [25  juillet  .79ïJ(I,B.  167, 
n'°  979  )*  »4  thermidor  an  V  [i.« 
août  r797]  (IÏ,B.  136,  n.o  133(5), 
3  nivôse  an  VII  [23  décemb.  17^8]  ] 
(II,   B.   2Ç0,   n.°  2*69),   7  &•  ' 
minai  an  VIH  [28  mars  1800J  (M, 
B.  18,  n.o  i2«),  et  13  floréal  an X 
[3  mai  1802]  (III,  B.  187,  n.°  1485»). 
—  Achats  et  réquisition  de  mulets 
pour  le  service  des  armées,  2  sept. 
/"792»  '4  seP*'  !79J»  2$  brumaire 
an  II  [15  novembre  1793],  lï  P^" 
viôse  aii  IV  [4  février  1796]  (II,  B. 
24 ,  n.°  1 5  6  ),  4  vendémiaire  an Vlfl 
[26  septembre  1799]  (IF,  B.  313, 
n.o  3312).  —  Leur  exportation  à 
l'étranger  est  prohibée,  i.cr  mars 
1793.  —  Désignation  des  bureaui 
par  lesquels  ils  peuvent  sortir  pour 
passer  en  Piémont  et  en  Hefvétie,  9 
floréal  an  Vil  [28 avril  1 799],  art.  ; 
(II,  B.  273,  n.°  2838). 
MulhAUSEN.  Ordre  de   délivrer  un 
passe -port  aux  députés  de  cette  Ré- 
publique en  attendant  la  ratification 
du  trai  té  de  corn  merce ,  13=14  août 
1792.  —  Ratification  du  traité  de 
réunion  de  la  République  de  Mufhau- 
sen  à  la  France ,  1 1  vent,  an  VI[i.cr 
mars  1798]  (II,  B:  190,  n.o^fyj. 
—  Autorisation  de  l'association  ano- 
nyme formée  à  Mulhausen  pour  la 
fabrication  de  l'indigo,  9  mars  18 1  a 
,.(IV,B.  439,  n.o  8049). 
MULLER.  Décret  qui  comprend  dans 
les   bataillons   d'infanterie  légère, 
sous  le  n.°  2 1 ,  le  bataillon  des  chas- 
seurs à  pied  de  Mùller,  3  mal  1793*' 
MUNICIPALITÉS.  Décrets  généraux  qui 
fes  — --*—*-*   —  —-  j^ s— -♦ 


et 

sation 

nispations  municipales  : 

tyfy,  1 4  =  18  décembre ,  2 1  dé- 
cembre ==  janvier*  1790  ,28  et  29  ^ 
==30  décembre,  30  décembre = 
janvier  1790. 

1790.   18  ===20  janvier* ,  2  ss 


MUNIC1P 

3  février,  ao  mars  *=  ao  avril, 
-9  =  25  avril  ,3  =  5  mai,  3  et,ai 
mai  ==^7  Jui»,  8  mai,  14=*  ad 
mai',  28  mai  >  *7  juillet ,  12=10 
août,  ai  =5*4  novembre,  3  =10 
décembre,  5=5:1 9  décembre. 

typt.  7  ==  1 1  février ,  6  et  1 5 
8=527  mars,1 10  et  18  ==20  mai,  21 
ses 29  mai,  13  et  14=  17  juiti. 

7^0.2.  1  .cr  juillet ,  27  août,  14  et 
a 2  septembre,  19  octobre,  4^" 
membre. 

iypi.  18  et  24  juin.  • 

An  IL  14  frimaire  [4  décembre 

1793  ]. 

AnHL  i.er  ventôse  [^février 
1795]  (I;B.  126,  n.a  66 j),  5 fruc- 
tidor [22  août  1795  ]. 

An  IV.  19  vendémiaire  [  1 1  oc- 
tobre 1795]  (I,  B.  194,  n.°  11 60). 

An  VIII.  *2  frimaire  et  28  phi- 
▼iôse  [  13  décembre  1799  et  17 
février  1800]  (II.  B.  333  et  111,  B. 
J7,n.°  1 15  )f  V.  Corps  administratifs. 

—  Les.  administrations  municipales 
ont  le  droit  de  requérir  la  force  pu- 
blique pour  la  sûreté  des  personnes, 
la  conservation  des  propriétés  et 
l'exécution  des  lois  et  des  jugemens , 
la  libre  circulation  des  denrées  et 
marchandises,; ,  10=  14,  29  août, 
j  octobre  =£  novembre  1789,  20* 
et  27  juillet  =3  août  1791.  V. 
Attroupemèns  9  Force  publique  et  Police. 
Elles  surveillent  l'assiette,  la  réparti- 
tion et  la  perception  des  contributions 
directes  et  indirectes,  6=^  octobre 
1789,  28  =  31  janvier,  22  =  24 
mars,  23  novemb.=  1 .«  décembre, 
5=19  décembre  1790.  V.  Contre 
butions;*—  sont  chargées  de  la  trans- 
cription ,  de  la  publication  et  de  l'exé- 
cution des  lois  et  actes  du  Gouverne- 
ment, y =6  novembre  1789,  23  = 
a6  février,  23  septembre=5  oc- 
tobre, 2=sJ  noy.  1790,  10  et  18= 
ao  mai,  13  =  17  juin  ijyt.V.Lois; 

—  Reçoivent  les  déclarations,  déli- 
vrent les  certificats  relatifs  aux  pen- 
^Qtt*suri*État,£  =  j2  février,  j=ss 


ALITÉS. 


22  août,  1 1 


s4* 

:a4  août  1790,  28  et 
ji  avril=v3  mai,  3!  juillet  1791. 
Y.  Pensions; —  maintiennent  et  pro- 
tègent l'exercice  des  ojroits  politiques 
dans  les  assemblées  électorales,  1 1  =3 
12  février  1790, 10  et  18=20  mai 
1791.  V.  Assemblées  politiques;  — 
veillent  à  la  conservation  de  toutes 
les  propriétés  nationales,  mobilières 
et  immobilières ,  it,  18  et  20  =  26 
mars,  14  et  20=22  avril,  5=9 
mai,  18=23  et  21  =25  juin,  ta 
=  19  octobre  1790,  20  =  23  jan- 
vier ,  3 1  mars=  1  .cr  avril  1 79  r  .V-  / 
Domaines  nationaux ,  Édifices  et  Éta* 
tfissemens  publics;  —  exercent  la  sur- 
veillance sur  les  poids  et  mesures,  1  y 
=  28  mars  1 790.  V.  Poids  et  mesures  : 
—  sur  la  police  des  prisons,  16=26 
..mars  1790, 16=29  septemb.  179.1» 
V.  Prisons;  —  sur  celle  des  foires  et 
marchés,  et  prennent  les  mesures 
relatives  aux  approvisionnem'ens,  ij 
2=28  mars,  21=30  mars,  23  avril 
=  5  mai  1 790.  V.  Grains  ',  Foires  et 
Marché;  —  surveillent  le  service 
des  postes ,  25  avril  =  j;  mai,  26  = 

29  août  1790.  V.  Postes  aux  lettres  et 
aux  chevaux; — l'organisation  et  le 
service'  de  la  garde'  nationale ,  30 
avril  =  2  mai ,  24=35  27  juin  1790, 
V.  Garde  nationale;  —  ies  acquisi- 
tions, ventes  et  adjudications  de* 
domaines  nationaux,  14=17  mai, 
9 ±=  2 j  juillet,  16  =  26  juillet,  15 
==29  août,  10=  14  octobre 2  3  ==& 
1 7  novembre ,  3 1  décembre  1 790 
=  5  janvier,  24  février  =  30  mars, 
9  =  1 7  juin  1 79 1 .  V.  Domaines  na^ 
tionaux; —  la  police  de  la  mendicité, 

30  mai  =13  juin,  6  juin  1790.  V, 
Mendicité;  —  l'administration  des  re- 
venus et  des  dépenses  des  communes, 
6=23  juin,  6  juin  1790  =  25  mars 
1791 ,  18  =  29  décembre,  23  dé- 
cembre 1790==  5  janvier',  16  et  17 
mars  =  1 9  avril ,  29  mars  =  3  avril \ 
j  =  1  o  août  1 791 .  V.  Communes  et 
Dépenses;  -—  exercent  la  police  mu- 
nicipale' et  de  sûreté-dans  leur  terri» 
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toire,  3=5  août  1790,  19  =  22 
-  juillet  1791 ,  11  août===  30  septemb. 
1792.  V .Police;  —  sont  chargées  de 
la  direction  destravaux  de  l'agricul- 
ture et  des  desséchemens  et  défri- 
chemens,   12  s  24  août,  26  dé- 
cembre   1790  =  j  janvier   1791. 
V.  Agriculture  et  Desséchemens; —  de 
la  police  des  chemins  publics  et  vici- 
naux, pour  ce  qui  concerne  leur  con- 
fection, entretien    et    réparation, 
29  août=ii  septembre  m  790.  V. 
Chemins  publics; — de  la  surveillance 
des  étrangers ,  7  =*  1 9  septembre 
1790.  V.  Etrangers; —  de  l'adminis- 
tration des  hôpitaux,  et  de  la  dis- 
tribution des  secours  aux  indigens , 
10  =  21   septembre  1790  et  25 
mars ,  5  =  j  o  avril  1 79 1 .  V.  Hôpi- 
taux et  Secours.  —  Elles  ne  peuvent 
s'immiscçr  dans  aucune  partie  de 
l'administration  militaire  et  mari- 
time ,  qu'en  vertu  d'ordres  spéciaux 
des  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  15  =  20  août,  18=21 
septembre  1790,  21  et  30  juillet 
t=  10  août,  9=^i  3' août   1791. 
— Elles  ont  danr  leurs  attributions 
la  police  des  cuites  et  ie  traitement 
des  ministres  ,8  =  14  oct. ,  23  oct. 
=5  nov.,  27  novembre  =  10  dé- 
cembre 1 790 ,  21=26  janv.  1 79 1 , 
a 5  janvier =4  février,  5  =  1 1  fé- 
vrier ,  1 3  =  20  avril  1 79 1 .  V.  Cultes; 

—  la  police  rurale  et  torestière ,  1 9 
==  a  5  décembre  1 790, 28  septembre 
«3=6  octobre  1 79 1 .  V.  Bois  et  Forêts  ; 

—  ia  police  des  spectacles,  jeux  et 
fêtes  publiques,  13  =  19  janvier 
1 79 1  .V.  Théâtres;  —  la  surveillance 

'  du  service  de  ia  gendarmerie,  \6 
janvier  c=  16  fév.  1791.  V.  Gendar- 
nteriè;  —  celle  des  levées  d'hommes 
pour  ie  service  militaire,  des  enga- 
gemens  et  recrutemens ,  et  la  cons- 
cription, 28  janvier=*4fév.  H791. 
X \  Armée  aux  titres  Conscription  et  En- 
gagement; —  du  passage  des  troupes , 
de  leur  logement,  et  des  fournitures 
des  corps-d«-garde,  &e.  i.cr  =====  1 1 


NNAIAES. 

fév.  1791,  23  mai  1792.  V..  Armée 
au  titre  Logement;  —  des  établisse- 
mens  d'instruction  publique ,  1 5  ===== 
17  avril  179 1 .  V.  Collèges,  Instruction 
publique,  Lycées  et  Pensionnats  ; — la 
vérification  *    la  liquidation   et    la 
transmission  de  créances  sur  l'Etat , 
particulières   aux   établissemens  et 
dabitans  de  leurs  communes,  20  == 
27  avril  Î791.  V.  Dette  publique  et 
Liquidation;  r-  la  surveillance   des 
caisses  des  receveurs  publics,  8  = 
15  mai  179 1.  V.  Caisse*  publiques  et 
Receveurs;  — :  celle  des  établissemens 
>    monétaires,  de  la  fabrication  ,   de 
'   l'émission  et  de  ia  circulation  dei 
monnaies,  21  =  27  mai  1791-  V. 
Aionnaies;  —  des  émigrés,  sous  le 
rapport  de  leurs  biens  et  de  leurs 
personnes,  i.cr=6  août  1791 ,  30 
mars  ==8  avril  1792.  V.  Emigrés. 

—  (  C,  Civ.  )  Les  municipalités 
reçoivent  les  déclarations  relatives 

.  au  domicile ,  art.  1 04.  —  Cas  dans 
lequel  ie  consentement  de  la  muni- 
cipalité du  lieu  est  nécessaire  pour 
ia  tutelle  officieuse,  361. 

—  (C.  L  C.  )  Le  condamné  qui 
demande  sa  réhabilitation  doit  justi- 
fier de  sa  bonne  conduite  par  une 
attestation  des  conseils  municipaux 
et  des  municipalités  dans  le  territoire 
desquels  il  a  demeuré  et  résidé  avant 
sa  demande,  art.  620. 

—  (  C.  P.  )  Celui  qui  consent  à 
se  charger  d'un  enfant  trouvé  doit 
en  iaire  ia  déclaration  devant  la  mu- 
nicipalité, art.  347. 

Munitionn Aires.  Leur  paie  à  bord 
^des  vaisseaux  de  l'Etat,  30  janvier 
ssii  février  1791. — Punition  de 
ceux  qui  seront  convaincus  d'infi- 
délités, 21  brumaire  an  V[  11  no- 
vembre 1795  ]  (  II ,  B,  89,  n.°  848). 
— Délai  dans  lequel  ceux  des  années 
V  et  VI  doivent  remettre  aux  bu- 
reaux, de  la  guerre  les  pièces  de 
dépense  et  de  comptabi  Ihé ,  7  vendé- 
..miaire  an  VII  [  28  septembre  1798] 


MUNITIONS.— MURS. 

(  I!,  B.  231,  n.°  205  j).  V.  Four- 
nisseurs. 
Munitions  de  guerre.  Mesures  prises 
pour  assurer  leur  libre  circulation , 
4=s=  18  juillet  1790. — Droit  d'en- 
trée qu'elles  paient,  2  s»  15  mars 
1791.  — Les  corps  ne  peuvent  en 
disposer  ni  empêcher  leur  transport 


î4î 


légalement  ordonné,  24  mai  =20 
juin  ,8=10  juillet  179 1 ,  rit.  IÛ , 
art.   j6\   —  Leur  exportation-  est' 

f>rohibée ,  28  =  29  juin,  8=10 
uiflet  1794  ,  12  juin=2 1  juillet,  1 2 
sept.  1792.  —  Cas  où  la  peine  de 
mort  est  prononcée  pour  amas  de 
munitions,  25-  septembre  =  6  oc- 
tobre 1791.  — Ces  municipalités 
fournissent  les  munitions  nécessaires 


torisation  du  pouvoir  légitime,  ou  à 
des  bandes  armées  illégalement, sont 
punis  de  mort,  avec  confiscation  de 
biens,  aVt  92  et  96. 

Munitions  de  vaisseaux  (Peine  de  h 
bouline  pour  vol  ou  transport  à  terre 
des),  21=22  août  1790.— Peine 
des  galères  si  la  valeur  excède  50 

'    francs,  ièid. 

Munster  (Arrondissement  de).  Or- 
•  ganisation  judiciaire  et  mise  en  ac- 
tivité 6es  lois  et  régiemens  français 
dans  cet  arrondissement,  10  février 
181 1  (IV>B.  3£i,n.o6j2i).— Cet 
arrondissement  fait  partie  du  dépar- 
tement de  la  Lippe ,  ,et  ressortit  à 
la  cour  impériale  de  Liège,  27  avril 


181 1  (I\OB.  36$  ^n.°  67**)+ 
aux  canonnière  de  fa  garde  nationale,    Mur  AIRE  (  Le  représentant  du,  peuple) 
13=18  mars  1 79  2 . — Transport  dans         est .  condamné  à  fa  déportation ,.  1 9 


les  arsenaux  de  celles  qui  existent  à 
Avignon  et  dans  le  Comtat,  26=28 
mars  ^79  2.  —  Les  administrateurs 
de  district  sont  autorisés  a*  acheter 
des  munitions  aux  frais  du  trésor 
public,  23  =  28  juillet  ^792%—  t 
Cette  autorisation  leur  est  retirée, 
1 5  novembre  1 792.  —  Visites  domi- 


fructidor  an  V  [  j  septembre  1 797  } 
(II,  B.  i4i,  n.°  140Ô),  —11  est 
rendu  à  tous  ses  droits  de  citoyen  % 
2  9  pluviôse  an  VIII  [1 8  février  1800] 
(lll ,  B.  6,  ri°  5 1  ).  — H  estnommé 
juge  au  tribunal  de  cassation ,..  1 8 
germinal  an  VIII  L8âvïil  io\oo](JII, 
.18,  n.°  12 j). 


ciliaires  pour  en  constater  fa  quaiv-  MURAT  (Le  général).  Àrrêtç, portant 

tité,  28  août  1792. —  Mesures  pour  qu'il  a  bien  mérité  de  la  patrie,  19 

accélérer  et  assurer  le  transport  des  r  brumaire  an  VIII  [1  o  nov.  1799]  (  II,. 

munitions  de  guerre,  9  avril  1795.  '  B.  326,  n.°  J.^)....  ,       .,.     . 

—  Les   autorités   constituées    sont  MurAT  (  La  municipalité  de)  est  auto- 

chargées  de  protéger  le  transport  risée  à  acquérjr  des  domaines  natio- 

de  celles  qui  sont  destinées  pour  le  naux.»   10  décembre   1790  =3  19 

service  de  ta  maritte,  15  août  1793.  *    janvier  1791.  . 

— Mode  dei'adjudication,  marché^  et  Mubi ATÉ  oxigéné.  Répétition  des^xpé- 

récejîtion  de  celles  de  la  marine,  2  rfences   nécessaires  pour  constater 

brumaire,  an  IV  [24  oct.  1 795  (  I ,  '  l'avantage  de  son  emploi  au  iteu  de 

B.  205,  n.°  122a).  —  Mesures  pour  salpêtre  dans.  la.  fabrication  de  la 

Ja  conservation  de  celles  qui  existent  poudre,  3  i  mai  =  8  juin  J79V. 

dans  les  magasins  de  PËtat ,  7  nivôse  MURS.  La  chasse  est  libre  .au  proprié- 


an  VI  [27  décembre  1797]  (H,  B. 
173,  n.°  1640). 

—  (  C.  Co.  )  Les  munitions  de 
guerre  et  de  bouche  ne  contribuent 
point  au  jet  à  la  mer ,  art.  419. 

—  (  C.  P.  )  Ceux  qui  ont  fourni 


taire  dans  ses  possessions  closes  par 
des  murs  „  22  =  30  avril  .1.790.-— 
Les  murs  <$e$.y  villes  et  leurs  fortifica- 
tions font  partie  du  domaine  national, 
excepté  ceux,  dont  tes  communau- 
tés  jouissent,  2anoy.  i.«  déc.  179». 


ou  procuré  des  armes  ou  munitions    . ..  —  Pe^e  encourue  #P$ur  escalade 
aux  soldâts'par  eux  enrôlés ,  sàns~au-    ~    d*un  mûr  non  suivie  de  "vol ,  1 9—2  2 
T.  lll.  "♦  Mm 


j4^'  MURIERS.-: 

juillet,  i6ssz  i<  septembre  1791. 
V.  Vol.  —  Un  héritage  est  réputé 
clos  lorsqu'il  est  entouré  d'un  mur  de 
quatre  pieds  de  hauteur,  avec  bar- 
rière pu  porte ,  28  septembre  =s  6 
■octobre  1791.  —  Sous  quelles  con- 
ditions sont  confirmées  les  mféoda- 
ttons  etsous-inféoclations  des  ter- 
rains dépendant  des  murs  des  villes , 
14  ventôse  an  VII  [4  mars  1799 ], 
art.  $  (II,B.263,n.°2;86). 

-7-  (C.  Civ .)  Ceux  des  places  de 
guerre  et  des  forteresses  font  partie 
du  domaine  public, art.  540  - —  Dé- 
penses de  gros  murs  qui  sont  à  la 
charge  du  propriétaire  du  fonds  sujet 
à  l'usufruit,  60 $. — Exception,  ikid: 
— -  Murs  de  soutènement  et  de  clô- 
ture qui  sont  à  la4  charge  du  proprié- 
taire du  fonds  sujet  à  1  usufruit  %6o6t 
—Causes ,  effets  et  dépenses  delà  mi- 
toyenneté des  murs,  653. — Pro- 
priétaires à  iâ  charge  desquels  sont 
les  gros  murs  d'une  maison  à  divers 
étages  et  appartenant  à  différentes 
personnes,  664.  —  Ouvrages  inter- 
médiaires  requis  pour  certaines  cons- 

v  tractions  près- ou  contre  un  mur, 
674.  —  Cçux  dans  lesquels  on  peut 
ou  non  pratiquer  des  fenêtres  et  ou- 
vertures ,675  et  suiv. 

«  —  (C.  P.  )  Les  délits  commis  pen- 
dant le  jour  en  repoussant  l'escalade 
des  murs  ou  l'effraction  des  clôtures 
sont  excusables ,  art.  j  20  et  322. 

MÛRIERS.  Les  feuilles  de  mûriers  sont 
insaisissables.,  2,8  septembres  6 oc-. 

*  tobre  179 1.  —  li  est  défendu  de 
mener  les  bestiaux  dans  les  plants,  de 
mûriers,  ibid. 

JHuriN  Aïs  (  Le  représentant  du  peuple  ) 
est  condamné  à  la  peine  de  dépor- 
tation ,  1 9  fructidor  an.  V  [  c  sept. 
1797]  (H,  B.  142,  n.°  1400). 

Musées.  Un  fonds  annuel  de  cent  mille 
francs  e$t  accordé  pour  les  dépenses 

«    relairrves  à  ces  étabiissemens  ,21 

"    vendent,  an  Il  [  1 8  octobre  1793].  — 

•  Ces  dépenses  font  partie  des  dé- 
'    penses  &ptrt&ntntaie«,  11  frimaire 


/ 


-MUSÉUM. 

an  VII  [  i  .cr  décembre;  1 798  J , 
(II.  B. 2^j,n.°  xixo), 
MUSÉUM  des   arts.   Les   tafclca 
autres  monumens  des  arts  ré\ 
dans  les  édifices  nationaux, 
transportés,  19  septembre  \j\ 
Epoque  de  son  ouverture ,  et  s 
mise  à  la  disposition  du  minisl 
l'intérieur,    pour  faire    achel 
transporter  les  objets  d'arts 
trouvent  dans  dinerens  lieux  ,\ 
juillet    1793.  —  Objets  -prêt 
qui  y  sont  déposés,  16  août   1 
9    frimaire    an    II  f  29   novei 
1793],  ij  thermidor  an  II  [2 
i794](I,B.  J3,n.<>  i7j),6vei 
an  Ui  [24   février    1795]    (I, 
127,  n.°  667). — Etablissement  cl 
conservatoire  pour  la  garde  du  n 
séum ,  27  niv.  an  II  [1 6  janv.  1 79. 
—  Les  membres  de  ce  conservato 
font  partie  de  la  commission  terne 
raire  des  arts,  18  pluviôse  an  II 
février  1794]. — Etablissement  d*i 
concours  pour  la  restauration   d 
monumens  qui  en  forment  la  co 
fection ,  6  messidor  an  H  [24  jui 
1794]  (I,  B.  0,  n.°  47].— Formj 
tion  du  jury  de  restauration ,  et  n< 
mination  de  ses  membres ,  9  mess,  a 

II  [27  juin  1794].— Ordre  aux  caj 
teursde  bâtimens  ennemis  d'envoyé 
au  muséum  tous  les  objets  propr< 
à  faciliter  les  progrès  des  sciences  < 
des  arts,  4  brumaire  an  III  [25  oc 
tobre  1794]  (I^B.  77  ,  n.°  4»7)«- 
Les  objets  d'or  et  d'argent  qui  m* 
ritent  d'y  être  déposés  ne  doiven 
pas  être  portés  à  la  monnaie ,  1 
thermidor  an  III  [3 1  juillet  1 795]  (  I 
B.  169,  n.°  987).  —  Disposition 
relatives  au  choix  des  objets  qu 
doivent  y  être  placés,  2  fructidor  ai 

III  [19  août  1795]  (I,B.  174,  n.« 
1 042  ).  —  Rapport  de  l'arrêté  qui  le 
place  dans  l'enceinte  du  Conseil  de; 
Anciens,  6  fructidor  an  VI  [29  aoûi 
1798]. —  Formation  d'un  muséum 
des  arts  dans  la  ci-devant  église  de 
Saint-Pierre  à  Gand,  23  fructidoi 


L 


MUSEUM. — 

an  VI  [9  septembre  1798]  (II,  B. 
226,  n.°  2010).     . 

.Muséum  d'histoire  naturelle.  Son  orga- 
nisation générale,  10  juin  1793.  — 
Continuation  de  la  collection  des 
plantes  et  des  animaux  peints  qui  y 
est  déposée ,  1 1  septembre  1793,  — 
Ordre  d'y  déposer  la  tête  du  croco- 
dile trouvé  à  Maestricht,  22  bru- 
maire an  111  [12  novembre  1794]. 
—  Sommes  accordées  pour  ses  dé 
penses:  établissement  d'un  troisième 
professeur  de  zoologie ,  2 1  frimaire 
an  III  [1 1  décembre  1794]. —  Dis- 
positions relatives  aux  diverses  ac- 
quisitions de  bâtimens  et  terrains 
pour  l'agrandissement  decet  établis- 
sement, 21  ventôse  an  III  [1 1  mars 
l79ï]>  ^  germinal  et  17  prairial  an 
IV  [28  mars,  5  juin  1796I  (II,  B. 
.  52,  n.°44<S),  8  nivôse,  9  Fructidor 
an  V  [28  décembre,  z6  août  17*97] 
(II,  B.  99,  n.°  937),  27  brumaire 
an  VI  [17  novembre  1797]  (II,  B. 
150,  n.°  i)69). 

MUSICIENS  des  chapitres  supprimes.  Leur 
pension  de  retraite,  24  juin  =  i.« 
juillet  1792. 

Musiciens  des  troupes  de  terre  et  de  mer. 
Leur  solde,  équipement  et  vivres, 
*4  juin  =  9  juillet,  2  =  1  ç  dé- 
cembre 1790,  18  floréal  an  III  [7 
mai  1795]  (I,  B.  1^9,  n.«  8;p), 28 
floréal  an  VI  [17  mai  1798J  (II,  B. 
207,  n.°  188;).  —  Parts  de  prises 
accordées  aux  musiciens  de  la  ma- 
rine, f)  ventôse  an  IX  [28  février 
1801],  art.  12  (III,  B.  71  ,  n.° 
548  ). 

Musique.  Droits  d'entrée  des  instru- 
mens ,  2  r=s  1  j  mars  1 79 1 .  —  Droits 
de  propriété  des  compositeurs ,  1 9 
juillet  1793.  — Ordre  de  faire  exé- 
cuter par  les  corps  de  musique  des 
gardes  nationales  et  des  troupes  de 
ligne ,  les  airs  et  chants  civiques,  et 
de  les  insérer  au  Bulletin  des  lois, 
%6  messidor  an  III  [14  juillet  179J] 
{ I ,  B.  163 ,  n.°  962)*  —  La  musique 
est  enseignée  dans  les  écoles  spé- 


MUTÀTI0N.  j47 

ciales,  3  brumaire  anrV  [25  octobre 

179;]  II,  B.  203,  n.°  iai*). — 
Droits  ae  timbre  auxquels,  est  assu- 
jettie la  musique  gravée,  9  vendé- 
miaire, 2  floréal  an  VI  [30  sept. 
1797,  2i  avril  1798]  (II,B.  148  et 
196,  n.°4  1447  et  1804),  ij  bru- 
maire an  VII  [  3  novembre  1 798 J . 
art.  39  {H,  B.  237,  n.0,n36). — 
Mode  d'exécution  des  formalités  re- 
latives au  remboursement  des  droits 
de  timbre  pour  |a  musique  gravée 
exportée  ai  étranger ,  3  o  thermidor 
an  XII  [18  août  1804]  (IV,  B.  13 , 
n.°  ^4\  —  Rapport  de  cette  disposi  - 
«  tion,  io  brumaire  an  XIV  f  1  .cr  no- 
vembre 180;]  (IV,  B.  63,  n.° 
to99). 

^  —  (C.  P.  )  Ce  qu'on  entend  par 
contrefaçon  à  l'égard  des  composi- 
tions musicales ,  et  peines  encourues 
pour  cette  contrefaçon  et  pour  le 
débit,  art.  425  et  suif. 

Musique  (Institut  de).  Son  établisse- 

•  ment,  18  brumaire  an  II  [8  no- 
vembre 1793].  V.  Conservatoire  de 
musique. 

Musset  (Le  représentant  du  peuple). 
Ses  pouvoirs  s'étendent  au  départe- 
ment de  la  Nièvre,  14  vendém.  an 
III  [  j  octobre  1793]  (I,  B.  68,  n.® 
3.65  ).  —  II  est  nommé  préfet  du  dé- 
partement de  la  Creuse ,  1 1  ventôse 
an  VIII  [2  mars  1 800]  (  III ,  B.  8 ,  n/> 
6 1  )  ;  —  membre  du  Corps  législatif, 
6  germinal  an  X  [27  mars  1802] 
(IH,B.  171 9n.<»  1340). 

Mussidan.  La  nomination  du  sieur 
Maynard  aîné  aux  fonctions  de  re- 
ceveur du  district,  est  confirmée, 
30  mars  1791. 

Mussy-SUR-ôEine.  Changement  des 
jours  de  la  tenue  des  foires  de  cette 
commune ,  27  floréal  an  IX  [  1 7  mai 
1801]  (III,  B.  88,  n.o  663). 

MUTATION  (  Droits  de  ).  Les  biens  nar 
tionaux  en  sont  déclarés  exempts , 
14=17  mai  1790. 

MUTATION  (  Droits  de  )  pour  offices. 
Remboursement  aux  titulaires  de 


/ 


j  48  MUTATION. - 

ceux  qu'ils  justifieront  avoir  payés 
au  trésor  public ,  7=1 1  septembre 
1790. 
Mutation  par  vente  (  Droits  casuejs 

*  pour  ).  Base  de  ieur  évaluation  pour 
fixer  le  taux  du  rachat  et  du  rem- 
boursement ,  1^  =  28  mars  ,3  =  9 
mai ,  9»=25  juillet  1700  ,  1 3  =  20 
avril,  155=19  juin,  16  =  28  juin 
1791. —  Leur  suppression  sans  in- 
demnité, 18  juin  =6  juillet  1792. 

MUTATION  des  inscriptions  an  grand- 
livre  de  la  dette  publique.  Comment 
ciies  s'oJ>èrent ,  24  août  1 793  ,  et  28 
tforéal  an  VII  [17  mai  1799]  (H*B. 
2§0  t  n.°  ap*5  ),  —  Droits  d'enre- 
gistrement auxquels  sont  assujetties 
les  différentes  espèces  de  mutations 
nxr  décès  ,  donations  ou  legs ,  1 8 
fructidor  an  II  [4  septembre  1794] 
(I,  B.  55,  n.°286),  9  pluviôse  an 
IV  [29  janvier  1796]  (il,  B.  22, 
n.°  140),  22  pluviôse  an  V  [10  fé- 
vrier 1 7971  ( II ,  B.  107  , n.°  ion  ) , 
3  et  9  vendémiaire  an  VI  [24  et  30 

•  septembre  1797]  (II,  B.  148  ,  n.°* 
1447  et  1448). 

Mutations  de  propriétés  et  d'usufruit 

d' immeubles,  par  décès,  donation  entre- 
vifs ou  testamentaire,  acquisition,&c . 
Droits  d'enregistrement  auxquels 
.  elles  sont  assujetties ,  et  formalités 
prescrites  pour  l'enregistrement ,  $ 
s=  1 9  déœmb.  1 790 , 2 2  frimaire  an 
VII  [  1 2  décembre  1798  ]  (  II ,  B. 
24$,  n.°  2224),  27  ventôse  an  IX 
[18  mars  180  ij  (III,  B.  76,  n.°  585»). 
—  Leur  effet  pour  fa  transcription 
des  titres  aux  bureaux  des  hypothè- 
ques, et  droits  perçus  par  les  conser- 
vateurs ,  1 1  brumaire  an  Vil  [1  CT 
novembre  1798J  (II,  B.  238,  n/»» 


-MYSTIQUE. 

2135  et  2138),  9ct2i  ventôse  an 
VII  [27  février  et  1 1  mars  1799]  (H, 
B.  261  et  266,  n.°4  2572  et  2627  ), 

—  Relevé  annuel  des  mutations  sur- 
venues parmi  les  contribuables,  et 
confection  d'un  registre  à  cet  effet 
sous  le  titre  de  Livre  des  mutations,  £ 
frimaire  an  VII  [23  novemb.  1798] 
(II,  B.  243,11  °2io7). 

—  (  C  Civ.  )  Dommages  et  in- 
térêts encourus  par  les  conservateurs 
qui  refuseraient  ou  retarderaient  la 
transcription  des  actes  de.mutations, 
art.  2 1 99.  V.  Registres,  'Transcription. 
Mutilation  (Le  crime  de)  est  puni 
suivant  sa  gravité  et  les  suites  qu'il 
entraîne,  25  séptembre=6  octobre 
.  1791 ,  et  3  brumaire  an  IV  [2.5  oc- 
tobre i79>]^(I,  B.  294  >  n.°  1221  ). 

—  Peines  encourues  pour  mutilation 
des  monumens  des  arts,  6  juin  1793» 
et  Code  pénal, art,  257; —  des  arbres 
de  la  liberté,  24  niv.  an  VI[i3  janv. 
1798]  (II,  B.  176,  n.<>  1658). 

MUY  (  La  commune  de  )  est  autorisée 
à  acquérir  des  domaines  nationaux  x 
12  décembre  1790  =  19  janvier 
1791. 

MUYAGE  (Le  droit  de)  est  supprimé 
sans  indemnité,  15=28  mars  1790, 
titre  II ,  art.  1 7* 

MYRIA  GRAMME.  Nouvelle  mesure;  son 
évaluation ,  7  frimaire  et  4  vent, 
an  IV  [28  novembre  179^  et  2^ 
février  1796]  (II ,  B.  7  et  31 ,  n.°* 
37  et  210  ). 

MyriAMÈTRE.  Nouvelle  mesure  de  lon- 
gueur; son  évaluation,  18  germinal 

.     an  II  [7  avril  1794]  (  I ,  B.  135 ,  n.° 

745>).    ,  -1 

Mystique  (Testament).  (C  Civ.) 

Sa  torme,  art.  976,  V.  Testamens* 
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